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INTRODUCTION 


L'établissement  des  Turcs  en  Europe  avait  eu,  entre  autres  consé- 
quences, celle  de  modifier  complètement  la  politique  des  Etats  occiden- 
taux, politique  qui  ne  reposera  plus  désormais  que  sur  un  unique  sys- 
tème :  l'équilibre  européen,  fonction  de  la  question  d'Orient. 

Depuis  le  milieu  du  xv^  siècle,  il  devient  évident  que  cette  question 
domine  tous  les  faits,  est  le  ressort  de  toutes  les  combinaisons  des  chan- 
celleries, question  qui,  par  un  sort  étrange,  se  présente  plus  enchevêtrée, 
plus  rebelle  à  toute  solution  à  mesure  qu'on  y  travaille  davantage.  En 
un  mot,  l'histoire  de  la  diplomatie,  du  jour  où  l'étendard  du  Prophète 
flotta  sur  les  murs  de  Byzance,  pourrait,  à  proprement  parler,  s'appeler  : 
histoire  de  la  question  d'Orient.  C'est  elle  qui  est  à  la  base  de  toutes 
les  querelles,  qui  est  le  prétexte,  avoué  ou  non,  de  tous  les  conflits  ; 
on  dirait  le  brandon  de  discorde  jeté  comme  par  quelque  génie  malfai- 
sant sur  la  vieille  Europe  qui  souffre  ainsi  d'une  sorte  de  mal  chro- 
nique offrant  des  alternatives  de  rémission  ou  d'acuité. 

Une  des  plus  graves  de  ces  crises  éclata  en  1840  et  menaça  l'Occi- 
dent d'une  guerre  générale,  qui  ne  fut  évitée  que  par  la  modération 
du  gouvernement  français,  modération  qui  lui  était  d'ailleurs  presque 
imposée  par  son  isolement.  Attitude  d'autant  plus  louable,  qu'il  lui 
fallut,  pour  n'opposer  que  des  armes  pacifiques  à  l'Europe  coaHsée, 
lutter  contre  une  opinion  publique  favorable  à  une  cause  chevale- 
resque. A  travers  quel  dédale  d'intrigues,  d'évolutions  contradictoires, 
les   puissances    unies    arrivèrent- elles    à  isoler  la   France    du   concert 
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européen  ?  C'est  afin  d'en  chercher  le  fil  conducteur  que,  grâce  aux 
puissantes  relations  personnelles  qui  nous  ont  déjà  tant  servi  pour 
nos  précédents  ouvrages,  et  au  précieux  concours  d'archivistes  français 
et  de  nombre  d'étrangers,  qui  voudront  bien  accepter  ici  l'hommage 
de  notre  profonde  gratitude,  nous  avons  pu  nous  livrer  à  de  longues 
et  minutieuses  investigations  dans  les  chancelleries  et  dans  les  grandes 
bibliothèques  de  presque  toute  l'Europe.  Nous  avons,  en  effet,  consulté 
les  Archives  de  Bruxelles,  de  Londres,  de  Munich,  de  Turin,  de  Vienne 
et  les  Archives  des  Affaires  étrangères  de  France.  Si  les  graves  événe- 
ments dont  la  Russie  est  le  théâtre  ne  nous  ont  pas  permis  de  nous 
rendre  à  Petrograd,  les  correspondances  des  agents  diplomatiques 
austro-hongrois,  anglais  et  sarde  dans  cette  importante  capitale,  nous 
ont  fourni  la  possibilité  de  connaître  les  dessous  de  la  politique  russe, 
insuffisamment  compris  par  les  agents  français.  Après  cet  immense 
travail,  compliqué  encore  par  toutes  les  difficultés  matérielles  inhé- 
rentes à  la  période  qui  suivait  immédiatement  la  guerre,  il  nous  fut 
permis  de  toucher  du  doigt  les  embûches  d'une  politique  de  duplicité 
dressée  contre  une  politique  d'une  bonne  foi  telle  qu'elle  alla  parfois 
jusqu'à  la  candeur.  Nous  y  découvrîmes  que,  dans  la  lutte  engagée 
entre  le  Sultan  et  son  sujet,  l'extraordinaire  Mehemet  Ali,  dont  le  génie 
créateur  fit  refleurir  la  prospérité  de  l'antique  Egypte,  ce  fut  la  haine 
de  la  France  qui  cimenta  l'union  des  puissances. 

Les  vues  qui  avaient  d'abord  guidé  avec  sincérité  les  Cabinets  eu- 
ropéens, c'est-à-dire  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  la  volonté  de  le 
soustraire  à  la  protection  exclusive  de  la  Russie,  dévièrent  bi^itôt  au 
souffle  des  intérêts  particuliers  et  de  la  tenace  rancune  de  l'Europe 
envers  le  gouvernement  de  juillet,  issu  d'une  révolution  qu'elle  dé- 
testait. Le  Czar,  lui-même,  est  dominé  à  ce  point  par  son  emporte- 
ment contre  la  France,  qui  incarne,  pour  lui,  la  Révolution,  qu'il  oublie 
le  but  initial  des  puissances  alliées  :  faire  cesser  l'inféodation  de  la 
Turquie  à  la  Russie  créée  par  le  traité  d'Unkiar-Skelessi.  Il  se  rap- 
proche de  son  adversaire  naturel,  l'Angleterre,  dont  il  escompte  la 
rupture  avec  la  France:  «  Tout,  pouvu  qu'une  brouille  survienne  entre 
l'Angleterre  et  la  France  »,  avait  été  l'instruction  donnée  à  son  am- 
bassadeur extraordinaire  à  Londres,  le  baron  de  Brunow. 


INTRODUCTION  IX 

^L'Angleterre  ne  peut  supporter  la  pensée  de  voir  la  route  des  Indes 
tenue  par  un  ami  de  la  France  ;  pour  elle  la  question  turque  ne  de- 
viendra, en  réalité,  que  la  question  égyptienne  ;  le  nœud  en  est,  non  à 
Constantinople,*  mais  à  Alexandrie, 

L'Autriche  louvoie  d'abord  entre  les  parties  avec  sa  souplesse  accou- 
tumée, jusqu'au  jour  où,  prenant  ombrage  de  la  politique  du  Cabinet 
de  Londres  et  voyant  l'étendue  du  péril,  elle  entra  résolument  dans  une 
politique  de  conciliation. 

La  Prusse,  à  l'amitié  de  laquelle  notre  gouvernement  se  fiait  avec  un 
stupéfiant  aveuglement,  se  souvenait  sans  cesse  d'Iéna  et  de  la  période 
napoléonienne  et,  par  crainte  aussi  de  la  contagion  des  idées  de  la  France 
libérale,  se  tournait  vers  l'Angleterre,  l'Autriche  et  la  Russie  tradi- 
tionalistes, excitant  ainsi  les  partis  plutôt  qu'elle  ne  les  retenait. 

Seule,  la  France  resta  fidèle  au  programme  qui  avait,  au  début,  fait 
l'accord,  des  puissances.  Elle  ne  s'aperçut  pas  que  ce  programme  n'est 
plus  devenu  qu'une  menteuse  enseigne  ;  elle  va  de  déception  en  dé- 
ception, trébuchant  dans  tous  les  pièges,  jusqu'au  jour  où,  brutalement 
réveillée,  elle  se  trouva,  par  la  convention  de  juillet,  isolée  des  conseils 
de  l'Europe.  Qui  avait  tissé  la  trame  de  cette  conjuration  ?  Les  plus 
fameuix  diplomates  des  temps  modernes  :  le  gallophobe  Palmerston,  le 
délié  Metternich,  le  haineux  Nesselrode,  l'énigmatique  Werther.  Nous 
ne  saurions  omettre  ici,  bien  qu'il  ne  soit  qu'à  un  second  plan,  l'homme 
le  plus  dangereux  qui  ait  jamais  tenu  une  ambassade,  lord  Ponsonby, 
passionné,  violent,  brouillon,  mû  par  une  seule  idée,  sa  haine  contre 
le  Pacha  d'Egypte  et  contre  la  France.  Singulier  agent  qui  se  vantait 
d'avoir  à  Constantinople  une  politique  à  lui  ! 

Tels  sont  les  hommes  qui  engagèrent,  avec  une  habileté  consommée, 
la  partie  que  nous  devions  perdre,  la  décision,  la  cohésion  de  nos  forces 
morales  [manquant  totalement  devant  de  tels  adversaires,  Thiers  et 
Guizot  luttaient  d'influence  ;  l'opinion  publique,  qui  aurait  eu  tant 
besoin  d'être  calmée,  était  surrexcitée  par  une  presse  souvent  néfaste, 
dont  certains  organes  levaient  leur  drapeau  pour  la  révolution  et 
pour  la  conquête. 

Thiers,  prévoyant  et  ardent,  n'entendait  point  provoquer,  mais  ne 
voulait  point  céder  ;  Guizot,  avec  l'appui  du  roi  Louis-Philippe,  était 
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prêt  à  toutes  les  concessions  pour  le  maintien  de  la  paix.  Quelque  pé- 
nible que  fût  pour  notre  amour-propre  cette  politique,  il  faut  avouer, 
dans  le  recul  des  temps,  qu'elle  était  à  peu  près  la  seule  possible,  car 
la  Monarchie  de  juillet  avait  compris  qu'elle  ne  pouvait  affronter  la 
guerre,  ce  qui  était  pour  elle  une  grande  faiblesse. 

Mais  que  de  déboires,  de  fausses  démarches  eussent  été  épargnés  si 
nos  agents  à  l'étranger  eussent  fait  preuve  de  plus  d'expérience  !  Con- 
naissant imparfaitement  les  secrètes  inclinations  des  Cours,  ils  tom- 
baient tête  baissée,  n'écoutant  que  leur  bonne  foi,  dans  les  pièges  des 
conversations  et  des  déclarations  insidieuses. 

Nous  n'en  trouverons  que  ^trop  de  preuves  dans  cette  volumineuse 
correspondance  diplomatique  que  j'ai  dû,  dans  le  désir  de  conserver  à 
cet  ouvrage  son  caractère  documentaire,  classer  chronologiquement  afin 
de  suivre,  pour  ainsi  dire,  jour  par  jour,  le  sourd  travail  des  puissances 
alliées.  Tous  ces  faits  qui,  pris  isolément,  n'attirent  que  peu  l'atten- 
tion, révèlent,  quand  ils  sont  réunis  en  faisceau,  leur  grande  importance 
dans  les  affaires  diplomatiques.  Ils  montrent  le  dessous  des  cartes,  et 
nous  savons  quelle  redoutable  partie  se  jouait  alors  en  Europe,  dépas- 
sant de  beaucoup  les  intérêts  d'un  pacha  on  la  garantie  de  l'étendue 
des  droits  d'un  souverain  envers  son  sujet.  L'enjeu  était  la  guerre  ou  la 
paix  du  monde,  il  était  aussi  pour  la  France  son  honneur. 

Les  documents  réunis  ici  permettront  d'établir  que,  si  la  France  subit 
à  ce  moment  un  des  plus  graves  échecs  diplomatiques  qu'elle  eût  jamais 
connus,  par  sa  dignité  dans  son  isolement,  elle  sortit  de  l'aventure 
avec  la  conscience  d'avoir  épargné  à  l'Europe,  au  prix  d'une  véritable 
victoire  sur  elle-même,  une  guerre  générale,  sans  limites  dans  ses  con- 
séquences et  qui  eût  été,  vraisemblablement,  désastreuse  pour  notre 
pays. 


NOTE  DE  L'AUTEUR 


Afin  de  ne  pas  multiplier  les  longueurs,  nous  ne  répéterons  pas,  à 
chaque  citation,  le  lieu  d'origine  des  documents  coiitenus  dans  ce  vo- 
lume. On  saura  que  les  lettres  de  nos  ministres  des  Affaires  étrangères 
et  de  nos  agents  diplomatiques  émanent  du  Département  des  Affaires 
étrangères  de  France  ;  celles  des  ministres  des  Affaires  étrangères,  chan- 
celiers, ambassadeurs  ou  ministres  plénipotentiaires  belges,  anglais, 
bavarois,  sardes,  austro-hongrois,  des  Archives  d'État  ou  des 
Affaires  étrangères  de  ces  pays  respectifs. 

En  dehors  de  ces  sources  fondamentales,  nous  avons  consulté  tous 
les  grands  journaux  français  et  étrangers  de  l'époque,  l'Aperçu  gé- 
néral sur  l'Egypte  par  Clôt-bey,  VHistoire  de  la  politique  extérieure 
dci  gouvernement  français  de  1830  à  1848,  par  le  comte  d'Hausson- 
ville  ;  VHistoire  de  la  Monarchie  de  juillet,  par  M.  Paul  Thureau-Dangin  ; 
les  publications  de  la  Société  Impériale  dliistoire  de  Russie,  les  Mé- 
moires de  Metternich  et  du  baron  de  Barante  et  une  dizaine  d'ou- 
vrages allemands,  contenant  de  précieux  renseignements  et  tous  cités 
au  cours  de  cet  ouvrage,  dont  la  bibliographie  se  trouve  ainsi  sommai- 
rement exposée. 

Janvier  1921. 


LA  CRISE  D'ORIENT 

DE  1839  A  1841 

ET    L'KUROPR 


CHAPITRE  PREMIER 


l'europe  a  la  veille  de  la  crise  d'orient  de  1840 


La  question  d'Orient,  posée  sous  tous  les  régimes  qui  s'étaient  succédé 
en  France  depuis  un  siècle,  surgit  plus  aiguë  sous  la  monarchie  de 
juillet.  A  peine  reconnu  par  les  puissances,  à  peine  remis  des  secousses 
les  plus  violentes,  ce  gouvernement  se  retrouve  en  face  de  l'obsé- 
dante question  d'Orient. 

Mehemet  Ali,  l'ancien  marchand  de  tabac,  à  Kavala,  homme  extra- 
ordinaire, dont  la  fortune  ne  fut  pas  moins  extraordinaire,  était,  en 
fait,  depuis  1805,  maître  absolu  de  l'Egypte.  Un  firman  du  9  juillet 
l'avait,  en  efîet,  confirmé  dans  la  dignité  de  Vice-roi  que  lui  avaient 
attribuée  les  scheiks.  Dès  cette  époque,  il  fut  soutenu  par  la  France  qui 
voyait  dans  l'Egypte,  où  Bonaparte  avait  essayé  de  prendre  pied,  non 
beulement  un  élément  pour  renforcer  notre  influence  en  Orient,  en 
Palestine  et  en  Syrie,  mais  encore  un  moyen  de  contrebalancer  l'in- 

^    fluence  anglaise  qui  cherchait  à  s'implanter  en  Egypte,  véritable  route 

ca.  des  Indes,    plus  facile  et   plus  directe   que  le  long  détour  par  le  cap 

*g^Me  Bonne-Espérance. 

dei'    Quand  Mehemet  Ali  se  trouve   aux  prises  avec  des  compétiteurs, 
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particulièrement  l'Elfy,  ceux-ci  sont  soutenus  par  les  agents  anglais 
qui  menacent  l'amiral  turc,  alors  à  Alexandrie,  d'une  invasion  en 
Egypte,  si  cette  province  continuait  à  rester  l'apanage  de  Mehemet 
Ali  (.1).  Nos  agents  en  Egypte  et  à  Alexandrie  s'élèvent  alors  contre  les 
agissements  anglais,  et  cette  défense  des  intérêts  du  Vice-roi  ne  se  dé- 
mentira pas  jusqu'à  la  crise  de  1840.  Notre  ambassadeur  à  Constanti- 
nople  est  le  ferme  soutien  de  Mehemet  Ali  auprès  de  la  Porte.  Les  ten- 
tatives de  l'Elfy  pour  renverser  le  Pacha  échouent. 

En  1807,  les  Anglais  font  une  descente  à  Alexandrie  dont  ils  s'em- 
parent le  17  mars,  mais  qu'ils  sont  forcés  d'évacuer  après  les  lourdes 
défaites  de  Rosette  et  d'Hamadet,  le  14  septembre  de  la  même  année, 
ils  évacuent  Alexandrie.  La  France,  en  cette  occasion,  avait  encore 
puissamment  aidé  Mehemet  Ali  ;  nos  agents  prodiguaient  leurs  conseils 
et  leurs  plans  de  défense.  Mehemet  Ali  doit  ensuite  faire  face  à  une 
guerre  contr&les  Wahabites.  Malgré  des  intrigues  de  toute  sorte,  où  se 
reconnaissait  la  main  de  la  Porte,  inquiète  de  la  puissance  du  Vice-roi;i 
celui-ci  en  sort  victorieusement.  La  popularité  qu'il  acquiert  dans  tout 
l'Empire  n'est  pas  sans  exciter  son  ambition  grandissante,  qui  sera 
bientôt  illimitée,  après  ses  conquêtes  en  Arabie,  dans  le  Sennaar,  dans 
le  Kordofan.  Son  pouvoir  s'étend  sur  de  vastes  territoires  qu'il  va 
chercher  activement  à  coloniser.  Il  introduit  en  Egypte  la  culture  du 
coton,  mesure  qui  fut,  on  le  sait,  l'un  des  facteurs  primordiaux  de  son 
développeînent.  Il  appelle  de  France  pour  l'organisation  de  ses  divers 
services  une  pléiade  d'hommes  éminentset  nous  envoie,  pour  recevoir 
l'éducation  française,  de  jeunes  musulmans  qui  rapportèrent  en  Egypte 
le  goût  de  notre  culture  et  nous  ménagèrent  deprécieuses  sympathies.  Le 
désastre  de  Navarin  vient  porter  une  grave  atteinte  au  prestige  de  la 
Porte,  plus  encore,  certes,  qu'à  celui  du  Vice-Roi  qui  avait  dû  obéir  aux 
ordres  du  chef  de  l'Islamisme,  et  ne  perd  pas  cependant  la  foi  en  son 
étoile.  Et  il  convient  de  reconnaître  que  son  attitude  fut  aussi  correcte 
à  l'égard  des  Grecs  qu'elle  l'avait  été  jadis  à  l'égard  des  Anglais,  après 
leurs  revers  en  Egypte,  au  début  du  siècle,  quand  il  leur  rendait  sans 
condition  les  prisonniers  faits  par  lui. 

Après  les  événements  de  Grèce,  alors  que  tant  d'autres  pachas  s'in- 
géniaient à  exercer  contre  les  Grecs  des  représailles  sanglantes,  à  l'heure 
où  le  pacha  d'Acre  faisait  détruire  l'église  du  Mont  Carmel,  où  le 
gouverneur  de  Chypre  menaçait  de  mort  et  faisait  exécuter  tant  de 
Grecs,  ceux-ci  trouvaient  en  Egypte,  asile  et  protection  (2).  Un  grand 
nombre  de  familles  grecques  s'y  rendirent,  pleines   de  confiance  dans 

(i)  Clôt-Bey,  Aperçu  général  sur  V Egypte. 

(2)  Id,  , 
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les  promesses  deMehemet  Ali,  qui  ne  les  démentit  point..Mais  siMehe- 
met  Ali  avait  subi  en  Grèce  des  revers  maritimes,  son  armée  s'était 
pourtant  signalée  enMorée  et  à  Candie.  Il  en  avait  conçu  de  l'orgueil 
et  de  nouvelles  ambitions.  Sa  gloire  actuelle  ne  le  contentait  pas  ;  il 
rêvait  de  l'accroître,  d'agrandir  les  limites  d'une  domination  déjà  si 
étendue.  Il  voulait,  en  fondant  une  dynastie,  que  son  nom  passât,  au- 
réolé de  gloire,  à  la  postérité,  par  ses  enfants,  maîtres    de  l'Egypte. 

Quel  merveilleux  exemple  de  la  puissance  de  la  volonté  que  de 
voir  cet  homme,  qui  n'avait  su  lire  qu'à  45  ans,  se  former  au  point 
de  comprendre  les  questions  les  plus  complexes,  aborder  avec  les  Eu- 
ropéens les  problèmes  les  plus  difficiles,  se  plaire  dans  leur  société, 
et  s'intéresser  à  toutes  les  questions  qu'ils  agitaient..  Accueillant  aux 
étrangers,  à  F  encontre  de  tant  de  pachas  et  de  chefs  musulmans,  il 
respecte  tous  les  cultes  et  s'efforce  de  couvrir  les  chrétiens  de  sa  protec- 
tion, jusqu'à  leur  donner  me  me  des  grades  élevés  dans  son  administra- 
tion. Mais  que  de  luttes  il  eut  à  soutenir  contre  son  entourage  qu'ani- 
maient de  vieilles  préventions  anti- européennes  et  qui  se  montrait 
jaloux  des  faveurs  accordées  à  des  étrangers  !  Ces  hostilités  se  brisent 
devant  les  résolutions  du  Pacha.  Il  tenait  le  pouvoir  d'une  main  ferme  : 
n  Par  la  seule  autorité  de  son  nom,  écrivait  Cochelet,  notre  agent  en 
Egypte,  à  Souîte,  le  16  décembre  1839,  il  se  fait  obéir'  aveuglement 
depuis  les  confins  de  l'Ethiopie  et  du  golfe  Persique  jusqu'à  la  chaîne 
du  Taurus  (1).  »  Plus  franc,  plus  loyal  que  la  plupart  de  ses  compatriotes 
dont  la  dissimulation  est  un  caractère  de  race,  sa  vivacité  et  sa  sensi- 
bilité l'empêchaient  souvent  de  déguiser  sa  pensée.  Sourie  politicien,  ii 
cherchait  à  ménager  toutes  les  puissances  européennes,  dont  il  croyait 
avoir  besoin,  et  nous  verrons  fréquemment,  au  cours  de  cette  étude,  com- 
bien, quoique  marquant,  en  toute  occasion,  une  grande  affection  pour 
la  France,  il  redoutait  î'A^ngleterre.  Nos  agents,  dans  leurs  rapporte 
avec  le  Pacha,  le  trouvaient  ouvert,  parfois  familier,  leur  témoignant 
de  la  confiance,  recherchant  leurs  conseils  (2).  II  était,  en  outre,  géné- 


(1;   Aff.  étr.f^.  Lgypic,  iy:i9. 

(2)  Parmi  ]es  Français  qui  étaient  alors  à  son  service,  nous  citerons  le  colonel  Varin, 
directeur  de  l'Ecole  de  cavalerie,  Bruneau,  sous-directeur  de  l'Ecole  d'.artillerie,  d'Ar- 
magnac, chef  d'escadrons  du  régiment  de  cuirassiers,  Mary,  chef  d'état-major  de  l'ar- 
mée d'Arabie,  le  commandant  Haragly,  chef  de  la  comptabilité  du  ministère  de  la 
Guerre.  Dans  les  autres  services  du  gouvernement  égyptien,  on  remarquait  Monget, 
ingénieur  des  Ponts-et-Chaussées,  Henry,  directeur  des  Constructions  maritimes,  Hous- 
sard,  capitaine  de  vaisseau,  Kœnig,  directeur  de  l'Ecole  des  Princes,  Em-Bey,  directeur 
des  Fabriques  de  produits  chimiques,  Linant,  ingénieur  en  chef  pour  les  travaux  de 
canalisation,  Lambert,  sous-directeur  de  l'Ecole  Polytechnique,  le  D^  Clôt-Bey,  fonda- 
teur de  l'Ecole  de  médecine,  inspecteur  général  du  service  médical,  le  D"^  Perron,  direc- 
teur de  l'Ecole  de  médecine  vétérinaire,  Haraont,  directeur  des  Haras,  Prince,  directeur 
de  l'Ecole  de  médecine  vétérinaire,  Ghédulan,  médecin  en  chef  de  l'armée  d'Arabie, 
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reux,  parfois  à  l'excès,  non  seulement  pour  ses  enfants,  mais  encore 
pour  ses  employés.  Sa  physionomie  fme,  au  regard  scrutateur,  frappait 
au  premier  abord  non  moins  que  son  extérieur  tout  à  la  fois  empreint 
de  noblesse  et  d'une  certaine  bonté. 

S'il  n'avait  pas  l'intelligence  supérieure  qui  fait  accomplir  de  très 
grandes  entreprises,  il  avait  néanmoins  une  perspicacité  aiguë  et  sou- 
vent une  habileté  réelle.  L'ambition  et  la  fierté  jouaient  un  grand  rôle 
dans  son  attitude.  Il  possédait  le  sang-froid  et  le  courage  plus  que  le 
génie  de  la  stratégie. 

Si  on  pouvait  le  blâmer  de  vouloir  accroître  son  empire,  on  doit  re- 
connaître qu'il  l'administrait  singulièrement  mieux  que  la  Porte.  Le 
budget  de  l'Egypte  pour  1838  établissait,  qu'après  avoir  fait  face  à  tout 
ce  qui  était  dû  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  il  restait  encore  im  excédent  de 
72.522  bourses  (la  bourse  valait  environ  130  francs),  sans  compter  les 
approvisionnements,  munitions,  habillements  militaires  existants  dans 
les  magasins  du  gouvernement  pour  une  valeur  de  324.  107  bourses  (1). 
Le  pouvoir  restait,  il  est  vrai,  tyrannique  et  les  produits  du  travail 
étaient  souvent  mal  distribués.  C'était  une  des  lacunes  graves  de  l'ad- 
ministration de  Mehemet  Ali  et  qu'il  convient  de  signaler  à  côté  de  tant 
d'améliorations  manifestes.il  faudrait  une  étude  entière  pour  exposer 
les  moyens  qu'il  employait  pour  développer  la  prospérité  économique 
de  l'Egypte.  Pourtant    l'importance    de    la  question    agricole  mérite 
qu'on  s'y  arrête.  En  dehors  des  cultures  telles  que,  blé,   orge,  fèves, 
lentilles,  safranum,  du  trèfle  qui  servait  de  nourriture  à  de  nombreux 
bestiaux,  îa  culture  du  coton  avait  pris,  surtout  depuis  1820,  une  consi- 
dérable extension,  grâce   à    notre    compatriote,  Jumel,  et  constituait 
pour  l'Egypte  une  richesse  inappréciable  (2).  La  culture  du  riz  prenait 
aussi  dans  la  Basse-Egypte  une  grande  importance,  surtout  aux  envi- 
rons de  Damiette  et  de  Rosette.  Enfin,  la  culture  du  chanvre,  du  lin  et 
du  ver  à  soie  était  une  source  de  richesse. 

L'industrie  occupa  aussi  tous  les  soins  du  Pacha.  Depuis  l'avènement 
du  Vice-roi,  nombre  de  fabriques  avaient  été  créées  :  filatures  et  fa- 
briques de  toiles  de  coton,  de  toiles  de  lin,  corderies,  manufactures  de 
drap,  dont  celle  de  Boulac,  conçue  encore  par  des  Français,  n'était  pas 


Bonfort  administrateur  des  immenses  propriétés  d'Ibrahim  Pacha,  l'ingénieur  de  Cerisy, 
créateur  de  l'arsenal  d'Alexandrie  ;  enfin  Besson-Bey,  vice-amiral  de  la  marine  égyp- 
tienne et  Jumel  qui  avait  enrichi  l'Egypte  de  la  culture  du  coton.  Ibrahim  Pacha 
n'avait,  à  son  service,  qu'un  seul  Anglais,  employé  comme  jardinier  dans  son  palais  du 
Caire.  L'armée  d'Egypte  ne  comptait  pas  d'officiers  anglais.  {Aff.  étr.,fs.  Egypte,  1839), 

(1)  Cocheîet,  Consul  général    de  France    en   Egypte    à    Soulfc,  16    décemljre   1839. 

(2)  V.  à  ce  sujet  Clôt-Bey,  Aperçu  général  sur  VEgypte  et  Histoire  de  l'Egypte,  par 
Mengin. 
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la  moins  importante  ;  fabriques  de  bonnets,  de  sucre,  de  poudres,  de 
salpêtres,  de  produits  chimiques,  enfin  une  remarquable  fabrique 
d'armes  portatives  très  appréciée  du  duc  de  Raguse:  «Ce  qui  ne  peut 
être  assez  louange,  c'est  une  manufacture  d'armes  portatives  d'où 
sortent  les  produits  les  plus  parfaits.  Il  y  en  a  trois  en  Egj^pte.  J'ai 
visité  avec  le  plus  grand  soin  celles  de  la  citadelle  ;  les  armes  que  l'on  y 
fabrique  ont  toutes  la  perfection  de  celles  provenant  de  nos  manufac- 
tures :  c'est  le  modèle  français  ;  on  prend  les  mêraes  précautions  que 
chez  nous  pour  assurer  la  qualité  des  armes  ;  on  a  adopté  la  même  divi- 
sion du  travail  ;  le  même  contrôle  est  établi.  Tout  est  fait  à  la  pièce  et 
en  entreprise,  et  d'après  un  tarif.  Enfin  cette  manufacture  est  aussi 
belle,  aussi  bonne  et  aussi  économiquement  conduite  que  les  meilleuree 
que  nous  ayons  en  France  (1).  » 

Certes,  l'installation  de  toutes  ces  fabriques  avait  rencontré  des  dé- 
tracteurs, qui  prétendaient  que  l'Egypte  devait  se  renfermer  dans  sa 
sphère  agricole  et  profiter  surtout  de  la  fécondité  de  son  sol  ;  que,  pour 
la  marche  de  ses  usines,  l'Egs^^pte  serait  toujours  plus  ou  moins  tribu- 
taire de  l'Europe  et  qu'enfin  le  peuple  égyptien  n'avait  peut-être  pas 
toutes  les  qualités  voulues  pour  une  vaste  organisation  industrielle. 
Dans  ces  critiques  était  une  part  de  vérité  ;  mais  l'idée  de  Mehemet  Alij 
en  donnant  à  l'Egypte  cette  impulsion  industrielle,  était  surtout  de 
la  plîcer  dans  une  situation  particulière  en  regard  du  reste  de 
l'Empire  ottoman  et  de  montrer  à  l'Europe  qu'elle  était  vraiment  digne 
de  la  condition  indépendante  qu'elle  revendiquait.  Le  capitaine  de  Beau- 
fort  d'Hautpouî,  qui  avait  passé  de  nombreuses  années  en  Egypte, 
disait  en  substance,  le  .31  mai  1839,  dans  un  rapport  au  gouvernement 
français  :  «  Un  Etat  solide  a  été  fondé  là  où  l'on  ne  voyait  autrefois  que 
tyrannie,  révolte,  guerre  civile,  anarchie  perpétuelle...  Les  Européens 
sont  respectés  ;  on  peut  voyager  partout  avec  la  plus  grande  sécurité. 
Enfin,  la  volonté  absolue  du  Vice-roi  a  abaissé  les  barrières  jusque-là 
insurmontables  qui  séparaient  les  musulmans  des  chrétiens  (2),  » 

Il  y  avait  enfin,  en  Egypte,  une  foule  de  petites  industries  floris- 
santes dont  la  poterie,  la  verrerie  et  la  bijouterie. 

Mehemet  Ali  avait  enfin.,  créé  avec  l'appui  efficace  d'un  de  nos  com- 
patriotes. Sève  (Soliman  Pacha),  major  général  de  l'armée  ég^yptiennej 
une  armée  de  cent  mille  hommes  de  troupes  régulières,  ce  qui  n'avait 
pas  été  une  tâche  facile.  Il  avait,  en  outre,  à  sa  solde  environ  douze  mille 
Bédouins  des  déserts  voisins  de  l'Egypte.  Le  soldat  ég3'ptien  était 
sobre,  patient,  docile,  assez  dur  à  la  fatigue  et  très  brave.  Le  soldat 


(1)  Clôt-Bey,  Aperçu  général  sur  l' Egypte. 

(2)  Aff.  étr.  fs.  Egypte. 
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syrien  lui  était  inférieur.  Toutefois  la  solde  n'était  pas  payée  avec  ré- 
gularité :  officiers  et  soldats  avaient  recours  aux  usuriers  qui  les  exploi- 
taient effrontément. 

La  flotte  se  composait  de  sept  vaisseaux,  dont  quelques-uns  de  cent 
canons,  sept  frégates  et  une  quinzaine  de  bâtiments  de  différentes 
grandeurs  dont  les  équipages  étaient  nombreux  et  bien  exercés.  Quel- 
ques français  y  avaient  des  grades  importants  (1). 

Le  commerce  général  de  l'Egypte  avec  l'Europe  s'élevait,  en  1836, 
de  90  à  100  millions  de  francs.  La  France  y  participait  en  quatrième 
ligne,  primée  par  l'Autriche,  la  Turquie  et  l'Angleterre.  Le  mouvement 
du  port  d'Alexandrie  s'élevait  à  près  de  300.000  tonnes.  Si  la  France 
n'était  pas  en  tête  au  point  de  vue  commercial,  ses  comptoirs  à 
Alexandrie  étaient  pourtant  les  plus  nombreux.  On  en  comptait  alors 
treize,  contre  sept  anglais,  neuf  autrichiens,  huis  toscans,  deux  sardes; 
la  Prusse  n'y  en  comptait  alors  qu'un  seul.  Ainsi  que  nous  le  verrons 
par  la  suite,  elle  cherchait  surtout  à  refaire  sa  puissance  militaire  et 
à  prendre  la  direction  de  l'Allemagne.  La  question  coloniale  la  lais- 
sait presque  indifférente.  Au  Caire,  c'est  l'Autriche  qui  dominait  par 
ses  établissements  commerciaux  (2).  Les  efforts  de  cette  puissance, 
plus  rapprochée  du  Levant,  que  les  autres,  étaient  déjà  importants  en 
vue  d'y  prendre  une  situation  prépondérante,  non  seulement  au  point 
de  vue  économique,  mais  aussi  catholique.  Enfin  Mehemet  Ali  s'était 
intéressé  à  la  question  des  écoles.  Il  ne  s'était  pas  borné  à  envoyer 
de  jeunes  musulmans  en  France  et  en  Italie  pour  parfaire  leurs  études, 
mais  encore  un  Français,  Jomard,  s'était  spécialement  occupé,  surtout 
à  partir  de  1826,  de  l'instruction  des  indigènes  et  avait  obtenu  d'ap- 
préciables résultats,  intéressant  l'armée,  la  marine,  l'agriculture,  les 
sciences  naturelles  et  l'architecture.  Il  avait  ainsi  contribuée  répandre 
en  Egypte  la  langae  et  l'influence  française.  En  1827,  fut  créée  l'Ecole 
de  médecine  d'Abouzabel.  11  faut  toutefois  reconnaître,  qu'au  début, 
les  familles  musulmanes  se  montrèrent  peu  favorables  à  l'instruction 
de  leurs  enfants  et  aux  habitudes  nouvelles  qui  en  découlaient  ;  elles 
craignaient  de  voir  ainsi  disparaître  les  anciennes  coutumes  et  de 
rompre  avec  un  traditionalime  dont  elles  étaient  jalouses.  Peu  à  peu 
elles  se  laissèrent  gagner  par  l'attrait  de  la  culture  française.  Vers  1840, 
il  y  avait  en  Egypte  neuf  mille  élèves. 

Ce  qui  justifie  cette  observation  du  capitaine  d'Hautpoul  dans 
le  rapport  précité,  que  si  l'Egypte  et  la  Syrie  retombaient  aux 
mains  de  la  Porte,  ce  serait  de  nouveau  le  chaos,  mais  qu'une  main  de 

(1)  V.  le  rapport  du  capitaine  d'Hautpoul  déjà  cité  (Aff.  étr,  fs.  Egypte,  1839). 

(2)  "Voir  Neuf  années  à  Consiantinople,  par  le  D^  Braver. 
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fer  était  encore  nécessaire.  Cet  officier  considérait  aussi  qu'avec  le  fils 
de  Mehemet  Ali,  Ibrahim  Pacha,  les  progrès  deviendraient  chaque  jour 
plus  sensibles  et  que  nous  pourrions  trouver  en  lui  un  puissant  allié  (1). 
Celui-ci  avait,  à  la  vérité,  une  volonté  ferme,  l'imagination  vive,  l'esprit 
fm,  le  jugement  prompt  et  droit,  L'Egypte  et  la  Syrie  n'avaient,  d'ailleurs 
jamais  été  que  de  faible  ressource  pour  la  Porte,  leur  rapport  consistait 
en  un  mince  tribut  souvent  refusé  ;  elle  n'y  avait  jamais  exercé  qu'une 
autorité  nominale  et  avait  dû  sans  cesse  y  envoyer  des  flottes  et  des 
armées  pour  soumettre  les  indigènes  révoltés  ou  les  pachas  rebelles. 

On  a  pu  juger,  par  ce  qui  précède,  combien  la  France  s'était  intéressée 
à  l'Egypte  et  comprendre  nos  légitimes  préoccupations  d'y  maintenir 
notre  influence  et  de  la  soustraire  aux  efforts  combinés  de  l'Angleterra 
et  de  l'Autriche,  nos  rivales.  «  Mehemet  Ali,  écrivait  justement  Cochelet 
à  Soult  le  16  décembre  1839,  est  le  pîiis  grand  obstacle  aux  projets 
ambitieux  de  l'Angleterre  du  côté  du  golfe  Persique  et  de  la  chaîne  du 
Taurus.  C'est  pourquoi  cette  puissance  cherche  à  l'affaiblir,  c'est  pour- 
quoi nous  devons  le  protéger  (2).  » 

Et  pourtant,  dans  un  accès  de  franchise,  l'ambassadeur  d'Angleterre 
à  Vienne,  lord  Beauvale,  écrivait,  au  mois  de  novembre  1839,  au  colonel 
Hodges,  agent  anglais  en  Egypte,  quo  •«  la  prospérité  commerciale  de 
l'Egypte  se  répercutait  sur  l'Angleterre  et  que,  pour  ces  raisons,  le 
maintien  du  système  que  Mehemet  Ali  avait  créé  dans  ce  pays  était 
pour  l'Angleterre  de  la  plus  grande  importance  (3).  «  Peu  après,  Pal- 
merston,  qui  avait' eu  connaissance  de  ces  lignes,  craignant  qu'elles  ne 
reçussent  un  sens  trop  étendu,  se  hâtait  d'écrire  à  Hodges  :  «  L'ambas- 
sadeur de  Sa  Majesté  britannique  à  Vienne  établit  que  la  Grande- 
Bretagne  est  favorable  à  un  accroissem.ent  de  puissance  de  Mehemet  Ali 
en  Afrique,  mais  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  souhaite  voir  aucun 
accroissement  de  puissance  de  Mehemet  Ali  en  Afrique  si.  par  «puis- 
sance »,  on  entend  un  accroissement  territorial,  parce  qu'un  tel  accrois- 
sement ne  peut  être  fait  que  par  une  expansion  en  Abyssinie,  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  voudrait  pas  voir  soumise  à  un  conqué- 
rant mahométan,  ou  par  un  accroissement  sur  le  territoire  de  Tripoli 
qui  appartient  à  la  Porte  (4).  » 

Cette  question  préoccupait  Palmerston  :  un  affaiblissement  progressif 
de  la  puissance  du  Pacha  aurait  diminué  ou  même  écarté  sa  crainte  de 
l'influence  française  en  Egypte  et  d'un  démembrement  de  la  Turquie. 


(1)  Aff.  étr.  fs.  Egypte,  1839.  ' 

(2)  Id. 

(3)  Record  Office,  Londres. 

(4)  Lord  Palmerston  à  Hodges,  28  novembre  1839  {Record  Office,  Londres). 
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Pourtant  certains  agents  anglais  ne  manquaient  pas  de  rendre  justice 
à  Mehemet  Ali,  tel  le  colonel  Hodges  qui,  à  la  fin  de  décembre  1839, 
venant  de  prendre  possession  de  son  poste  de  consul  général  en  Egypte,  ; 
rapportait  à  lord  Palmerston  sa  première  entrevue  avec  le  Pacha  :  ; 
«  Je  l'ai  complimenté  sur  les  magnifiques  édifices  construits  à  Alexan- 
drie, à  quoi  il  me  répondit  :  «  Qu'il  avait  fait  de  son  mieux  pour  la  re- 
naissance  de   ce  pays   et  pour  mériter  l'estime  de  l'Europe.  »  Je  l'ai 
alors  assuré  que  ce  labeur  était  profondément  apprécié  par  les  Euro-' 
péens.  —  «  Je  ne  sais  pas  si  j'ai  été  apprécié  jusqu'ici,  me  répondit-il, 
mais  plaise  à  Dieu  que  je  le  sois  dans  l'avenir  (1).  » 

L'Angleterre  voyait  surtout  dans  notre  influence  en  Egypte  un 
obstacle  à  la  continuité  de  l'influence  anglaise  jusqu'aux  Indes,  objectif 
de  sa  politique  qu'avait  contrariée  la  conquête  de  l'Algérie,  d'où 
une  profonde  rancune  contre   a  France. 

Le  16  juillet  1830,  lord  Aberdeen  adressait  à  lord  Heytesbury,  re- 
présentant anglais  en  Russie,  une  copie  des  dépêches  qu'il  avait  reçues 
de  l'ambassadeur  anglais  à  Paris  et  des  ministres  anglais  à  Berlin  et  à 
Madrid.  Il  lui  demandait  avec  la  plus  vive  insistance  de  garder  pom*  lui 
seul  le  texte  de  ces  dépêches  et  de  ne  faire  part  ni  à  ses  collègues,  ni  aux 
ministres  du  Cabinet  russe  des  dispositions  que  paraissait  entretenir  la 
Cour  d'Espagne  à  l'égard  des  dernières  mesures  du  gouvernement  fran- 
çais relativement  à  l'expédition  d'Alger  (2). 

Le  4  août  1830,  au  lendemain  même  de  la  chute  de  la  monarchie  légi- 
time, lord  Heytesbury  rendait  compte  à  Aberdeen  d'un  entretien  qu'il 
avait  eu  à  ce  sujet  avec  le  prince  Lieven.  Celui-ci  estimait  que  la  pos- 
session d'Alger  serait  de  peu  d'avantage  pour  la  France  et  ne  diminue- 
rait en  rien  la  suprématie  de  l'Angleterre  sur  mer.  a  Cependant,  ajouta- 
t-il,  la  Russie  n'a  pas  plus  que  l'Angleterre  le  désir  de  voir  la  France 
prendre  la  suprématie  maritime  dans  la  Méditerranée  et  elle  se  join- 
drait à  l'Angleterre  pour  prévenir  un  tel  état  de  choses,  mais  elle  ne 
croit  pas  que  la  possession  d'Alger  soit  suffisante  pour  lui  accorder 
cette  suprématie  (3).  » 

Le  prince  Lieven  ne  croyait  pas  que  l'intention  de  la  France  fût 
d'agrandir  son  domaine  colonial.  L'avènement  de  Louis- Philippe  avait 
déjà  modifié  à  notre  égard  les  dispositions  de  la  Russie  qui,  pendant  la 
Restauration,  se  montrait  fervente  adepte  de  nos  projets  sur  Alger. 
Nesselrode  écrivait,  en  effet,  le  28  mars  1830  à  Pozzo  (4)  :  «  Dès  le  prin- 


(1)  Le  colonel  Hodges  à  Palmerston,  19  décembre  1339  {Record  Office,  Londres). 

(2)  Record  Office,  Londres. 

(3)  Id. 

(4)  Archives  d'Etat  russes. 
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cipe,  nous  avions  promis  de  seconder  les  démarches  que  ferait  à  Cons- 
tantinople  ie  Cabinet  des  Tuileries  pour  engager  la  Porte  à  appuyer  de 
son  autorité  les  vues  du  pacha  d'Egypte  relatives  à  la  destruction  des 
régences  barbaresques.  Mais  telles  paraissent  être,  d'un  côté  malheu- 
reusement, l'indifférence  du  grand  Seigneur  à  ce  projet  salutaire  ;  de 
l'autre,  la  lenteur  des  préparatifs  de  Mehemet  Ali  et  la  nature  des  dif- 
ficultés qu'il  aura  à  vaincre  que,  sans  la  noble  détermination  prise  par 
le  Roi  de  châtier,  les  armes  à  la  main,  les  insultes  trop  longtemps  impu- 
nies d'un  gouvernement  barbare  et  de  faire  d'Alger  un  exemple  qui 
annonce  aux  autres  pirates  de  la  Côte  d'Afrique  le  sort  que  l'Europe 
chrétienne  doit  nécessairement  leur  faire  subir,  s'ils  renouvelaient  leurs 
déprédations,  nous  aurions  probablement  à  déplorer  encore,  pendant 
des  années,  et  le  honteux  retour  de  leurs  excès  et  l'absence  d'une  force 
répressive  capable  d'y  mettre  un  terme.  Tous  les  vœux  de  l'Empereur 
accompagnent  le  Roi  dans  cette  glorieuse  entreprise.  La  chrétienté  lui 
devra  un  bienfait,  la  civilisation  une  profonde  reconnaissance,  le  com- 
merce de  la  Méditerranée  une  nouvelle  vie,  car  c'est  la  destruction  défi- 
nitive de  la  piraterie,  c'est  l'abolition  absolue  de  l'esclavage  des  chré- 
tiens, c'est  la  suppression  du  tribut  payé  par  les  puissances  chrétiennes 
à  la  régence  que  se  proposele  Roi,  d'après- les  dernières  communications 
de  son  ambassadeur.  ...L'Europe  entière  ne  peut  qu'en  souhaiter  le 
prompt  accomplissement.  »  Le  Tsar,  comme  preuve  ostensible  de  son 
intérêt  pour  l'expédition,  attachait  au  quartier  général  de  l'armée 
française  îe  colonel  Philosophofî,  aide-de-camp  du  grand-duc  Michel, 
afin  que  «  l'uniforme  russe  soit  aperçu  avec  l'uniforme  français  (1)  ». 
La  plupart  des  puissances  partageaient  alors  l'opinion  de  Nesseirode. 
Le  coup  de  vent  de  juillet  avait  dissipé  toutes  ces  sympathies. 

Quant  à  l'Autriche,  notre  prépondérance  en  Egypte  l'inquiétait 
d'autant  plus  qu'en  dehors  même  des  nombreux  établissements  com- 
merciaux qu'elle  y  avait  déjà  et  de  l'importance  de  son  commerce 
maritime  avec  Alexandrie,  elle  avait  conçu  l'espoir  d'asseoir  en  Orient, 
et  dans  le  Levant,  sa  prépondérance  catholique,  de  même  que  la 
Russie  visait  à  y  établir,  et  spécialement  aux  Lieux  Saints,  l'influence 
orthodoxe.  Autant  de  raisons  pour  que  l'Angleterre,  l'Autriche  et  la 
Russie  prissent  ombrage  des  sympathies  dont  la  France  jouissait  à  la 
Cour  de  Mehemet  Ali.  On  observait  donc  attentivement  en  Europe  les 
difficultés  sans  cesse  croissantes  qui  existaient  entre  la  Porte  et  son 
ambitieux  vassal.  En  1822,  la  Porte  avait  déjà  dû  lui  abandonner  le  gou- 
vernement de  l'île  de  Crète  pour  payer  son  concours  contre  la  Grèce 
en  fermentation  ;  le  pacha  d'Egypte,   en  sus,  réclama  la  Syrie  qu'il 

(1)  Nesseirode  à  Pozzo,  5  avril  1830  (Archivée  d'Etat  ru$$e$). 
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considérait,  avec  raison,  comme  le  complément  naturel  de  l'Egypte  et 
la  compensation  de  la  presqu'île  de  Morée  que  la  Porte  lui  avait  pro- 
mise, et  ne  lui  avait  pas  donnée.  Prenant  prétexte  de  difficultés  avec 
le  Pacha  de  Saint-Jean  d'Acre,  Mehemet  Ali  se  jette  sur  la  Syrie,  dont 
son  fils,  Ibrahim,  s'empare.  Infligeant  un  terrible  désastre  à  l'armée 
ottomane  à  Koniah,  il  s'avance  sur  Constantinople.  Le  Sultan,  mesurant 
le  danger,  sollicite  alors  le  concours  de  la  Russie. 

Depuis  ces  événements,  les  rapports  entre  la  Porte  et  le  Vice-roi  res- 
taient des  plus  tendus.  Le  Sultan  aspirant  à  rentrer  en  possession  de  la 
Syrie  et  conservant  une  haine  orientale  à  Mehemet  Ali  qui,  fort  de  ses 
succès  précédents,  réclamait  maintenant  de  nouveaux  avantages  dont 
le  principal  était  l'hérédité  dans  sa  famille  du  gouvernement  de  la  Syrie 
et  de  l'Egj^pte. 

La  Porte,  d'ailleurs,  ne  cessait  de  fomenter  des  troubles  dans  le 
Liban  et,  pour  complaire  à  l'Angleteire,  elle  venait  de  supprimer,  en 
Egypte,  les  monopoles  anciennement  établis.  Ceux-ci  étaient  une  grave 
entrave  pour  le  commerce  britannique  qui  voulait  avoir,  dans  les 
parages  des  Indes,  son  entière  liberté  d'action.  La  Porte  ne  tarda  pas, 
d'ailleurs,  à  se  repentir  de  cette  mesure  et  de  son  récent  traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre,  a  Le  dommage  que  celui-ci  cause,  momentané- 
ment du  moins,  au  Trésor  impérial,  par  suite  de  l'abolition  des  mono- 
poles, est  certain.  On  donne  maintenant  des  éloges  à  la  prudence  de 
M.  de  Boutenieff  qui  a. conseillé  à  son  gouvernement  d'attendre  les  ré- 
sultats de  ce  traité,  avant  d'y  donner  son  adhésion.  «  Ainsi  parlait  le 
correspondant  à  Constantinople  de  la  Gazette  (VAugsbourg,  au  com- 
mencement d'avril  1839. 

Les  rapports  entre  Constantinople  et  Alexandrie  s'envenimaient  (1). 


(1)  Dès  le  mois  de  lévrier  1839,  une  lettre  particulière  de  Constantinople  à  Boghos 
Bey,  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Mehemet  Ali,  signale  qu'on  fortifie  les  Darda- 
nelles où  8.000  hommes  viennent  d'arriver.  Le  Corps  diplomatique  des  grandes  puis- 
sances demande  au  Divan  des  explications  sur  tous  ces  armements.  Celui-ci  enA'oie  des 
renforts  au  Taurus.  L'armée  du  Kurdistan  était  en  voie  de  réorganisation.  Une  sorte 
de  fanatisme  musulman  animait  les  hautes  sphères  ottomanes,  à  tel  point  que  les  offi- 
ciers prussiens,  dégofités  des  humOiations  qu'on  leur  fait  subir,  donnent  leur  démis- 
sion. Mais  peu  après,  l'ambassadeur  de  Russie,  désireux  de  donner  à  la  Prusse  une  preuve 
nouvelle  de  sympathie,  obtient  leur  réintégration  et  satisfaction  des  insultes  qu'ils  ont 
reçues  {A^.  étr.  fs.  Egypte,  février  et  mars  1839).  La  demande  de  l'envoyé  du  sultan 
à  Berlin  portait  exclusivement  sur  trois  officiers  d'état-major,  dont  deux  d'infanterie 
et  un  de  cavalerie.  Ils  devaient  former  pour  l'armée  turque  un  rcgimeni  normal,  com- 
posé de  toutes  les  armes.  On  écrivait  de  Berlin  à  la  Quotidienne  en  février  1839  que, 
le  seul  officier  qui  s'était  présenté  à  cette  date  était  un  ancien  officier  de  cavalerie, 
le  lieutenant-colonel  d'Eisenhart.  Ainsi  s'affirmait,  même  à  Constantinople,  par  cette 
requête  russe  en  faveur  de  la  Prusse,  l'intimité  russo-prussienne,  à  laquelle  la  Révo- 
lution de  juillet  1830  avait  donné  une  éclatante  consécration  et  qui  devait  peser 
pendant  tant  de  générations  sur  l'Europe  et,  spécialement,  sur  la  Frauce. 
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«  La  haine  du  Sultan  contre  Mehemet  Aîi  augmente  toujours,  et  elle 
a  déjà  atteint  un  degré  qui  donne  lieu  de  douter  que  le  Sultan  reste  plus 
longtemps  fidèle  au  système  des  puissances  (1).  « 

Le  Sultan  ne  cherchait  qu'une  occasion  de  revenir  sur  le  traité  de 
Kutayé  et  de  reprendre  en  Egypte  la  souveraineté  que  les  événements 
lui  avaient  fait  perdre  en  partie.  Telle  était  l'opinion  de  Bouteniefî, 
ambassadeur  russe  à  Gonstantinople.  Il  exposait  que  «  la  situation  pré- 
eente  ne  donnait  aucune  sécurité  et  qu'elle  était  toujours  près  d'amener 
une  rupture  entre  la  Porte  et  l'Egypte  (2).  »  Certes,  les  rapports  de 
l'ambassadeur  russe  étaient  sujets  à  caution,  car  on  sait  à  quel  point, 
surtout  depuis  le  traité  d'Unkiar  Skelessi,  la  Russie  se  montrait  cha- 
touiHeuse  d'ans  ses  rapports  avec  l'Egypte,  et  désireuse  de  ménager  la 
Porte  ;  mais,  en  cette  cii^constance,  Bouteniefî  disait  vrai.  Ce  n'était 
d'ailleurs  pas  seulement  l'attitude  de  Mehemet  Ali  qui  inquiétait  la 
Russie  ;  celle  des  représentants  anglais  à  Constantinople  ne  la  pré- 
occupait pas  moins.  Lord  Ponsonby  confondait  dans  la  même  animo- 
sité  la  France  et  Mehemet  Ali.  Hautain,  cassant,  violent,  soutenant 
âpreraent  les  intérêts  anglais,  il  dépassait  parfois  les  instructions  de 
lord  Paîmerston,  si  peu  favorable  lui-même  à  la  France. 

(1)  Correspondance  de  Constantinople  {Débats  du  9  mars  1839). 

(2)  Âff.  étr.  fs.  Russie.  Barante  à  Mole,  31    janvier    1839. 

Notre  ambassadeur  à  Constantinople  estimait,  à  cette  époque,  que  la  guerreétait 
probable  et  que  si  elle  éclatait,  il  serait  très  difficile  d'empêcher  l'armée  égyptienne 
d'arriver  jusque-là.  L'armée  turque  de  Diarbékir  était  nombreuse,  mais  désorga- 
nisée ;  elle  avait  ruiné  par  son  séjour  prolongé  le  pays  qu'elle  occupait  et  c  dès  qu'elle 
fera  un  pas  en  avant  pour  en  sortir,  écrivait  l'amiraî  Roussin  le  16  janvier  1839,  elle 
aura  contre  elle  les  populations  qu'elle  contient  à  peine  par  sa  masse  d  (Aff.  étr.  fs. 
Turquie).  Elle  n'avait,  en  outre,  ni  artillerie,  ni  cavalerie.  L'amiral  Roussin  ajoutait 
quelques  jours  après  s  qu'à  aucune  époque,  il  n'avait  vu  la  Porte  si  alarmée  et  si  décou- 
ragée ».  (Aff.  étr.  fs.  Turquie,  24  janvier  1839)  :  «  Menacés  parle  pacha  d'Egypte,  dont 
nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  la  supériorité,  placés  entre  la  Piussie,  notre  ennemie 
naturelle  et  l'Angleterre,  notre  alliée  (mais  notre  alliée  dangereuse  qui  ne  se  servira 
de  nou.'^  que  pour  ses  propres  intérêts  auxquels  elle  a  toujours  tout  sacrifié),  voilà  l'ex- 
trémité à  laquelle  nous  sommes  arrivés.  Nous  n'avons  d'espoir  que  dans  la  France; 
donnez-nous  des  conseils,  dites-nous  si  on  peut  faire  quelque  chose  et  si  tout  n'est  pas 
perdu,  f  Ainsi  parlait-en  janvier  1839  Nourri  Effendi  à  Roussin  (Aff.  étr.  fs.  Turquie). 
Roussin  avait  déclaré  à  Kosrew  qu'une  réconciliation  avec  Mehemet  Ali  était  le  seul 
moyen  de  sauver  la  Turquie  et  qu'aucun  sacrifice  n'était  trop  grand  pour  parvenir  à 
ce  but.  "  L'immense  majorité  des  Turcs  influents  ici  pense  qu'on  doit  à  loul  prix  se 
rallier  !\îehemet  Ali...  Je  crois  être  sûr  que  la  Légation  de  Russie  elle-même  a  con- 
seillé au  Sultan  un  rapprochement  avec  Mehemet  Ali.  »  Roussin  à  Mole,  24  jan- 
Yier  i&'d'-J  [Aff.  étr.  fs.  Turquie).  M?Lis  le  i)S.viï  dn  sérail  était  pour  la  guerre,  encou- 
ragé par  des  officiers  anglais  ainsi  que  par  le  capitan  Pacha  et,  par  suite,  les  hauts 
dignitaires  qui  entouraient  le  Sultan  osaient  à  peine  soutenir  une  opinion  contraire.  La 
s'tuation  se  compliquait  d'ailleurs  du  traité  de  commerce  signé  par  la  Porte,  le 
16  août  1838,  avec  la  France  et  l'Angleterre,  et  sur  les  conséquences  duquel  les  avis 
à  Constantinople  étaient  fort  partagés.  Un  certain  nombre  de  puissances  avaient  refusé 
d'adhérer  à  cet  acte  et  on  s'accordait  généralement  à  reconnaître  que  l'Egypte  en 
tirerait  bien  plus  de  profit  que  la  Porte. 
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«  Le  caractère  et  les  façons  de  faire  de  lord  Ponsonby  semblaient  à 
Nesselrode  mettre  dans  un  péril  continuel  le  repos  de  l'Orient  (1).  » 
Notre  ambassadeur  à  Constantinople  jugeait  de  même  la  situation.  Il 
était  préoccupé  «  d'avoir  à  préserver  sans  cesse  un  statu  guo  sans  lende- 
main et  ne  pouvait  s'accoutumer  à  l'insouciance  apparente  et  à  l'étoor- 
derie  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  (2)  ».  Etait-ce  seulement  de  l'étour- 
derie  qu'il  y  avait  chez  le  représentant  anglais  ?  Nous  aurons  trop  sou- 
vent l'occasion,  au  cours  de  cette  étude,  de  cons'tater  sa  volonté  arrêtée 
de  dénigrer  la  France  auprès  de  la  Porte,  de  lui  faire  opposition  partout 
en  Orient  et  de  saper  l'influence  d'une  puissance  que,  malgré  l'entente 
de  1830,  il  considérait  comme  la  rivale  de  l'Angleterre  sur  tous  les  points 
du  globe. 

Mais  ce  sentiment  n'était  pas  particulier  à  lord  Ponsonby,  représeh- 
sentant,  en  réalité,  de  celui  de  Palmerston. 

Sauf  en  quelques  occasions,  nous  verrons,  pendant  tout  le  cours  de 
cette  période,  le  ministre  anglais  des  Affaires  étrangères  faire  cause 
commune  avec  les  pires  adversaires  de  la  France. 

On  eût  pu  croire  que,  en  conséquence  de  ses  principes  et  de  ses 
doctrines,  la  France  pût  compter  sur  les  whigs  plus  que  sur  les  héri- 
tiers de  Pitt  et  de  Castlereagh.  C'était  cependant  lord  Aberdeen  qui 
avait  témoigné,  depuis  1830,  à  la  France  des  sentiments  plutôt  favo- 
rables, tandis  que  Palmerston,  du  parti  whig,  nous  était  foncièrement 
hostile. 

Dans  cette  crise  d'Orient,  il  semble  que  la  grande  intelligence  du 
ministre  anglais  se  soit  surtout  appliquée  à  nous  contrecarrer,  non  seu- 
lement en  Orient,  mais  presque  sur  tous  les  points  du  globe:  «  Se  passer 
du  concours  du  gouvernement  français  autant  de  fois  qu'il  le  pouvait, 
s'efforcer  de  l'humilier,  de  lui  nuire,  telle  a  été  l'unique  pensée,  la  grande 
et  invariable  affaire  de  lord  Palmerston.  On  risquerait  de  ne  rien  com- 
prendre à  l'histoire  récente  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  si  Ton  ne 
voyait  pas  à  quel  degré,  abtstraction  faite  de  toute  autre  circonstance, 
les  deux  nations  avaient  chance  de  s'entendre  ou  de  se  brouiller,  suivant 
que  lord  Palmerston  ou  lord  Aberdeen  résidait  au  Foreign  Office.  » 

Ce  jugement  de  d'Haussonville  (3)  se  trouvera  confirmé  par  les  faits. 
Quand  on  veut  pénétrer  les  facteurs  de  la  crise  d'Orient,  c'est  de  ce 
point  de  vue  qu'il  faut  les  regarder.  Palmerston,  aveuglé  par  sa  haine, 
devait  nous  susciter  les  pires  entraves  et  nous  enlever  notre  seul  appui 
depuis  1830.  Cette  situation  est  l'explication  et  l'excuse  de  la  faiblesse 


(1)  Aff.  ter.  /s.  Russie.  Barante  à  Mole,  31  janvier  1839. 

<2)  Id. 

(â)  Histoire  de  la  politique  extérieure  du  gouvernement  français  (1830-1848). 
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dont  fit  preuve,  dans  cette  grave  rencontre,  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe,  débordé  par  les  événements. 

Une  expédition  anglaise  venait  de  s'emparer  d'Aden  après  cinq  jours 
d'un  combat  acharné.  Les  Anglais  étaient  bien  décidés  à  ne  céder  à 
personne  cette  clef  de  la  mer  Rouge  ;  ils  visaient,  pour  les  mêmes  raisons, 
à  la  conquête  de  l'Arabie  et  de  î'Abyssinie.  Les  intrigues  anglaises 
n'échappaient  pas  à  la  perspicacité  de  Mehemet  Ali.  A  la  fin  de  l'an- 
née 1838,  il  s'était  rendu  à  Doseros,  sur  le  fleuve  bleu,  portant  des 
cadeaux  aux  princes  africains,  comptant  s'en  faire  des  clients  (1).  Ici 
encore  l'influence  égyptienne  et  l'influence  anglaise  se  heurtaient. 
D'ailleurs,-  au  moment  où  les  monopoles  allaient  disparaître,  il  fallait 
songer  aux  ressources  du  Trésor  et  il  fallait  aussi  engager  les  princes  des 
Etats  confinant  à  l'Egypte  à  venir  trafiquer  sur  les  rives  du  Nil,  sans 
avoir  à  craindre  les  monopoles.  Le  voyage  de  Mehemet  Ali  était  donc 
habile  pour  dissiper,  au  point  de  vue  commercial,  les  appréhensions  de 
tous  ces  princes  ;  notre  consul  général  à  Alexandrie,  Cochelet,  qui  avait 
acquis  sur  lui  une  grande  influence,  l'y  avait  engagé  :  si  l'Egypte  ne 
pouvait  plus  se  procurer  des  recettes  suffisantes,  l'influence  anglaise 
n'en   serait- elle   pas   rapidement   accrue  ?  (2) 

La  Cour  de  Russie,  quoique  mal  disposée  pour  la  France,  se  montrait 
préoccupée  de  la  rivalité  de  l'Angleterre  et  de  la  France  en  Orient  et  de 
l'action  de  Ponsonby  à  Constantinople.  Elle  s'efforçait  d'obtenir  de 
Metternich  qu'il  décidât  Palmerston  à  rappeler  lord  Ponsonby  :  «  Le 
comte  de  Nesselrode,  écrivait  Barante  à  notre  gouvernement,  le  31  jan- 
vier 1839,  en  a  entretenu  M.  de  Ficquelmont  et  il  a  écrit  à  Vienne 
pour  tenter  si  quelques  avertissements  donnés  par  le  prince  de  Metter- 
nich ne  pourraient  pas  décider  le  gouvernement  britannique  à  changer 
son  ambassadeur,  regardé  comme  si  dangereux  pour  le  repos  de  l'Eu- 
rope. Ce  sujet  revient  souvent  dans  nos  entretiens  avec  le  comte  de 
Nesselrode  (3).  »  Si  l'Angleterre  devenait  prépondérante  à  Constanti- 
nople, c'en  était  fait  de  l'influence  que  le  traité  d'Unkiar  Skelessi  avait 
donnée  à  îa  Russie  !  La  rivahté  séculaire  de  r.A_ngleterre  et  de  la  Russie 
en  Orient  prendrait  alors  une  forme  aiguë.  Aussi,  malgré  les  intrigues 
et  les  progrès,  inquiétants  pour  elle,  des  Anglais  en  Perse  et  en  Afgha- 
nistan, la  Russie  voulait  ménager  l'Angleterre.  C'était  bien  la  politique 
à  double  face  qui  est  dans  le  caractère  des  Russes.  Ce  jeu  ne  pouvait 
tromper  personne.  En  fait,  il  ressortait  clairement  des  documents  sou- 
mis au  Parlement  anglais,  et  dont  notre  agent  à  Berlin  avait  eu  connais- 

(1)  Cochelet  à  Mole,  16  février  1839  (Aff.  étr.  /s.  Egypte). 

(2)  V.  correspondance  d'Alexandrie  en  date  du  22  décembre  1838  au  Journal  le  Sud 
de  Marseille, 

(3)  Aff.  étr.  fs.  Russie,  1839. 
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sance  par  lord  W.  Russelï,  que  la  Russie,  malgré  toutes  les  dénégations 
de  Nesselrode,  ne  se  détournait  pas  de  son  but  qui  était  de  chercher  à 
anéantir  en  Perse  l'influence  anglaise.  Les  témoignages  ne  manquent 
pas  sur  ce  point  (1). 

Mais  elle  affectait  de  temporiser.  «  L'Empereur  redouble  de  ména- 
gements, écrivait  Barante  le  31  janvier  1839,  non  seulement  il  a  donné 
explication  et  presque  satisfaction  pour  tous  les  griefs  relatifs  à  la 
Perse,  mais  on  évite  timidement  tout  ce  qui  pourrait  renouveler  lea 
méfiances  de  l'Angleterre.  On  va  jusqu'à  refuser  les  passeports  à  des 
voyageurs  qui,  par  curiosité  ou  intérêt  commercial,  voudraient  tra- 
verser Kaboul.  Le  général  Perofsi<;y,  gouverneur  d'Orenbourg,  qui  se 
trouve  en  ce  moment  à  Pétersbourg,  reçoit  pour  instruction  de  ne  tenter 
aucun  progrès  sur  la  côte  orientale  de  la  mer  Caspienne,  de  ménager  lea 
Turcomans  et  de  ne  songer  à  aucun  projet  sur  Khiva  (3).  »  Notre  agent 
à  Berlin  avait  pu  connaître  les  lettres  récemment  échangées  entre  lord 
Palmerston  et  Nesselrode.  Celui-ci  s'efforçait  de  rassurer  l'Angleterre 
en  lui  démontrant  l'impossibilité  de  l'exécution  des  plans  qu'on  prêtait 
à  la  Russie  contre  les  possessions  anglaises  dans  l'Inde.  Ce  qui  n'empê- 
chait d'ailleurs  pas  la  Russie  de  pousser  les  Persans  vers  Hérat.  Lés 
agents  anglais  qui  revenaient  de  Perse,  et  notamment  le  colonel  Ca- 
meron,  en  rapportaient  Tintime  conviction  de  l'hostilité  de  la  Russie  à 
l'égard  de  l'Angleterre.  Tout  dépendait,  en  effet,  de  l'assistance  ou  de 
l'opposition  de  la  Perse  à  ses  projets.  Or,  celle-ci,  prétendaient  les  An- 
glais, nourrissait  alors  une  haine  profonde  contre  la  Russie,  à  tel  point 
que  les  populations  entières  se  soulèveraient  à  l'approche  d'une  armée 
russe  (3).  Ces  assertions  étaient  pourtant  sujettes  à  caution  dans  la 
bouche  d'agents  anglais. 

L'ambassadeur  du  Shah  à  Londres,  Hussein  Pacha,  s'était  arrêté, 
dans  le  courant  du  mois  de  février  1839,  à  Vienne,  le  gouvernem.ent 
anglais  s'étant  refusé  à  le  recevoir  jusqu'à  ce  que  la  Perse  ait  adhéré  à 
toutes  les  demandes  du  Cabinet  britannique,  dont  la  principale  était 
l'abandon  complet  de  toutes  les  forteresses  du  territoire  d' Hérat  pré- 


Ci)  V.  dép.  de  Mac  Neill,  envoyée  par  Bresson  à  MontebelJo,  24  avril  1839, 

(2)  Aff.  étr.  fs.  Russie,  1839. 

(3)  Aff.  étr.  fs.  Prusse,  Bresson  à  Mole,  11  janvier  1839. 

Les  gouvernements  danois  et  suédois  craignaient  un  conflit  éventuel  de  la  Russe' 
et  de  l'Angleterre,  qui  pourrait  avoir  sa  répercussion  dans  leur  propre  pays,  et  cela  d'iu- 
tant  plus  que  l'Angleterre,  voulant  prouver  à  la  Russie  qu'elle  était  prête  à  entrejen 
campagne,  elle  demandait  à  ces  gouvernements  quelle  serait  leur  attitude  en  ca.'de 
guerre  russo-anglaise.  Ils  protestaient  alors  invariablement  de  leur  neutralité.  La  us- 
sie,  depuis  l'annexion  de  la  Finlande,  était  fort  impopulaire  en  Suède  où  le  maria-  de 
la  grande-duchesse  Marie  avec  le  duc  de  Leuchtenberg  avait  produit  une  pénil  im- 
pression {Aff.  étr.  fs.  Prusse,  11  janvier  1839). 
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cédemment  occupées  par  le  Shah  (1).  Or  voici  le  langage  que  Hussein 
Pacha  tenait  à  Metternich  :  «  Il  y  a  deux  grandes  puissances  avec  les- 
quelles la  Perse  se  trouve  plus  ou  moins  en  contact  direct  ;  la  Russie  et 
la  puissance  anglaise  aux  Indes.  La  première  a  plus  de  moyens  militaires 
que  la  seconde,  par  contre  l'Angleterre  a  plus  d'argent  que  la  Russie. 
Les  deux  puissances  peuvent  ainsi  faire  à  la  Perse  du  bien  et  du  mal,  et, 
pour  éviter  avant  tout  le  mal,  le  Shah  veut  se  maintenir  envers  elles 
dans  des  relations  de  bonne  amitié  et  hors  de  tout  conflit.  Si,  par  contre, 
il  se  trouve  menacé  d'un  côté,  il  ira  chercher  do  l'autre  les  secours  dont 
il  aura  besoin.  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'il  désire,  mais  ce  à  quoi  on  peut  le 
forcer,  car  il  n'est  pas  plus  ami  de  l'une  que  de  l'autre  de  ces  puissances. 
Il  désire  se  maintenir  avec  elles  sur  une  ligne  d'amitié  égale.  Ce  qu'il 
aime,  avant  tout,  c'est  son  indépendance  et  le  maintien  de  bons  rap- 
ports avec  l'étranger  (2).  » 

En  communiquant  ces  réflexions  au  chargé  d'affaires  autrichien  à 
Londres,  le  prince  de  Metternich  y  joignait  un  long  mémorandum  par 
lequel  Hussein  Khan  cherchait  à  justifier  la  conduite  de  sa  Cour,  no- 
tamment lors  de  l'expédition  du  Shah  contre  Hérat.  Palmerston,  auquel 
ce  mémorandum  avait  été  transmis,  n'avait  pas  accepté  de  le  recevoir 
jusqu'à  ce  que  le  Shah  ait  adhéré  aux  demandes  anglaises  (3). 

On  voit  que,  en  réalité,  la  politique  de  la  Perse  consistait  à  tenir  la 
balance  égale  entre  les  Russes  et  les  Anglais,  quoique  inclinant  à  entre- 
tenir des  rapports  très  cordiaux  avec  ces  derniers. 

Arrivé  à  Paris  dans  le  courant  d'avril  1839,  Hussein  Pacha  s'empres- 
sait d'écrire  à  lord  Granville  au  sujet  d'une  lettre  du  Shah  à  la  reine 
Victoria  :  «  Sa  Majesté  manifeste  combien  elle  s'estimera  heureuse  d'ac- 
croître une  mutuelle  amitié  et,  pour  cela,  elle  agréera  favorablement 
toutes  les  revendications  qui  touchent  aux  intérêts  réciproques  de  la 
Perse  et  de  l'Angleterre.  Notre  ministre  des  Affaires  étrangères  joint 
aussi  à  cette  lettre  une  autre  lettre,  selon  la  volonté  de  mon  auguste 
souverain,  pour  aplanir  les  difficultés  qui  pourraient  exister.  J'ai  bon 
espoir  que.. .j'aurai  la  joie  d'être  l'intermédiaire  qui  renouera  les  relations 
amicales  entre  deux  grands  peuples  (4).  »  Quoi  qu'il  en  soit,  il  devait  en 
coûter  à  la  Russie  qui,  dans  cette  question  du  Turkestan  devait  s'effacer 
devant  l'Angleterre  (l'entente  entre  les  trois  grandes  Cours  du  Nord 


(1)  A  ce  moment,  d'ailleurs,  l'Angleterre  mettait  tout  en  œuvre  pour  susciter  en 
Afghanistan  mille  difficultés  aux  Persans,  en  faisant  même  abstraction  de  la  question 
purement  militaire. 

(2)  Le  prince  de  Metternich  à  Hummelauer,  Chargé  d'Affaires  d'Autriche  à  Londres, 
24  février  1839  (Record  Office,  Londres). 

(3)  Lord  Palmerston  à  Hummelauer,  4  avril  1839  (Record  Office,  Londies). 

(4)  Lord  Granville  à  Lord  Palmerston,  25  avril  1839  (Record  Office,  Londres). 
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étant  parfaite),  de  faire  ces  sacrifices  d'amour- propre.  Sans  compter 
ceux  d'ordre  économique,  car  son  commerce  avec  l'Asie  prenait  chaque 
jour  de  l'extension  et  ses  produits  étaient  expédiés  dans  les  contrées 
les  plus  lointaines,  voisines  de  l'Inde  britannique,  ainsi  qu'en  Perse 
orientale  (1), 

Nesselrode,  malgré  ces  concessions,  convenait  que  «  les  rapports  avec 
l'Angleterre  continuaient  à  être  épineux  et  difficiles  (2)  ».  La  Russie  s'était 
refusée  jusqu'ici  à  régler  d'un  commun  accord  avec  les  grandes  puis- 
sances les  relations  turco-égyptiennes.  Craignant  qu'on  empiétât  sur 
ses  droits  et  sur  les  concessions  obtenues  lors  du  traité  d'Unkiar  Skelessi, 
il  semblait  maintenant  que,  par  un  revirement  inattendu,  elle  se  fit 
à  l'idée  d'une  conférence  ou  d'un  congrès  pour  régler  la  question  d'Orient. 
Nesselrode  ne  voulait  pas  d'une  discussion  publique  ;  il  redoutait  «  le 
feu  des  journaux  et  l'influence  des  passions  nationales  (3)  ».  Ces  mots 
visaient  la  France  que  les  agents  russes,  depuis  l'avènement  de  Louis- 
Philippe,  manquaient  rarement  une  occasion  d'attaquer,  et  son  désir 
était  qu'on  pût  traiter  cette  importante  question  par  correspondance 
d'abord  et  ne  la  divulguer  qu'au  moment  opportun. 

Le  comte  Orlofî,  l'habile  négociateur  du  traité  d'Unkiar  Skelessi, 
l'orgueil  de  la  diplomatie  russe,  allait  se  rendre  à  Vienne,  et  on  se  de- 
mandait avec  curiosité,  et  non  sans  anxiété,  s'il  n'était  pas  chargé 
d'aborder  avec  Metternich  les  affaires  de  Turquie.  L'heure  était  cri- 
tique: en  France,  les  débats  sur  l'Adresse  rendaient  attentive  l'Europe 
qui,  depuis  1830,  suivait  âprement  les  travaux  de  nos  Chambres,  et 
dévoilaient  les  difficultés  avec  lesquelles,  au  début  de  l'année  1839, 
le  ministère  français  était  aux  prises. 

A  Berlin,  on  estimait  que,  si  le  ministère  était  renversé  par  une  de 
ces  coalitions  fréquentes  depuis  1830,  la  nouvelle  administration  aurait 
«  à  se  faire  absoudre  par  l'Europe  des  moyens  et  du  succès  et  qu'il  ne 
fallait  pas  qu'elle  gardât  d'illusions  à  cet  égard  (4)  ».  Comme  un  coup 
de  foudre  survint  la  nouvelle  de  la  chute  du  ministère.  Chaque  crise 
ministérielle  avait  suscité  des  appréhensions.  L'avènement  de  partis 
extrêmes  ne  serait-il  pas  une  menace  de  guerre  ?  Le  comte  Mole,  pré- 
sident du  Conseil,  inspirait  confiance  aux  nations  par  suite  de  l'exécu- 
tion rigoureuse  de  la  convention  sur  l'occupation  d'Ancône  et  de  l'adhé- 
sion de  la  France  aux  actes  de  la  conférence  de  Londres,'  mais  il  avait 
presque  toujours  gouverné  sans  trop  s'appuyer  sur  les  Chambres.  Ce 


(1)  Gazette  d'Augsbourg,  début  d'avril  1839. 

(2)  Aff.  étr.  fs.  Russie,  31  janvier  1839. 

(3)  Id. 

(4)  Bresson  à  Mole,  19  janvier  1839  {Aff.  eu.  fs.  Prusse), 
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Bont  les  incertitudes  et  les  luttes  des  partis  en  France  qui  cimentaient 
l'union  des  puissances  (1). 

Un  agent  bavarois,  de  Bray,  ministre  à  Vienne,  écrivait  dès  1831  : 
«  Les  agitations  auxquelles  le  gouvernement  français  est  presque 
constamment  livré,  les  principes  qu'il  manifeste,  les  discours  que  ses 
ministres  se  permettent  pour  flatter  l'opinion  dominante  ne  peuvent 
que  blesser  et  inquiéter  les  autres  Cabinets...  On  est  donc  forcé  d'être 
toujours  sur  le  qui- vive,  quoique  le  gouvernement  s'excuse  sur  la 
nécessité  de  se  populariser  par  de  tels  propos.  Ainsi,  pour  ménager 
ses  intérêts  personnels,  il  compromet  ceux  de  son  système...  L'affaire 
de  Pologne  terminée  donnera  une  grande  consistance  à  l'alliance  des 
trois  grandes  Cours  continentales.  »  Peu  après,  le  même  agent  signa- 
lait en  teinte  noire  l'inquiétude  constante  de  la  diplomatie  allemande 
et  bavaroise  sur  la  situation  en  France  (2)  :  «  C'est   de  la  France  que 


(1)  Le  Journal  des  Débats,  organe  ministériel,  venait,  à  la  flu  de  février  1839,  do 
donner  une  éclatante  confirmation  aux  témoignages  diplomatiques  que  certains  espi'its 
superficiels  en  France  ont  considéré  comme  négligeables  pour  l'histoire  de  cette  époque. 
Ces  documents  sont  précieux  pour  en  représenter  l'esprit  et  les  tendances.  L'appré- 
ciation du  Journal  des  Débats  mérite  d'être  notée.  Elle  justifiait  toutes  Jes  craintes  de 
l'étranger  :  «  Le  malheur  de  notre  pays  et  de  notre  époque,  écrivait-il,  c'est  que  cha- 
cun se  croit  assez  fort  pour  lutter  avec  la  royauté.  Aujourd'hui,  tout  homme  qui  a 
passé  aux  affaires,  ne  fût-ce  que  trois  jours,  tout  homme  qui  est  entré  aux  Tuileries 
par  un  succès  de  tribune  ou  par  le  plus  mince  service  rendu  à  l'Etat,  ou  à  un  parti, 
66  croit  en  droit,  du  jour  où  il  n'est  plus  ministre,  de  faire  échec  à  la  royauté.  Ce  n'est 
pas  tout.  A  côté  des  hommes  qui  ont  été  ministres,  il  y  a  ceux  qui  veulent  le  devenir. 
Auprès  de  ceux  qui  ont  rendu  de  véritables  services  au  pays,  il  y  a  ceux  qui  n'ont  jamais 
été  bons  à  rien,  mais  qui  se  sont  rendus  importants  en  se  remuant  beaucoup  auprès  de 
ces  grandeurs  déchues,...  gens  funestes  au  pays  parce  qu'ils  enlèvent  aux  hommes 
véritablement  éminents  toute  indépendance  et  toute  dignité.  Eh  bien  !  il  faut  que  la 
royauté  compte  aussi  avec  ces  hommes-là...  Ils  se  posent  fièrement  devant  elle...  ils 
se  dressent  pour  lutter  contre  sa  prérogative...  ils  remplissent  de  bruit,  d'intrigues,  de 
passions  mesquines,  de  menées  perfides,  de  propos  imbéciles,  de  menaces  insensées 
toute  la  sphère  où  s'agitent  de  grandes  et  légitimes  ambitions...  qu'ils  s'appliquent  à 
rapetisser  sans  cesse,  afin  de  pouvoir  être  aperçus  derrière  leurs  timides  protecteurs. 
Voilà  la  véritable  faiblesse  des  royautés  nouvelles,  de  celles  qu'on  a  vu  naître  au  sein 
d'une  insurrection  populaire,  de  celles  dont  chacun  peut  se  dire  :  c'est  moi  qui  l'ai  faite. 
Après  huit  ans  de  règne,il  y  a  nécessairement  beaucoup  d'hommes  qui  ont  été  ministres, 
beaucoup  qui  ne  le  sont  plus,  quelques-uns  qui  ne  peuvent  plus  l'être.  Comment  les 
satisfaire  tous  à  la  fois  !  Jadis  il  y  avait  le  conseil  privé,  l'hérédité  de  la  pairie,  les  grandes 
charges  de  Cour,  les  ambassades  de  famille...  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  rien  que 
redevenir  ministre  pour  se  consoler  d'avoir  cessé  de  l'être.  » 

Berryer  expliquait  clairement  les  craintes  de  l'Europe  depuis  1830,  lorsqu'il  disait 
le  16  janvier  1839,  à  la  Chambre  des  députés  :  «  Ce  fut  un  terrible  événement  que  ïa 
révolution  de  juillet.  Ce  n'était  pas  seulement  une  commotion  intérieure,  ce  n'était 
pas  seulement  un  trône  tombé,  une  branche  aînée  envoyée  en  exil,  une  branche  cadette 
appelée  au  trône,  c'était  plus  que  tout  cela,  c'était  tout  un  autre  ordre  politique,  tout 
un  système  politique,  toute  une  législation  politique,  triomphants  de  principes  dififé- 
rentSjde  législation  contraire  et  de  systèmes  opposés.  Voilà  ce  que  c'était  que  la  révo- 
lution de  juillet.  Son  retentissement  en  Europe  fut  immense,  il  devait  Vêtre.  » 

(2)  De  Bray  au  roi  de  Bavière,  28  août  et  3  septembre  1831  (Archives  d'Etat  à  Munich). 
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partent  tous  les  ébranlements  de  l'Europe,  foyer  inépuisable  d'ambi- 
tions particulières  innombrables,  qui,  toutes,  tendent  à  se  satisfaire 
en  imposant  leurs  prétentions  et  leurs  désirs  au  gouvernement  qui 
est  moins  le  modérateur  que  l'instrument  des  passions  diverses  qui 
s'agitent  autour  de  lui.  »  Les  Archives  bavaroises,  prussiennes,  russes, 
autrichiennes  abondent  en  documents  de  ce  genre. 

Gn  sait  que  l'Adresse  proposée  par  les  Chambres,  au  début  de  1839, 
contenait  un  blâme  formel  à  l'adresse  du  ministère  et  à  la  Couronne 
même  que  l'on  accusait  de  tendances  inconstitutionnelles  (1).  Il  faut 
convenir,  qu'à  cette  heure,  la  monarchie  de  juillet  indiquait  les  tendances 
au  pouvoir  personnel  qui  avaient  précipité  la  ruine  de  Charles  X  ;  ten- 
dances qui  pouvaient  être  inquiétantes  à  l'intérieur,  mais  conforme» 
aux  vues  de  l'Europe  monarchique.  Bresson  écrivait  à  Mole  le  19  jan- 
vier 1839  :  «  Les  majorités  successives  obtenues  par  le  ministère  ont  été 
accueillies  avec  joie  ;  tous  les  vœux  se  portent  de  ce  côté,  on  réprouve  le 
principe  et  les  éléments  de  la  coalition  (2).  »  Et,  le  29  janvier,  il  renché- 
rissait encore  en  des  termes  qui  ne  laissaient  aucun  doute  sur  les  vives 
sympathies  du  Cabinet  prussien  pour  le  système  de  Moîé  (3)  :  «  Je  n'ai 
pas  encore  observé  en  Allemagne,  disait-il,  de  sentiment  aussi  unanime 
et  aussi  uniforme  que  celui  qu'avaient  éveillé  les  débats  sur  l'Adresse 
de  notre  Chambre  des  députés.  Je  n'entends,  assurément  pas,  convertir 
les  puissances  étrangères  en  juges  irrévocables  de  nos  conflits  politiques 
et  des  question^  qui  nous  divisent.  Mais  nous  sommes  bien  forcés,  dans 
nos  relations  avec  elles,  de  tenir  compte  de  leurs  impressions  et  de  leurs 
sentiments  et,  comme  je  dois  au  gouvernement  du  Roi  la  vérité  tout 
entière,  sans  me  préoccuper  du  plus  ou  moins  d'inconvénients  qu'il  y 
aurait  pour  moi-même  à  l'exprimer  sans  déguisement,  je  ne  puis  laisser 
ignorer  à  l'administration  qui  succède  à  celle  que  présidait  M.  le  comte 
Mole  que  ce  ministre  emporte  tous  les  regrets  du  gouvernement  prus- 
sien, que  sa  réputation  de  loyauté,  d'habileté,  a  grandi  dans  ces  der- 
nières circonstances  et  que  son  nom  était,  de  notre  part,  aux  yeux  des 


(1)  Les  journaux  de  Londres  commentaient  fiévreusement  l'Adresse.  Le  Courrier 
anglais,  organe  du  ministère,  disait  :  «  Dans  le  cas  même  où  l'Adresse  serait  rejetée, 
un  résultat  très  important  aura,  du  moins,  été  obtenu  :  le  roi  ne  sera  plus  considéré 
par  les  puissances  du  Nord  comme  une  sorte  d'Ecole,  pouvant  réprimer,  à  son  gré, 
les  instincts  révolutionnaires  du  peuple  français.  M.  de  Talleyrand,  dans  les  dernières 
années  de  sa  vie,  s'était  efforcé  de  démontrer  au  roi  de  Prusse  et  à  M.  de  Metternich 
.qu'ils  n'avaient  rien  à  craindre  de  la  Chambre  des  députés  de  France,  attendu  que 
Louis-Philippe  avait  le  talent  et  la  fermeté  nécessaires  pour  la  dominer.  Cette  opinion 
s'était  accréditée  jusqu'à  un  certain  point,  mais  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  prouve 
qu'on  aurait  tort  de  s'y  abandonner'  aveuglément.  » 

(2)  Aff.  étr,  h.  Prusse. 

(3)  Id. 
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hommes  d'Etat  qui  dirigent  ici  les  affaires,  un  gage  et  une  garantie  de 
plus  des  bonnes  relations  que  l'on  désire  entretenir  avec  le  gouverne- 
ment du  Roi.  Pendant  le  cours  des  trois  années  qui  ont  précédé,  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  nous  a  suffisamment 
prouvé  ses  dispositions  franchement  amicales.  » 

Bresson  disait  vrai  :  nous  étions  forcés  de  tenir  compte  des  impression» 
et  des  sentiments  des  puissances  étrangères. 


* 
*  ♦ 


Depuis  1830,  notre  politique  était  trop  souvent  guidée  par  la  crainte 
d'une  coalition  étrangère,  crainte  qui  paralysait  les  résolutions  du 
Roi  et  de  ses  ministres,  sauf  peut-être  de  Thiers  qui,  jeune,  ardent, 
ambitieux,  manifestait  une  indépendance  de  vues  et  une  ténacité 
qui  lui  valaient  la  popularité  de  la  gauche.  Mais  où  Bresson  se  trom- 
pait, c'est  lorsqu'il  croyait  aux  dispositions  «  franchement  amicales  »  du 
roi  de  Prusse,  et  affirmait  (10  février  1839)  (1)  :  «  de  tous  les  Cabinets, 
celui  de  Prusse  était  le  plus  animé  envers  nous  de  dispositions  sincères  ». 
Quelques  mois  après,  il  reconnaissait  son  erreur,  La  Prusse  ne  semblait 
avide  de  repos  que  pour  refaire  ses  forces  et  se  préparer  à  la  guerre  :  la 
faute,  lourde  de  conséquences,  que  commirent  les  gouvernements  suc- 
cessifs de  la  Restauration  et  de  la  Monarchie  de  juillet  fut  de  n'avoir 
pas  percé  à  jour  ce  jeu.  La  Prusse  se  souvenait  toujours  d'Iéna.  Des 
documents  étrangers,  nous  en   apporteront  de  multiples  preuves. 

La  démission  de  Mole  produisit  en  Europe,  et  surtout  à  Berlin,  une 
émotion  d'autant  plus  vive  qu'on  en  redoutait,  en  Allemagne,  l'in- 
fluence sur  les  affaires  de  Belgique,  particulièrement  critiques  au  com- 
mencement de  1839, 

Au  mois  de  février,  le  ministre  d'Angleterre  à  Bruxelles  écrivait  à 
lord  W.  Russell  que  le  parti  de  la  guerre  à  Bruxelles  ne  parlait  de  rien 
moins  que  de  tenter  une  invasion  dans  les  provinces  occidentales  prus- 
siennes, dans  l'espoir,  d'ailleurs  problématique,  de  soulever  contre  le 
Cabinet  de  Berlin  les  populations  catholiques  mécontentes  des  vexations 
qu'on  leur  faisait  subir  (2),  D'autre  part,  lord  Palmerston  ne  cachait 
pas  à  lord  Granville  que  le  danger  apparaissait  si  réel  en  Belgique  que 
deux  sur  trois  des  ministres  du  Cabinet  jugèrent  nécessaire  de  renvoyer 


(1)  Aff.  étr.  /«.  Prusse. 

(2)  Bresson  à  Mole,  5  février  1839  {Aff.  étr.  fs.  Prusse). 
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leurs  familles  de  Bruxelles  avant  la  réunion  des  Chambres  (1),  Les  effets 
de  la  grande  sagesse  qu'avait  montré  le  gouvernement  français  dans  les 
épineuses  affaires  belges,  risquaient  d'être  anéantis  si  la  crise  niinisté- 
rielle  française  déchaînait  une  recrudescence  d'agitation  chez  les  plus 
exaltés  de  F  extrême-gauche  où  s'accroissait  le  parti  de  la  guerre.  Ter- 
miner les  affaires  de  Belgique,  qui  pouvaient  encore  mettre  le  feu  à 
l'Europe,  telle  était  la  «  constante  préoccupation  »  (2)  du  roi  de  Prusse. 
«  Le  moment  est  venu  pour  les  Belges  de  s'arrêter,  disait-il,  ils  sont  sur 
cette  dernière  limite  et  n'ont  plu^  beaucoup  à  faire  pour  la  franchir.  » 
Le  roi  Frédéric- Guillaume  faisait  appeler  sous  les  drapeaux  la  réserve 
de  guerre  du  corps  d'armée  des  provinces  rhénanes  et  sa  brigade  d'ar- 
tillerie était  portée  au  complet  (3).  Ces  préoccupations  s'aggravèrent  en 


(1)  Sir  H.  Seymour  à  lord  Palmerston,  26  février  1839  {Record  Office,  Londres). 

Le  Journal  allemand  de  Francfort  publiait  une  correspondance  de  la  Prusse 
rhénane,  datée  du  3  février  :  «  On  attend,  disait-elle,  la  publication  prochaine  d'un 
mémoire  du  gouvernement  qui  exposera  le  motif  et  le  but  des  mesures  militaires  qui, 
en  ce  moment,  sont  en  voie  d'exécution.  On  croit  généralement  que  ces  mesures 
se  borneront  à  protéger  le  territoire  de  la  monarchie  contre  les  attaques  auxquelles 
pourrait  aisément  donner  lieu  l'effervescence  d'une  partie  de  la  population  d'un  Etat 
voisin.  Les  troupes  seront,  en  conséquence,  échelonnées  le  long  de  la  frontière  et  for- 
meront, avec  les  troupes  hollandaises  et  l'armée  d'observation  française  un  demi-cercle 
qui  isolera  la  Belgique  du  côté  de  la  terre,  tandis  qu'une  escadre  anglaise  viendra  peut- 
être  bloquer  l'Escaut.  »  Quelques  jours  après,  le  même  journal  insistait  :  «  Bien  que  les 
dernières  nouvelles  de  Paris  éloignent  toute  crainte  sérieuse,  on  a  cependant  quelques 
inquiétudes  pour  le  26  mars  prochain,  jour  où  les  Chambres  doivent  s'assembler.  Les 
armements  que  notre  gouvernement  a  cru  devoir  faire  mystérieusement,  ont  eu  lieu 
dans  la  prévision  d'une  modification  antiministérielle  dans  la  Chambre  des  députés 
de  France.  L'Autriche  et  la  Russie,  d'accord  avec  la  Prusse,  font  aussi  des  préparatifs 
pour  n'être  pas  pris  au  dépourvu  dans  le  cas  où  une  guerre  viendrait  à  éclater.  On  croit 
quG  le  parti  de  la  résistance  en  Belgique  sera  bientôt  mis.  à  la  raison  »  [Correspondance 
de  Berlin  du  16  février).  La  Gazette  d'Aiigsbourg  {Correspondance  de  Cologne  du  15  fé- 
vrier), prétendait  que  l'artillerie  du  corps  d'armée  du  Rhin  et  de  Westphalje  venait 
d'être  mobilisée  et  que  toutes  les  troupes  avaient  reçu  l'ordre  de  marcher  au  premier 
signal.  Le  Journal  allemand  de  Francfort  confirmait  ces  renseignements  {Correspon- 
dance du  Bas-Rhin  des  20  février  et  12  mars),  annonçant  que  trente  mille  hommes  com- 
plètement équipés  étaient  sur  le  point  de  se  mettre  en  marche  de  Magdebourg  sur  la 
Westphalie  :  «  Ce  n'est  pas  seulement  la  Belgique,  mais  aussi  la  France,  disait-il  dans 
son  état  d'agitation,  qui  exigent  des  précautions  de  la  part  de  la  Confédération  germa- 
nique et  de  la  Russie  ;  la  Prusse  est  surtout  appelée  à  remplir  ce  devoir  dans  toute  sa 
partie.  »  Dans  le  feu  des  luttes  religieuses,  en  Prusse  rhénane,  l'appel  de  ces  ré- 
serves donna  lieu  à  des  désordres  assez  sérieux.  A  quelques  lieues  de  Wesel,  le  comman- 
dant prussien  avait  été  accueilli  aux  cris  de  :  Vice  l'archevêque  de  Cologne  *,  On  sait 
l'attitude  du  gouvernement  prussien  à  l'égard  de  ce  prélat,  intransigeant  dans  la 
question  des  mariages  mixtes  {Correspondance  de  la  rive  droite  de  la  Meuse,  en  date 
du  28  février  adressée  au  Temps).  La  Gazette  officielle  de  Hanovre  annonçait,  d'autre 
part,  à  la  fin  de  février  1839,  que  quatre-vingt  mille  Russes  se  concentraient  sur  Kalisch 
pour  appuyer  les  mouvements  inilitaires  de  la  Prusse  sur  le  Rhin. 

(2)  Bresson  à  Mole  {Aff.  étr.,  fs.  Prusse  10  février  1839. 

(S)  Sir  Hamilton-Seymour  écrivait  de  Bruxelles  à  lord  Palmerston  le  26  février  1839  : 
«  L'accroissement  de  la  force  militaire  dans  les  provinces  rhénanes  a  eu  le  bon  effet  de 
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Prusse  à  la  nouvelle  des  résultats  des  élections  françaises  :  l'opposition 
gagnait  quarante- cinq  sièges.  Non  seulement  on  craignait  qu'ils  n'eussent 
pour  effet  de  surexciter  l'ardeur  du  parti  de  la  résistance  en  Belgique, 
mais  que  de  nouvelles  complications  ne  surgissent  en  France.  «  L'Eu- 
rope est  en  alarmes,  écrivait  Bresson  le  12  mars  1839,  et  ces  alarmes  lui 
viennent  de  nous.  Le  calme  rétabli,  nous  aurons  à  regagner  ce  que  nous 
avons  perdu.  Ce  genre  de  travail  a  souvent  été  repris  depuis  neuf  ans  (1).  » 
Depuis  neuf  ans,  en  effet,  à  chaque  changement  ministériel,  à  chaque 
attaque  violente  de  l'extrême- gauche,  l'Europe  se  tenait  anxieuse,  la 
main  sur  la  garde  de  l'épée. 

Le  ministère  français  venait  de  démissionnera  la  suite  des  brillants 
succès  de  l'opposition.  «  M.  Thiers,  écrivait  le  8  mars  1839,  lord  Gran- 
ville  à  lord  Palmerston  (2),  s'est  allié  lui-même  si  étroitement  avec 
M.  Odilon  Barrot  à  la  Chambre  des  députés,  et,  dans  la  préparation  de 
la  dernière  élection,  qu'il  ne  sera  pas  disposé  à  prendre  une  charge  à 
moins  que  M.  Odilon  Barrot  n'obtienne  une  satisfaction,  soit  qu'il  fasse 
partie  du  nouveau  Conseil,  soit  que  lui-même  n'appuie  ses  prétentions 
à  la  présidence  de  la  Chambre  des  députes.  »  Devant  les  compétitions 
qui  retardaient  la  constitution  du  ministère,  lord  Granville  écrivait 
encore  :  «  Il  est  très  désirable  que  cette  crise  ministérielle  ne  se  prolonge 
pas.  Cet  état  incertain  des  affaires  commence  à  créer  un  certain  malaise 
dans  l'esprit  public.  Les  rapports  de  police  sur  les  ouvriers  sans  travail, 
et  leur  dessein  de  prendre  le  prétexte  de  leur  détresse  pour  créer  des 
motifs  de  trouble,  ont  causé  quelque  appréljiension  aux  Tuileries  et  je  sais 
que  le  Roi  est  très  impatient  de  voir  se  former  un  ministère  respon- 
sable (3).  »  Les  journaux  anglais  semontraient  émus.  Le  iS^anc^arrf  posait 
ainsi  la  question  :  «  Le  Roi  doit-il  se  soumettre  à  une  politique  intérieure 
et  extérieure  qui  peut  amener  une  guerre  au  dehors,  ou  l'anarchie,  ou  le 
triomphe  de  l' ultradémocratie  au  dedans  ?  Le  Roi  doit-il  exposer  sa 
politique  conservatrice  des  huit  dernières  années  à  être  entièrement 
renversée  ?  Doit-il  la  livrer  à  une  ruine,  non  seulement  possible,  ou 
même  probable,  mais  encore  positive  et  certaine  ?  S'il  en  était  ainsi, 
toutes  nos  prédictions  ne  tarderaient  pas  à  se  réaliser  entièrement,  et, 
non  seulement  la  France,  mais  l'Europe  et  le  monde  seraient  englobés 
dans  la  catastrophe.  D'un  autre  côté,  si  le  Roi  ne  se  soumet  pas,  qu'y 


produire  un  changement  dans  le  sentiment  public  de  ces  districts  ;  la  nécessité  de  pour- 
voir au  logement  d'une  aussi  grande  quantité  de  soldats  ayant  considérablement  atté- 
nué la  sympathie  qui  avait  d'abord  été  exprimée  pour  la  cause  belge  »  {Record  Office, 
Londres) . 

(1)  Bresson  à  Mole  (Aff.  étr.  fs.  Prusse). 

(2)  Record  Office,  Londres). 

(3)  Lord  Granville  à  lord  Palmerston,  25  mars  1&39  (Record  Office,  Londres). 
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a-t-il  à  faire  ?  Veut-il  se  présenter  devant  les  Chambres,  le  4  avril,  sans 
conseillers  légaux,  constitutionnels,  ou  de  bonne  foi  ?  Non,  il  ne  le  peut 
pas  I  Peut-il  former  un  ministère,  entre  la  droite  et  les  doctrinaires  et 
avoir,  par  ce  moyen,  une  majorité  dans  la  Chambre  actuelle  plus  grande 
qu'il  ne  l'aurait  avec  le  ministère  du  comte  Mole  ?  Cela  serait  à  peine 
possible.  Le  fait  est  que  la  France  est,  en  ce  moment,  dans  une  situation 
telle  qu'on  ne  peut  réellement  raisonner  ni  sur  le  passé,  ni  sur  les  précé- 
dents, ni  sur  l'expérience,  ni  sur  ce  qui  a  été  fait,  ni  sur  ce  qu'on  n'a 
jamais  tenté  de  faire  dans  aucun  autre  pays  de  monarchie  constitution- 
nelle ?  On  peut  dire,  en  Un  mot,  que  tout  est  possible,  mais  que  rier; 
n'est  certain.  » 

C'est  surtout  en  Russie  que  la  retraite  de  Mole  avait  produit  une  vive 
sensation.  Dans  un  long  entretien  avec  Barante,  au  cours  du  mois  de 
février,  l'Empereur  Nicolas  parla  avec  la  volubilité  et  l'agitation  qui 
lui  étaient  coutumières  lorsqu'il  traitait  des  affaires  de  France  :  «  Ce 
qui  se  passe  chez  vous  doit  vous  affliger,  lui  dit-il  (1).  Je  suis  sûr  que 
vous  regrettez  M.  Mole,  et,  moi  aussi,  je  le  regrette.  Les  relations  avec 
les  personnes  ont  leur  importance  et  tout  changement  commence  à  les 
rendre  moins  faciles  et  moins  confiantes.  »  Passant  aux  affaires  de  Bel- 
gique, le  Tsar  s'emporta  en  invectives  contre  le  roi  Léopold,  et  conclut  : 
«  J'espère  la  conservation  de  la  paix,  mais  vous  voyez  quels  risques  elle 
court  ;  que  tout  a  été  remis  en  question.  On  me  reproche  sans  cesse  de 
ne  pas  croire  que  tout  est  fini,  que  le  danger  est  passé,  qu'il  faut  être 
en  pleine  sécurité.  On  peut  voir  maintenant  si  c'est  moi  qui  ai  tort.  » 
C'est  sur  le  terrain  de  l'Orient  que  Nicolas,  maître  de  lui,  montrait  sa 
profonde  compétence.  Son  entretien  avec  Barante  est  un  complet  exposé 
de  la  question.  «Les  affaires  du  Levant  resteront  dans  une  situation  pré- 
caire et  toujours  menaçante  tant  que  la  Turquie  et  l'Egypte  seront  en 
présence.  L'ouverture  de  la  succession  d'un  homme  de  72  ans  est  un 
cas  assez  probable  pour  qu'on  y  pense.  UEgypte,  les  Anglais  la  veulent  ; 
ils  en  ont  besoin  pour  la  nouvelle  communication  qu'ils  veulent  ouvrir 
avec  les  Indes.  Ils  s'établissent  dans  le  golfe  Persique  et  dans  la  mer 
Rouge.  Vous  vous  brouillerez  avec  eux  pour  V Egypte. 

—  L'Egypte,  répliqua  Barante,  peut  rester  utile  à  eux  et  à  nous. 
Chacun  en  tirera  un  avantage  plus  ou  moins  grand.  Notre  rivalité  com- 
merciale avec  l'Angleterre  est  devenue  moins  vive.  Le  commerce  inté- 
rieur de  la  France  est  de  jour  en  jour  plus  actif  ;  les  consommations 
augmentent  rapidement.  L'industrie  et  les  capitaux  trouvent  là  un 
emploi  plus  assuré.  Notre  navigation  marchande  est  loin  de  s'accroître, 
notre  commerce  extérieur  ne  fait  pas  de  grands  progrès,  et  pourtant  le 

(1)  Barante  à  Mole,  13  février  1839  {A§.  étr.  fs.  Russie). 
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développement  de  notre  prospérité  est  surprenant.  Ainsi,  la  jalousie 
contre  les  Anglais  n'est  plus  parmi  nos  négociants  une  opinion  aussi 
exigeante  qu'autrefois. 

—  C'est  justement  votre  prospérité  intérieure  qui  chagrine  les  An- 
glais. Ils  s'en  irriteront  comme  de  celle  de  l'Allemagne.  Ils  ont  besoin 
de  consommateurs  au  dehors  ;  leur  consommation  intérieure  ne  peut 
suifire  à  assurer  la  subsistance  de  leurs  ouvriers.  Il  leur  faut  des  débou- 
chés ;  c'est  là  une  loi  de  l'eur  politique  (1).  »  Tout  cela  était  dit,  comme 
toujours,  avec  un  sentiment  de  malveillance  visible  à  l'égard  de  la 
France. 

—  «  Je  voyais,  ajoutait  Barante,  en  rapportant  cet  entretien  à  Mole, 
le  désir  et  l'espoir  que  nous  nous  brouillerions  avec  l'Angleterre,  mais 
pas  une  pensée  de  rapprochement  avec  nous  (2).  »  Barante  jugeait 
bien  en  disant  que  la  Russie  avait  peu  de  pensée  de  rapprochement 
avec  nous.  Nous  savons,  hélas  !  pourquoi,  et,  en  fait,  l'animosité  du 
Tsar  pour  nous  ne  désarmait  pas  et  on  pouvait,  dès  maintenant,  entre- 
voir dans  ses  avances  à  l'Angleterre,  avec  laquelle  la  rivalité  était 
pourtant  si  grande,  tant  dans  l'Yran  qu'en  Orient,  le  désir  de  la  séparer 
de  la  France,  but  poursuivi,  au  fond,  par  le  Tsar,  depuis  la  révolution 
de  juillet,  et  auquel  il  allait  parvenir  quelques  mois  après. 

«  Il  peut  paraître  dur,  disait  Barante,  au  Cabinet  de  Pétersbourg, 
de  voir  l'influence  anglaise  s'établir  presque  exclusivement  en  Perse  et 
de  se  voir  amené  à  la  favoriser  lui-même.  Mais  je  crois  que  M.  le 
marquis  de  Clauricarde  avait  raison  de  croire  au  langage  de  M.  de  Nes- 
selrode.  Son  intervention  en  Perse  sera,  sans  doute,  peu  zélée,  mais 
néanmoins  il  se  mettra  en  règle  avec  les  Anglais  de  telle  sorte  que  la 
Russie  ne  puisse  être  soupçonnée  d'avoir  conseillé,  ou  même  permis  au 
Shah  quelque  coup  de  tête  contre  l'Angleterre.  D'ailleurs,  il  dépendait, 
dit-on,  des  Anglais  de  faire,  même  sans  grande  dépense,  une  révolution 
en  Perse.  Il  leur  suffirait  de  susciter  comme  prétendant  un  des  parents 
du  Shah  qui  trouverait  facilement  un  fort  parti  (3).  » 

Mais,  en  Russie,  un  sentiment  dominait  tout  :  la  peur  de  la  France 
révolutionnaire  mettant  de  nouveau  le  feu  à  l'Europe.  «  Les  bruits  les 
plus  absurdes  circulent  et  trouvent  créance...  La  vivacité  des  paroles 
de  l'Empereur,  les  conversations  trop  multipliées  qu'il  a  tenues  ont 
fort  contribué  à  propager  ces  alarmes  (4).  » 

Gomment  l'aristocratie  aurait- elle  gardé  quelque  réserve  dans  ses 


(1)  Barante  à  Mole,  13  février  1839  (Aff.  étr.  fs.  Russie). 

(2)  Id. 

(3)  Id.,  18  février  1839,  id. 

(4)  Id„  &  mars  1839,  id. 
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sentiments  quand  le  Tsar  s'oubliait  parfois  au  point  de  parler  de  la 
France  en  des.termes  rien  moins  que  diplomatiques  ?  Le  26  janvier  1839, 
notre  ministre  des  Affaires  étrangères,  sensible  aux  condoléances  que  la 
Cour  de  Russie  adressait  à  Louis-Philippe,  à  l'occasion  de  la  mort  de 
la  princesse  de  Wurtemberg,  se  demandait  s'il  fallait  y  voir  un  change- 
ment dans  les  dispositions  de  la  Cour  de  Russie,  et  écrivait  à  Barante  (1)  : 
«  La  démarche  que  vient  de  faire  la  Cour  de  Russie  doit- elle  être  consi- 
dérée comme  l'indice  du  désir  qu'elle  aurait  de  se  replacer  à  notre  égard 
dans  les  rapports  ordinaires  ?  Ce  n'est  pas  nous,  s'il  en  était  ainsi,  qui 
nous  obstinerions  à  persister  dans  une  attitude  dont  nous  n'avons 
jamais  surpris  le  but  et  l'avantage  ;  c'est  assez  vous  dire  que  si  la  Cour 
impériale  croyait  devoir,  à  la  prochaine  occasion,  nous  adresser  une  de 
ces  notifications  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  nous  y  répondrions  selon 
la  coutume.  Il  y  a  plus  :  une  fois  assurés  des  intentions  de  cette  Cour, 
nous  n'hésiterions  pas,  si  la  première  occasion  d'une  intervention  pa- 
reille se  présentait  de  notre  côté,  à  en  prendre  nous-mêmes  l'initiative.  » 
Courte  illusion  !  Les  événements  d'Orient  allaient  bientôt  nous  mettre 
en  face  d'une  Russie  immuablement  hostile. 

Notre  alliée,  l'Angleterre,  n'était  pas  moins  inquiétante.  Les  jour- 
naux conservateurs  ne  tenaient  guère  le  langage  que  l'on  en  devait 
attendre  :  «  Rien  n'est  plus  déplorable,  écrivait  à  la  fin  de  mars  le 
Standard,  que  la  situation  actuelle  des  affaires  en  France.  Il  ne  reste 
plus  de  la  monarchie  que  le  nom,  et  l'ex- journaliste  républicain  Thiers, 
est,  sous  tous  les  rapports,  le  dictateur  de  la  France.  Il  est  appuyé 
par  une  majorité  de  la  Chambre  des  députés  dont  la  violence  augmente 
chaque  jour.  M.  Thiers  a,  en  outre,  pour  lui,  les  trois  quarts  des  jour- 
naux de  Paris  et  des  départements,  les  deux  tiers  de  la  garde  nationale 
et  le  plus  grand  nombre  des  hommes  poHtiques  qui  ont  servi  Louis- 
Philippe  depuis  la  révolution  de  juillet.  Mais  M.  Thiers,  pour  agrandir 
sa  puissance  et  enlever  au  Roi  jusqu'au  dernier  semblant  d'autorité, 
ne  veut  ni  former  un  ministère,  ni  souffrir  que  d'autres  en  forment  un  ; 
enfin,  il  refuse  même  d'accepter  le  poste  d'ambassadeur.  Tout  cela 
signifie  que  l'on  veut  en  finir  avec  la  monarchie,  en  la  dépouillant  du 
moins  de  ses  attributions  de  puissance  et  de  dignité,  et  forcer  Louis- 
Philippe,  non  seulement  à  accepter  les  bases  du  programme  développé  par 
M.  Thiers,  mais,  en  outre,  à  se  précipiter  dans  une  guerre  avec  les  puis- 
sances du  Nord  et  à  marcher,  malgré  lui,  à  la  tête  delà  démocratie.  » 

Thiers,  on  le  voit,  servait  de  cible  à  nos  voisins  d'outre-Manche. 
L'Europe  le  considérait  comme  l'homme  de  la  guerre,  ayant  pour 
objectif  les  frontières  du  Rhin.  On  peut  avancer  que  le  passage  de 

(1)  A^.  étr.  fs.  Russie). 
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Thiers  au  ministère  dressa  devant  la  France  tous  les  gouvernements,  qui 
ne  commencèrent  à  respirer  qu'après  sa  chute  (1). 

A  Berlin,  plus  que  partout  ailleurs,  était  ressentie  l'anxiété  de  notre 
crise  ministérielle.  Bresson  analyse  cet  état  d'esprit  :  «  La  nouvelle 
de  la  retraite  du  ministre  français,  est  arrivée  ici  hier  matin  par 
dépêche  télégraphique.  Quoique  prévue,  elle  a  produit  une  sensation 
profonde.  Dès  le  principe  des  discussions  qui  ont  mis  en  question 
l'existence  de  l'administration  présidée  par  le  comte  Mole,  il  était  de 
mon  devoir  de  faire  connaître  au  gouvernement  du  Roi  les  impressions 
qui  se  manifestaient  autour  de  moi,  et  je  l'ai  rempli.  Ces  manifestations 
honorables  pour  le  chef  du  Cabinet  du  15  avril  se  sont  renouvelées  en 
cette  dernière  circonstance  (2).  »  Cette  crise  tombait  mal  :  le  Cabinet 
de  Berlin  apprenait  avec  satisfaction  que  nous  avions  exécuté  la  con- 
vention sur  l'occupation  d'Ancône,  et  avions  donné  notre  adhésion 
aux  actes  de  la  Conférence  de  Londres.  Bresson  soutenait  que  le  Cabinet 
de  Berlin  ne  «  voulait  que  la  paix  (3)  ».  Cette  affirmation  était  exacte. 
Panser  ses  blessures,  refaire  ses  forces,  préparer  l'avenir,  créer  une 
armée  solide,  en  vue  des  revanches  futures,  tel  était,  pour  de  longues 
années  encore,  le  but  essentiel  du  Cabinet  prussien.  Toute  autre  consi- 
dération lui  cédait  le  pas.  Notre  crise  ministérielle  et  les  nuages  menaçants 
du  côté  de  l'Orient,  suscitaient  à  Berlin  de  vives  alarmes.  Bresson  ne  le 
cacha,  certes,  pas  :  «  Je  me  borne,  ajoute-t-il  dans  une  autre  dépêche  du 
20  mars,  à  combattre  des  inquiétudes  exagérées  et  des  incertitudes  sur 
l'avenir  qui  énervent,  dans  le  présent,  notre  action  et  notre  influence. 
Plus  d'une  fois  déjà,  j'ai  signalé  le  dommage  que  nous  causent  au  dehors 
ces  oscillations  fréquentes  ;  au  sein  de  l'immutabilité  et  de  l'uniformité, 
on  n'y  comprend  pas  assez  que  ces  vicissitudes  d'hommes  politiques 
tiennent  à  la  nature  de  nos  institutions  et  l'on  devrait  moins  se  forma- 


(1)  Il  doit  être  noté,  au  milieu  de  cette  hostilité  générale,  qu'à  Rome,  on  voyait 
en  France  des  symptômes  de  réveil  religieux  et  moral.  Le  célèbre  Louis  Cabat  venait 
de  se  retirer  à  Rome  et  d'entrer  au  noviciat  des  Franciscains.  Plusieurs  jeunes  gens 
français  étaient  aussi  entrés  au  noviciat  des  Dominicains  de  Viterbe  et,  parmi  eux, 
Lacordaire,  et  on  écrivait  de  Rome,  au  début  d'avril,  au  Journal  général  de  France: 
«  C'est  la  France  qui  nous  envoie  des  sœurs  de  charité  pour  soigner  nos  malades  et 
des  religieuses  pour  élever  nos  jeunes  filles...  On  se  demande  si,  sous  l'apparence  des 
crises  politiques  qui  préoccupent  et  agitent  vos  hommes  d'Etat  et  d'affaires,  il  ne 
s'accomplit  pas  silencieusement,  mais  progressivement,  au  sein  de  la  nation  française, 
un  travail  de  reconstruction  religieuse  et  morale  dont  il  importe  de  tenir  un  peu  plus 
sérieusement  compte.  Ce  réveil  des  idées  religieuses  en  France  peut  acquérir,  un  jour, 
une  importance  immense,  dans  la  politique  européenne.  »  En  effet,  un  grand  mouve- 
ment moral  se  faisait  en  France,  sous  l'impulsion  des  Ozanam,  des  Montalembert, 
des  Lacordaire. 

(2)  Bresson  à  Mole,  14  mars  1839  {Aff.  étr.  fs.  Prusse). 

(3)  Aff.  ter.  f$.  Prusse.  Bresson  à  Mole,  14  mars  1839. 
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User  de  rencontrer  en  France  ce  qu'on  a  vu  si  souvent,  sans  étonne- 
ment,  s'accomplir  en  Angleterre  (1).  » 

Bresson  s'essayait  à  calmer  les  appréhensions,  à  assurer  que  le  nou- 
veau ministère  s'appliquait,  non  seulement  à  entretenir  les  meilleurs 
rapports  avec  les  puissances,  mais  encore  à  se  montrer  conciliant  dans 
les  affaires  de  Belgique,  où  les  débats  agités  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants provoquaient  une  attention  qui  n'excluait  pas  celle  qu'atti- 
rait notre  crise  ministérielle  (2). 

Nos  représentants  en  supportaient  les  conséquences,  si  l'on  en  croit 
Bresson  :  «  Ce  sont  des  jours  de  pénibles  épreuves  pour  les  ministres 
du  Roi  près  les  Cours  étrangères  et  qui  les  obligent  à  s'effacer  presque 
entièrement.  (3)  ».  Situation  pénible  à  la  vérité.  Leurs  instructions 
variaient  suivant  les  vues  de  nos  gouvernements  successifs  qui,  unani- 
mement, par  exemple,  les  assuraient  que  le  calme  était  réel,  l'agitation 
apparente,  tandis  que  les  gouvernements  auprès  desquels  ils  étaient 
accrédités  voyaient  toujours  en  France  la  menace  révolutionnaire,  les 
trônes  chancelants,  traitaient  nos  représentants  avec  une  suspicion 
blessante  :  «  Notre  considératicçi  et  notre  influence,  disait-il  le  8  avril, 
qui  s'affermissaient,  ont  été  de  nouveau  atteintes  ;  la  méfiance  et  la 
surveillance  s'y  sont  substituées  (4).  »  Mais  comme  les  gouvernements 
étrangers  étaient  intéressés  au  maintien  du  trône  de  Louis-Philippe, 
ils  modifièrent  leur  attitude  à  l'égard  de  nos  représentants,  sauf  l'empe- 
reur de  Russie,  irréductible  dans  la  manifestation  de  ses  sentiments, 
«  On  ne  reconnaît  de  compatible,  écrivait  Bresson  le  8  avril  1839,  aved 
la  paix  et  l'avenir  de  l'Europe  que  la  durée  de  la  dynastie  et  le  triomphe 
de  sa  politique...  Non  seulement,  on  ne  triomphe  pas  de  nos  embarras, 
on  ne  cherche  pas  à  y  ajouter,  on  nous  aiderait  même  dans  une  compli- 
cation extérieure  à  les  alléger,  à  en  sortir.  Il  n'est  sorte  de  ménage- 
ments, de  prévenances,  d'attentions  qui  ne  nous  fussent  prodigués  ici 
par  le  Roi  et  par  ses  ministres  (5).  » 

On  sait  ce  qu'il  fallait  penser  de  ces  prévenances  et  quel  fond  on  devait 
établir  sur  l'amitié  de  la  Prusse  !  La  correspondance  des  agents  bava- 

(1)  Aff.  étr.  fs.  Prusse.  Bresson  à  Mole,  20  mars  1839. 

(2)  Des  voyageurs  venant  d'Allemagne  venaient  alors  de  confirmer  la  nouvelle 
donnée  par  le  Mercure  de  Franconie  sur  la  marche  d'une  armée  de  trente  mille  hommes 
de  Magdebourg  vers  la  Westphalie.  Le  Mercure  franconien  (fin  mars  1839)  en  profitait 
pour  revenir  sur  la  situation  intérieure  de  la  France  :  «  Ce  n'est  pas  la  Belgique  seule 
mais  aussi  la  France  qui,  dans  ses  déchirements,  exige  toute  la  prévoyance  de  la  Confédé- 
ration,et  c'est  la  Prusse  qui,  la  première,  a  mission  de  Vexercer.  »  Bresson  ajoutait  peu 
après  qu3  l'on  redoutait  fort  en  Prusse  «  notre  ambition  universelle  d'agrandissement  ». 
{A^,  étr.  fs.  Prusse,  Bresson  à  Mole,  24  mars  1839). 

(3)  Bresson  à  Mole  {Aff.  étr.  fs.  Prusse). 

(4)  Bresson  à  Montebello. 

(5)  Aff.  étr.  fs.  Prusse. 
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rois  le  démontrerait  au  plus  crédule.  Si  la  Prusse  voulait  la  paix  à  tout 
prix,  pour  panser  les  blessures  de  la  guerre  du  Premier  Empire,  sa  haine, 
pour  être  latente,  n'en  était  pas  moins  vivace.  Les  événements  de  1840 
allaient  le  démontrer  et  désillusionner  Bresson  qui  avait  écrit,  le  24  avril 
1839  :  «  La  conclusion  de  l'afîaire  hoUando-belge  ouvre  à  nos  relations 
avec  l'Allemagne  une  ère  nouvelle.-  Elles  vont  reprendre  un  cours  na- 
turel ;  elles  ne  seront  plus  entravés  sans  cesse  par  la  méfiance,  la  sus- 
ceptibilité et  l'inquiétude,  et  un  rapprochement  de  jour  en  jour  plus 
intime  s'opérera  facilement  avec  la  Prusse  aussitôt  que  nous  serons 
sortis  de  nos  embarras  parlementaires  et  ministériels.  Puisse  ce  but  être 
bientôt  atteint  (1)  !  »  Quelques  mois  plus  tard,  Bresson,  ouvrant  enfin 
les  yeux,  change  de  ton  :  «  La  duplicité  et  la  malveillance  avaient  veillé 
pendant  tout  le  temps  à  notre  porte.  » 

Reconnaissons  que,  dans  les  circonstances  présentes,  une  erreur 
d'optique  était  explicable.  L'avènement  de  la  Monarchie  de  juillet  avait 
jeté  le  trouble  dans  les  esprits  et  dans  les  consciences.  En  ce  désarroi, 
trop  souvent  l'intérêt  était  pris  pour  guide.  Le  correspondant  à  Paris 
du  Messager  de  Gand  peint  assez  exactement  l'état  social  en  1831. 
«  Dans  cette  agitation  violente  qui  ébranle  l'Europe,  une  foule  d'idées 
opposées  circulent,  se  croisent  et,  dans  cette  multitude  de  voix  parlant 
à  la  fois,  tout  ce  que  l'on  comprend,  c'est  que  beaucoup  d'hommes  as- 
pirent à  changer  de  situation.  Depuis  qu'un  lieutenant  d'artillerie  est 
devenu  empereur,  tout  le  monde  aspire  à  être  un  grand  personnage  (2).  » 

Situation  bien  propice  pour  resserrer  les  rapports  des  souverains  des 
grandes  Cours  qui  donnent  l'impulsion  aux  Cours  secondaires.  Telle 
était  la  situation  de  la  France  au  regard  de  l'Europe  quand  s'ouvrira 
la  crise  provoquée  par  la  question  d'Orient.  Il  était  nécessaire  de  la 
préciser  pour  éclairer  les  négociations  qui  vont  s'engager,  en  démêler 
les  intrigues,  les  embûches  qui  devaient  mettre  en  échec  la  politique 
naturelle  de  la  France. 


(1)  Aff.  étr.  fs,  Prusse.  Bresson  au  duc  de  Montebello. 

(2)  Messager  de  Gand,  3  janvier  1831. 


CHAPITRE  II 


l'attitude  des  puissances  dans  les  premières  négociations 


La  Gazette  d'Augsbourg,  en  avril  1839,  expose  clairement  les  lignes 
essentielles  de  la  question  égyptienne.  «  La  solution  de  la  crise  dans 
l'Orient  approche  de  plus  en  plus  et  c'est  la  position  première  de 
Mehemet  Ali  qui  la  rend  nécessaire,  soit  que  le  premier  coup  vienne  de 
l'Angleterre  ou  de  la  Turquie  contre  Mehemet  Ali,  soit  qu'il  vienne  de 
Mehemet  Ali  contre  la  Porte  ottomane.  Les  nouvelles  données  par  les 
journaux  de  Constantinople  annoncent  tantôt  la  guerre  et  tantôt  per- 
mettent d'espérer  un  délai  ;  mais  la  lutte  entre  Mehemet  Ali  et  la 
Porte  n'est  qu'un  incident  de  la  grande  lutte  qui  se  déroule  en  Orient 
et  qui  n'est  pas  le  plus  important.  Depuis  que  les  Indes  sont  menacées 
du  côté  nord-ouest,  l'Angleterre  est  intéressée  à  s'assurer  la  route  la 
plus  courte  aux  Indes  par  l'Egypte,  La  conquête  de  l'Egypte  est  pour 
cela  indispensable  à  moins  que  Mehemet  Ali  ne  se  soumette.  Ce  dernier 
n'est  qu'un  obstacle  à  la  réussite  des  projets  de  l'Angleterre,  obstacle 
qui  doit  être  écarté  à  tout  prix.  De  là  le  traité  de  commerce  de 
l'Angleterre  avec  la  Porte  auquel  il  faut  toujours  revenir,  parce  qu'il 
est  devenu  le  point  capital  de  la  lutte.  L'Angleterre  agit  dans  la 
supposition  que  Mehemet  Ali  est  encore  le  vassal  de  la  Porte  otto- 
mane et  menace  de  l'attaquer  s'il  ne  se  soumet  pas  à  ses  volontés  ; 
mais  Mehemet  Ali,  depuis  quinze  ans,  a  une  indépendance  de  fait,  ne 
veut  pas  se  laisser  traiter  aussi  cavalièrement  et,  par  cette  raison,  il 
faut  qu'il  en  appelle  aux  armes.  Ainsi,  c'est  là  qu'il  attaquera.  L'ordre 
que  le  consul  général  anglais,  M.  Campbell,  lui  a  intimé  d'évacuer 
l'Yémen  ainsi  que  l'Arabie  et  de  retirer  préalablement  son  armée  dans 
le  voisinage  de  Bassorah,  n'est  qu'une  suite  nécessaire  du  projet  qui  a 
amené  l'occupation  d'Aden.  Si  Mehemet  Ali  est  assez  faible  pour  céder 
à  cette  injonction,  on  le  forcerait  de  consentir  à  l'établissement  d'étapes 
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à  travers  l'Egypte.  Mehemet  le  sait  bien  ;  c'est  pourquoi  il  refusera  de 
se  soumettre  et  il  a,  dit-on,  déjà  fait  une  réponse  qui  équivaut  à  une 
provocation.  Mehemet  Ali  agit  en  pleine  connaissance  de  cause.  » 

11  était  évident  que  l'Angleterre  cherchait  à  s'assurer  la  route  la  plus 
courte  vers  les  Indes  par  l'Egypte,  et  que  la  main  mise  sur  celle-ci 
était  indispensable  à  cet  eiïet.  Dès  1807,  l'Angleterre  avait  cherché  à 
conquérir  l'Egypte  que  la  France  venait  de  quitter.  Elle  avait  pris 
Alexandrie,  mais  bientôt  son  redoutable  adversaire,  Napoléon,  la  força 
de  faire  face  à  d'autres  occupations.  A  la  chute  d,u  ministère  whig, 
l'Egypte  fut  abandonnée.  Maintenant  l'occasion  s'offrait  propice  pour 
entraver  à  son  profit  l'action  de  la  France  en  Egypte  et  dans  la  Médi- 
terranée. Politique  qui  va  dominer  dans  tout  le  cours  de  la  crise  turco- 
égyptienne  et  qui  envenimera  les  rapports  au  point  que  notre  alliance 
fut  sur  le  point  d'être  rompue. 

Libre  passage  dans  la  Méditerranée,  en  Egypte,  en  Syrie  et  en  Méso- 
potamie, tel  sera  l'objectif  de  la  politique  anglaise  que  nous  allons  voir 
à  l'œuvre,  en  constatant,  à  quatre-vingts  ans  de  distance,  que  cette 
politique  n'a  pas  varié  (1).  Certes,  la  France  tenait  à  protéger  Mehemet 

(1)  «  Etudions,  disait  Saint-Marc  Girardin,  la  ligne  de  bataille  de  l'Angleterre 
Depuis  quelques  années,  elle  cherche  à  la  changer,  ou  plutôt  à  la  concentrer.  Autre- 
fois, cette  ligne  tourna-it  l'Afrique,  touchait  au  cap  de  Bonne  Espérance  et,  de  là,  allait 
aboutir  à  la  presqu'île  de  l'Inde.  Cette  ligne  était  toute  maritime,  et  quand  l'Angleterre 
visait  à  la  domination  des  mers,  elle  était  la  meilleure.  Aujourd'hui,  l'Angleterre  ayant 
pour  rivale  la  Russie,  qui  la  menace  en  Orient  par  le  Nord,  elle  a  senti  le  besoin  de  res- 
serrer cette  ligne  et  de  la  rendre  plus  continentale.  Son  plan  d'opérations  s'étend  de 
Londres  d'où  elle  observe  le  nord  de  l'Europe,  à  Gibraltar,  d'où  elle  regarde  l'Espagne  ; 
de  Gibraltar  à  Malte,  qui  lui  sert  de  guérite  au  milieu  de  la  Méditerranée  pour  surveiller 
à  la  fois  l'Italie  méridionale,  la  Grèce,  l'Egypte  et  Constantinople  ;  de  Malte,  eUe  essaie, 
en  ce  moment,  de  percer  l'Egypte  et  d'aller  toucher  à  la  mer  Rouge,  vers  l'entrée  de 
laquelle  elle  vient  de  s'emparer  de  la  ville  d'Aden,  ou  d'atteindre  à  l'Euphrate  à  travers 
la  Syrie  ;  d'ouvrir  le  vieux  fleuve  à  ses  vaisseaux  à  vapeur  pour  toucher  au  golfe  Per- 
sique,  où  elle  vient  de  s'emparer  de  Kharecs  ;  s'efforçant  ainsi,  soit  ea  perçant  l'Egypte, 
soit  en  perçant  la  Syrie  de  joindre  son  empire  indien  à  la  Méditerranée,  et  de  raccourcir 
ainsi  la  distance,  établissant  de  Londres  à  Calcutta  une  suite  da  postes  fortifiés  qui 
coupent  par  le  milieu  l'Europe  méridionale  et  l'Asie  occidentale  ;  et,  dans  l'Inde  enfin, 
s'avançant  du  midi  vers  le  nord-ouest,  s'ouvrant  l' Indus,  s'alliant  avec  le  roi  de  Lahore, 
se  préparant  à  envahir  l'Afghanistan,  ordonnant  au  shah  de  Perse  de  lever  le  siège 
d'Hérat  et  se  présentant,  en  front  de  bataille,  sur  les  frontières  orientales  de  la  Perse, 
non  contre  la  Perse  elle-même,  mais  contre  la  Russie  dont  elle  sent  les  coups  à  travers 
la  Perse  et  les  tribus  vagabondes  de  l'est  et  du  sud  de  la  mer  Caspienne.Ce  qui  manque 
à  cette  ligne  d'opérations,  c'est  la  contiguité  ;  elle  a  trop  de  vides.  Il  est  vrai  qu'à  l'aide 
de  sa  marine  et  de  l'océan  qui  lui  sert  de  route  de  ronde,  l'Angleterre  peut  toujours 
tenir,  unis  l'un  à  l'autre,  ces  postes  attachés,  mais  la  distance  diminue  cet  avantage.  » 
Débats,  17  mai  et  23  mai  1839. 

Mais  alors  notre  presse  qui  prévoyait  fort  bien  les  événements,  entamait  une  discus- 
sion sur  le  point  de.  savoir  si  dans  une  lutte  éventuelle,  ou  tout  au  moins  dans  un  dé- 
saccord profond  entre  l'Angleterre  et  la  Russie  qui  poussait  aussi  chaque  jour  son  in- 
fluence en  Turkestan  et  en  Perse,  nous  devions  nous  placer  du  côté  russe  ou  du  côté 
des  Anglais,  Nos  sphères  officielles,  une  grande  partie  de  la  presse  gouvernementale  et 
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AH,  et  nous  avions  toutes  raisons  pour  adopter  cette  attitude  ;  mais  nos 
ministres  s'efforçaient  à  maintenir  et  le  concert  anglo-français  et  le 
concert  européen. 

Quelques  jours  après  la  publication  de  la  note  ci- dessus  et  au  moment 
où  les  affaires  d'Egypte  allaient  prendre  une  tournure  grave,  lo'rd  Gran- 
ville  écrivait  à  lord  Palmerston  :  «  J'ai  eu  l'occasion,  la  nuit  dernière, 
de  m'entretenir  avec  plusieurs  membres  du  Cabinet,  et,  entre  autres, 
avec  M.  Duchatel,  ministre  de  l'Intérieur,  et  avec  le  général  Schneider, 
ministre  de  la  Guerre.  Tous  les  deux  semblent  fortement  impressionnés 
de  la  gravité  du  danger  qui  menace  la  paix  de  l'Europe  si  l'armée 
turque  envahit  la  Syrie.  Ils  ont  exprimé  le  désir  instant  que,  dans  ces 
circonstances  critiques,  le  concert  le  plus  cordial  existât  entre  la 
France  et  le  gouvernement  britannique.  Ils  ne  doutent  pas  que  le  gou- 
vernement français  ne  fasse  tous  ses  efforts  pour  arm.er  une  formidable 
flotte  destinée  à  être  envoyée  dans  le  Levant,  et  ils  espèrent  qu'elle 
coopérera  avec  les  forces  navales  de  la  Grande-Bretagne  (1).  »  En 
vain,  le  gouvernement  français  renouvellera  fréquemment  des  assu- 
rances. Et  pendant  ce  temps,  les  affaires  allaient  s'aggravant,  la  rivalité 
entre  le  Sultan  et  Mehemet  Ali  devenait  plus  aiguë.  Dès  le  4  avril  1839, 
notre  consul  général  à  Alexandrie,  Cochelet,  écrit  à  notre  ministre  des 
Affaires  étrangères  que  l'agent  autrichien  vient  d'apprendre  que  le 
Sultan  allait  engager  les  hostilités  contre  Mehemet  Ali  en  Sjnrie  (2). 


libérale  militaient  pour  que  nous  nous  posions  en  adversaires  de  la  Russie.  Elles  se  ba- 
saient surtout  sur  la  crainte  de  l'autocratie  russe  et  des  idées  absolutistes  et  anti-libérales 
du  Tsar  :  «  Si  l'Angleterre  est  vaincue,  c'en  est  fait  de  l'indépendance  de  l'Europe  ;  il  n'y 
a  plus  d'équilibre,  car  il  n'y  a  plus  d'égalité  de  puissance.  Si  la  Russie  sort  victorieuse 
de  sa  lutte  contre  l'Angleterre,  comme  elle  est  sortie,  en  1813,  de  sa  lutte  contre  la 
France,  sa  prépondérance  en  Europe  est  désormais  décidée.  Or,  dès  ce  jour  aussi,  il 
faut  dire  adieu  à  la  liberté  politique  des  divers  états  de  l'Europe,  car  l'indépendance 
nationale  protège  et  garantit  la  liberté  politique  »  Saint-Marc  Girardin  dans  Les  Débats, 
17  mai  1839, 

Si  la  Russie  n'avait  pas  été  aveuglée  par  son  hostilité  pour  le  gouvernement  de  juillet, 
combien  tout  eût  été  plus  aisé.  Nous  n'avions  pas  en  Orient  d'intérêts  si  divergents  de 
ceux  de  la  Russie  ;  nous  aurions  pu  facilement  y  établir  une  balance  des  forces,  malgré 
l'hostilité  russe  contre  le  catholicisme,  qui  se  faisait  sentir  aux  Lieux  Saints.  Une  en- 
tente eût  été  facile  et  aurait  paralysé  les  intrigues  de  l'Angleterre  qui  va  se  dresser  en 
Orient  et  nous  y  combattre  âprement.  C'était  encore  un  des  fruits  de  la  chute  du  gou- 
vernement légitime.  Des  orateurs  éminents  du  Parlement  français  le  signaleront  en 
démontrant  combien  eût  été  souhaitable  pour  toute  notre  politique  extérieure  une 
entente  avec  la  Russie. 

(1)  Lord  Granville  à  Palmerston,  24  mai  1839  {Record  Office,  Londres). 

(2)  «  Le  plus  distingué  des  diplomates  turcs,  Reschid  Pacha,  aujourd'hui  ambassa- 
deur à  Londres,  répondant,  il  y  a  deux  mois,  à  quelqu'un  qui  s'étonnait  de  l'intérêt  qu'il 
prenait  à  la  question  belge,  disait  spirituellement  que  la  question  d'Orient  était  aussi  à 
Bruxelles,  et  il  avait  raison.  La  question  d'Orient,  en  Europe,  est  partout  où  il  y  a  une 
chance  de  guerre  et,  en  Asie,  partout  où  il  y  a  un  dérangement  quelconque  dans  l'état 
de  possession  des  royaumes  et  des  pachaliks  d'Orient  »  (Saint-Marc  Girardin,  dans 
les  Débats  du  23  mai  1839). 


32  LA  CRISE  d'orient  DE  1839  A  1841  ET  l'europe 

Informé  aussitôt,  ce  dernier  répond  qu'il  ne  sera  pas  l'agresseur,  maiB 
que  si  on  l'attaque,  il  ne  fera  pas  comme  en  1833  et  poussera  en  avant. 
Mehemet  Ali  était-il  aussi  rassuré  qu'il  le  disait  ?  Il  ne  manquait  certes 
pas  de  sujets  d'inquiétude.  Son  armée,  insuffisamment  payée  (1),  mon- 
trerait-elle le  même  esprit  qu'autrefois  ?  En  outre,  depuis  un  an,  les 
population  ssyriennes  avaient  été  travaillées  par  l'insurrection.  Quelle 
serait  leur  attitude  ?  L'Egypte  elle-même  était  dans  un  état  financier 
précaire  ;  nombre  de  fonctionnaires  n'avaient  pas  été  payés  depuis  un 
an.  Que  diraient-ils  ?  (2)  Il  convient  de  ne  pas  oublier,  qu'en  Egypte,  les 
affaires  reposaient  sur  la  tête  de  deux  vieillards,  Mehemet  Ali  et  son 
ministre  des  Affaires  étrangères,  Boghos  Bey.  Un  article  paru  dans  le 
Constitutionnel  du  3  mars,  signalait  cette  situation.  Notre  consul  général, 
Cochelet,  qui  avait  appelé  sur  cet  article  l'attention  de  notre  gouverne- 
ment, en  soulignant  l'exactitude  des  informations  qu'il  contenait  quant 
aux  passages  relatifs  aux  vues  de  l'Angleterre  sur  l'Egypte,  ajoutait  : 
«  Il  faut  donc  se  hâter,  lorsqu'il  en  est  encore  temps,  d'arracher  l'Egypte 
à  une  ruine  complète  et  d'empêcher  que  le  désespoir  ne  la  force  à  se  jeter 
dans  les  bras  d'une  puissance  étrangère  qui  en  ferait  la  plus  belle  et  la 
plus  riche  de  ses  colonies  (3).  »  Notre  gouvernement  ne  partageait  pas 
absolument  ces  vues.  Il  espérait  encore  que  la  Porte  renoncerait  à  entre- 
prendre les  hostilités.  La  Porte  était  d'ailleurs  elle-même  fort  inquiète: 
Reschid  Bey  avait  écrit  de  Londres  au  Sultan  pour  l'engager  à  con- 
tracter une  alliance  offensive  et  défensive  avec  l'Angleterre  (4).  «  La 
majorité  (à  Constantinople)  a  compris  le  danger  qu'une  telle  démarche 
entraînerait,  en  sonnant,  pour  ainsi  dire,  l'heure  où  le  débat  entre  la 
Russie  et  l'Angleterre  se  videra  à  Constantinople  (5).  »  Nourri  Effendi  et 
Kiami  Bey  avaient  exposé  au  premier  drogman  de  notre  ambassade 
à  Constantinople  la  situation  critique  de  l'Empire  et  les  craintes  qu'ils 
avaient  du  côté  de  Mehemet  Ali  et  demandé  conseil  au  baron  Roussin 
sur  leur  attitude  éventuelle.  Mais  Roussin  avait  répondu  d'une  façon 
dilatoire,  attendant  des  instructions  à  cet  effet.  Puis  les  deux  hommes 
d'Etat  ottomans  étaient  revenus  à  la  charge:  «  Je  leur  ai  répété  que  je 
ne  do^utais  pas  que  toutes  les  grandes  puissances,  mais  surtout  la  France, 
l'Angleterre  et  l'Autriche  continuent  d'être  d'accord  pour  retenir  le 
pacha  d'Egypte  dans  la  limite  de  ses  devoirs  (6).  »  Roussin  déclarait 
toutefois  avoir  l'impression  que  le  parti  de  la  prudence  avait  prévalu,  ce  en 

(1)  On  lui  devait  une  année  de  solde  et  deux  années  en  Arabie. 

(2)  Voir  Cochelet  au  duc  de  Montebello,  4  avril  1839. 

(3)  Id. 

(4)  Roussin  à  Mole,  15  mars  1839. 

(5)  Id. 

(6)  Roussin  à  Montebello,  26  mars,  et  6  avril  1839. 
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en  quoi  il  se  trompait.  Mais  il  se  trompait  aussi  étrangement  lorsqu'il 
affirmait  que  lord  Ponsonby  avait  perdu  tout  crédit  auprès  du  Sul- 
tan (1).  Tout  en  étant,  certes,  très  favorablement  disposé  à  l'égard 
de  Mehemet  Ali,  il  faut  rendre  dès  maintenant  cette  justice  au  gouver- 
nement français  qu'il  ne  lui  ménageait  pas  les  avertissements  :  «  Ai- je 
besoin  de  vous  dire,  écrivait  le  15  avril  1839  (2),  notre  ministre  des 
Afîaires  étrangères,  que,  quelque  disposés  que  nous  soyons  à  servir, 
dans  une  certaine  mesure,  les  intérêts  de  Mehemet  Ali,  nous  n'accepte- 
rons jamais  ni  qu'il  nous  renferme  à  cet  égard  dans  le  cadre  d'une  som- 
mation, ni  qu'il  prétende  subordonner  à  ses  intérêts  ceux  de  la  poli- 
tique européenne  et  de  la  paix.  En  définitive.  Monsieur,  j'aime  à  penser 
que  le  Pacha  se  maintiendra  fidèle  à  la  promesse  qu'il  nous  a  faite  à 
plusieurs  reprises  de  s'abstenir  de  toute  hostilité,  de  toute  agression 
contre  la  Porte.  S'il  se  refusait  à  vous  réitérer  cette  promesse  dans  des 
termes  assez  formels  pour  dissiper  tout  soupçon,  vous  lui  rappellerez 
la  déclaration  que  vous  lui  fîtes,  le  15  août  dernier,  au  nom  du  gou- 
vernemient  du  Roi.  Il  n'y  a  rien  de  changé  dans  nos  résolutions  éven- 
tuelles qui,  vous  le  savez,  sont  entièrement  d'accord  avec  celles  de  nos 
alliés.  » 

L'armée  turque  qui  se  trouvait  à  Malatia  n'était  plus  qu'à  quatre 
jours  de  marche  d'Alep  et  forte  de  cinquante  mille  hommes.  En  Anatolie, 
les  Turcs  avaient  soixante  mille  hommes.  De  son  côté,  Ibrahim  en 
rassemblait  quatre-vingt  mille  en  Syrie.  Les  fortifications  de  Kulek 
Boghey  étaient  formidables  et  de  nombreux  indices  semblaient 
assurer  qu'en  cas  d'attaque  turque,  Ibrahim  aurait  l'avantage. 
Malgré  ces  pronostics,  Ibrahim  n'était  pas  sans  inquiétude.  Il  avait  fait 
de  nombreuses  concessions  aux  Druses  du  Hauram,  ce  qui  n'était  peut- 
être  pas  très  habile,  ces  populations  qui  ne  reconnaissent  que  la  force 
pouvant  y  voir  un  indice  de  faiblesse  et  exiger  plus  encore.  En  outre, 
les  dispositions  de  l'Emir  Béchir  étaient  douteuses.  A  cette  époque, 
celles  de  l'Angleterre  étaient  énigmatiques.  Non  contents  de  s'être 
approprié  Aden,    les   Anglais    convoitaient   encore  Mascate  (3).   N'en 


(1)  Roussin  à  Montebello,  26  mars  et  6  avril  1839, 

Roussin  reconnaissait  d'ailleurs  lui-même,  peu  après,  qu'on  ne  pouvait  avoir  aucune 
conflance  dans  la  sincérité  de  la  Porte  :  «  Le  mystère  et  l'intrigue  souterraine  sont  le 
vrai  génie  du  gouvernement  turc  »  (Roussin  à  Montebello,  1  mai  1839). 

(2)  Montebello  à  Cocheîet,  15  avril  1839. 

(3)  «  Un  Anglais  qui  revient  d'Aden  m'a  assuré,  écrivait  Lefèvre,  enseigne  de  vais- 
seau, à  Cochelot,  le  12  avril,  que  son  gouvernement  réclame  une  indemnité  pour  les 
frais  de  l'expédition  qui  a  été  chargée  de  prendre  cette  ville.  Une  nouvelle  expédition 
se  prépare  pour  appuyer  ces  prétentions.  Il  paraît  aussi  que  la  possession  de  la  princi- 
pale position  commerciale  de  l'Arabie  ne  suffit  pas  aux  Anglais  et  qu'ils  convoi teM 
encore  la  ville  de  Mascate,  à  l'entrée  du  golfe  Persique  »  {A^.  étr.  fs.  Egypte). 
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profiteraient-ils  pas  pour  soulever  les  populations  de  toutes  ces 
régions  contre  l'autorité,  d'ailleurs  ébranlée,  de  la  Porte  ? 

A  Vienne,  comme  à  Londres,  on  s'inquiète.  Le  8  avril,  l'agent  autri- 
chien à  Londres  communiquait  à  lord  Palmerston  une  lettre  du  prince 
de  Metternich  à  laquelle  il  ajoutait  ce  post-scriptiim  ironique  «  açec  les 
aimables  aff  air  s  de  France,  d'un  côté,  Une  tious  manquerait  qu'' une  sottise 
turque  pour  rendre  la  complication  complète  et  uniçerselle  (1)  ».  Cen  est 
assez  pour  fixer  les  esprits  sur  les  sentiments  de  la  cour  d'Autriche. 

«  Mon  cher  Hummelauer,  écrivait  Metternich  le  28  mars  (2),  le  pas- 
sage d'un  courrier  de  lord  Ponsonby  par  Vienne  me  procure  le  moyen 
de  vous  prier  de  rendre  mylord  Palmerston  attentif  aux  nouvelles 
preuves  de  soulèvement  moral  du  Divan  contre  Mehemet  Ali,  et  de 
son  désir  d'en  venir  aux  mains  avec  lui  en  Syrie.  Tout  dans  ce  plan  est 
faux,  et  n'est  pas  provoqué  par  un  sentiment  de  force,  mais  par  de  l'irri- 
tation qui  toujours  est  l'apanage  de  la  faiblesse. 

J'ai  prié  M.  Milbanke  de  passer  chez  moi  et  de  bien  vouloir  se  charger 
de  rendre  compte  à  son  Cabinet  de  la  lecture  que  je  lui  ai  fait  faire  d'un 
rapport  de  notre  înternonce  et  d'une  dépêche  de  M.  de  Boutenieff  à 
M.  l'ambassadeur  de  Russie  près  notre  Cour.  Parmi  ces  pièces,  c'est  la 
dépêche  de  M.  de  Boutenieff  qui  offre  le  plus  d'intérêt,  car  c'est  le  pre- 
mier acteur  qui  ait  été  appelé  à  entrer  en  scène. 

«  Je  prends  sur  moi  de  vous  autoriser  à  donner  confidentiellement 
connaissance  au  principal  secrétaire  d'Etat  de  cette  dépêche.  Le  rap- 
port de  M.  de  Sturraer  en  est  le  reflet,  et  je  préfère  les  originaux  aux 
copies. 

«  Je  ne  perdrai  pas  un  moment  pour  faire  passer  par  courrier  à  l'In- 
ternonce  l'ordre  de  joindre  son  langage  à  celui  de  son  collègue  de  Russie, 
en  y  ajoutant  que  telle  est  non  seulement  la  pensée  de  notre  Cour,  mais 
que  l'Empereur  désire  que  le  Sultan  ne  mette  pas  en  doute  i 

«  10  Que  Sa  Majesté  Impériale,  dans  un  parfait  accord  avec  ses  alliés, 
saura  continuer  à  maintenir  le  pacha  d'Egypte  dans  une  ligne  de  res- 
pect pour  la  foi  jurée,  et  que,  s'il  devait  se  permettre  de  la  violer,  il 
aurait  contre  lui  l'Europe  tout. entière  ; 

«  2°  Que  la  paix  de  l'Empire  ottoman  étant  ainsi  mise  parfaitement  à 
couvert  et  l'appui  de  l'Europe  étant  assuré  à  Sa  Hautesse  dans  les 
limites  sus-indiquées,  l'Autriche,  pour  sa  part,  se  regarderait  comme 
dégagée  de  tout  égard  envers  la  Porte,  si  c'était  elle  qui  commit  la  faute 
de  devenir  l'agresseur. 

«  Le  rapport  de  M.  de  Boutenieff  renferme  la  preuve  que  les  instruc- 

(1)  Hummelauer  à  Palmerston  {Record  Office,  Londres). 

(2)  Id. 
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tions  que  possède  cet  envoyé  sont  conçues  dans  un  même  sens  et  que 
ses  explications  envers  lé  Divan  sont  conformes  à  cet  esprit  de  saine 
politique.  Ce  que  nous  regarderons  comme  fort  désirable,  ce  serait  que 
lord  Ponsonby  reçût  de  son  côté  des  directions  analogues  et  qui,  je  n'en 
forme  pas  le  doute,  doivent  entrer  dans  les  vues  du  Cabinet  britannique. 
Si  lord  Ponsonby  devait  vouloir  concerter  ses  démarches  avec  l' Inter- 
nonce et  ses  autres  collègues,  la  chose  publique  ne  pourrait  qu'y  gagner. 

«  J'aurai  soin  de  vous  faire  passer  incessamment  la  direction  que 
j'adresserai  à  M.  de  Sturmer  et  je  m'en  rapporte,  du  reste,  au  compte 
que  M.  Milbanke  ne  manquera  certainement  de  rendre  au  principal 
secrétaire  d'Etat,  de  l'entretien  que  je  viens  d'avoir  avec  lui.  » 

Le  rapport  de  Bouteniefî,  agent  russe  à  Constantinople,  à  Tatischeff, 
agent  russe  à  Vienne,  n'était  pas  moins  formel.  Consulté  par  Nouri 
Efîendi  et  la  Porte  sur  l'effet  que  produirait  «  sur  la  Cour  impériale 
son  amie  et  alliée  (1)  »,  les  mouvements  des  troupes  ottomanes  vers 
la  Syrie,  au  cas  où  un  conflit  en  résulterait  et  si  la  responsabilité  en 
retomberait  sur  le  Sultan,  Bouteniefî  avait  répondu  «  avec  une  entière 
franchise  ».  «  En  conséquence,  disait-il,  j'ai  chargé  notre  premier 
interprète  d'annoncer  à  Nouri  Effendi,  et  au  capitan  Pacha,  que 
n'ayant  pas,  et  ne  pouvant  pas  avoir  des  instructions  de  mon  gouver- 
nement sur  une  question  aussi  grave,  d'où  dépendait  peut-être  la  paix 
de  l'Europe,  je  ne  manquerai  pas  de  porter  ces  déclarations  des  mi- 
nistres ottomans  à  la  connaissance  de  la  Cour  impériale,  qu'en  atten- 
dant, je  ne  pouvais  émettre  qu'une  opinion  simplement  personnelle, 
et  que,  pour  complaire  au  désir  qui  m'avait  été  exprimé  de  la 
connaître,  je  n'hésitais  point  à  soumettre  à  l'appréciation  de  Leurs 
Excellences  les  observations  suivantes  : 

«  1°  Que  sans  me  permettre  de  juger  de  l'opportunité  et  du  mérite 
stratégique  du  plan  d'opération  proposé  par  Hafîz  Pacha,  il  me  sem- 
blait difficile,  sinon  impossible,  d'admettre  que  Mehemet  Ali  ait  choisi 
pour  attaquer  l'armée  ottomane  un  moment  où  il  se  trouvait  engagé 
dans  une  expédition  qui  le  mettait  dans  l'impossibilité  de  diriger  les 
opérations  de  son  fils,  et  que  d'ailleurs  les  derniers  rapports  consulaires 
du  Caire,  d'Alexandrie  ne  fournissaient  pas  le  moindre  indice  de  ce  genre  ; 

«  2°  Qu'indépendamro.ent  de  ces  considérations,  on  ne  saurait  guère 
supposer  que  Mehemet  Ali  songeât  réellement  à  com.mencer  aujourd'hui 
ses  hostilités  après  avoir  reculé  tout  dernièrement  encore  devant  les 
déclarations  formelles  de  toutes  les  puissances  de  s'opposer  à  ses  projets 
d'indépendance,  car  il  ne  peut  pas  douter  de  rencontrer  aujourd'hui  le 
même  accord  entre  les  Cabinets  pour  l'en  empêcher  ; 

(1)  Hummelauer  à  Palraerston,  8  avril  1839  {Record  Office,  Londres). 
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«  3°  Que  le  rapprochement  des  troupes  ottomanes  des  frontières  de 

la  Syrie  pourrait  faire  naître,  bien  que  contrairement  aux  intentions  de 

Sa  Hautesse,  une  collision,  dont  les  suites  seraient  incalculables,  mais 

'dont  l'effet  immédiat  serait  la  proclamation  de  l'indépendance  de  Mehe- 

met  Ali  ; 

«  4°  Pour  ce  qui  est  enfin  de  la  question  de  savoir  sur  qui  pèserait  la 
responsabilité  d'un  premier  conflit,  cela  dépendra  entièrement  du  parti 
que  prendra  la  Porte.  Tant  qu'elle  persévère  dans  l'attitude  pacifique 
qu'elle  a  maintenue  jusqu'ici,  elle  peut  compter  sur  l'appui  et  la  sollici- 
tude des  puissances,  mais  la  question  serait  jugée  différemment  si  la 
Porte  autorisait  des  opérations  militaires  qui  lui  donneraient  l'air  de 
provoquer  des  hostilités  ; 

«  50  Quant  aux  sacrifices  et  aux  fardeaux  que  le  statu  quo  impose  à 
la  Turquie,  ils  sont  grands  sans  doute,  mais  ils  seraient  certainement 
bien  légers,  lorsqu'on  les  comparerait  aux  éventualités  d'une  guerre  qui 
pommait  devenir  générale  et  mettre  en  péril  l'existence  même  de  l'Em- 
pire ottoman  ; 

«  6°  Finalement,  que  ce  statu  quo  dont  Sa  Hautesse  paraît  si  dési- 
reuse de  sortir,  n'est  pas  l'ouvrage  de  la  Russie  qui,  au  contraire,  n'a 
rien  épargné  pour  l'empêcher  ;  mais  une  fois  établi,  par  la  volonté  du 
Sultan,  les  puissances  y  ont  vu  la  seule  garantie  possible  de  la  conserva- 
tion de  la  paix  en  Orient  qui  est  dans  l'intérêt  général,  et  sont  toutes 
décidées  à  la  maintenir  ; 

«  70  Quant  à  la  demande,  si  les  communications  de  la  Porte  pour- 
raient être  faites  aux  représentants  des  autres  grandes  puissances,  j'en- 
gageai les  ministres  ottomans  à  s'en  expliquer  avec  eux,  avec  une 
entière  franchise,  puisque  tous  les  Cabinets  étaient  également  intéressés 
au  maintien  de  la  paix.  » 

«  Telles  sont,  Monsieur  l'ambassadeur,  les  réflexions  que  j'ai  cru 
devoir  exposer  comme  mon  opinion  individuelle  à  l'appréciation  des 
ministres  ottomans.  Je  désire  ardemment  que  mes  conseils  soient  écoutés 
et  suivis,  mais  mon  espoir  est  loin  d'être  une  certitude,  et  des  informa- 
tions indirectes  qui  nous  parviennent  du  camp  d'Hafiz  Pacha  s'accor- 
dent toutes  à  annoncer  la  crise  comme  imminente  (1).  » 

Ce  langage  était  net,  mais  le  gouvernement  russe  ne  se  croyait  pas  le 
pouvoir  d'arrêter  les  événements.  La  situation  était  exposée  dans 
une  lettre  de  l'ambassadeur  anglais  à  Constantinople.  Il  signalait  que 
le  Sultan  avait  envoyé  la  lettre  suivante  au  grand  Conseil,  il  y  avait 
plusieurs  semaines  déjà  :  «  Hafiz  Pacha  m'annonce  que  mon  armée  est 


(1)  Bouteniefï  à  Tatischeff,  13  mars  l'î39  {Record  Office,  Londres  et  Archives  d'Etat  à 
Vienne). 
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capable  de  défaire  l'armée  égyptienne  en  Syrie.  Le  capitan  Pacha  m'af- 
firme que  ma  flotte  est  assez  forte  pour  détruire  la  flotte  égyptienne. 
Il  vous  reste  à  être  courageux  et  à  faire  votre  devoir.  »  Le  grand  Conseil 
répondit  :  «  Que  les  ministres  de  Sa  Hautesse  feraient  toute  chose,  en 
leur  pouvoir,  pour  agir  conformément  au  désir  de  leur  maître  (1).  » 

L'agent  britannique  signale  aussi  les  indications  qu'il  a  re- 
cueillies sur  les  tendances  d'Hafiz  Pacha  à  se  rapprocher  de  la  Russie, 
«  encouragé  par  les  flatteries  que  lui  prodiguaient  les  officiers  prussiens, 
et  que  ces  officiers  sont  accusés  d'être  les  instruments  de  la  Russie.  » 
Lord  Ponsonby  se  réservait,  quant  à  cette  supposition,  n'ayant  pas 
les  éléments  pour  affirmer  sa  véracité. 

L'entente  russo-prussienne  ne  datait  pas  de  la  révolution  de  1830, 
elle  s'était  déjà  affirmée  en  Orient.  «Quant  au  capitan  Pacha,  disait  lord 
Ponsonby,  il  a  été  notoirement  un  très  chaud  ami  des  Russes  (2).  »  Le 
capitan  entretenait  également  des  rapports  cordiaux  avec  des  officiers 
anglais  tout  en  donnant  au  ministre  russe  la  promesse  de  ne  pas  en 
employer  dans  la  marine  du  Sultan.  «  Le  capitan  Pacha,  disait  lord 
Ponsonby,  doit  être  parfaitement  informé  des  remontrances  formelles 
adressées  à  la  Sublime  Porte  par  la  mission  russe  contre  l'adoption 
par  la  Porte  de  mesures  calculées  pour  amener  les  hostilités  avec  le 
pacha  d'Egypte.  Pourquoi  le  Pacha  a-t-il  excité  le  Sultan  à  la  guerre 
contre  Mehemet  Ali  et,  en  même  temps,  s'est-il  engagé  lui-même  envers 
M.  de  Bouteniefî  de  ne  pas  employer  d'officiers  anglais  ?  Vous  avez 
été  informé  que  M.  de  Bouteniefî  avait  proposé  au  ministre  du  Sultan 
un  projet  d'arrangement  pour  l'établissement  d'une  paix  entre  Sa  Ma- 
jesté impériale  et  le  Pacha  sur  les  bases  d'une  reddition  de  la  Syrie  à 
Sa  Majesté  et  l'établissement  du  droit  d'hérédité  de  la  famille  de 
Mehemet  Ali  au  gouvernement  de  l'Egypte.  Si  ce  projet  doit  être 
exécuté  loyalement  et  avec  persuasion,  alors  les  procédés  de  la  Russie 
peuvent  être  pris  pour  base.  Si  cet  arrangement  est  imposé  à  Mehemet 
Ali,  et  si  la  Russie  doit  prendre  part  à  la  coercition,  cela  peut  expliquer 
la  conduite  du  capitan  Pacha  et  le  montrer  comme  un  des  agents  secrets 
auxquels  la  Russie  peut  avoir  recours  pour  obtenir  le  résultat  qu'il 
est  avantageux  pour  elle  de  paraître  avoir  travaillé  à  empêcher  (3).  « 

Le  18  mars,  un  rapport  de  Nouri  Efîendi  à  lord  Ponsonby  signalait 
«  qu'un  corps  considérable  de  troupes  égyptiennes,  sous  le  commande- 


(1)  Lord  Palmerston  à  lord  Granville,  17  avril  1839  {Record  Office,  Londres), 

II  n'est  pas  un  diplomate  étranger  qui  ne  considérât  alors  comme  très  osée  l'affir- 
mation du  Sultan. 

(2)  Ponsonby  à  Palmerston,  7  mars  1839  (Record  Office,  Londres). 

(3)  Lord  Ponsonby  à  lord  Palmerston,  7  mars  1839  {Record  Office,  Londres). 
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ment  de  Hourschid  Pacha  était  arrivé  à  Adana,  et  que  le  corps  d'armée 
d'Alep  recevait  tous  les  jours  des  renforts.  La  distance  d'Adana  au 
camp  d'Hafiz  Pacha,  ajoutait  Nouri,  est  d'environ  soixante  lieues.  Cet 
état  de  choses  donne  beaucoup  à  penser  à  Hafiz  Pacha,  qui  a  été  con- 
seillé par  les  officiers  prussiens  employés  clans  son  armée,  de  lever  le  camp 
et  d'aller  occuper  certaines  positions  militaires  situées  entre  remplacement 
du  camp  et  Adana.  Cette  mesure  est  jugée  nécessaire  par  les  dits  officiers 
...La  Porte  se  trouve  dans  le  cas  de  prendre  en  cette  circonstance  l'avis 
de  Son  Excellence  lord  Ponsonby  (1).  »  Ponsonby  avait  répondu  «  qu'il 
prenait  trop  l'intérêt  de  la  Sublime  Porte  pour  se  hasarder  à  parler  d'une 
question  militaire,  étant  très  ignorant  de  cet  art.  Mais  il  profite  de  cette 
occasion  pour  redire  ce  qu'il  a  souvent  dit  et  demander  à  la  Sublime 
Porte  de  mûrir  plus  longuement  ses  décisions  et  de  n'agii'  qu'avec  pru- 
dence et  précautions  (2).  » 

Ponsonby  donnait  à  lord  Palmerston,  sur  ce  rapport,  le  rensei- 
gnement d'un  musulman  qu'il  avait  gagné  :  Hafiz  Pacha  et  les  officiers 
prussiens  avaient  objurgué  la  Porte  de  marcher  contre  les  Egyptiens, 
l'occasion  étant  favorable  pour  les  chasser  de  Syrie.  Les  Russes,  informés 
de  ces  incitations,  et  fidèles  à  leur  tactique,  avaient  renouvelé  leurs 
offres  de  concours.  «  On  fait  fonds,  sur  l'aide  de  la  Russie  en  cas  de 
défaite  (3).  »  «  Une  opinion  prévaut  chez  beaucoup  de  gens,  ajoutait  enfin 
Ponsonbj^,  que  les  Russes  et  les  agents  prussiens  ont  poussé  les  Turcs  à 
la  guerre  contre  les  Egyptiens  (4).  » 

Les  agents  prussiens  n'agissaient  pas  sans  ordre;  toutefois,  il  est 
incontestable  que  la  Prusse  souhaitait  sm^tout  a  paix  en  Europe.  Avan- 
cer que  ses  agents  poussaient  la  Porte  à  la  guerre  était  exagéré  ;  mais,, 
dans  leur  désir  de  mettre  leur  politique  d'accord  avec  celle  de  la  Rus- 
sie (5),  ils  avaient  —  c'était,  du  moins,  le  sentiment  du  musulman  en 


(1)  Lord  Ponsonbv  à  Paîmerston,  18  mars  1839  {Record  Office,  Londres). 

(2)  Id. 

(3)  Id.,  19  mars  1839. 

(4)  Id. 

(5)  Non  seulement  en  Pologne  et  en  Orient,  mais  partout  où  elle  en  trouvait  l'occa- 
sion, la  Prusse  inclinai't  sa  politique  dans  le  sens  de  celle  de  la  Russie.  A  la  suite  de 
l'admission  du  général  polonais  Skrynecki  dans  l'armée  belge,  la  Russie  et  l'Autriche 
avaient  rompu  leurs  relations  diplomatiques  avec  la  Belgique  ;  la  Prusse  fit  de  même. 
Le  fait,  sans  importance  en  lui-même,  témoignait  de  l'extrême  susceptibilité  des  puis- 
sances centrales.  Sur  l'invitation  réitérée  des  agents  anglais  à  Berlin  dans  cette  affaire 
qu'ils  regrettaient,  le  baron  de  Werther  répondait  que  cette  question  «  se  réglerait  à 
Vienne  et  que  la  Prusse  suivrait  une  ligne  de  conduite  identique  à  celle  du  Cabinet 
autrichien  »  (Lord  W. Russell  à  Paîmerston,  22  mai  1839  {Record  Office, Londres).  La  con- 
descendance excessive  de  la  Prusse  pour  l'Autriche  dans  cette  question  surprenait 
lord  W.  Russell,  Ministre  anglaisa  Berlin,  qui  écrivait  le  22  mai  1839  à  Paîmerston  : 
«  Vous  serez  sans  doute  étonné  de  cette  complète  abdication  de  pouvoir  et  de  volonté 
de  la  part  d'un  Etat  indépendant,  mais  c'est  ainsi  qu'est  le  gouvernement  prussien. 
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question  —  fait  entrevoir  le  secours  de  la  Russie,  en  cas  de  défaite  otto- 
mane. Mais,  la  Russie,  si  elle  suivait  en  secret  une  politique  tortueuse, 
gardait  officiellement  à  l'égard  des  grandes  puissances  une  attitude 
correcte.  Lord  Ponsonby  lui-même  avouait  à  lord  Palmerston,  le 
6  avril  1839,  que  «  Bouteniefî  s'efforçait  sincèrement  de  prévenir  la 
guerre  (1)».  «  Les  Russes,  écrivait,  de  son  côté,  le  19  mars,  à  lord  Pon- 
sonby le  baron  Sturmer,  agent  autrichien  à  Constantinople,  loin  de 
rester  en  arrière,  ont  adressé  à  la  Porte  les  plus  vives  représentations. 
M.  de  Boutenieff  m'a  lu  un  travail  qu'il  a  fait  remettre  à  Nouri  Efîendi 
et  qui,  j'en  suis  sûr,  mérite  votre  approbation,  si  vous  le  connaissez.  Je 
pourrais,  si  vous  étiez  curieux  de  voir  cette  pièce,  vous  lire  un  extrait 
que  j'ai  fait  faire  pour  mon  gouvernement  (2).  »  Quant  au  prince  de 
Metternich  il  paraissait  inquiet  et  priait  le  chargé  d'affaires  anglais  à 
Vienne  «  d'appeler  la  plus  grande  attention  du  gouvernement  anglais 
sur  la  nécessité  de  mettre  fin  aux  ardeurs  belliqueuses  du  Sultan  par 
les  remontrances  réunies  de  toutes  les  grandes  puissances  ».  Ajoutant 
((  qu'il  était  sur  le  point  d'envoyer  un  messager  à  Constantinople  porteur 
d'instructions  au  baron  Sturmer  pour  qu'il  signifiât  au  Sultan  et  à  ses 
ministres,  dans  les  termes  les  plus  positifs,  que  l'Autriche  ne  resterait 
pas  spectatrice  passive  si  les  événements  d'Orient  prenaient  un  carac- 
tère menaçant  pour  la  paix  de  l'Europe  (3).  » 

Toutes  les  puissances  semblaient  s'unir  pour  essayer  d'arrêter  l'in- 
cendie. L'Angleterre  dévoilait  clairement  le  fond  de  sa  pensée.  Le 
11  mai  1839,  lord  Palmerston  écrivait  au  colonel  Campbell,  pour  lui 
envoyer  copie  d'une  dépêche  adressée  à  l'ambassadeur  anglais  à  Cons- 
tantinople au  sujet  des  opérations  militaires  de  Mehemet  Ali  en  Arabie 
et  dans  le  golfe  Persique.  «  Vous  verrez,  disait  Palmerston,  que  lord 


I;'apathie  et  l'indécision  deviennent  chaque  jour  plus  apparentes  et  plus  alarmantes. 
Néanmoins  le  pays  est  plein  de  ressources  et  de  vigueur,  et  capable  de  déployer  un  grand 
effort,  si  les  circonstances  l'exigeaient,  -i  [Record  Office,  Londres).  Si  la  Prusse  abdiquait 
ainsi  devant  l'Autriche,  c'est  qu'elle  avait  encore  besoin  de  se  recueillir.  L'espoir  d'un 
relèvement  complet  lui  faisait  supporter  des  blessures  d'amour-propre,  mais  sa  haine 
pour  l'Autriche  n'en  était  pas  amoindrie.  Témoin  cette  lettre  du  ministre  de  Bavière 
à  Berlin  au  roi  de  Bavière,  le  29  octobre  1830  :  «  Les  manières  hautaines  et  le  ton 
tranchant  du  ministre  président  de  la  Diète  n'en  imposeront,  j'espère,  à  personne. 
Cela  fait  tout  au  plus  rire  et  hausser  les  épaules.  Le  ministère  prussien  trouve  tout 
à  fait  inconvenant  que  le  baron  de  Miinch  ait  osé  prendre  un  ton  si  insolent  vis-à-vis 
du  baron  de  Lerchenfeld.  Celui-ci  saura,  sans  doute,  remettre  M.  de  Munch  à  sa 
place.  Nous  ne  vivons  plus  heureusement  dans  le  temps  où  un  ministre  d'Autriche, 
comme  fit  M.  de  Lehrbach  sous  l'électeur  Charles-Théodore,  osait  impunément  se 
donner  des  airs  de  commander  chez  nous.  L'Allemagne  peut  se  passer  de  l'Autriche. 
Elle  ne  saurait  exister  sans  la  Bavière  »  [Archives  d'Etat  à  Munich), 

(1)  Record  Office,  Londres. 

(2)  Lord  Ponsonby  à  lord  Palmerston,  20  mars  1839  [Record  Office,  Londres). 

(3)  Milbanke  à  lord  Palmerston,  2.8  mars  1839  (Record  Office,  Londres). 
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Ponsonby  est  chargé  de  vous  communiquer  le  résultat  de  ses  commu- 
nications à  la  Porte  et  j'ai  lieu  d'espérer  que,  dans  le  cas  d'une  réponse 
de  la  Porte  autorisant  une  telle  démarche  de  votre  part,  vous  notifierez 
à  Mehemet  Ali  que  le  gouvernement  britannique  ne  permettra  pas  qu'il 
établisse  sa  puissance  militaire  et  navale  sur  les  rives  du  golfe  Persique 
et  que,  s'il  persévérait  dans  un  tel  projet,  ri  devrait  s'attendre  à  en  être 
empêché  par  les  forces  britanniques  (1).  » 

Telle  était  déjà  la  susceptibilité  de  l'Angleterre  à  l'égard  de  toute 
puissance,  même  de  second  ordre,  comme  celle  de  Mehemet  Ali,  qui 
tendrait  à  occuper  le  golfe  Persique.  Aussi  cherchait- elle  à  éveiller  sur 
les  projets  du  Pacha  les  défiances  de  la  Porte  :  «  Votre  Excellence  aura 
à  lui  démontrer,  écrivait  Palmerston  à  Ponsonby  (2),  le  danger  qui  peut 
surgir  à  Bagdad  de  l'établissement  de  la  puissance  militaire  et  navale 
de  Mehemet  Ali  sur  le  golfe  Persique.  Votre  Excellence  précisera  que 
le  gouvernement  britannique  se  préparait  à  informer  Mehemet  Ali  qu'il 
ne  permettrait  pas  cela  et  que  s'il  persévérait  dans  un  tel  projet,  il 
pourrait  s'attendre  à  ce  que  les  forces  britanniques  le  dépossédassent- 
des  stations  navales  qu'il  s'efforce  d'établir  sur  le  golfe  Persique.  » 
Quiconque  ferait  obstacle  à  l'Angleterre  sur  la  route  de  Constantinople 
et  des  Indes  serait  considéré  comme  ennemi. 

Voilà  pourquoi,  désireuse  de  parer  aux  conséquences  du  traité  d'Un- 
kiar  Skelessi,  l'Angleterre  avait  proposé  à  la  Porte  un  traité  qui  l'uni- 
rait à  elle  pour  agir  contre  Mehemet  Ali,  si  celui-ci,  ou  son  successeur, 
proclamait  son  indépendance  ou  commençait  quelque  agression... 

Cette  proposition,  véritable  contre-partie  du  traité  d'Unkiar  Skelessi, 
n'avait  pas  séduit  la  Porte.  Elle  en  avait  qualifié  les  termes  de  concep- 
tion «  (f  eoctraordinaire  rudesse  (3)  ».  Et  Nouri  Efîendi  disait  à  Ponsonby 
«  Ce  traité  est  plutôt  nuisible  gu'' utile  à  la  Porte,  nous  dei>ons  prendre  le 
temps  de  Vétiidier  (4).  » 

Ce  que. la  Porte  demandait,  c'était  «  la  destruction  de  Mehemet  Alir>  et 
c'est  pourquoi,  ajoutait  Nouri,  «  la  Porte  ne  devait  conclure  aucnu 
traité  (5)  ».  Lord  Ponsonby  était  revenu  à  la  charge  :  «  Je  n'ai  pas 
manqué,  écrivait-il  à  Palmerston  le  22  avril  (6),   d'exposer  à   Nouri  le 


(1)  Record  Office,  Londres. 

(2)  11  mai  1839  {Record  Office,  Londres). 

(3)  Lord  Ponsonby  à  Palmerston,  6  avril  1839  {Record  Office,  Londres). 

(4)  Id.,  22  avril  1839  {Record  Office,  Londres). 

(5)  Id. 

(6)  Id. 

Le  projet  de  traité  anglo-turc  était  ainsi  conçu  : 

«  Traduction  de  la  Minute  d'un  traité  destiné  à  être  conclu  entre  la  S.  Porte  et  le 
Gouv'  de  S.  M.  B«  contre  les  projets  insensés  d'indépendance  du  Pacha   d'Egypte, 
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danger  qu'il  court  en  essayant  d'empêcher  une  alliance  précieuse  entre 
l'Angleterre  et  la  Turquie.  Il  prit  ce  que  je  lui  disais  comme  une  allusion 
à  la  Russie  et  un  avertissement  à  lui-même  pour  qu'il  ne  se  rangeât 
pas  avec  ceux  qui,  pour  des  motifs  intéressés,  s'opposaient  à  une  telle 
alliance,  parce  qu'elle  pouvait  être  désagréable  à  la  Russie.  Il  me  semble 
que  l'opposition  à  cet  avantageux  traité  vient  principalement  du  capitan 
Pacha  et  de  Nouri  Efïendi  qu'on  soupçonne  être  l'un  et  l'autre  alliés 
de  la  Russie.  » 

L'Angleterre  prenait  donc  nettement  position  en  face  de  la  Russie  et 
cherchait,  sinon  à  atténuer  les  avantages  que  celle-ci  retirait  du  traité 
d'Unkiar  Skelessi,  tout  au  moins  à  les  contrebalancer  à  son  profit  par 
des  dispositions  analogues  et  à  empêcher  les  Russes  d'agir  seuls  à  Cons- 
tantinople  par  la  force  des  armes. 

Les  renseignements  que  le  colonel  Campbell,  cependant  peu  bien- 
veillant pour  Mehemet  Ali, transmettait  à  Londres  à  la  date  du  4  mai  1839, 
indiquaient  que  ce  dernier,  contrairement  aux  accusations  dirigées 
contre  lui,  ne  se  souciait  guère  d'être  l'agresseur  :  «  Le  comte  Medem, 
écrivait  ensuite  le  7  mai,  le  colonel  Campbell  (1),  a  l'ordre  d'intimer  à 
Mehemet  Ali  l'injonction  de  rappeler  Ibrahim  Pacha  de  Syrie  et  de  faire 
évacuer  Damas  i*3t  les  troupes  égyptiennes,  sans  aucun  délai.  Il  est  évi- 
dent, d'après  les  rapports  reçus  par  l'Empereur,  de  Constantinople  et 
des  officiers  prussiens  au  service  du  Sultan,  que  les  mouvements 
offensifs  de  l'armée  égyptienne  ont  été  la  seule  cause  de  l'avance  des 
troupes  turques,  Mehemet  Ali  doit,  le  premier,  retirer  ses  troupes  et 
alors  l'Empereur  déterminera  le  Sultan  à  retirer  ses  troupes  de  Syrie...  » 

Là  encore  se  retrouve  la  main  de  la  Prusse.  Suivons  son  action  jus- 
qu'à des  temps  plus  proches  et  rappelons  ce  rôle  de  protecteur  que 


(N.  B.  Cette  traduction  est  faite  sur  une  traduction  turque  envoyée  de  Londres  par  Reg- 
chid  Pacha). 

Attendu  la  possibilité  que  le  Pasha  d'Egypte  qui  se  considère  comme  indépen- 
dant manque  à  l'accomplissement  de  quelqu'un  de  ses  devoirs  auxquels  il  est  obligé  en 
sa  qualité  de  sujet  ;  attendu  qu'il  est  à  présumer  que.  par  suite  du  décès  du  Pasha  ou 
de  quelqu'autre  événement,  quelqu'un  de  ses  fils  ou  quelque  membre  de  la  famille 
du  Pasha  ou  quelqu'un  autre  se  rende  capable  de  désobéissance  à  la  résolution  et  à  la 
volonté  de  Sa  Hautesse,  il  a  été  jugé  à  propos  de  convenir  des  articles  suivans  : 

Art.  1.  —  Le  Sultan  étant  le  souverain  de  l'Egypte,  de  la  Syrie,  et  Dépendances, 
Sa  Hautesse  permet  à  la  flotte  anglaise  d'arrêter  les  batimens  de  guerre  et  de  com- 
merce du  Pasha,  et  comme  il  est  probable  que  le  Pasha  se  servira  de  batimens  mar- 
chands des  Puissances  Amies  qui  resteront  neutres  pour  prendre  et  envoyer  des  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche,  la  fjotte  du  Sultan  visitera,  d'après  le  droit  clair  et  .évident 
de  S.  M.,  les  batimens  ci-dessus  désignés,  et,  s'il  le  faut,  elle  en  saisira  les  chargemens. 

Abt.  II.  —  Les  flottes  ottomanes  et  anglaises  se  réuniront  pour  agir  de  concert  sur 
les  côtes  d'Egypte  et  de  Syrie. 

Art.  III.  —  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  l'espace  de années. 

(i)  7  mai  1839  {Record  Office,  Londres). 
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Guillaume  II  affichait  envers  la  Turquie.  Devant  l'intimité  qui  régnait^ 
en  1840,  entre  Berlin  et  Saint-Pétersbourg,  peut-être  n'est-ce  pas  s'aven- 
turer que  d'y  reconnaître,  en  puissance,  les  futures  ambitions  orientales 
de  la  Prusse. 

Et  Campbell  ajoutait  :  «  Le  comte  Nesselrode  semble  avoir  fondé  sa 
dépêche  sur  une  fausse  donnée  en  assurant  que  Mehemet  Ali  était 
l'agresseur,  et  cette  assertion  paraît  être  faite  pour  l'unique  motif  de 
fournir  un  prétexte  de  justifier  les  effets  qu'on  pourrait  tirer  du  traité 
d'Unkiar  Skelessi.  Bien  loin  que  Mehemet  Ali  soit  l'agresseur,  les  dé- 
pêches que  j'ai  reçues  il  y  a  quelques  mois  de  lord  Ponsonby,  du  baron 
Sturmer  et  de  l'amiral  Roussin,  signalent  les  préparatifs  hostiles  du 
Sultan  et  son  intention  d'attaquer  la  Syrie,  de  mêm,e  que  les  efforts  de 
différents  ambassadeurs  pour  détourner  le  Sultan  d'une  démarche  me- 
naçante. En  vérité,  j'ai  la  persuasion  que  la  résolution  du  Sultan  d'en- 
vahir la  Syrie  était  basée  sur  sa  croj'-ance,  qu'à  l'apparition  de  l'armée 
turque,  toute  la  Syrie  se  lèverait  en  sa  faveur.  ...je  puis  vous  assurer 
qu'il  n'est  jamais  entré  dans  la  pensée  de  Mehemet  Ali  d'être  l'agresseur, 
ni  de  passer  la  frontière  de  Syrie,  ni  d'attaquer  les  troupes  du  Sultan, 
et  je  me  siiis  affermi  dans  cette  opinion,  non  seulement  à  cause  des  dé- 
clarations positives  de  Mehemet  Ali,  mais  aussi  par  l'opinion  des  consuls 
généraux  des  grandes  puissances,  y  compris  le  comte  Medem  lui-m?me. 
...Je  ne  crois  pas  que  Mehemet  Ali  accédera  aux  injonctions  de  la  Russie, 
ou  de  rappeler  Ibrahim  Pacha,  ou  de  retirer  ses  troupes  de  Syrie.  Dans 
ce  dernier  cas,  il  n'aurait  aucune  garantie  que,  après  sa  retraite,  les 
troupes  du  Sultan  n'entreraient  pas  en  Syrie  et  détruiraient  peut-être 
tous  les  ouvrages  élevés  par  Ibrahim  Pacha  sur  les  frontières  du  Taurus  ; 
et  si  les  circonstances  les  favorisaient,  elles  pourraient,  en  outre,  réaliser 
une  avance.  Je  ne  mets  point  en  doute  que  les  officiers  prussiens  au  service 
du  Sultan  n'aient  été  placés  là  que  pour  assurer  les  intérêts  russes  (1).  » 

La  vérité  est  que  la  Porte  supportait  mal  la  perte  de  la  Syrie  et  l'oc- 
cupation de  cette  province  par  les  troupes  de  Mehemet  Ali  qui  pouvait 
ainsi  menacer  dii'ectement  ses  autres  possessions  asiatiques.  Autant  de 
causes  de  rancune  de  la  Porte  contre  le  Pacha.  «  Que  faut-il  faire,  écri- 
vait Nouri  Effendi  à  lord  Ponsonby,  lorsqu'il  ne  reste  plus  aucune 
sécurité  de  la  part  d'un  homme  dévoré  par  l'ambition  et  l'avidité  et  qui 
a  conçu  des  projets  perfides  ?  Tant  que  cet  état  de  choses  durera  la  sûreté 
et  la  tranquillité  mutuelles  ne  sauraient  exister,  et  je  suis  dans  le  cas 
d'entretenir  à  grands  frais  une  armée  et  un  camp  impérial  (2).  » 

L'Angleterre  et  la  Turquie  ne  pouvaient  que  se  rencontrer  sur  ce 

(1)  Campbell  à  Palmerston,  7  mai  1839  [Record  Office,  Londres). 

(2)  Lord  Ponsonby  à  Palmerston,  l^r  mai  1839  (Record  Office,  Londres). 
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point  (1).  L'intérêt  de  l'Angleterre  à  la  conservation  de  l'intégrité  otto- 
mane est  résumé  par  lord  Chatam  :  «  Je  ne  prends  pas  la  peine  de  discuter 
a^ec  quiconque  ne  voit  pas  que  V  indépendance  de  V Empire  ottoman  est 
pour  V Angleterre  une  question  de  vie  ou  de  mort.  «  Ce  qui,  d'ailleurs,  n'em- 
pêcha pas  l'Angleterre  de  porter  atteinte  à  ce  principe,  en  Arabie  et 
dans  le  golfe  Persique,  et  les  Débats  ne  manquaient  pas  de  faire  allu- 
sion «  aux  inquiétudes  de  la  Porte  sur  la  sûreté  du  patronage  hritan- 
nique,yi  et  aussi  sur  son  désir  «  d^ échapper  au  joug  de  la  Russie  (2)-». 
En  1838,1a  flotte  anglaise  etlaflott«  turque  s'étaient  réunies  dans  l'Ar- 
chipel et  avaient  mêlé  leurs  équipages.  La  Turquie  alléguait  à  la  Russie 
que  la  réunion  des  deux  flottes  avait  surtout  pour  but  d'intimider  le 
Vice-roi  d'Egypte,  «  La  plus  grande  haine,  en  effet,  de  la  Turquie,  c'est 
l'Egypte,  la  Russie  n'est  que  la  seconde  (3)  ».  Boutenieff,  ambassadeur 
russe  à  Constantinople,  appréciait  d'une  façon  concise  la  situation  : 
«  La  Russie,  disait-il,  7i'a  pas  de  milieu  à  prendre  entre  deux  rôles,  être  le 
premier  ami  ou  le  premier  ennemi  de  la  Porte  (4).  »  Et  les  Débats,  en  rap- 
portant ces  paroles,  ajoutaient  (5)  :  «  Ainsi  la  Porte  ottomane  hésitait 


(1)  A  la  fin  de  juin  1839,  le  Morning  Chronide,  organe  du  ministère  anglais,  insistait 
pour  que  la  Syrie  lût  arrachée  à  Mehemet  Ali.  Toutefois,  il  semblait  escompter  la  pos- 
sibilité d'une  communauté  de  vues  complète  entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Autrislie 
dans  la  question  d'Orient.  Il  convient  de  rappeler  que  depuis  1830,  l'Autriche  n'était 
plus  avec  nous.  Aussi  la  Quotidienne  répliquait  :  Le  Morning  Chronide  n'a-t-il  pas 
remarqué  que,  dans  toutes  les  notes  éiïianées  du  Cabinet  russe,  l'A-utriche  et  la  Prusse 
sont  toujours  cit-ées  avec  affectation  comme  alliées  de  la  Russie...  Le  manifeste  du 
Sultan  que  nous  avons  donné  hier,  n'est-il  pas  adressé  simultanément  aux  représentants 
de  l'Autriche  et  de  la  Russie.  Il  est  donc  évident  qu'en  Orient,  comme  partout  ailleurs, 
les  trois  puissances  du  Nord  font  cause  commune  et  que,  par  conséquent,  l'Autriche 
n'agira  pas  avec  la  France  et  l'Angleterre  contre  les  intérêts  delà  Russie...  La  Mor- 
ning Chronide,  qui  ne  doute  pas  de  la  supériorité  des  armes  d'Ibrahim,  ne  doit-il  pas 
penser  que  si  les  hostilités  sont  commencées,  l'armée  du  Sultan  a  déjà  pu  être  défaite 
sur  les  bords  de  l'Euphrate  ?  Les  secours  de  la  Russie  ont  pu  être  réclamés  ;  par  consé- 
quent, tout  ce  que  l'Angleterre  voudrait  éviter,  en  faisant  avec  les  autres  puissances 
une  démonstration  contre  l'Egypte,  a  pu  être  accompli.  La  flotte  anglaise  est  toujours 
à  Malte  ;  les  Chambres  françaises  n'ont  pas  encore  voté  les  crédits  nécessaires  pour 
l'augmentation  de  notre  flotte  ;  par  conséquent,  toute  démonstration  contre  Alexandrie 
serait  tardive.  Nous  croyons  donc  que  le  Morning  Chronide  ne  dit  pas  tout  ce  qu'il 
sait,  ou  bien  que  son  gouvernement  ne  lui  a  rien  appris...  L'Angleterre  n'est  pas  prise 
au  dépourvu  dans  la  question  ;  elle  a  fomenté  la  guerre,  elle  en  profitera  aussi.  Quant 
à  la  France,  son  rôle  est  celui  qu'elle  a  toujours  joué  depuis  neuf  ans.  On  lui  permettra 
d'armer  ses  flottes,  de  dépenser  ses  raillions  «t  ses  millions  dépensés  seront  pour  elle  le 
résultat  d^une  vaine  parade  en  Orient  ». 

(2)  Débats  du  8  Juin  1839. 

(3)  Id. 

(4)  Un  agent  autrichien  signalait  alors  à  l'Internonce  à  Constantinople  l'attitude 
pleine  d'ambiguitéde  Nouri  Efi'erdi  dans  ses  entretiens  avec  lui  sur  les  affaires  d'Egypte: 
«  Il  m'était  impossible,  disait-il,  de  découvrir  ce  qui  se  passait  dans  l'esprit  du  ministre 
turc  ;  il  avait  l'air  d'un  homme  qui  ne  veut  point  s'ouvrir  »  (Lord  Palmerston  à  lord 
Granville,  5  juillet  1839,  Record  Office,  Londres). 

(5)  Débats  du  8  juin  1839 
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et  allant  d'une  idée  à  l'autre  et  du  patronage  anglais  au  patronage 
russe,  l'Angleterre  menaçant,  en  apparence,  l'Egypte  pour  plaire  aux 
passions  de  Constantinople,  et,  menaçant,  en  efïet,  la  Russie  parce  que 
c'est  sa  véritable  ennemie,  mais  ne  poussant  pas  la- menace  jusqu'à  l'ac- 
tion, la  Russie  attentive  et  circonspecte,  décidée  à  ne  rien  perdre  du 
pouvoir  qu'elle  tient  du  traité  d'Unkiar  Skelessi,  mais  consentant  à  ne 
rien  gagner  pour  le  moment  et  à  attendre  l'avenir,  telle  est  l'attitude 
des  trois  puissances  qui  sont  le  plus  engagées  dans  le  débat.  Ajoutons 
que  si  l'on  étudie  l'attitude  de  la  Russie,  soit  en  Turquie,  soit  en  Perse, 
tout  indique  qu'elle  n'est  pas  pressée  d'agir  et  qu'elle  aime  mieux  at- 
tendre. » 

En  France,  au  milieu  des  dissensions  intestines  qui  paralysaient  notre 
activité  au  dehors,  une  commune  opinion  uni.ssait  les  partis,  et  la  presse 
déclarait  unanimement  qu'on  ne  devait  pas  sacrifier  l'Egypte  aux 
haines  de  Constantinople  et  aux  jalousies  de  Bombay,  tout  en  recon- 
naissant qu'il  ne  fallait  pas  laisser  périr  l'Empire  ottoman,  car  ce  serait 
créer  une  situation  redoutable.  La  Presse  souhaitait  également  que, 
malgré  les  grandes  difficultés  du  moment,  la  France  ne  s'écartât  pas  du 
concert  des  puissances  où  elle  devait,  à  tout  prix,  maintenir  son  autorité 
et  son  prestige.  Cette  note  domine  dans  les  journaux.  Le  Siècle  disait, 
le  14  juin  :  «  En  aucun  cas,  nous  ne  pouvons  nous  réduire  (en  cas  de 
guerre  en  Orient)  au  rôle  de  spectateur,  au  rôle  du  Danemark,  du  Por- 
tugal, de  Naples.  Et  qu'arriverait-il,  si  la  France  demeurait  inactive  et 
isolée  ?  Il  n'y  a  point  à  se  le  dissimuler  ;  la  question  d'Orient  est  pour 
nous  une  question  vitale  ;  notre  avenir  de  dignité  nationale,  de  fortune 
commerciale  et  de  position  européenne  y  est  engagé  et  dépend  de  la 
manière  dont  cette  question  sera  résolue...  Que  serons- nous  dans  cette 
Méditerranée  le  jour  où  l'Angleterre,  qui  a  déjà  Gibraltar,  Malte  et  Cor- 
fou,  aurait  pris  possession  d'Alexandrie  ?  Que  serions-nous  le  jour  où 
la  Russie  ajouterait  la  Turquie  à  un  empire  d'une  grandeur  déjà  si  in- 
quiétante pour  l'Europe,  où  elle  arriverait  à  toucher  la  Grèce  et  les  pro- 
vinces illyriennes  naguère  françaises  ?  Que  devient,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  notre  commerce  du  Levant  ?  Que  deviennent  nos  ports  du  Midi  et 
notre  colonie  d'Alger  ?  Que  devient,  en  un  mot,  notre  influence  en 
Orient  et  dans  le  monde  ?  » 

«  Sous  la  Restauration,  écrivaient  les  Débats  (1),  c'est  avec  nous  et 
par  nous  qu'en  Orient  la  Grèce  a  été  constituée.  On  n'a  pas  osé  faire  un 
nouvel  état  sans  nous.  Nous  espérons  qu'on  n'osera  pas  non  plus  en 
défaire  un  sans  nous.  » 

La  situation  n'était  pas  aisée,  nous  devions  concilier  le  maintien  de 

(1)  17  juin  1839. 
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rÉtat  ottoman  avec  nos  sympathies  pour  l'Egypte,  et  notre  désir  d'y 
opposer  notre  influence  à  l'influence  anglaise.  Elle  exigeait  de  notre 
diplomatie  une  rare  pruder^ce,  et,  de  la  sagesse  de  tous,  la  paix  à  l'inté- 
rieur. La  première  condition  eût  pu  se  réaliser,  nous  ne  manquions  pas 
d'hommes  habiles  pour  représenter  la  France  ;  mais  nous  étions  loin  de 
la  paix  intérieure  qui  fait  la  force  des  gouvernements  et  que  ne  connut 
pas  la  Monarchie  de  juillet  pour  le  plus  grand  préjudice  de  nos  intérêts 
extérieurs. 


Il  est  nécessaire,  avant  que  de  traiter  la  question  si  controversée  de 
la  querelle  turco- égyptienne,  d'en  exposer  les  causes,  sinon  lointaines, 
du  moins  immédiates.  A  cet  effet,  un  rapport,  dont  un  extrait  fut 
cité  plus  haut,  fait  au  gouvernement  français,  en  1839,  par  le  capi- 
taine de  Beaufort  d'Hautpoul  est  précieux.  Son  auteur  avait  passé 
près  de  trois  années  en  Orient  où  il  constata  qu'avec  la  sécurité,  le 
commerce  renaissait  en  Syrie,  que  des  plaines  immenses,  incultes 
depuis  de  longues  années,  avaient  été  rendues  à  l'agriculture,  des 
villages  entiers  reconstruits,  que  si  des  lacunes  énormes  subsistaient 
encore,  d'immenses  progrès  avaient  été  faits.  Il  dépeignait  le  soldat 
égyptien  sobre,  patient,  docile,  assez  dur  à  la  fatigue  et  très  brave, 
capable  de  grandes  choses  chaque  fois  qu'il  serait  bien  commandé. 
L'armée  égyptienne  se  composait  alors  de  près  de  cent  mille  hommes 
de  troupes  régulières,  plus  douze  mille  Bédouins  des  déserts  voisins 
de  l'Egypte  et  quelques  bandes  d'Albanais  et  de  Turcs  irréguliers. 
Mais  la  solde  était  mal  payée  et  la  troupe  avait  souvent  recours 
aux  usuriers,  source  de  cruelles  déconvenues.  En  dépit  de  ces  lacunes, 
le  résultat  obtenu  par  Mehemet  Ali  n'en  était  pas  moins  remarquable. 
Un  Français  de  haute  intelligence,  Sève,  avait  fortement  contribué 
à  cette  création  et  formé  l'armée  non  sans  des  peines  infinies.  Devant 
l'essor  pris  par  l'Egypte  et  les  progrès  réalisés  en  Syrie  par  l'initia- 
tive de  Mehemet  Ali,  initiative  où  la  Porte  était  étrangère,  n'ayant 
jamais  exercé  qu'une  autorité  nominale,  on  comprend  que,  seuls,  le 
parti-pris  et  la  haine  pouvaient  souhaiter  que  celle-ci  prît  ces  provinces 
où  il  y  avait  encore  tant  à  faire.  «  Nous  devons  donc  protéger  Mehemet 
Ali,  concluait  le  capitaine  d'Hautpoul,  il  sera  pour  nous  un  bras  étendu 
vers  l'Asie.  Il  a,  ainsi  que  son  fils,  plus  de  sympathie  pour  la  France 
que  pour  toute  autre  puissance.  ...Nos  expéditions  de  Morée  et  d'Alger 
ont  produit  le  meilleur  effet,  mais  il  faut  que  l'on  puisse  se  fier  à  nous. 
Il  faut  qu'Ibrahim  Pacha  soit  certain  qu'on  le  soutiendra  quand  le 
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moment  de  succédera  son  père  sera  venu(l).  »  Avec  beaucoup  de  sens, 
le  capitaine  d'Hautpoul  préconisait,  ainsi  que  tant  d^orateurs  de  notre 
Chambre  des  députés,  une  entente  franco-russe,  autrement  avantageuse 
pour  nous  en  Orient  que  l'entente  ou  la  soi-disant  entente  franco- an- 
glaise. c(  L'Angleterre,  disait-il,  sera-t-elle  jamais  pour  nous  une  alliée 
franche  et  utile  ?  (2)  Que  de  sacrifices  n'avons-nous  pas  déjà  faits  pour 
conserver  son  alliance  ?  La  Russie,  au  contraire,  nous  abandonnerait 
sans  peine  la  domination  de  l'Occident.  Tout  milite  en  faveur  d'une 
alliance  franco-russe.  ?>os  intérêts  n-e  sont  pas  divergents  comme  ceux 
de  l'Angleterre.  Est-ce  que  la  chute  de  Constantinople  prise  par  les 
Russes  serait  un  malheur  pour  nous  ?» 

Le  capitaine  d'Hautpoul  disait  vrai.  Mais  l'abîme  creusé  entre  la 
Russie  et  la  France,  depuis  1830,  rendait  une  telle  politique  impossible. 

Déjà  le  gouvernement  russe  prenait  à  l'égard  de  Mehemet  Ali  un  ton 
comminatoire.  Nesseîrode  faisait  savoir  au  comte  iMedem,  son  représen- 
tant en  Egypte,  qu'il  considérait  l'attitude  du  Sultan  et  les  armements 
de  la  Porte  comme  provoqués  par  Mehemet  Ali,  et  faisait  signifier  au 
Pacha  qu'il  devait  faire  opérer  un  mouvement  rétrograde  à  son  armée  (3). 
Mehem.et  Ali  avait  reçu  cette  communication  <<■  avec  une  grande  modé- 
ration »  (4),  disant  qu'il  désirait  sincèrement  la  paix.  Il  avait  ajouté 
que  si  les  Turcs  repassaient  l'Euplii^ate,  il  ferait  rétrograder  les  siennes 
jusqu'à  Alep  ;  que  s'ils  allaient  reprendre  leurs  positions  à  Malatia,  il 
enjoindrait  à  Ibrahim  Pacha  de  se  retirer  à  Damas,  et  qu'enfin,  si  Hafiz 
Pacha  se  retirait  avec  son  armée  au-delà  de  Malatia,  il  rappellerait 
Ibrahim  Pacha  en  Egypte  (5). 

A  Constantinople,  on  usait  de  duplicité.  L'amiral  Roussin,  notre 
ambassadeur,  écrivait  à  Cochelet  que  la  Porte,  interpellée  catégorique- 
ment par  le  premier  drogman  sur  ce  qu'elle  savait  du  théâtre  de  la 
guerre,  avait  répondu  par  l'assertion  formelle  que  "l'armée  turque,  non 
seulement  n'avait  pas  eu  l'ordre  d'attaquer,  mais  qu'il  lui  avait  été 
défendu  d'atteindre  îa  frontière  (6).  »  Malgré  ces  assurances,  la  Porte 
poursuivait  ses  préparatifs  de  guerre.  Roussin  multipliait  aussi  ses 
efforts  pour  arrêter  la  Porte  :  «  Si,  comme  le  bruit  public  l'assure,  écri- 
vait-il à  son  premier  drogman,  la  guerre  avait  commencé  en  Syrie  par 
le  fait  de  la  Porte,  soit  que  son  armée  eût  franchi  la  frontière  pour  atta- 
quer ou  pour  se  faire  attaquer,  il  y  aurait,  d'une  part,  déshonneur  pour 


(1)  Aff.  étr.  fs.  Egypte  31  mai  1839. 

(2)  Id. 

(3)  Id.,  7  mai  1839. 

(4)  Id.,  15  mai  1839. 

(5)  Id. 

(6)  Aff.  ter.  fs.  Egypte,  24  mai  1839. 
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le  gouvernement  turc  ainsi  que  pour  son  ministre  qui  m'aurait  trompé 
odieusement,  et  déception  pour  l'ambassadeur  de  France  qui  aurait  le 
juste  droit  de  s'en  plaindre  et  de  s'en  indigner  (1).  »  Roussin  paraissait 
enfin  avoir  compris  le  rôle  de  lord  Ponsonby  :  «  Il  a  témoigné  que  l'An- 
gleterre et  la  France  conseillaient  la  paix,  mais  que  le  Sultan  était  chez 
lui  le  maître  de  faire  ce  qui  lui  plaît,  et  si  la  circonstance  se  présente  de 
châtier  Mehemet  Ali,  son  sujet  rebelle,  il  y  aurait  folie  à  ne  pas  le  faire  (2).» 
En  attendant,  le  Stamboul  venait  de  partir  pour  Trébizonde,  chargé 
d'armes  et  de  munitions.  La  cavalerie  turque  s'emparait  d'Ourout  sur 
les  terres  égyptiennes  et  la  cavalerie  égyptienne  s'était  retirée  sur 
Antab,  d'où  les  Turcs  n'étaient  éloignés  que  de  cinq  heures.  Partout, 
les  troupes  turques  cherchaient  à  soulever  les  populations,  déclarant 
que,  dans  tout  village  qui  ne  se  soumettrait  pas,  tout  le  monde  serait 
passé  au  111  de  l'épée  (3).  Ces  nouvelles  firent  la  traînée  de  poudre  en 
Europe.  Notre  ministre  des  Affaires  étrangères,  envisageant  de  sang- 
froid  la  situation,  écrivait  à  Cocheîet,  par  l'entremise  du  capitaine  Caillée, 
envoyé  en  Syrie  pour  observer  les  événements  :  «  Il  serait  assurément 
injuste  de  ne  pas  reconnaître  que,  depuis  l'an  dernier,  les  provocations 
sont  surtout  parties  de  Constantinople  et  que  Mehemet  Ali  a  rempli  assez 
fidèlement,  au  contraire,  la  promesse  qu'il  nous  avait  faite.  Mais  ce 
qu'avant  tout  la  France  veut,  ce  que  veut  l'Europe  entière,  c'est  que 
l'Empire  ottoman  demeure  intact  sous  le  sceptre  de  Sa  Hautesse,  C'est 
que  Constantinople  ne  soit  pas  menacé.  C'est  que,  dès  lors,  l'Asie- 
Mineure  ne  redevienne  pas  le  théâtre  d'une  guerre  entre  les  armées 
égyptienne  et  turque.  C'est,  en  un  mot,  que  les  hostilités,  si  elles  ont 
commencé,  s'arrêtent  et  que  Mehemet  Ali^  ainsi  que  la  Porte,  s'en  re- 
mettent au  gouvernement  du  Roi  et  à  ses  alliés  du  soin  de  rétablir  la 
paix  sur  des  bases  équitables  et  solides.  Vous  demanderez  donc  positi- 
vement au  Pacha,  si  la  guerre  a  éclaté,  de  la  suspendre  et  si  son  armée 
a  franchi  les  limites  du  territoire  que  l'arrangement  de  Kutayé  lui  a 
assignées,  de  l'y  faire  rentrer  et  de  la  replacer  dans  une  attitude  exclu- 
sivement défensive.  La  supériorité  d'esprit  habituelle  du  Vice-roi  le 
ramènera  promptement  sans  doute  à  reconnaître  que,  malgré  des  appa- 
rences contraires,  son  véritable  intérêt  consiste  bien  plus  à  respecter  ce 
que  j'appellerai  une  nécessité  européenne  qu'à  la  braver.  Cette  néces- 
sité est  telle  et  si  nécessairement  sentie  qu'il  se  flatterait  en  vain  de 
voir  les  grandes  puissances,  qui  sont  d'accord  sur  le  but,  se  diviser  sur 
les  moyens  (4).  » 

(1)  Roussin  à  Soult,  23  mai  1839. 

(2)  Id. 

(3)  Aff.  éir.  fs.  Egypte,  26  mai  1839. 

(4)  Id. 
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Les  instructions  données  à  Caillée  ne  s'inspiraient  que  de  ces  senti- 
ments pacifiques,  a  Son  langage,  lui  disait  notre  gouvernement,  devra 
être  constamment  celui  de  la  paix  (1).  » 

Si  la  guerre  était  commencée,  il  tâcherait  d'obtenir  un  armistice  indé- 
fini et  qu'on  invoquât  l'arbitrage  de  la  France  et  des  alliés. 

On  ne  pouvait  certes  pas  soutenir  que  le  gouvernement  français  ne 
faisait  pas  preuve  de  la  plus  grande  conciliation,  d'une  conciliation 
peut-être  même  excessive,  lorsqu'on  savait  tout  le  prix  que  nous  atta- 
chions à  la  question  d'Egypte. 

De  son  côté,  Mehemet  Ali  disait  aux  consuls  d'Autriche  et  de  Rus- 
sie (2)  :  «  Si  l'armée  ottomane  m'attaque,  je  la  poursuivrai,  mais  je  me 
bornerai  à  occuper  les  districts  de  Diarbékir  et  d'Orfa,  voilà  la  seule 
promesse  que  je  puisse  faire.  Le  désir  d'obtenir  un  jour  l'hérédité  pour 
ma  famille  existe  toujours  chez  moi.  Je  n'y  renoncerai  jamais  et  je 
devrai  me  prévaloir  d'une  agression  inconsidérée  de  la  Porte  pour  me 
faire  accorder,  par  la  suite,  cette  concession.  Comment  pourrais-je 
laisser  échapper  une  occasion  si  favorable  de  l'acquérir  ?  Ce  n'est  pas 
dans  l'intention  de  garder  ces  provinces  que  je  m'fen  suis  emparé,  je 
vous  le  jure,  mais  simplement  dans  le  but  de  m'en  servir  comme  d'un 
instrument  favorable  pour  obtenir  mon  hérédité.  Celle-ci  obtenue,  je 
les  rendrai.  Quant  à  mon  indépendance,  je  n'y  songe  plus,  car,  tout 
bien  considéré,  ma  position  de  vassal  de  la  Porte  me  suffit.  Je  ne  m'ar- 
rêterai à  aucun  sacrifice  d'argent  pour  atteindre  le  but  désiré.  » 


* 
*  * 


Le  4  juin  1839,  le  Vice-roi  faisait  inviter  les  consuls  de  France,  d'Au- 
triche, d'Angleterre  et  de  Russie  à  se  réunir  chez  lui.  Tout  en  manifes- 
tant les  dispositions  les  plus  modérées,  il  ne  cachait  pas  que  les  lettres 
qu'il  avait  reçues  de  Constantinople  étaient  toutes  à  la  guerre.  Les 
conseils  ne  lui  manquaient  pas  pour  l'engager  à  profiter  des  circons- 
tances afin  de  frapper  un  coup  décisif.  Par  certaines  indiscrétions  voulues, 
on  avait  représenté  à  Mehemet  Ali  l'état  de  l'armée  turque  comme 
déplorable,  souffrant  du  manque  de  ravitaillement  et  réduite  à  moins 
d'une  demi-ration  ;  cinq  cents  soldats  turcs  et  un  officier  avaient  déjà 
déserté  et  gagné  le  camp  égyptien  (3).  Mehemet  Ali  avait  communiqué 
aux  consuls  généraux  des  lettres  qu'il  avait  reçues  d'Alep  et  annonçant 


(1)  Aff.  éir.  fs.  Egypte,  28  mai  1839. 

(2)  Aff.  éir.  /s.  Egypte,  mai  1839. 

(3)  Lord  Granville  à  Palmerston,  15  juin  1839  [Record  Office,  Londres), 
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que  les  troupes  du  Sultan  avaient  franchi  le  territoire  syrien,  puis  il 
leur  dit  (1)  :  «  Je  suis  d'avis  de  faire  évacuer  plusieurs  villages  de  la 
province  d'Antab  à  l'effet  d'empêcher  une  collision  et  de  laisser  une 
distance  convenable  entre  nos  troupes  et  celles  du  Sultan,  mais  j'auto- 
riserai mon  fils,  dans  le  cas  où  les  villages  que  j'aurai  fait  abandonner 
par  mes  soldats,  seraient  occupés  par  ceux  du  Grand  Seigneur,  à  les  en 
déloger  et  à  commencer  les  hostilités.  Je  ferai,  de  plus,  avancer  le  gros  de 
l'armée  vers  la  frontière  pour  éviter  que  l'apparition  des  troupes  turques 
sur  mon  territoire  ne  donne  l'alarme  à  la  population  et  ne  l'encourage, 
soit  à  une  révolte,  soit  à  des  désordres  quelconques.  » 

Mehemet  Ali,  impressionné  par  l'avance  des  troupes  turques,  avait 
donné  aux  consuls  l'impression  très  nette  que,  si  les  circonstances  l'y 
obligeaient,  c'est  avec  un  vif  plaisir  qu'il  se  mesurerait  avec  Hafîz  Pacha. 
L'occasion  était  tentante  dans  l'état  de  désorganisation  de  l'armée  otto- 
mane et  vu  la  quasi- certitude  du  succès  pour  la  sienne  (2).  Après  d'assez 
longs  pourparlers,  où  se  trahissait  le  désir  de  Mehemet  Ali  d'en  venir 
aux  mains,  il  déclara  qu'il  écrirait  à  son  fils  : 

1°  De  se  mettre  sans  retard  en  rapports  avec  Hafîz  Pacha  à  l'effet 
de  le  prévenir  de  ce  qui  venait  d'avoir  lieu  au  village  d'Ourout  et  de 
l'engager  à  ne  point  donner  lieu  à  un  conflit  en  permettant  à  ses  troupes 
de  pénétrer  sur  son  territoire  et  d'occuper  des  villages  syriens  ; 

2°  Que  le  généralissime  avait  à  diriger  une  partie  de  ses  forces  vers 
Antab,  afin  de  mettre  cette  ville  dans  un  état  de  défense  convenable, 
et  que  ce  n'est  que  lorsque  les  redoutes  qui  se  trouvent  à  quelque  dis- 
tance de  cette  place  seraient  attaquées  par  les  troupes  du  Sultan,  qu'il 
eut  à  envisager  les  hostilités  comme  commencées  ; 

3°  Que,  dans  ce  cas  seulement,  Ibrahim  Pacha  était  autorisé  à  avancer 
en  personne  avec  toutes  ses  forces  et  à  combattre  l'armée  du  G.  S.  (3).  >' 

Cochelet ,  signalait,  d'autre  part,  à  notre  gouvernement,  le  peu  de 
fondement  des  griefs  invoqués  par  la  Porte  contre  le  Vice-roi. 

(1)  Le  colonel  Campbell  à  Ponsonby,  5  juin  1839, 

(2)  Le  prince  de  Metternich,  de  son  côté,  prévoyait  la  défaite  du  Sultan  en  cas 
d'agression  du  Pacha.  «  Le  Sultan,  écrivait-il  au  prince  Esterhazy,  son  agent  à  Lon- 
dres, peut  sans  doute  se  livrer  à  des  illusions  sur  les  ressources  dont  dispose  son  am- 
bitieux et  intelligent  vassal  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  nous.  Ce  n'est  pas,  en  effet, 
à  des  illusions  que  nous  nous  laissons  aller,  lorsqu'il  s'agit  de  l'évaluation  des 
forces  du  Sultan  et  de  celles  de  Mehemet  Ali,  et  c'est  parce  que  nous  ne  pouvons  nous 
en  faire,  à  cet  égard,  aucune, que  nous  prenons  à  tâche  de  faire  sa  part  an  présent  comme 
kVavenir  et  que  nous  conseillons  à  S.  H.  de  s'arrêter  de  préférence  à  une  juste  évalua- 
tion des.  chances  qui  peuvent  se  trouver  à  sa  disposition,  afin  de  pouvoir  régler  Vavenir 
dans  le  présent,  plutôt  que  de  compromettre  l'un  et  l'autre,  ce  qui  aurait  indubitable- 
ment lieu,  si,  au  lieu  de  suivre  les  conseils  de  la  sagesse,  la  Porte,  avec  les  moyens  mili- 
taires insuffisanf.s  dont  elle  dispose,  se  compromettait  avec  son  dangereux  adversaire  » 
!«'  juin  1839,  {Record  Office,  Londres). 

(3)  Le  col  nel  Campbell  à  Ponsonby,  5  juin  1839  {Record  Office,  Londres). 
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En  présence  de  ces  graves  événements,  l'attitude  des  puissances  euro- 
péennes était  celle-ci  :  la  Russie  demeurait  d'autant  plus  hostile  à  la 
France  que  les  perturbations  ministérielles,  les  troubles  qu'elles  entraî- 
naient donnaient  créance  aux  pronostics  pessimistes  sur  la  probabilité 
d'une  révolution,  qu'elle  espérait,  au  fond.  «  Plus  d'une  fois,  écrivait 
Barante  îe  31  mars  1839,  j'ai  eu  à  rassurer  des  Français  établis  en  Russie 
qui  venaient,  désolés,  chercher  à  l'ambassade  consolation  et  sécurité. 
C'est  peut-être  parmi  les  officiers  et  les  militaires  que  se  sont  le  plus 
répandues  de  telles  idées.  Ils  se  croient  destinés  à  une  guerre  prochaine. 
Les  souvenirs  se  sont  réveillés  :  l'amour-propre  national,  la  jactance 
militaire  ont  reparu  (1).  » 

En  outre,  le  Tsar  considérait  que  «  la  Pologne  et  la  France  sont  deux 
idées,  inséparablement  liées  (2)  ».  Il  nous  rendait,  en  effet,  respon- 
sables de  la  fermentation  permanente  de  la  Pologne  ;  sa  haine  croissait 
pour  ce  malheureux  pays  ;  nous  n'aurons  que  trop  d'occasions  de  le 
constater.  Situation  bien  faite  pour  rapprocher  la  Russie  des  puissances 
centrales,  «  D'ailleurs,  ajoutait  Barante,  les  puissances  principales  ont 
le  sentiment  de  leurs  forces  qui  sont  réelles  et  tenues,  surtout  ici,  en 
facile  disponibilité.  L'Europe  d'aujourd'hui  ne  ressemble  pas  à  l'Eu- 
rope de  1792.  Les  armées  sont  nombreuses,  exercées,  animées  par  des 
traditions  encore  vives.  Partout,  elles  ont  un  caractère  national  et  les 
souverains,  quelque  absolus  qu'ils  soient,  ont  appris  à  se  mettre  en 
communauté  avec  l'esprit  du  pays.  Hunitè  allemande  rHa  -pas  cessé 
d'exister  ;  elle  est  aussi  intime  que  lorsqu'elle  s'est  formée  pour  la  déli- 
vrance (3).  Elle  défendrait  avec  le  même  zèle  sa  prospérité  intérieure  et 
le  bien-être  dont  elle  jouit  depuis  vingt-cinq  ans...  La  Russie  entrera 
avec  complaisance  dans  tous  les  projets  d'arrangements  destinés  à 
assurer  l'état  de  paix,  à  prévenir  les  cas  fortuits  qui  pourraient  la  mettre 
en  péril  ;  elle  écoutera  volontiers  les  propositions  relatives  aux  affaires 


(1)  Barante  à  Montebello  {A-ff.  étr.  fs.  Russie). 

(2)  Jd.,  31  mars  1839  {A^.  étr.  fs.  Russie). 

(3)  Ces  appréciations  de  Barante  sur  l'impulsion  que  les  événements  de  France  avaient 
donnée,  depuis  1807,  à  l'unité  allemande,  reiiforcent  celles  que  nous  donnions  dans 
notre  ouvrage  sur  La  Révolution  de  juillet  1830  et  F  Europe.  La  responsabilité  du  régime 
napoléonien  dans  la  formation  de  cette  unité  apparaît  lumineusement  par  la  consul- 
tation des  archives  étrangères.  De  Bray,  ministre  de  Bavière  à  Vienne,  écrivait  le  30  oc- 
tobre Î830  au  roi  de  Bavière,  en  lui  rapportant  son  entretien  avec  l'empereur  d'Au- 
triche :  «  Je  dis  à  l'Empereur  qu'avant  que  j'eusse  eu  le  bonheur  de  vous  voir,  Sire,  à 
Straubing,  le  18  octobre,  jour  célèbre  où  fut  brisé  dans  les  plaines  de  Leipzick  le 
joug  honteux  que  Napoléon  avait  imposé  à  l'Allemagne,  Votre  Majesté  avait,  en  peu 
de  mots,  proclamé  ses  vœus  et  sa  politique  :  «  Que  dans  ces  temps  si  troublés,  avait- 
elle  dit,  en  présence  d'un  peuple  immense,  tous  les  Allemands  soient  unis  presque 
comme  les  pierres  de  cet  édifice.  »  11  n'y  a  rien  à  ajouter  à  une  telle  profession  de 
foi  »  (Archives  d'Etat  à  Munich).  La  Révolution  de    1830,    par    l'émotion    énorme 
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d'Espagne,  peut-être  même  aux  affaires  d'Orient.  Mais  son  influence 
s'exercera  à  diminuer  ou  anéantir  la  nôtre.  Elle  cherchera  à  faire  que 
tout  se  règle  indépendamment  de  nous,  sans  pourtant  prétendre  à  nous 
exclure  et  en  restant  prête  à  se  mieux  entendre  avec  nous,  si  cela  de- 
vient nécessaire  ou  utile  à  son  intérêt  (1).  »  L'Empereur,  dans  un  de 
ses  mouvements  d'humeur,  avait  fait  adresser  à  Mehemet  Ali,  par  le 
comte  Medem,  la  note  comminatoire  à  laquelle  il  est  fait  allusion 
ci-dessus  et  qui  renfermait  tant  d'exagération  (2). 

Mais  la  Russie  aurait-elle  vu  d'un  bon  oeil  éclater  un  conflit  en  Orient  ? 
Lord  Ponsonby  le  soutenait  dans  sa  correspondance,  mais  notre  am- 
bassadeur à  Pétersbourg  était  d'un  avis  contraire.  D'abord,  la  situation 
financière  et  intérieure  de  la  Russie  eût  été  un  gros  obstacle,  mais,  en 
outre,  elle  semblait  redouter  fort  une  entente  complète  en  Orient  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  «  La  Russie  se  trouverait  réduite  à  une  très 
petite  part  d'influence  et  tout  serait  arrangé  dans  un  esprit  de  précau- 
tion contre  elle  (3).  »  Aussi,  dans  l'esprit  d'aversion  que  nous  avait  voué 
la  Russie,  devait- elle  mettre  tout  en  œuvre  pour  détacher  de  nous  l'An- 
gleterre, visée,  trop  vite  atteinte,  de  l'empereur  Nicolas  dont  le  plan 
était  de  tourner  toute  l'Europe  contre  la  France  pour  la  réduire  à  merci. 
C'est  donc  avec  un  sens  profond  de  la  situation,  qu'au  mois  d'avril  1839, 
Ficquelmont,  agent  autrichien  à  Saint-Pétersbourg,  écrivait  à  Metter- 


qu'elle  avait  produite  en  Allemagne,  avait  soudé  plus  solidement  encore  la  Prusse  et 
les  Etats  secondaires  ;  on  comprit  vite  en  Europe,  sans  que  la  France  parût  s'en  in- 
quiéter, cette  communauté  de  vues  et  d'action  dont  le  premier  effet  fut,  peu  après,  la 
conclusion  du  Zollverein.  On  en  trouve  encore  la  preuve  dans  ces  lignes  adressées  le 
6  février  1832  par  Luxbourg,  agent  bavarois  à  Berlin,  au  roi  de  Bavière  :  «  Nos  confé- 
rences avec  les  plénipotentiaires  prussiens  sur  l'union  commerciale  projetée  seront  re- 
prises, très  incessamment  L'Allemagne  entière,  lorsqu'elle  verra  son  commerce,  son  in- 
dustrie et  ses  produits  dégagés  de  toute  entrave,  rendra  grâce  à  Votre  Majesté,  au  roi 
de  Prusse  et  à  celui  de  Wurtemberg...  Sans  la  volonté  ferme  et  l'union  entre  ces  trois 
augustes  têtes  couronnées,  il  n'y  a  point  de  salut  pour  l'Allemagne  »  (Archives  d'Etat  à 
Munich).  Quelques  mois  après,  à  la  suite  des  conférences  militaires  entre  les  Etats  de  con- 
fédération germanique,  Luxbourg  écrivait  encore  (28  décembre  1832)...  «  Sous  ce  rap- 
port, notre  politique  nationale  a  fait,  dans  ces  derniers  temps,  d'immenses  progrès...  On 
sait  maintenant  que  la  grandeur  et  l'indépendance  de  l'Allemagne  dépendent  entière 
raent  d'elle-même...  Il  s'agit  de  choisir  la  route  qui  conduit  le  plus  sûrement  à  cet  en- 
semble, à  cette  identité  d'intérêts  si  nécessaire  pour  opposer  aux  puissances  étrangères 
une  barrière  insurmontable,  former  une  unité  indivisible  »  (Archives  d'Etat  à  Munich) . 

(1)  Nos  agents  en  Russie  signalaient  alors  îe  soin  que  prenaient  le  Tsar  et  son  entou- 
rage d'agir  par  tous  les  moyens  sur  la  presse  française  par  des  agents  français  ou  étran- 
gers afin  de  l'inciter  à  une  attitude  modératrice,et  calmer  son  irritation  contre  la  Russie. 

(2)  Medem  était  d'ailleurs  sorti  fort  satisfait  de  son  entrevue  avec  Mehemet  Ali. 
Le  pacha  avait  renouvelé  ses  assurances  pacifiques  :  «  Si  les  grandes  puissances  con- 
sentaient à  lui  garantir  la  paix,  il  retirerait  une  partie  de  ses  troupes  de  la  Syrie  et  les 
mettrait  sur  le  pied  de  paix  »  (Dépêche  du  comte  Medem  à  Nesseirode,  en  date  du 
3/15  mai  1839,  Record  Office,  Londres). 

(3)  Barante  à  Montebello,  6  mai  1839. 
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nich  :  «  Une  guerre  telle  que  Vempereur  Nicolas  la  rêve,  celle  qui  plaît  à 
son  courage  et  excite  le  plus  vivement  ses  passions,  c^est  une  guerre  de 
principes  contre  la  France.  Or,  cette  guerre  est  impossible,  tant  que  Val- 
liance  de  la  France  et  de  V Angleterre  subsiste  ;  il  faut  donc  les  séparer  et 
attirer  à  soi  V Angleterre.  Tel  est  le  but  instinctif,  non  moins  que  le  cal- 
cul raisonné  de  l'empereur  Nicolas,  dans  sa  conduite  avec  l'Angle- 
terre (1).  »  Si  la  Russie  arrivait  à  détacher  de  nous  l'Angleterre,  elle 
n'irait  pas  jusqu'à  la  guerre,  dans  la  situation  difficile  où  elle  était  à 
l'intérieur,  mais  elle  aurait  alors  dominé  et  humilié  profondément  la 
France. 

Pour  sauver  la  face,  Nesseîrode  multipliait  ses  assurances  à  Barante. 
Il  affectait  de  rejeter  la  plupart  des  difficultés  sur  la  politique  anglaise^ 
sur  Ponsonby,  sur  Palmerston.  Il  semblait  pleinement  d'accord  avec 
nous  dans  ses  conversations.  Ce  qui  n'empêchait  pas  l'attention  de  la 
Cour  de  se  porter  sur  nos  difficultés  intérieures,  à  tel  point  que  le  Tsar 
disait  :  «  Je  ne  sais  pas  en  quelles  relations  je  serai  avec  la  France  dans 
un  mois  d'ici  (2).  »  Comment  alors  pouvait-on  escompter  un  sincère 
rapprochement  entre  la  France  et  la  Russie  ?  Il  n'aurait  jamais  pu  être 
qu'éminemment  superficiel.  Barante,  dans  sa  correspondance  généra- 
lement empreinte  de  tant  de  jugement,  ne  cessait  d'insister  auprès  de 
notre  gouvernement  pour  qu'il  agit  ouvertement  à  l'égard  des  puis- 
sances étrangères.  «  AJors,  disait-il,  nous  devons  infailliblement  réussir 
à  nous  donner  une  grande  considération,  à  inspirer  la  confiance,  à 
effacer  la  trace  des  dissentiments-politiques,  conséquemment  à  relâcher 
les  liens  de  cette  alliance  formée  contre  nous,  il  y  a  cinquante  ans, 
alliance  qui,  vaincue,  victorieuse  et  même  pacifique,  n'a  jamais  cessé 
de  subsister...  Alors  nous  aurons  à  choisir  nos  alliés  et  nous  ne 
serons  point,  comme  aujourd'hui,  unis  tant  bien  que  mal  avec  l'Angle- 
terre par  nécessité  et  par  opinion,  sans  pouvoir  espérer  un  autre 
avantage  que  le  maintien  de  la  paix  (3).  »  Vues  excellentes  à  la  vérité, 
mais  d'une  réalisation  douteuse  tant  que  subsisterait  l'agitation  inté- 
rieure. Justement  les  menées  de  Barbes  avaient  eu  pour  résultat  la 
constitution  du  Cabinet  Soult  qui  souleva  l'inquiétude  générale  et,  par- 
ticulièrement de  la  Russie,  qui  y  voyait  l'œuvre  des  sociétés  secrètes  (4). 


(1)  Archives  d'Etal  à  Vienne. 

(2)  Barante  à  Montebello,  14  mai  1839  {Aff.  étr.  fs.  Russie). 

(3)  Barante  à  fouit,  25  mai  1839  {Aff.  étr.  fs.  Russie). 

(4)  L'action  des  sociétés  secrètes  en  France  faisait  l'objet  de  rapports  des  agents 
occultes  qu'entretenaient  les  diplomates  étrangers. Dès  1830,1a  copie  d'une  lettre  d'un 
professeur  d'un  collège  français  au  chambellan  du  duc  de  Saxe-Meiningen  était  trans- 
mise à  Metternich  par  Appony.  «  Dans  la  seule  France,  disait-il,  où  la  société  des  car- 
bonari  agit  depuis  quinze  ans,  elle  dépensait  tous  les  ans  une  somme  de  deux  millions 
pour  en  venir  à  ses  fins...  Depuis  plusieurs  années,  mais  surtout  depuis  1829,  la  Société 
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Et  pour  la  Russie  de  Nicolas  pr,  le  mot  de  «  société  secrète  »  était  un 
épouvantail.  ^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  cas  d'un  conflit  entre  le  Sultan  et  Mehemet  Ali, 
la  Russie  appliquerait- elle  le  traité  d'Unkiar  Skelessi  à  un  état  de  choses 
auquel  les  clauses  du  traité  n'avaient  pas  trait,  puisqu'il  était  purement 
défensiî  et  stipulait  pour  le  cas  d'une  agression  contre  la  Porte,  et  non 
pour  celui  où  le  Sultan  serait  lui-même  l'agresseur  ?  «L'envoyé  russe  à 
Constantinople  avait  lui-même  plusieurs  fois  fait  allusion  à  cette  dis- 
tinction pour  contenir  l'ardeur  répressive  du  Sultan  en  l'effrayant  sur 
l'isolement  auquel  il  pourrait  se  trouver  livré  (1).  »  Question  grave,  car 
de  sa  solution  pouvaient  dépendre  la  paix  ou  la  guerre  générale.  Ques- 
tion d'autant  plus  délicate  à  aborder  pour  la  France  qu'elle  n'avait 
jamais  cessé  de  protester  contre  le  traité  d'Unkiar  Skelessi,  rédigé  avec 
tant  d'habileté  qu'on  pouvait  l'appliquer  à  tous  les  cas  et  selon  les 
besoins  de  la  cause.  Il  suffisait  de  se  reporter  à  l'article  secret. 

Ce  qui  était  de  nature  à  rassurer  la  France,  c'est  que  toutes  les  puis- 
sances semblaient  d'accord  pour  protéger  le  trône  du  Sultan,  l'Au- 
triche en  tête,  car  Metternich  venait  de  charger  l'Internonce  d'appeler 
l'attention  de  la  Porte  sur  la  convenance  d'un  arrangement  qui  accor- 
derait au  lils  de  Mehemet  Ali  l'hérédité  du  gouvernement  de  l'Egypte. 
Metternich  voulait,  avant  tout,  sans  attendre,  rassurer  Mehemet  Ali 
8ur  le  sort  futur  de  sa  famille.  Or,  c'est  en  Egypte  que  le  Vice-roi  avait 
fait  les  plus  grands  travaux  ;  c'est  à  ce  pays  surtout  qu'il  voudrait  atta- 
cher son  nom  plus  sûrement  qu'à  ses  autres  possessions.  Metternich 
estimait  donc  que  l'on  pourrait  amener  Mehemet  Ali  à  se  contenter  de 
l'investiture  de  la  Vice-royauté  d'Egypte  donnée,  dès  aujourd'hui,  à 
Ibrahim  qui,  après  la  mort  de  son  père,  renoncerait  à  la  Syrie  et  aux 
autres  pachaliks.  Et  comme  Sainte-Aulaire  faisait  remarquer  à  Metter- 
nich que  si  le  traité  de  Kutayé  avait  été  violé,  un  autre  pouvait  l'être 
également,  Metternich  reprit  :  «  A  chaque  jour  suffit  sa  tâche.  J'ai  tou- 
jours éprouvé  que,  dans  les  grandes  et  difficiles  affaires,  il  fallait  sur- 
tout se  préoccuper  du  point  de  départ  et  ne  plus  hésiter  à  se  mettre  en 
route  quand  on  était  sûr  de  bien  commencer.  Ici  le  point  de  départ  sera 
excellent  et  c'est  le  Sultan  qui  s'adresse  lui-même  à  toutes  les  puissances 

s'était  affiliée  presque  tous  les  chefs  des  nombreuses  fabriques  qui  sont  dans  Paris  et  dans 
ses  environs.  »  Après  avoir  montré  l'action  de  cette  Société  dans  la  révolution  de  juillet, 
le  professeur  ajoutait  :  «  L'Europe  entière  est  minée  ;  l'Allemagne  éclate  successivement 
ou,  plutôt,  prélude  à  un  grand  éclat  par  des  séditions  de  populace,visiblement  intriguées, 
sous  les  prétextes  les  plus  variés,  les  plus  vagues  et  souvent  tout  opposés  à  la  politique 
et  ce,  à  l'effet  de  produire  une  agitation  générale,  d'essayer  les  dispositions  de  vos  troupes 
de  vos  classes  moyennes  et  le  degré  de  fermeté  de  vos  gouvernements  »  (Appony  à  Metter- 
nich, 9  octobre  1830,  Archives  d'Etat  à  Vienne). 

(1)  Sonlt  à  Barante,  29  mai  1839  (Aff.  étr.  fs.  Russie). 


t 

54  LA   CRISE   d'orient   DE   1839  A   1841   ET  l'europe 

pour  solliciter,  en  termes  identiques,  leur  intervention  et  savoir  si  les 
puissances  sont  également  d'accord  pour  répondre  à  son  appel  (1).  » 
L'esprit  dans  lequel  était  conçue  la  politique  de  Metternich  était  donc 
en  accord  avec  celui  de  la  France,  d'autant  plus  qu'à  la  fm  de  mai  1839, 
l'ambassadeur  ottoman  à  Vienne  était  venu  implorer  le  concours  de 
l'Autriche  pour  protéger  le  Sultan.  Il  s'était  adressé  à  elle  «  comme  à  sa 
meilleure  amie  »  et  il  protestait  «  de  Vaveugle  docilité  de  son  maître  (2)  r>. 

La  Porte  avait  dû  tenter  cette  démarche  d'autant  plus  volontiers, 
que  le  gouvernement  anglais  avait  nettement  désavoué  le  langage  et 
les  plans  belliqueux  de  lord  Ponsonby  à  Constantinople.  L'ambassa- 
deur, ennemi  juré  de  Mehemet  Ali,  avait  donc  cherché  à  exciter  quoti- 
diennement la  Porte  à  provoquer  la  guerre.  Mais  le  Cabinet  anglais, 
redoutant  les  conséquences  de  cette  politique  aventureuse,  avait  fait 
machine  en  arrière  et  prescrit  à  son  agent  un  langage  pacifique  (3). 
«  Le  prince  de  Metternich  croyait  donc  reconnaître  partout  des  dispo- 
sitions conciliantes  qui,  habilement  mises  en  œuvre,  pouvaient  amener 
une  transaction  amicale  et  durable  (4).  » 

Mêmes  dispositions  de  la  part  de  la  Prusse.  Nous  savons  pour  quels 
motifs  elle  tenait  à  la  paix.  C'était  là  un  élément  sérieux  dans  le  conflit 
nouveau  qui  venait  de  naître.  Notre  ministre  de  la  Guerre  voyait  clai- 
rement son  jeu  lorsqu'il  écrivait  à  Soult,  le  7  juin  1839  :  «  Dans  toutes 
les  circonstances,  le  gouvernement  prussien  agit  avec  beaucoup  d'ordre 
et  d'économie  et,  en  même  temps,  avec  beaucoup  de  circonspection  et 
d'égards  vis-à-vis  de  la  France.  Il  est  évident  qu'il  nous  respecte,  s'il 
ne  nous  aime  pas,  et  qu'il  redoute  toujours  nos  agitations  politiques  (5).  » 
Paroles  à  méditer  pour  quelques-uns  de  nos  célèbres  écrivains  trop 
portés  à  exalter  la  Prusse!  Toutefois,  les  vues  du  gouvernement  prus- 
sien s'accordaient  avec  celles  du  gouvernement  du  Roi  :  «  Empêcher  ou 
arrêter  la  guerre,  prévenir  les  hostilités,  si  elles  n'ont  pas  commencé,  les 
faire  cesser  dans  le  cas  où  elles  auraient  éclaté,  ne  tolérer  dans  aucun 
cas  le  renversement  du  trône  du  Sultan  ni  le  démembrement  de  l'Em- 
pire (6).  »  «  M.  de  Werther,  écrivait  Bresson  le  7  juin  1839,  ne  voit  d'autre 
moyen  de  conjurer  les  dangers  de  la  crise  qui  nous  menace  que  l'ac- 
cord absolu  et  l'action  commune  des  cinq  grandes  puissances.  Toute- 
fois, si  des  dissidences  devaient  percer,  si  des  nuances  devaient  se  mon- 


(1)  Saints-Aulaire  à  Montebello,  18  mai  1839  (Aff.  étr.  fs.  Autriche). 

(2)  Id. 

(3)  Lord  Palmerston  disait  à  notre  agent  à  Londres  :  «  La  question  est  grave,  mais 
soyons  unis  et  nous  en  resterons  maîtres  »  {Aff.  étr.  fs.  Angleterre,  24  mai  1839). 

(4)  Aff.  étr.  fs.  Autriche,  18  mai  1839. 

(5)  Aff.  étr.  fs,  Prusse. 

(6)  Id.,  Bresson  à  Soult,  7  juin  1839. 
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trer,  ma  conviction  est  que  la  Prusse  se  rangerait  du  côté  de  V Autriche 
et  s^  attacherait  à  sa  politique.  Le  ministre  de  Prusse  à  Constantinople  est 
muni  des  instructions  permanentes  de  s'entendre  avec  F  Internonce,  de 
recommander  avec  lui  le  maintien  de  la  paix,  et  le  consul  prussien  en 
Egypte,  simple  négociant,  insuffisamment  qualifié,  d'adhérer  aux  dé- 
clarations et  aux  démarches  du  consul  général  d'Autriche.»  Ces  doubles 
instructions  vont  être  renforcées  (1). 

L'accord  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  ne  modifiait  d'ailleurs  rien  de 
leur  antipathie  réciproque.  La  note  était  de  conserver  une  façade  de 
correction.  De  même  que  Metternich,  Werther  louangeait  la  Russie,  la 
loyauté  de  l'empereur  Nicolas,  tout  en  lui  assignant  des  bornes  (2). 
11  était  bien  persuadé  que,  plutôt  que  de  laisser  Constantinople  tomber 
au  pouvoir  de  Mehemet  Ali,  Nicolas  I^^  risquerait  une  guerre  géné- 
rale. Les  choses  n'en  étaient  pas  encore  à  ce  point.  Werther  aper- 
cevait, comme  le  prince  de  Metternich,  dans  la  proposition  de  conces- 
sion de  l'hérédité  au  fils  de  Mehemet  Ali  «  un  principe  de  transac- 
tion (3)  »,  La  Porte,  exaspérée  contre  Mehemet  Ali,  accepterait- elle 
cette  transaction  et  l'Angleterre,  si  hostile  au  Vice-roi,  n'y  mettrait- 
elle  pas  de  nombreux  obstacles  ? 

Maîgré  tant  de  vœux,  d'assurances,  la  paix  devenait  chaque  jour  plus 
problématique.  Les  nouvelles  se  succédaient  franchement  mauvaises. 
Cinq  escadrons  de  cavalerie  turque  avaient  attaqué  le  corps  de  ca"va- 
lerie  arabe  à  El-Béchir  :  quatorze  villages  de  Syrie  avaient  été  occupés 
p  ar  les  troupes  de  Hafiz  Pacha  et  l'insurrection  commençait.  La  respon- 
sabilité de  la  Porte  (4)  était  avouée  par  les  agents  russes  eux-mêmes. 


(1)  Âff.  Ht.  fs.  Prusse. 

(2)  Il  est  certain  que  la  Russie,  en  conflit  aigu  avec  l'v^ngleterre,  pour  la  Perse  et 
l'Afghanistan,  n'aurait  pas  engagé  un  autre  conflit  à  la  légère,  si  elle  ne  s'était  pas 
sentie  soutenue,  bien  que  Bresson  déclarât  que  «  la  Russie  n'était  complétée  comme 
puissance  européenne  que  par  la  possession  de  Constantinople...  et  comme  puissance 
asiatique  que  par  celle  de  la  vallée  de  l'Euphrate  »  {Aff.  éir.  fs.  Prusse,  1  juin  1839). 
La  Russie  n'était  pas  en  mesure  de  soulever  une  aussi  grosse  question  et,  cependant, 
quelques  Allemands  sincères  avouaient  qu'on  ne  pouvait  avoir  qu'une  demi-confiance 
dans  l'empereur  Nicolas.  Le  prince  de  Wittgenstein,  connaisseur  d'hommes  et  de 
choses,disait  au  ministre  de  Bavière  à  Berlin  :  «  S'il  se  trouvait  en  Europe  un  second  sou- 
verain comme  l'empereur  Nicolas,  nous  aurions  la  guerre  demain  »  {AQ.  étr.  fs.  Prusse, 
1  juin  1839). 

(3)  A-ff.  étr.  fs.  Prusse,  7  juin  1839. 

(4)  Palmerston,  dès  le  début  des  hostilités,  avait  été  explicite  :  «  II  y  a  chez  nous, 
disait-il  à  Bourqueney,  à  la  fin  de  mai  1839,  comme  en  France  une  certaine  opinion  favo- 
rable au  développement  de  la  puissance  égyptienne.  Cette  opinion,  le  gouvernement  anglais 
ne  la  partage  pas,  mais  c'est  une  des  difficultés  nombreuses  qu'il  rencontre  sur  sa  route 
dans  les  affaires  d'Orient...  Nous  ne  nous  sommes  jamais  portés  garants  des  arrange- 
ments de  Kutaye,  nous  n'avons  jamais,  par  un  acte  quelconque,  oblitéré  la  qualité  de 
vassal  dans  le  vainqueur  et  de  souverain  dans  le  vaincu...  »  (Bourqueney  au  duc  de 
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Le  comte  Medem,  premier  secrétaire  de  l'ambassade  de  Russie  à  Paris^ 
informait  lord  Granville  que  son  frère,  consul  de  Russie  à  Alexandrie, 
lui  écrivait  que  si  les  hostilités  s'ouvraient,  ce  serait  la  faute  du  Sultan 
«  car  rien  ne  pouvait  être  plus  satisfaisant  que  les  assurances  que  lui 
avait  données  Mehemet  Ali  sur  sa  détermination  d'éviter,  si  possible, 
une  collision  entre  les  troupes  turques  et  égyptiennes  et  sur  son  em- 
pressement à  donner  l'ordre  d'opérer  la  retraite  des  troupes  égyptiennes 
et  de  rappeler  Ibrahim  Pacha  de  la  Syrie  si  l'armée  turque  se  retire  de 
la  frontière  syrienne  (1).  »  Lord  Ponsonby,  dans  un  accès  de  franchise,, 
rendait  compte  à  Palmerston  d'une  conversation  qu'il  avait  eue  avec 
Nouri  Efîendi  et  le  capitan  Pacha  (2).  Il  leur  avait  vivement  reproché 
la  mauvaise  politique  de  la  Porte  qui  avait  repoussé  le  traité  récem- 
ment proposé  par  l'Angleterre  à  Reschid  Pacha  et  qui,  dans  l'opinion 
de  l'ambassadeur,  aurait  pu  éviter  la:  guerre.  C'était  la  preuve  évidente 
que  la  Porte  la  désirait.  Elle  invoquait  de  graves  griefs  contre  Mehemet 
Ali,  peu  fondés  si  nous  nous  en  rapportons  aux  agents  russes  eux- 
mêmes.  On  doit  reconnaître  que  les  froissements  entre  la  Porte  et  Mehe- 
met Ali  furent  permanents,  Mehemet  Ali  ayant  trop  souvent  mani- 
festé des  visées  d'indépendance  complète.  Ponsonby  déclarait  sans 
ambages  :  «  Je  savais  que  cette  guerre  avait  été  décidée  par  la  Porte, 
mais  je  jugeai  à  propos  de  le  constater  et  je  dis  qu'en  jugeant  d'après 
ce  que  Leurs  Excellences  m'avaient  déclaré,  la  Porte  avait  résolu  la 
guerre  (3).  »  «  Nouri  Efîendi  conclut  que  si  la  Porte  ne  pouvait  se 
libérer  elle-même  des  dangers  et  des  difficultés  créés  par  Mehemet 
Ali,  elle  ferait  un  traité  avec  le  gouvernement  anglais  selon  les  vues 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Je  ne  place  aucune  confiance  dans 
une  telle  déclaration,  mais  mon  devoir  est  de  rapporter  tout  ce  qui  a 
été  dit  pouvant  attirer  l'attention  (4).  » 

Ainsi  l'ambassadeur  d'Angleterre  reconnaît,  en  cette  circonstance,  la 
duplicité  de  la  Porte.  Quant  à  l'ambassadeur  russe  à  Constantinople,  il 
n'était  pas  moins  net  :  «  Les  assurances  du  pacha  d'Egypte  sont  telle- 

Dalmatie,  Aff.  étr.  fs.  Angleterre,  25  mai  1839).  Dès  maintenant,  lord  Palmerston  ne 
dissimulait  pas  le  danger  russe.  «  Si  les  événement,  se  développent  en  Orient, dans  le 
sens  de  la  politique  russe,  lord  Palmerston  pense  que  nous  devons  pousser  le  Cabinet 
autrichien  à  y  prendre  une  part  active  •  si  nous  ne  pouvons  compter  que  sur  le 
secours  de  sa  diplomatie,  il  faut  l'obtenir  de  suite,  et  plus  la  France  et  l'Angleterre 
montreront  d'union  et  d'activité  en  se  plaçant  sur  le  terrain  de  l'indépendance  et  de 
l'intégrité  de  l'Empire  oltoman,  plus  elles  auront  de  chance  d'entraîner  l'Autriche 
dans  la  sphère  de  leur  politique  »  (Bourqueney  à  Soult,  27  mai  1839,  A-ff.  étr.  fs.  An- 
gleterre). 

(1)  Lord  Granville  à  lord  Palmerston,  17  juin  1839  {Record  Office,  Londres). 

(2)  Record  Office,  Londres. 

(3)  Lord  Ponsonby  à  lord  Palmerston,  22  mai  1839. 
(4),  Id. 
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ment  positives  qu'il  n'est  pas  permis  d'élever  des  doutes  sur  leur  sin- 
cérité sans  suspecter  la  bonne  foi  de  Mehemet  Ali.  »  Ainsi  s'exprimait-il 
le  12/24  avril  dans  ime  lettre  à  Medem  (1).  Boutenieff  aussi  préconisait 
comme  premier  pas,  l'évacuation  de  la  Syrie  par  Mehemet  Ali.  Nous 
verrons  ultérieurement  que  la  Russie  elle-même  n'était  pas  sans  visées 
sur"  la  Syrie,  envisageant  une  sorte  de  protectorat  religieux.  Il  ressortait 
des  rapports  de  voyageurs  et  d'agents  consulaires  anglais  qu'un  succès 
éventuel  des  troupes  du  Sultan  marquerait  en  Syrie  le  signal  d'une 
révolte  (2).  Lord  Ponsonby  écrivait  à  Palmerston  :  «Le  Sultan  dit  qu'il  ai- 
merait mieux  mourir,  ou  être  le  vassal  de  la  Russie,  que  de  renoncer  à 
vaincre  un  sujet  rebelle  (3).  »  Dans  sa  correspondance,  Ponsonby  attaquait 
violemment  le  Vice-roi  et  la  Russie,  mais  comment  s'élever  contre  les 
déclarations  si  nettes  faites  par  ce  dernier  à  nos  agents  et  à  Medem  ? 

Les  suspicions  de  l'Angleterre  contre  la  Russie  grandissaient,  et  Pal- 
merston communiquait  à  Granville  une  dépêche  de  Nesselrode  qui  pré- 
conisait franchement  une  entente  entre  les  grandes  paissances.  «  Il  fau- 
drait, disait  le  chancelier  russe,  déclarer  au  pacha  d'Egypte  de  la 
manière  la  plus  formelle  que  tant  qu'il  se  bornerait  à  la  défense  des 
territoires  qui  lui  ont  été  assignés  par  l'arrangement  de  Kutayé,  tant 
qu'il  se  contenterait  de  repousser  l'agression  des  Turcs,  sans  franchir 
le  Taurus,  tant  qu'il  n'étendrait  pas  ses  opérations  militaires  au  delà 
des  districts  de  Diarbékir  et  d'Orfa,  ainsi  qu'il  en  a  donné  aux  consuls 
alliés  la  promesse  formelle,  la  Grande-Bretagne,  d'accord  avec  les  autres 
puissances  de  l'Europe,  resterait  témoin  impassible  de  la  lutte  qui  s'est 
engagée  en  Syrie  ;  mais  que  dès  qu'il  prendrait  l'offensive,  dès  qu'il 
étendrait  le  théâtre  de  la  guerre  au-delà  des  défilés  du  Taurus  pour  le 


(1)  Record  Office,  Londres. 

Même  note  de  la  part  du  colonel  Campbell,  agent  anglais  en  Egypte,  peu  suspect 
d'amitié  pour  Mehemet  Ali  :  «  La  conduite  emportée  du  Sultan,  écrit-il  le  28 mai  1839, 
{Record  Office)  en  agissant  contrairement  aux  conseils  des  ambassadeurs  à  Constanti- 
nople,  n'aura  pas  seulement  épuisé  ses  ressources,  mais  aura  considérablement  affaibli 
son  influence  morale  en  Turquie,  tandis  qu'au  contraire  la  conduite  prudente  et  mo- 
dérée d'Ibrahim  Pacha  a  accru  son  influence  dans  l'opinion  de  l'Empire  turc...  Il  faut 
rendre  cette  justice  à  Mehemet  Ali  qu'il  a  écouté  avec  beaucoup  de  bonne  grâce  tous 
les  pacifiques  conseils  que  nous  lui  avons  donnés  et,  sur  tous  ces  points,  il  y  a  eu  par- 
fait accord  et  franchise  entre  mes  collègues  et  moi-même.  » 

Le  5  juin,  Campbell  ajoutait  :  «  En  fait,  les  grandes  causes  de  plainte  de  la  Porte 
remontent  à  la  paix  de  Kutayé  et  proviennent  aussi  de  la  semi-indépendance  et  de  la 
position  anormale  de  Mehemet  Ali  »  (Record  Office,  Londres): 

A  Berlin,  la  note  était  identique.  «  Le  droit  ne  cesse  pas  d'être  contre  Mehemet  Ali, 
disait  Werther  à  Bresson  au  début  de  juillet  (Aff.  éir.  fs.  Prusse),  mais  il  sauve  habile- 
ment les  apparences.  Il  se  conduit  avec  prudence  et  semble  ne  se  guider  que  par  les 
yeux  des  grandes  Cours.  Sujet  rebelle,  il  se  rend  presque  intéressant.  » 

(2)  Voir  Moore,  agent  anglais  à  Beyrouth,  à  Palmerston,  9  mai  1839. 

(3)  20  mai  1839. 
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porter  au  centre  de  l'Asie-Mineure,  l'Angleterre  considérerait  un  pareil 
acte  d'hostilité  comme  s'il  était  dirigé  contre  elle-même  et  agirait,  dès 
lors,  comme  si  elle  était  en  guerre  ouverte  avec,  le  pacha  d'Egypte. 
Qu'elle  se  regarderait  de  même  en  état  de  guerre  avec  lui  s'il  essayait  de 
faire  sortir  sa  flotte  pour  engager  avec  le  Sultan  une  lutte  sur  mer, 
l'intention  formelle  de  l'Angleterre  étant  de  renfermer  le  combat  dans 
les  bornes  de  la  Syrie  et  de  ne  pas  permettre,  sous  aucun  prétexte,  qu'il 
puisse  dépasser  ces  bornes  irrévocablement  fixées  par  l'intérêt  général 
de  l'Europe,  qui  veut  que  la  paix  de  l'Orient  soit  promptement  établie 
et  que  la  lutte  actuelle,  quelles  que  soient  les  chances  de  la  guerre,  ne 
puisse  d'aucune  manière  mettre  en  péril  la  tranquillité  de  l'Empire 
ottoman  (1).  » 

Cette  proposition  avait  éveillé  la  susceptibilité  du  Cabinet  de  Londres. 
Il  déclarait  que  la  Russie  semblait  décidée  à.  laisser  le  Pacha  se  dé- 
brouiller avec  la  Turquie  et  «  lui  permettre  d'affaiblir  celle-ci  par  la 
dispersion  des  armées  du  Sultan  et  par  l'occupation  d'une  plus  grande 
étendue  de  ses  provinces  (2)  ».  ...Mais,  ajoutait  Palmerston,  les  intérêts 
de  la  France,  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre  sont  si  identiques,  si  dia- 
métralement opposés  à  ceux  de  la  Russie  qu'il  est  absolument  impossible 
que  ces  trois  puissances  ne  s'accordent  pas  dans  une  commune  action 
pour  maintenir  leurs  communs  intérêts,  » 

Que  l'affaiblissement  de  la  Turquie  fût  dans  le  plan  de  la  Russie 
n'était  certes  pas  douteux  ;  tous  ses  actes  l'indiquaient,  mais  le  Cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  n'était  pas  seul  en  cause.  N'avait-iî  pas  dit  son 
désir  de  «  s'expliquer  franchement  avec  V Angleterre  «.  De  même  son  inten- 
tion de  s'unir  aux  autres  puissances  dans  un  but  de  conciliation.  L'hosti- 
lité de  Ponsonby  contre  la  Russie  et  les  reproches  de  Palmerston 
n'étaient  donc  pas  entièrement  fondés.  L'Angleterre  ne  laissait-elle  pas 
aussi  entrevoir  ses  propres  visées  ?  Palmerston  écrivait,,  le  28  juin,  à 
lord  Beauvale,  ambassadeur  à  Vienne  :  «  Les  grandes  puissances  peuvent 
exercer  une  intervention  justifiée  dans  des  affaires  de  contestation 
entre  un  souverain  et  son  sujet,  parce  que  ce  conflit  menace  d'amener 
un  grave  et  imminent  danger  sur  les  intérêts  profonds  des  puissances 
européennes  et  sur  la  paix  générale  de  l'Europe.  Ces  intérêts  et  cette 
paix  demandent  le  maintien  de  l'Empire  turc  qui  est  le  but  essentiel 
auquel  on  doit  tendre,  et  il  ne  peut  être  atteint  que  si  on  impose  une  fin 
aux  chances  de  collision  entre  le  Sultan  et  Mehemet  Ali.  Mais  aussi 
longtemps  que  Mehemet  Ali  occupera  la  'èyvie,  ce  danger  existera.  Le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  estime  qu'on  doit  le  redouter  tant  que 


(1)  3  juin  1839. 

(2)  Lord  Palmerston  à  Granville,  29  juin  1839. 
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Mehemet  Ali  n'aura  pas  remis  la  Syrie  sous  l'autorité  du  Sultan  et  se 
sera  retiré  en  Egypte,  interposant  ainsi  le  désert  entre  ses  troupes  et 
l'armée  du  Sultan.  Mais  Mehemet  Ali  n'y  consentira  pas  sans  que  quelque 
compensation  équivalente  lui  soit  accordée,  et  ce  pourrait  être  la  suc- 
cession héréditaire  dans, sa  famille  du  pachalik  d'Egypte,  en  assurant 
cette  hérédité  de  la  même  façon  qu'on  avait  fait  pour  le  pacha  de  Scu- 
tari,  le  Pacha  continuant  à  être  le  vassal  de  la  Porte,  payant  un  tribut 
raisonnable  et  fournissant  un  contingent  d'hommes  (1).  « 

L'évacuation  de  la  Syrie  par  Mehemet  Ali,  tel  était  le  but  de  l'Angle- 
terre en  attendant  un  jour  plus  ou  moii^s  proche  où  elle  pourrait  obtenir 
que  l'Egypte  fût  retirée  à  sa  famille  (2).  Voilà  les  vues  que  nous  allons 
voir  s'affirmer  au  cours  des  événements  (3),  ce  qui  n'empêchait  pas  le 
gouvernement  anglais  d'affirmer,  en  toute  occasion,  son  désir  d'entente 

(1)  Lord  Paîmerston  à  lord  Beauvale,  28  juin  1839. 

(2)  Notre  agent  à  Londres  résume  une  «onversation  qu'il  eut  dans  îe  courant  de 
juin  1839  avec  lord  Paîmerston  :  «  Il  s'est  montré  personnellement  très  favorable  à 
l'arrangement  qui  constituerait  l'hérédité  dans  la  famille  de  Mehemet  Ali,  mais  il  a 
ajouté  que,  dans  cette  hypothèse,  le  retour  de  la  Syrie  sous  la  domination  du  Sultan 
lui  paraîtrait  une  condition  sans  laquelle  nous  n'atteignons  pas  le  but  que  nous  nous 
proposons  :  celui  de  séparer  les  combattants  et  de  rétablir  la  paix  de  l'Orient  sur  une 
base  solide  et  durable  »  (Bourqueney  à  Somt).  Notre  gouvernement  se  refusait  a  envi- 
sager cette  hypothèse  :  «  A  Berlin,  on  semble  admettre  que  le  Sultan  pourrait  se  con- 
tenter d'une  partie  seulement  de  cette  province  »  (Soult  à  Bourqueney). 

(3)  Mais  l'Angleterre  avait  également  fait  montre  d'autres  susceptibilités  à  l'égard 
de  Mehemet  Ali.  D'après  les  rapports  envoyés  au  Caire,  au  colonel  Campbell,  par  le 
gouverneur  de  Bombay,  l'autorité  de  Mehemet  Ali  s'étendait  alors  sur  le  golfe  Per- 
sique  et  en  Arabie.  Le  sheik  des  Wahabites  Taysul  avait  été  capturé  et  envoyé  au  Caire. 
La  suprématie  de  Mehemet  Ali  s'était  étendue  sur  tout  le  Nedjed.  Un  tribut  devait 
lui  être  payé  par  l'île  de  Bahrein.  Mehemet  Ali  avait  dit  à  Campbell  que  l'expédition 
du  Nedjed  aurait  pour  objet  de  contenir  les  Wahabites  afin  de  protéger  La  Mecque  et 
Médine  et  de  procurer  le  nombre  de  chameaux  nécessaires  pour  les  opérations  de  l'ar- 
mée dans  le  Hedjaz...  Peu  de  mois  suffiraient  pour  obtenir  ce  résultat  et  alors  les  troupes 
commandées  par  Kourschid  Pacha  évacueraient  le  territoire. 

Le  firman  que  le  Pacha  avait  reçu  peu  d'années  auparavant  de  la  Porte  pour  la  sou- 
mission du  Nedjed  n'avait  pas  été  rapporté.  Mais  Campbell  émettait  des  doutes  sur 
les  intentions  réelles  de  Mehemet  Ali.  Il  estimait  que,  derrière  l'apparente  soumission 
des  Wahabites  devait,  dans  la  pensée  du  vice-roi,  se  dissimuler  un  autre  objectif,  celui 
de  la  possession  du  Nedjed  et  des  tribus  avoisinantes  en  vue  de  marcher,  sur  Bagdad, 
en  cas  de  guerre  avec  la  Porte,  et  d'envelopper  ainsi  le  flanc  gauche  de  son  armée, 
L'Angleterre  était  d'autant  plus  alarmée  de  cette  situation  qu'une  lettre  reçue  de 
Bagdad  au  début  de  juin  parle  lieutenant-colonel  Schiel,  agent  anglaisa  Erzeroum, 
l'informait  «  qu'il  y  régnait  un  sentiment  hostile  envers  le  gouvernement.  Il  était  pro- 
voqué par  la  peur  d'une  inondation  du  Tigre,  qui  paraissait  menaçante,  et  aussi  par  l'ad- 
rainistration  de  cette  ville,  conséquence  du  mépris  que  professent  les  habitants  pour 
le  Pacha  actuel  par  suite  de  sa  faiblesse  d'esprit  et  de  son  manque  d'énergie...  L'opinion 
publique  se  désafïectionnait  du  gouvernement  du  Sultan  au  point  que  l'approche  des 
troupes  égyptiennes  était  regardée,  non  seulement  sans  regret,  mais  encore  avec  satis- 
faction parles  habitants  de  Bagdad  »  (Le  colonel  Schiel  à  Paîmerston,  6  juin  1839). 

Une  pareille  situation  n'avait  pas  été  sans  éveiller  les  susceptibilités  anglaises.  Pou- 
vait-on ignorer  que  l'Angleterre  avait  les  mêmes  visées  sur  le  golfe  Persique  et  le  Ned- 
jed? Aussi,  ainsi   que  nous  l'avons  dit,  le  11    mai  1839,  lord   Paîmerston  écrivait  à 
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avec  la  France  (1).  On  avait,  à  Londres,  exprimé  une  vive  satisfaction 
de  la  réponse  faite  par  le  maréchal  Soult,  le  13  juin,  à  la  Chambre 

lord  Ponsonby  :  «  Votre  Excellence  aura  à  démontrer  à  la  Porte  le  danger  qui  peut 
surgir  à  Bagdad  de  l'établissement  de  la  puissance  militaire  et  navale  de  Mehemet  Ali 
sur  le  golfe  Persique.  Elle  précisera  que  le  gouvernement  britannique  se  prépare  à 
informer  Mehemet  Ali  qu'il  ne  permettrait  pas  cela  et  que,  s'il  persévérait  dans  un 
tel  projet,  il  pouvait  s'attendre  à  ce  que  les  forces  britanniques  le  dépossédassent  des 
stations  navales  qu'il  s^efforce  d'établir  sur  le  golfe  Persique.  »  Et,  à  la  même  épo- 
que, Palmerston,  dans  sa  précipitation,  écrivait  à  Campbell  :  «  Vous  verrez  que  lord 
Ponsonby  est  chargé  de  vous  communiquer  le  résultat  de  sa  question  à  la  Porte, 
et  j'ai  lieu  d'espérer  que,  dans  le  cas  d'une  réponse  de  la  Porte  autorisant  une  telle 
démarche  de  votre  part,  cous  notifierez  à  Mehemet  Ali  que  le  gouvernement  anglais  ne 
permettra  pas  qu'il  établisse  sa  puissance  militaire  et  navale  sur  les  rives  du  golfe  Peré 
sique.  »  C'était  catégorique,  mais  cette  politique  anglaise  dénotait  une  fermeté  de 
vues  que  nous  constaterons  dans  toute  sa  politique  coloniale  au  xix®  siècle  et  pré 
parait  sa  main  mise  lente  et  progressive  sur  toutes  ces  régions. 

(1)  Le  Conseil  des  ministres  anglais  préconisait  l'envoi  immédiat  d'escadres  franco- 
anglaises  sur  les  côtes  de  Syrie.  Les  amiraux  sommeraient  les  gouvernements  turc  et 
égyptien  de  s'arrêter,  et  ils  prendraient,  en  commun,  diverses  mesures  propres  à  les  y 
amener.  Puis,  les  deux  gouvernements  prendraient  à  Constantinople  et  à  Alexandrie 
l'initiative  d'une  négociation  sur  la  double  base  de  la  constitution  de  l'hérédité  dans  la 
famille  de  Mehemet  Ali  et  de  l'évacuation  de  la  Syrie  par  les  troupes  égyptiennes,  mais 
il  fallait,  pour  cela,  la  coopération  sans  réserve  de  l'Autriche  ;  «  un  seul  doute  à  Vienne 
dans  cette  union,  estimait  le  Conseil  anglais,  et  nous  n'y  aurons  plus  que  des  paroles  » 
(Bourqueney  à  Soult,  17  juin  1839).  Le  Conseil  anglais  avait  envisagé  la  question  du 
passage  des  Dardanelles,  au  cas  d'occupation  de  Constantinople  par  les  Russes.  Ces 
divers  projets  répondaient,  en  principe,  sauf  quelques  divergences  de  formes,  aux  vues 
de  la  France.  Palmerston  ayant  pris  connaissance  des  instructions  du  gouvernement 
français  déclarait  à  Bourqueney  :  «  Nous  nous  entendons  sur  tout,  notre  accord  est 
complet.  Principe,  but,  moyen  d'exécution,  tout  est  plein  de  raison,  de  simplicité  et 
de  clairvoyance.  Ce  n'est  pas  la  communication  d'un  gouvernement  à  un  autre  gou- 
vernement ;  on  dirait  plutôt  qu'elle  a  lieu  entre  collègues,  entre  membres  du  même 
Cabinet  »  (Bourqueney  à  Soult,  20  juin  1839).  Restait,  il  est  vrai,  la  question  des  com- 
pensations territoriales  à  accorder  à  Mehemet  Ali.  Avec  habileté,  Palmerston  éludait 
ce  point,  insistant  sur  l'accord  étroit  entre  les  deux  gouvernements.  Il  était  alors  à 
remarquer  qua  la  situation  financière  du  gouvernement  anglais  était  alors  assez 
précaire.  L'argent  était  rare,  la  banque  avait  élevé  sensiblement  le  taux  de  son  es- 
compte ;  une  panique  était  à  craindre.  Autant  de  facteurs  de  circonspection  pour 
l'Angleterre.  Palmerston  acceptait  aussi,  le  cas  échéant,  le  choix  de  Vienne  —  selon  le 
désir  exprimé  par  la  France  —  comme  centre  des  pourparlers. 

Il  y  voyait  deux  avantages  fort  appréciables  que  lui  avait  fait  ressortir  notre  agent  : 
donner  au  Cabinet  de  Vienne  une  preuve  de  confiance  et  obliger  la  Russie  à  s'unir  aux 
grandes  puissances.  Le  représentant  autrichien  à  Londres  «  ne  tarissait  pas  sur  la  con- 
fiance qu'inspirait,  en  ce  moment,  à  Vienne,  la  politique  du  gouvernement  du  Roi  « 
(Bourqueney  à  Soult,  27  juin  1839). 

De  son  côté,  Ponsonby,  bien  à  contre  cœur,  sans  doute,  déléguait  un  agent,  Pisani, 
auprès  du  capitan  Pacha,  pour  essayer  de  prévenir  une  collision  entre  le  Pacha  et  la 
France  «  en  l'engageant  à  être  calme  et  à  attendre  »  (Lord  Ponsonby  à  lord  Palmerston, 
24  juin  1839).  Peu  après,  Pisani,  écrivait  à  Ponsonby  : 

Dardanelles,    le  20  juin  1839, 
My  Lord, 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  je  suis  arrivé  ici  hier  matin. 

Le  capitaine  Pacha  se  propose  de  faire  voile  avec  toute  la  flotte  samedi  pour  Rhodes. 
Le  Pacha  trouve  que  les  Français  n'ont  aucun  droit  de  l'empêcher  de  suivre  les  ordres 
de  son  souverain.  Et  il  dit  qu'il  a  des  ordres  positifs  de  venir  en  contact  avec  la  flotte 
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des  pairs,  à  l'interpellation  de  M.  de  Dreux-Brézé  qui  avait  signalé  le 
peu  de  concordance  des  intérêts  anglais  et  français  sur  presque  tous  les 
points  du  globe  et  spécialement  en  Orient.  «  Le  maréchal  Soult,  écrivait 
lord  Palmerston  à  lord  Granville,  le  18  juin  1839,  a,  dans  sa  réponse, 
placé  cette  alliance  sous  ses  vrais  motifs,  et  montré  qu'elle  était  aussi 
honorable  aux  deux  nations  qu'avantageuse  au  réel  intérêt  du  reste  de 
l'Europe  et  que,  en  dépit  de  tous  les  efforts  des  hommes  intéressés  à 
briser  cette  alliance,  ses  fondements  sont  profondément  établis  sur  la 
sympathie  nationale  et  la  communauté  des  intérêts  sur  toutes  les  im- 
portantes questions  qui  occupent  les  Cabinets  européens.» 

Parler  de  la  communauté  d'intérêts  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre semblait  une  ironie  ;  la  vérité  était  que  dans  le  monde  entier, 
et  surtout  en  Orient,  les  intérêts  anglo-françaisse  heurtaient.  La  ri- 
valité anglo- française  était  permanente  en  Algérie  où  le  consul  an- 
glais, S*  John,  saisissait  toutes  les  occasions  de  nous  nuire. 

Or,  comme  les  intérêts  russes  et  anglais  s'opposaient  également,  quel 
parti  eût  pu  en  tirer  la  France  si  notre  politique  intérieure  ne  nous 
avait  pas  aliéné  la  Russie  ?  C'est  ce  que  démontraient  à  la  tribune  ou 
dans  les  journaux  les  esprits  clairvoyants.  La  France  n'avait  cessé, 
d'autre  part,  de  chercher  à  contenir  la  Porte  :  «  Malgré  que  je  susse 
que  mes  conseils  avaient  déplu,  je  n'ai  pas  cessé  de  les  continuer 
chaque  fois  que  l'occasion  s'en  est  présentée...  Je  n'ai  jamais  trompé 
la  Porte  sur  l'impuissance  de  ses  ressources,  sur  l'infériorité  absolue  ou 
relative  de  son  armée  et  de  sa  marine,  sur  le  danger  auquel  elle  expo- 
serait l'Empire  dans  une  nouvelle  lutte  contre  le  pacha  d'Egypte...  La 
réaction  contre  nous  existe  ;  nos  conseils  pacifiques  ont  déplu  au  parti 
qui  domine.  »...  «  Votre  Excellence  a  dû  voir,  depuis  longtemps,  dans 
ma  correspondance,  que  j'ai  perdu  toute  confiance  dans  mon  collègue 
anglais  et  dans  les  vues  de  son  gouvernement.  J'ai  ici  des  motifs  immé- 
diats qui  justifient  mes  soupçons,  et  l'offre  que  lord  Ponsonby  a  faite, 
à  notre  insu,  d'employer  les  troupes  de  l'Inde  poiu"  empêcher  l'invasion 
du  territoire  de  Bassorah  par  les  troupes  égyptiennes  (1)  ». 

égyptienne.  Qu'il  espère  que  cette  année-ci  les  Anglais  demeureront  neutres,  et  qu'ils 
ne  s'opposeront  pas  aux  vœux  du  Sultan,  et  que  si  c'était  le  cas,  que  lui  (Ahmet  Pacha) 
se  dévouerait  corps  et  bien  pour  complaire  aux  moindres  désirs  des  Anglais.  Que  si 
les  Français  étaient  seuls  dans  leur  démarche  actuelle,  que  cela  ne  l'empêchera  pas 
de  suivre  ses  plans  ;  mais  que  si  les  Anglais  étaient  entendus  avec  les  Français  qu'en 
ce  cas  il  se  verrait  forcé,  bien  malgré  lui,  de  se  soumettre  à  leur  volonté. 

(Signé)  :  Et.  Pisani. 

(1)  Roussin  à  SouH,  14  et  16  juin  1839. 

Mais  Boutenieiï  venait  de  faire  la  déclaration  formelle  que  si  la  Porte  acceptait  cette 
intervention  de  l'Angleterre,  la  Russie  la  considérerait  comme  une  hostilité  et  en  de- 
manderait l'explication.  11  n'en  avait  pas  fallu  davantage  pour  mettre  fin  à  -la  négo- 
ciation (Roussin  à  Soult,  22  juin  1839).  Lord  Ponsonby  avait  alors  été  invité  à  reporter 
dans  la  Méditerranée  les  offres  de  service  de  son  gouvernement  contre  le  pacha  d'Egypte. 
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La  Porte  avait  répondu  aux  pressantes  exhortations  du  gouvernement 
français  et  de  l'ambassadeur  de  France  par  une  note  assez  arrogante 
par  laquelle  elle  réclamait  de  Mehemet  Ali  l'abandon  d'Adana,  Alep, 
Damas,  Leyde,  Jérusalem  et  Naplouze,  en  réduisant  ses  forces  actuelles 
à  ce  qu'il  est  permis  à  un  sujet  d'en  avoir.  Elle  signalait  les  nombreux 
actes  de  désobéissance  de  Mehemet  Ali  :  «  Le  gouvernement  de  Sa 
Hautesse,  disait- elle,  se  conformera  aux  vues  de  la  Cour  de  France,  si 
elle  consent  à  s'' occuper  d'arranger  ce  différend  sans  que  la  guerre  éclate, 
comme  le  désire  Sa  Hautesse  et  de  manière  à  ménager  la  dignité  de  la 
Porte,  c'est-à-dire  d'amener  la  rétrocession  des  villes  ci-dessus  nommées 
et  la  réduction  des  forces  de  Mehemet  Ali  à  une  quantité  suffisante 
pour  un  sujet  (1).  »  Roussin  n'avait  rien  répondu  à  cette  note  qui  «  ne 
méritait  que  de  la  pitié  et  du  mépris  (2)  ». 

Roussin  ne  niait  pourtant  pas  la  légitimité  de  certains  griefs  du  Sul- 
tan contre  Mehemet  Ali,  mais  comment  nos  conseils  pouvaient-ils  être 
écoutés  quand  «  plus  que  jamais,  l'ambassade  d'Angleterre  parlait  un 
langage  opposé  au  nôtre  (3)  »  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  malgré  la  politique  tortueuse  de  lord  Ponsonby  à 
Constantinopîe   (4),    le   colonel   Campbell   écrivait   à   Palro.erston,   le 

(1)  Roussin  à  Soult,  24  et  25  juin  1839. 

(2)  Id. 

(3)  Id. 

(4)  Il  paraissait  certain  que  l'ambassadeur  d'Angleterre,  tout  en  s'en  défendant, 
avait  poussé  à  la  guerre  le  Sultan.  Les  instructions  de  son  gouvernement  ne  répondaient 
pas  toujours  à  ses  vues  personnelles  qu'il  voulait  faire  prévaloir.  Sur  ce  point,  les  preuves 
abondent.  «  L'infmence  fâcheuse  ezercée  par  l'attitude  qu'a  prise  l'ambassadeur  an- 
glais (à  Constantinopîe)  est  d'autant  plus  à  regretter  que  cette  attitude  est  certaine- 
ment peu  conforme  aux  instructions  de  sa  Cour.  Si  iord  Ponsonby  n'avait  pas  à  Londres 
quelques-uns  de  ces  appuis  que  les  ministres  anglais  se  croient  obligés  de  ménager  à 
tout  prix,  il  aurait  certainement  été  rappelé  depuis  longtemps  »  (Soult  à  Barante, 
28  juin  1839).  Palmerston  lui-même  avait  clairement  laissé  entendre  à  Bourqueney 
que  lord  Ponsonby  faisait  souvent  une  politique  personnelle,  qu'il  avait  toujours  rêvé 
l'apparition  de  la  flotte  anglaise  dans  le  Bosphore  «  comme  un  coup  de  théâtre  qui 
arrangerait  les  affaires  d'Orient  à  l'amiable  »  (Bourqueney  à  Soult,  5  juillet  1839).  Pal- 
merston avouait  donc  que  si  les  instructions  données  à  Ponsonby  lui  prescrivaient 
formellement  de  contenir  les  penchants  guerriers  de  la  Porte,  «  l'opinion  personnelle 
de  Ponsonby  avait  toujours  été  hostile  au  maintien  du  statu  quo  de  Kutayé  d.  «  Lord 
Ponsonby,  ajoutait-il,  raisonne  sur  la  mort  du  Sultan  comme  sur  un  fait  réalisé,  il 
s'emporte  contre  la  politique  du  statu  quo  qui,  selon  lui,  a  perdu  l'Orient  depuis  1832. 
Il  dit  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  réparer  ces  fautes...  Constantinopîe 
aux  Russes  et  il  ne  reste  pas  une  seule  puissance  de  premier  ordre  en  Europe,  l'An- 
gleterre exceptée,  si  elle  veut  entrer  dans  un  honteux  marché  avec  le  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg.  »  De  là  à  demander  la  fermeture  des  détroits,  il  n'y  avait  qu'un  pas. 
C'était,  au  fond,  toute  la  pensée  du  Cabinet  anglais  et  Palmerston,  en  veine  de  confi- 
dences, apprenait  à  Bourqueney  qu'en  1835,  «  il  avait  dit  au  duc  de  Wellington  que 
l'Orient  était  appelé  à  jouer  un  grand  rôle  dans  les  affaires  de  l'Europe  et  qu'il  tenait 
à  connaître  son  opinion  sur  les  deux  systèmes  qui  se  présentaient  à  la  politique  an- 
glaise :  ouvrir  la  mer  de  Marmara  à  nos  flottes  et  conséquemment  à   celles  des  autres 
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16  juin  1839  :  «  Aucun  doute  ne  peut  plus  subsister  sur  l'agression 
d'Hafiz  Pacha  en  Syrie,  et,  d'après  les  derni.ères  nouvelles  de  Syrie, 
pas  un  seul  soldat  de  l'armée  d'Ibrahim  Pacha  n^est  entré  sur  le  territoire 
du  Sultan  ou  rCa  commis  la  moindre  agression.  »  C'était  un  aveu  à  re- 
tenir. Ibrahim  Pacha  et  Mehemet  Ali  étaient,  on  le  sait,  pleins  d'ambi- 
tion ;  ils  visaient,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché,  à  l'indépen- 
dance de  leurs  possessions,  ou  tout  au  moins  à  celle  de  l'Egypte,  mais 
on  ne  pouvait  vraiment,  en  ces  circonstances,  leur  reprocher  d'être  les 
agresseurs.  A  ce  moment  même,  Ibrahim  Pacha  adressait  à  Hafiz 
Pacha  une  lettre  conçue  dans  les  termes  les  plus  modérés  (1).  La  France, 
dans  ces  graves  conjonctures,  n'était  pas  restée  inactive.  Le  maréchal 
Soult  avait  envoyé  un  de  ses  aides-de-camp,  le  capitaine  Caillée,  à 
Mehemet  Ali  pour  lui  demander  de  cesser  les  hostilités  dans  le  cas  où 
elles  auraient  été  engagées,  ou  de  retirer  son  armée  en  Syrie,  si  elle  en 
avait  franchi  les  limites.  Cette  démarche  de  pure  correction  n'impli- 
quait nullement  que  le  gouvernement  de  juillet  se  rangeât  aux  côtés 
de  Mehemet  Ali,  ainsi  que  cherchaient  à  l'insinuer  certaines  grandes 
puissances,  notamment  la  Russie.  Le  capitaine  Caillée  était  arrivé,  le 
13  juin,  à  Alexandrie,  porteur  des  instructions  du  maréchal  Soult. 
Celui-ci  affirmait  «  que  les  cinq  grandes  puissances  avaient  résolu  de 


puissances,  ou  îa  fermer  à  toutes,  y  compris  les  nôtres.  Le  duc  répondit  sans  hésita- 
lion  :  la  fermer,  nous  sommes,  dans  ces  parages,  trop  loin  de  nos  ressources,  et  la  Russie 
touche  aux  siennes.  Ce  mot,  continua  Palmerston,  m'a  frappé  comme  plein  de  sens  et 
de  raison  »  (Bourquenej''  à  Soult,  12  juillet  1839). 

(1)  Lettre  de  S.  A.  Ibrahim  Pascha  adressée  à  S.  E.  Hafiz  Pacha  en  date  du  27  Rebi- 
el-ewel,  8  juin  1839. 

D'après  les  dépêches  adressées  de  la  part  des  grandes  Puissances  à  leurs  Consuls 
généraux  résidant  à  Alexandrie,  je  suis  persuadé  qu' Elles  n'approuvent  pas  la  guerre, 
et  que  S.  A.  notre  magnanime  Maître  est  du  même  sentiment.  Malgré  cela,  1°  Soliman 
Pacha  de  Marach  a  envoyé  un  corps  de  cavalerie,  et  il  a  attaqué  le  nôtre  qui  se  trou- 
vait à  Boulanik  ;  2°  Vous  avez  envoyé  un  corps  de  Kurdes  Mistin  Bey  à  Pagass  dans 
le  but  de  soulever  la  population  ;  3°  Idadji  Orner  Oglon  a  été  envoyé  à  Kurd  Dag  dans 
le  même  but  ;  4^  Vous  avez  attaqué  sur  notre  territoire  avec  la  cavalerie  régulière  et 
irrégulière,  nos  Hanadis  ;  5°  Vous  avez  distribué  des  armes  aux  habitants  des  villages 
de  la  province  d'Antab,  et  Soliman  Pacha  est  entré  dans  cette  ville,  et  il  s'y  trouve 
encore.  Hier  aussi  V.  E.  avec  un  corps  de  cavalerie  régulière  a  fait  une  excursion  jus- 
qu'à l'approche  de  notre  camp,  et  elle  a  fait  jouer  s-on  artillerie  contre  notre  avant- 
garde  Hanadj. 

Jusqu'à  présent,  j'ai  souffert  tout  cela  sans  aucun  mouvement  hostile  de  ma  part, 
persuadé  comme  je  le  suis,  que  les  hostilités  sont  contraires  à  la  volonté  sublime  de 
notre  auguste  Maître,  comme  aux  principes  et  aux  intentions  des  grandes  Puissances 
européennes. 

Si  V.  E.  attribue  mon  inaction  à  la  crainte.  Elle  se  trompe  ! 

Venez,  mais  venez  ouvertement  sur  le  champ  de  bataille.  V.  E.  n'aura  probablement 
pas  oublié  qu'Elle  a  à  faire  à  des  hommes  sans  peur  !  Enfin,  je  prends  la  liberté  de 
vous  écrire  et  de  vous  envoyer  le  colonel  d'artillerie  Mouhammed  Bey  pour  avoir  une 
réponse  franche  de  Votre  Excellence  (Record  Office  Londres). 


64  LA  CRISE  d'orient  DE  1839  A  1841  ET  l'europe 

maintenir  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  ;  elles  exigent  que  des  me- 
sures soient  prises  par  le  Pacha  comme  étant  nécessaires  à  l'Europe  et 
qu'il  sera  plus  avantageux  pour  lui  de  s'y  conformer  que  de  s'y  op- 
poser (1).  »  Mehemet  Ali  avait  alors  consenti  à  remettre  à  Caillée,  pour 
Ibrahim  Pacha,  une  lettre  du  ton  le  plus  modéré  (2). 

Le  maréchal  Soult,  visitant  lord  Gran ville,  «  se  réjouissait  de  cons- 
tater que  les  vues  des  deux  gouvernements  étaient  entièrement  con- 
formes, non  seulement  sur  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  ou  sus- 
pendre les  hostilités  entre  la  Turquie  et  l'Egypte,  mais  aussi  sur  les 
arrangements  futurs  établissant,  sur  des  bases  permanentes,  les  rela- 
tions entre  le  Sultan  et  Mehemet  Ali  (3)  ». 

Ce  qui  frappait  surtout  le  maréchal  Soult,  c'est  que  «  le  prince  de 
Metternich  lui-même  n'avait  pas  caché  son  empressement  à  ce  que  la 


(1)  Campbell  à  Palmerston,  16  juin  1839. 

(2)  Lettre  de  S.  A.le  Vice-Roi,  à  S.  A.  Ibrahim  Pasha  en  date  du  5  Rehi-el-Akhir,  1255. 

16  juin  1839. 

Le  porteur  de  cette  lettre  est  M.  Caillée,  A.  D.  C.  de  S.  E.  le  maréchal  Soult.  Arrivé 
ici  avant-hier  il  m'a  informé  qu'il  est  chargé  de  vous  voir,  tandis  qu'un  autre  A.  D.  C. 
comme  lui  va  à  Constantinople  pour  se  rendre  de  là  auprès  de  Hafiz  Pacha.  Cet  officier 
annonce  que  sa  mission,  ainsi  que  celle  de  l'aide-de-camp  qui  se  rend  auprès  de  Hafiz 
Pacha,  a  pour  objet  d'empêcher  la  guerre  qui  paraît  imminente,  et  il  ajoute  que  les 
grandes  Puissances  arrangeront  cette  affaire. 

En  conséquence  si  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  Caillée  vous  n'avez  pas  encore  fait  sortir 
de  la  frontière  les  troupes  turques  entrées  dans  nos  limites,  cet  officier  vous  fera  rester 
où  vous  êtes,  et  après  avoir  été  auprès  de  Hafiz  Pacha,  vu  l'aide-de-camp  expédié  vers 
lui,  et  reconnu  ce  qu'il  aura  fait,  il  reviendra  vous  en  rendre  compte. 

Si  à  son  retour  il  vous  dit  que  l'armée  ottomane  s'est  arrêtée  où  elle  est  et  que  les 
troupes  turques  entrées  dans  nos  limites  vont  être  retirées,  vous  ne  ferez,  de  votre  côté, 
aucun  mouvement,et  vous  vous  arrêterez  où  vous  êtes.  Mais  si  après  le  retour  de  M.Cail- 
lée,  avec  cette  assurance,  Hafiz  Pacha  ne  s'arrête  pas,  s'il  continue  les  mêmes  mou- 
vements qu'auparavant,  et  ne  fait  pas  sortir  ses  troupes  de  notre  frontière,  vous  mar- 
cherez contre  lui  et  le  combattrez. 

Dans  le  cas  enfin  où  à  l'arrivée  de  cet  officier  vous  auriez  déjà  chassé  les  troupes 
turques  entrées  dans  nos  limites,  et  où  vous  auriez  marché  en  avant,  vous  devrez  en- 
core vous  arrêter  là  où  vous  serez  et  attendre  que  l'arrangement  que  prendront  les 
grandes  Puissances  soit  connu  et  vous  ait  été  notifié  par  moi. 

Je  vous  annonce  aussi  que,  pour  faire  cesser  l'inquiétude  que  causera  l'avis  de  la 
sortie  de  la  flotte  de  Constantinople,  je  vais  envoyer  ma  flotte  sur  les  côtes  de  Syrie  ; 
à  cet  effet  une  portion  est  sortie  aujourd'hui  et  le  reste  sortira  demain  (Record  Office- 
Londres). 

(3)  Lord  Granville  à  Palmerston,  22  juin  1839. 

Toutefois,  le  maréchal  Soult  ne  cachait  pas  qu'il  différait  d'opinion  avec  le  gouver- 
nement anglais  sur  le  point  spécial  de  la  rétrocession  de  la  Syrie  entière  à  la  domination 
du  Sultan.  11  faisait  remarquer  que,  d'après  les  premiers  renseignements  reçus,  les  vues 
de  la  Cour  de  Berlin  étaient  loin  d'être  aussi  intransigeantes,  car  elle  maintenait  à  Ibra- 
him Pacha  les  pachaliks  d'Acre  et  de  Damas.  La  France  faisait  encore  preuve  d'une 
bien  grande  condescendance,  car,  disait  Granville,  «  le  maréchal  Soult  m'a  donné  à 
entendre  que  son  hésitation  à  accéder  à  la  proposition  de  V.  S.  venait  de  son  doute 
sur  la  possibilité  d'obtenir  l'acquiescement  de  Mehemet  Ali,  plutôt  que  d'une  objec- 
tion contre  l'arrangement  même  »  (Lord  Granville  à  lord  Palmerston,  2  juillet  1839). 
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flotte  autrichienne  pût  se  joindre  aux  flottes  française  et  anglaise  et  il 
avait  aussi  fait  allusion  à  l'effet  que  produirait  l'union  de  ces  trois 
flottes  devant  Constantinople  (1)  ». 

L'Autriche  n'était  pas,  en  effet,  la  puissance  la  moins  effrayée  au 
sujet  des  événements  d'Orient:  «L'Autriche  compte  sur  le  concours  de 
toutes  les  grandes  puissances  et  regarde  particulièrement  comme  iden- 
tiques, dans  cette  question,  les  intérêts  de  la  France  et  de  l'Autriche... 
Les  deux  Cabinets  de  Paris  et  de  Vienne  pourront,  avec  confiance,  s'ap- 
puyer l'un  sur  l'autre  (2).  » 

Metternich  était-il  sincère  ?  Le  doute  naît  quand  on  se  rappelle  que, 
pour  une  entente  de  principes,  il  avait  sacrifié  à  la  Russie  les  intérêts 
primordiaux  de  l'Autriche.  A  Sainte-Aulaire,  demandant  au  chance- 
lier quelle  ligne  de  conduite  il  se  proposait  de  suivre,  celui-ci  rappelle 
le  projet  cité  plus  haut  en  l'appuyant  de  cette  observation  stupéfiante: 
«  Si  des  troupes  sont  nécessaires  en  Asie-Mineure,  la  Russie  y  pour- 
voira. »  Ne  peut-on  voir  ici  une  preuve  certaine  de  l'entente  entre 
Vienne  et  Pétersbourg  ?  Mais  en  dehors  même  des  froissements  que 
suscitait  la  question  d'Orient  et  sur  lesquels  Metternich,  depuis  1830, 
fermait  les  yeux,  le  traité  de  commerce  qu'il  avait  signé  avec  l'Angle- 
terre, en  1838,  avait  éveillé  les  susceptibilités  de  la  Russie.  Mais  la 
Russie  et  l'Autriche  finissaient  toujours  par  s'entendre  contre  la  France 
quand  s'agitait  le  spectre  révolutionnaire  (3)  ! 

Sainte-Aulaire  lisait  clairement  dans  ce  double  jeu  :  «  Quoi  qu'il 
arrive  en  Orient,  l'Autriche  ne  se  séparera  jamais  de  la  Russie  au  début. 
Je  n'aperçois  aucune  chance  pour  qu'elle  s'oppose  résolument  à  l'oc- 
cupation momentanée  de  Constantinople  par  les  Russes,  mais  elle 
s'emploiera  de  son  mieux  pour  l'ahréger  et  elle  n'en  souffrira  pas  la 
prolongation  indéfinie  (4).  »  Metternich,  plus  préoccupé  du  danger 
russe  qu'il  ne  voulait  le  laisser  paraître  (5),  préconisait  la  nécessité 

(1)  Lord  Granvilîe  à  lord  Palmerston,  22  juin  1839. 

(2)  Sainte-Aulaire  à  Soult,  3  juin  1839. 

(3)  Metternich  s'évertuait  pour  faire  de  Vienne  le  centre  des  négociations  :  «  Vienne, 
disait-il,  est  un  point  tellement  central  que  les  réponses  peuvent  y  parvenir,  pour  ainsi 
dire,  en  même  temps  »  (Soult  à  Barante,  18  juin  1839).  La  France  acceptait  qu'on  se 
réunît  à  Vienne  afin  «  d'y  chercher  les  bases  d'un  arrangement  qui  remplacerait  le  statu 
quo  actuel  par  un  état  de  choses  plus  satisfaisant  tout  à  la  fois  pour  le  Pacha  et  pour  la 
Porte.  »  Le  !«''  juillet,  Barante  écrivait  à  Soult  :  «  M.  de  Metternich  veut  placer  l'Au- 
triche comme  arbitre  et  se  mettre  à  la  tête  de  cette  grande  affaire.  » 

Lord  Beauvale  s'était,  d'autre  part,  efforcé  de  persuader  à  Metternich  qu'il  était  de 
l'intérêt  de  l'Autriche  de  rassembler  une  force  de  dix  mille  hommes  à  Trieste,  prêts  à 
être  embarqués  pour  l'Orient.  Metternich  aurait  trouvé  cette  proposition  prématurée, 
mais  Beauvale  comptait  bien  y  revenir. 

(4)  Sainte-Aulaire  à  Soult,  3  juin  1839. 

(5)  C'était  bien  l'opinion  de  lord  Ponsonby  :  a  Mon  impression,  disait-il,  est  que 
le  prince  de  Metternich  ne  permettra  pas  à  la  Russie  d'établir  son  autorité  ici,  que  la 
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d'une  action  commune,  tout  en  laissant  entrevoir  le  fond  de  sa  pensée  : 
«  les  puissances  ne  sauraient  s'imposer  la  tâche  de  soutenir  Mehemet 
Ali.  C'est,  au  contraire,  au  monarque  ottoman  qu'elles  devront  leur 
appui  ;  et  le  sens  éminemment  politique  du  vieux  pacha  lui  défendra^ 
sans  aucun  doute,  dans  le  cas  d'un  premier  succès  prononcé  de  ses 
armes,  d'étendre  celui-ci,  même  sous  la  form.e  de  menace,  jusqu'à  la 
conquête  du  trône  de  Constantinople  (1)  ».  Metternich,  poussé  par 
Sainte- Aulaire,  lui  confiait  que  «  des  ordres  étaient  déjà  donnés  pour 
préparer  une  frégate  que  monterait  l'archiduc  Charles  et  qui  montre- 
rait, au  besoin,  le  pavillon  autrichien  devant  Constantinople  (2)  ». 

C'est  ce  que,  avec  tant  de  satisfaction,  le  maréchal  Soult  avait  laissé 
entendre  à  lord  Granville.  Mais  ce  concours  maritime  ne  suffisait  pas 
encore  à  l'ambassadeur  anglais  à  Vienne  :  «  Je  ne  l'en  tiens  pas  quitte 
à  si  bon  marché,  avait-il  dit,  je  conçois  aussi  qu'il  lui  serait  plus  com- 
mode de  borner  son  action  à  occuper  la  Servie  et  les  autres  provinces 
limitrophes  de  l'Autriche,  mais  il  faut,  en  outre,  qu'il  prépare  à  Trieste 
un  corps  de  dix  mille  hommes  pour  être  transporté  où  besoin  serait  et 
pour  y  manœuvrer  avec  nous  (3).  »  En  somme,  les  vues  de  Metternich 
se  ramenaient  aux  points  suivants  :  «  Intégrité  de  l'Empire  ottoman, 
concession  de  l'hérédité  de  l'Egypte  à  Mehemet  Ali  qui  abandonnerait 
la  Syrie,  concours  prêté  à  Mehemet  Ali  pour  développer  la  prospérité 
de  l'Egypte  et  assurer  la  stabilité  de  son  gouvernement.  Sainte-Aulaire 
faisait  remarquer  à  Metternich  «  qu'une  garantie  pourrait  être  libellée 
de  telle  sorte  qu'elle  embrassât  l'intégrité  du  territoire  ottoman  en 
Europe  et  en  Asie  et  impliquât  pour  toutes  les  puissances  signataires 
l'engagement  de  ne  faire,  pour  leur  compte,  aucune  conquête  et  de 
rester  dans  les  limites  que  fixait  le  statu  guo  actuel  (4)  ».  Enfin,  dans  la 
pensée  de  Metternich,  les  négociations  devaient  naturellement  avoir 
lieu  à  Vienne. 

A  Berlin,  Werther  pensait  également  que  Vienne  serait  le  lieu  le  plus 
approprié  pour  la  réunion  d'une  conférence.  Mais,  moins  intransigeant 
que  Metternich  ou  Palmerston,  il  consentait,  le  cas  échéant,  à  laisser  au 
Sultan  quelques  districts  de  la  Syrie  (5),  ceux  tout  au  moins  qui  ne  lui 
ouvriraient  pas  les  «  avenues  principales  de  Constantinople  ». 


situation  de  la  Hongrie  et  de  l'Autriche  le  forcerait  à  résister  par  les  armes  aux  pro- 
grès de  la  Russie  »  (Lord  Ponsonby  à  lord  Palmerston,  23  avril  1839). 

(1)  Metternich  à  Appony,  14  juin  1839. 

(2)  Sainte-Aulaire  à  Soult,  14  Juin  1839. 

(3)  Id. 

(4)  Sainte-Aulaire  à  Soult,  14  juin  1839. 

(5)  La  largeur  de  vues  du  Cabinet  de  Berlin  était  appréciée  à  Paris  :  «  Je  n'hésite  pas 
à  dire  que,  de  toutes  les  opinions,  jusqu'à  présent  exprimées  sur  les  bases  à  donner  à 
cet  arrangement,  celle  de  Berlin  me  paraît,  au  premier  abord,  la  plus  raisonnable.  Elle 
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Les  nouvelles  de  Constantinople  avaient  ému  la  Russie,  malgré  le 
calme  apparent  qu'on  y  affectait.  Barante  sentait  que  la  détermination 
d'intervenir  activement  et  d'envoyer  encore  une  fois  des  troupes  à 
Constantinople,  paraissait  fort  grave  à  l'Empereur  et  plus  encore  à  se» 
conseillers,  d'autant  plus  que  le  traité  d'Unkiar  Skelessi  n'obligeait  pai 
la  Russie  à  intervenir  si  la  Porte  était  l'agresseur. 

Le  18  juin  1839,  Nesselrode  écrivait  à  Medem,  son  agent  à  Paris,  que 
le  but  des  puissances  unies  «  devait  être  de  faire  en  sorte  que  la  lutte 
entre  la  Porte  et  l'Egypte  n'acquît  pas  un  tel  caractère  de  gravité 
qu'elle  pût  jamais  mettre  en  péril  la  capitale  de  l'Empire  ottoman  ; 
que,  pour  éviter  une  pareille  catastrophe,  il  faudrait  être  en  mesure 
d'empêcher  que  la  flotte  du  Pacha  ne  puisse  sortir  des  ports  ;  ne  pas 
tolérer  que  l'armée  égyptienne,  si  elle  avait  des  succès  décisifs,  comme 
en  1833,  s'avançât,  comme  alors,  au  centre  de  l'Asie-Mineure  jusqu'aux 
portes  de  Constantinople  ;  qu'en  conséquence,  pour  permettre  d'avance 
de  justes  limites  à  l'action  du  pacha  d'Egypte,  limites  clairement  défi- 
nies, qu'il  ne  lui  soit  pas  possible  de  franchir  impunément,  il  faudrait 
lui  déclarer,  de  la  manière  la  plus  formelle,  que  les  puissances  se  regar- 
deraient comme  en  état  de  guerre  avec  lui,  s'il  essayait  de  faire  sortir  sa 
flotte,  pour  engager  avec  le  Sultan  une  lutte  sur  mer,  l'entente  formelle 
des  Cours  alliés  étant  de  renfermer  le  combat  dans  les  bornes  de  la 
Syrie  et  de  ne  permettre,  sous  aucun  prétexte,  qu'il  pût  dépasser 
ces  bornes  irrévocablement  fixées  par  l'intérêt  général  de  l'Europe  qui 
veut  que  la  paix  de  l'Orient  soit  promptement  rétablie  et  que  la  lutte 
actuelle,  quelles  que  soient  les  chances  de  la  guerre,  ne  puisse,  d'aucune 
manière,  mettre  en  péril  la  tranquillité  de  l'Empire  ottoman... 

«  Avant  tout,  ajoutait  le  chancelier,  il  nous  faut  maîtriser  les  faits, 
c'est-à-dire  empêcher  que  la  lutte  ne  devienne  menaçante  pour  le  repos 
de  l'Europe  entière.  Pour  le  moment,  notre  prévoyance  doit  se  borner 


le  ferait  reposer  sur  l'investiture  iiéréditaire  de  l'Egypte  et  d'une  partie  de  la  Syrie 
dans  la  famille  du  Vice-roi,  moyennant  la  retrocesssion  à  la  Porte  du  surplus  du 
territoire  syrien.  »  (Soult  à  Barante,  28  juin  1839).  La  Prusse,  à  cette  heure,  se  serait 
peut  être  entièrement  désintéressée  sans  son  intimité  avec  la  Russie  et  les  liens  forcés 
qui  l'unissaient  encore  à  l'Autriche,  liens  qui  se  distendaient  chaque  jour  (Voir  plus 
haut,  (Dépêche  de  Luxbourgj.  Mais  Palraerston  combattait  vivement  cette  opinion 
que,  d'ailleurs,  le  Cabinet  russe  semblait  partager.  II  faisait  observer  que  si  un  jour 
la  Russie  et  le  Pacha  d'Egypte  devaient  s'unir  contre  la  Porte,  la  jonction  des  armées 
égyptiennes  et  russes  s'opérerait  facilement  et  que  toute  l'Àsie-Mineure  et  Constanti- 
nople seraient  alors  menacés  (Lord  Palmerston  à  lord  W.  Russell,  9  juillet  1839). 
L'Angleterre  avait  été  froissée  de  ces  suggestions  russes  à  une  heure  où,  malgré  la 
grande  prudence  du  gouvernement  russe  en  Asie  centrale,  elle  avait  appris  que  de 
nombreux  généraux  et  gouverneurs  de  provinces  russes  regrettaient  cette  modération 
apparente,  disant  que  la  vocation  de  la  Russie  était  en  Asie  et  qu'elle  y  devait  centra- 
liser toutes  ses  forces  (Bresson  à  Soult,  18  juillet  1839). 
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au  plus  pressé,  c'est-à-dire  empêcher  que  la  politique  passionnée  du 
Sultan  ne  puisse  nous  entraîner  dans  une  complication  qui  soit  de  na- 
ture à  amener  la  chance  d'un  conflit  européen...  C'est  dans  cette  vue 
qu'il  nous  a  semblé  indispensable  de  nous  expliquer  sans  réserve  avec 
les  Cours  alliées,  en  faisant  simultanément  auprès  d'elles  la  démarche 
dont  je  viens  de  vous  indiquer  le  but  et  le  plan.  » 

Dès  maintenant,  Barante  comprenait  que  ce  n'était  qu'à  contre- 
cœur, et  sous  l'empire  des  circonstances,  que  le  Tsar  voyait  toutes  les 
puissances  intervenir  dans  la  question  d'Orient  où,  d'après  le  traité 
d'Unkiar  Skeîessi,  il  s'était  réservé  une  sorte  d'arbitrage.  Or,  la  question 
semblant  devenir  européenne,  notre  ambassadeur  redoutait  qne  la  Russie 
ne  cherchât  à  détacher  V Angleterre  de  la  France  (1).  crainte  qui  devait 
très  tôt  se  réaliser  en  dépit  de  la  rivalité  aiguë  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie  en  Perse  et  au  Turkestan.  Nos  agents  remarquaient  aussi  que 
dans  sa  correspondance  avec  les  Cours  étrangères  et  les  agents  russes  à 
l'étranger,  le  Cabinet  russe  paraissait  «  compter  la  France  pour  peu  de 
chose  ;  il  s'inquiétait  beaucoup  de  ce  que  voudra,  de  ce  que  fera  l'An- 
gleterre (2)  »,  Il  semblait  considérer  la  France  comme  «  une  puissance 
secondaire  (3)  ».  D'où  cette  conclusion  trop  optimiste  de  Sainte-Au- 
laire  :  «  Il  y  a  grand  sujet  de  vous  féliciter,  Monsieur  le  maréchal, 
d'avoir,  sans  hésiter,  lié  notre  partie  avec  l'Angleterre  et  prévenu  ainsi 
la  manœuvre  de  la  Russie  (4).  » 

Barante,  était  plus  perspicace  :  «  Déjà,  plus  d'une  fois,  j'ai  eu  l'oc- 
casion de  dire  que  le  danger  n'était  point  de  se  voir  former  contre  nous 
une  coalition  guerroyante,  mais  une  coalition  pacifique  unie  pour  di- 
minuer notre  influence  et  se  proposant  de  nous  laisser  un  petit  rôle 
dans  les  affaires  de  l'Europe  (5).  »  C'est  exactement  ce  qui  allait  se  pro- 
duire. Les  grandes  puissances  européennes  —  et  nous  ne  pouvons, 
hélas,  en  excepter,  à  cette  heure,  le  gouvernement  anglais  qui  s'était 
pourtant  rangé  à  nos  côtés  aux  heures  sombres  de  1830,  ne  voyaient 
pas  d^un  mauvais  œil  une  humiliation  de  la  France.  Voilà  le  point  de 
vue  auquel  il  faut  se  placer  quand  on  veut  apprécier  cette  période.  Depuis 
1830,  chaque  occasion  de  faire  subir  à  la  France  une  humiliation  était 
saisie  avec  empressement,  surtout  par  les  trois  Cours  du  Nord.  Tou- 
tefois, Barante  ne  semblait  pas  se  rendre  compte  à  quel  degré  la  Russie 
nous  était,  au  fond,  hostile.  Faisant  allusion  au  prochain  anniversaire 
de  Borodino,  il  disait  :  «  Rien  ne  peut  faire  supposer  que  l'Empereur 

(1)  Barante  à  Soult,  8  juin  1839. 

(2)  Sainte-Aulaire  à  Soult,  29  juin  1839, 

(3)  Id. 

(4)  Id. 

(5)  Barante  à  Soult;  8  juin  i839. 
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compte  sur  la  revue  de  Borodino,  fixée  à  ranniversaire  de  la  bataille, 
pour  raviver  les  rancunes  et  les  opinions  contre  la  France.  Du  moins, 
ce  ne  sera  qu'une  occasion  de  satisfaire  ses  sentiments  et  non  point 
de  préparer  l'accomplissement  d'aucun  projet  (1).  » 

Quelques  mois  plus  tard,  l'ambassadeur  d'Autriche  à  Saint-Péters- 
bourg, écrivait  à  Metternich  (2)  :  «  L'ambassadeur  de  France  a  cru 
devoir  expédier  un  courrier  à  son  gouvernement,  rien  que  pour  lui 
envoyer  l'ordre  du  jour  du  26  août  ;  l'opinion  publique  de  son  pays  lui 
en  a  fait  un  devoir,  et  le  gouvernement  du  roi  Louis-Philippe,  quelque 
sage  qu'il  veuille  être,  ne  pourra  pas  empêcher  ses  éclats  et  ses  emporte- 
ments. Il  y  a  pour  cette  nation  si  chatouilleuse  sur  le  point  d'honneur 
militaire  quelque  chose  de  singulièrement  irritant  dans  la  circonstance 
que  la  bataille  de  Borodino  soit  représentée  comme  ayant  été  gagnée 
par  les  Russes  ;  le  'monde  entier  sait  le  contraire  et  on  dira  que  la  vo- 
lonté qui  règne  en  Russie  entend  faire  plier  devant  elle  jusqu'à  la  vérité 
historique  elle-même.  L'ordre  du  jour  de  Borodino  le  prouve  et  ce  qui 
le  prouve  eDcore,  c'est  une  histoire  de  la  campagne  de  1812  écrite  par 
le  général  russe,  Danilewski,  qui  lui  a  valu  des  récompenses  et  des 
honneurs  de  la  part  de  l'Empereur,  et  dont  il  dit  lui-même  qu'elle  ne 
peut  pas  être  traduite,  attendu  qu'elle  n'est  faite  que  pour  la  Russie  !  » 
Non,  la  rancune  du  Tsar  n'avait  pas  désarmé  !  Nos  agents  diploma- 
riques  et  consulaires,  dans  leur  attachement  aa  nouveau  régime,  ne 
voyaient  pas  ou  ne  voulaient  pas  voir  la  vérité  sur  les  sentiments  fran- 
cophobes de  la  Russie  et  de  la  Prusse. 


(1)  Barante  à  Soult,  8  juin  1839 
<2)  12/24  septembre  1839, 


CHAPITRE  III 


DISCUSSIONS   DANS    LES   CHAMBRES    FRANÇAISES.   —  LE   DÉSASTRE 
TURC    DE    NEZIB.    —  SES    CONSÉQUENCES    INTERNATIONALES 


Au  mois  de  juin  1839,  toutes  les  puissances  se  trouvaient  d'accord 
pour  agir  à  Constantinople  en  vue  de  limiter  l'incendie  ou,  mieux  en- 
core, de  l'éteindre.  A  Paris,  le  ministère  Soult,  constitué  dans  les  cir- 
constances difficiles  que  l'on  sait,  avait  pris  le  parti  de  demander  aux 
Chambres  un  crédit  de  dix  millions  pour  pourvoir  aux  mesures  que  la 
situation  de  l'Orient  pouvait  rendre  nécessaires.  Le  rapporteur,  Jouffroy, 
exposait  (1)  :  «  L'insuffisance  de  nos  forces  dans  le  Levant  est  d'une 
évidence  palpable.  Les  événements  du  Mexique  et  de  Buenos-Ayres  ont 
considérablement  réduit  cette  année  la  part  de  la  Méditerranée  dans 
nos  armements  maritimes.  Notre  escadre  dans  l'Archipel  a  souffert  de 
cette  réduction,  et  l'on  est  tenté  d'accuser  la  prudence  du  gouvernement 
quand  on  voit  qu'au  moment  même  où  les  mouvements  de  l'armée 
turque  sur  l'Euphrate  menaçaient  la  paix  du  monde,  la  France  n'avait 
dans  le  Levant  que  trois  vaisseaux  et  quelques  bâtiments  légers.  Depuis, 
cette  escadre  areçu  des  renforts,  d'autres  vont  suivre  et,  sous  peu,  l'équi- 
libre rompu  à  son  détriment,  sera  rétabli...  L'escadre  anglaise  compte 
aujourd'hui  dans  le  Levant  neuf  vaisseaux,  et  des  renseignements  dignes 
de  foi  autorisent  à  croire  qu'elle  sera  considérablement  augmentée.  La 
France,  qui  n'a  pas  la  surface  du  globe  à  surveiller,  comme  l'Angleterre, 
doit  se  montrer  son  égale  dans  la  Méditerranée...  Le  crédit  demandé  a 
pour  objet  d'y  pourvoir...  Votre  Commission,  facilement  déterminée 
sur  le  projet  de  loi  en  lui-même,  a  cru  qu'elle  devait  aller  plus  loin  et 
qu'il  lui  appartenait  de  pénétrer  dans  la  cause  même  de  la  question 
menaçante  qui  en  a  motivé  la  présentation.  Elle  a  pensé  qu'elle  ne  pou- 
vait se  rendre  un  compte  trop  exact  de  l'histoire  de  la  situation  présente, 

(1)  Séance  du  24  juin,  Chambre  des  députés. 
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des  éventualités  possibles  de  cette  grande  affaire,  de  la  politique  suivie 
par  la  France  dans  les  phases  qu'elle  a  parcourues  et  de  celles  que  sa 
dignité  et  ses  intérêts  lui  prescrivent  d'adopter  dans  les  suites  qu'elle 
peut  avoir.  Il  importe,  en  effet,  que  le  pays  se  préoccupe  plus  qu'il  ne 
Ta  fait  jusqu'ici  de  ses  affaires  extérieures,  et  pour  que  cette  préoccupa- 
tion lui  vienne,  il  faut  d'abord  qu'il  s'en  saisisse.  » 

Le  rapporteur  insistait  sur  ce  point  que  «  ce  qui  rendait  tout  mouve- 
ment dans  cette  partie  du  monde  si  redoutable,  c'est  qu'elle  ne  de- 
vienne pour  quelque  puissance  une  occasion  de  développement  et 
n'amène  ainsi  la  destruction  de  cet  équilibre  de  l'Europe  qui  fait  de 
cette  partie  du  monde,  une  famille  d'états,  souche  des  natione.  Or,  à 
ce  danger,  sans  lequel  la  question  d'Orient  ne  serait  qu'une  question 
ordinaire,  nous  ne  voyons  qu'un  préservatif,  c'est  que  la  politique  de 
l'Europe  pose  en  principe  que,  quoi  qu'il  arrive  en  Orient,  elle  n'admet 
pas  qu'il  puisse  en  résulter  pour  personne  une  occasion  d'agrandisse- 
ment ». 

Jouffroy  démontrait  également  que  l'Orient  contenait  deux  positions 
uniques  sur  la  surface  du  globe:  «les  vases  du  commerce  de  l'Europe  et 
de  l'Asie  »,  Constantinople  et  l'Egypte,  «  Ces  positions,  continuait  le 
rapporteur,  ne  doivent  pas  tomber  entre  les  mains  de  quelques-unes 
des  puissances  de  l'Europe  et  doivent  demeurer  la  propriété  de  puis- 
sances distinctes  et  indépendantes,  avec  lesquelles  il  soit  loisible  à  tout 
îe  monde  de  traiter  et  de  commercer.  » 

Le  rapporteur  déclarait  donc  que  si  une  politique  contraire  venait  à 
prévaloir  «  c'en  serait  fait  pour  longtemps  de  cette  paix  féconde  dont 
nous  jouissons  depuis  un  quart  de  siècle  ».  Mais  combien  était  téméraire 
cette  affirmation  :  «  Et,  en  effet,  si  on  ne  peut  pas  dire  que  le  temps 
des  agrandissements  territoriaux  par  la  force  soit  passé  en  Europe, 
du  moins  on  peut  dire  que  celui  où  les  puissances  pourraient  s'y  livrer 
impunément  l'est  à  jamais.  » 

Jouffroy  n'était  pas  le  seul  à  négliger  la  rancune  prussienne  se 
fortifiant  aux  «  anniversaires  »  des  années  1807  à  1813.  Combien  d'Alle- 
mands proclamèrent  et  proclament  encore  aujourd'hui  que  c'est  Na- 
poléon qui  a  fait  l'Allemagne  ! 

Tout  en  déclarant  la  nécessité  de  conserver  et  affermir  ce  qui  exis- 
tait en  Orient,  c'est-à-dire  l'Empire  ottoman  et  l'Egypte,  Jouffroy  se 
demandait  à  quoi  tenait  la  faiblesse  de  ces  deux  parties  de  l'Orient,  et 
il  n'hésitait  pas  à  en  rejeter  la  faute  sur  les  arrangements  de  Kutayé  et 
d'Unkiar  Skelessi. 

La  faiblesse  ottomane  avait  encore  d'autres  causes  ;  d'abord  l'orga- 
nisation islamique  elle-même,  la  corruption  grandissante,  le  népo- 
tisme le  plus  éhonté.  L'Empire  ottoman  n'était  plus  qu'un  édifice  cre- 
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vassé,  chancelant,  près  de  s'écrouler,  les  deux  actes  diplomatiques  de 
Kutaie  et  d'Unkiar  Skelessi  semblaient  devoir  l'achever.  «  Le  premier, 
disait  Joufîroy,  laisse  les  deux  parties  mécontentes,  l'une  de  ce  qu'elle  a 
cédé,  l'autre  de  ce  qu'elle  n'a  pas  obtenu  ;  il  n'est  qu'une  trêve  imposée 
par  l'Europe,  une  suspension  d'armes  qui  ne  terminera  rien  et  qui,  tenant 
l'Egypte  et  la  Porte  sous  la  menace  perpétuelle  d'une  nouvelle  guerre, 
engendre  pour  chacun  tous  les  inconvénients  d'une  situation  précaire 
que  le  premier  événement  peut  bouleverser.  L'arrangement  de  Kutayé 
rend  la  situation  de  l'Orient  précaire  ;  le  traité  d'LInkiar  Skelessi  la 
rend  périlleuse  pour  l'Europe.  Il  stipule  l'intervention  russe  en  cas  de 
guerre,  il  fait  de  la  Russie  l'auxiliaire  naturel  et  convenu  de  la  Porte. 
Que  la  guerre  éclate  donc  entre  la  Porte  et  l'Egypte,  la  Russie  peut 
intervenir,  ses  escadres  reparaître  devant  Constantinople  ;  au  moment 
où  je  vous  parle,  elles  sont  peut-être  à  l'entrée  du  Bosphore,  attendant 
le  premier  coup  de  canon  sur  l'Euphrate.  Voilà  le  péril  de  la  situation 
de  l'Orient  pour  l'Europe  ;  il  est  dans  l'intervention  russe  ;  il  est  dans 
le  traité  d'Unkiar  Skelessi  qui  la  prévoit  et  la  stipule. 

On  a  lieu  de  s'étonner  que,  depuis  six  ans  que  cette  situation  dure, 
la  France,  l'Autriche  et  l'Angleterre  n'aient  rien  fait  pour  la  changer. 
Gela  seul,  au  besoin,  indiquerait  la  mollesse  et  l'incertitude  des  résolu- 
tions et  de  la  politique  de  ces  puissances  et  combien  celle  que  nous 
indiquons  a  manqué  jusqu'ici  d'un  représentant  énergique  et  dé- 
cidé. » 

On  ne  voit  pas  sans  étonnement  Joufîroy  mentionner  l'Autriche,  où, 
pour  Metternich,  le  principe  de  la  légitimité  prévalait  et,  malgré  son 
amertume  intime  de  voir  la  question  d'Orient  s'embrouiller,  ce  der- 
nier lui  sacrifiait  ses  préférences  pour  les  principes  que  proclamait 
Nicolas  1er. 

«  L'Europe,  disait  enfin  le  rapporteur,  ne  peut  pas  supporter  indé- 
finiment la  situation  de  l'Orient.  Elle  doit  travailler  à  la  rendre  moins 
dangereuse  et  plus  stable  et,  pour  cela,  elle  a  deux  choses  à  faire  :  régler 
d'une  manière  définitive  la  situation  respective  du  Sultan  et  du  pacha 
d'Egypte  ;  substituer  au  protectorat  exclusif  de  la  Russie  à  Constan- 
tinople celui  de  toutes  les  grandes  puissances  européennes  plus  inté- 
ressées que  la  Russie  à  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  et  plus  capables 
qu'elle  de  la  garantir  d'une  manière  qui  ne  laisse  aucune  crainte  au 
Sultan,  aucune  espérance  à  ses  ennemis.  » 

Ce  devait  être  l'œuvre  du  traité  des  détroits  de  1841  ;  mais,  aupara- 
vant, que  d'événements  angoissants  pour  la  France!  «  Il  est  un  point, 
concluait  le  rapporteur  de  la  loi,  sur  lequel  tout  le  monde  sera  d'accord 
et  qui  ne  saurait  varier.  C'est  qu'il  faut  que  la  France  joue  un  rôle 
digne  d'elle  dans  les  affaires  d'Orient.  Il  ne  faut,  à  aucun  prix,  que  le 
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règlement  de  ces  grands  intérêts  la  fasse  tomber  du  rang  qu'elle  occupe 

en  Europe. 

Elle  ne  supporterait  pas  cette  humiliation,  et  le  contre-coup  intérieur 
pourrait  en  être  périlleux.  Que  le  Cabinet  songe  donc  à  cette  affaire, 
qu'il  la  regarde  comme  une  des  plus  grandes  qui  lui  seraient  confiées, 
parce  qu'elle  est  xme  des  plus  importantes  qu'ait  la  France.  » 

Ce  langage  ferme  supposait  une  France  forte  au-dedans,  respectée  à 
l'extérieur.  Peu  de  jours  après,  la  discussion  delà  question  s'engagea  à  la 
Chambre  des  députés  et  donna  lieu  à  des  débats  marqués  par  des  inter- 
ventions éminentes,  telle  celle  du  duc  de  Valmy. 

Les  arguments  de  celui-ci  tiraient  leur  valeur  de  la  situation  où  se 
trouvait  alors  la  France,  et  loin  de  nous  est  la  pensée  d'exposer  les 
vues  du  duc  de  Valmy  comme  s' appliquant  à  une  politique  perma- 
nente. Le  jeu  des  alUances  est  soumis  à  celui  des  événements  ;  rien 
n'est  immuable  que  les  grands  principes  qui  sont  à  la  base  de  ces 
alliances.  Nous  n'oublierons  jamais  que,  pour  défendre  ces  principes, 
l'Angleterre  s'est  trouvée,  dans  le  drame  mondial,  aux  côtés  de  la 
France. 

Quelle  était,  en  1839,  la  nature  de  nos  relations  ?  L'Angleterre,  à  la 
vérité,  nous  avait,  en  1830,  préservés  d'une  guerre  générale,  mais,. 
Bollicitée  par  ses  propres  intérêts,  elle  s'était  écartée  de  nous  et  si  l'al- 
liance subsistait  nominalement,  elle  était  devenue  au  moins  précaire. 

C'est  ce  que  démontrait  le  duc  de  Valmy  :  «  Par  le  traité  de  Kutayé, 
l'ambassadeur  de  France  a  placé  sous  sa  garantie  un  premier  partage 
de  l'Empire  ottoman.  Prenez  la  carte,  jetez  un  coup  d'oeil  sur  les  pro- 
vinces livrées  à  Mehemet  Ali,  et  dites  vous-même  si  le  démembrement 
de  l'Empire  ottoman  n'est  pas  consommé.  Avant  la  conquête  de  la 
Syrie,  le  Vice-roi  d'Egypte  n'était  encore  qu'un  pacha  révolté  ; 
aujourd'hui  c'est  un  souverain  dont  la  souveraineté  nominale  est  peut- 
être  douteuse,  mais  dont  la  souveraineté  de  fait  est  incontestable.  »  Ces 
paroles  n'étaient  que  trop  vraies,  d'autant  plus  que,  grâce  à  l'assis- 
tance française  qui  s'était  toujours  étendue  sur  Mehemet  Ali,  le  pacha 
d'Egypte  obtenait  en  même  temps  que  les  territoires  conquis,  le  titre 
qu'il  ambitionnait  le  plus,  celui  de  chef  suprême  des  caravanes  et 
pèlerinages  de  La  Mecque.  La  France  avait,  certes,  eu  raison  de  pro- 
téger Mehemet  Ali  pour  le  soustraire  à  l'influence  anglaise  et  con- 
server notre  prestige  en  Egypte,  mais  était-il  alors  bien  opportun  de 
toujours  parler  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  comme  nous  l'avions 
«ans  cesse  fait  depuis  lors,  lorsque  nous  avions  contri,bué  à  lui  donner 
les  premiers  coups  de  sape.  Le  duc  de  Valmy  rappelait  alors  la  note 
que  la  Porte  adressait  à  lord  Ponsonby  à  la  fm  de  1835.  a  La  Sublime 
Porte,  disait  cette  note,  étant  amenée  par  les  nécessités  les  plus  impé- 
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rieuses  à  entretenir  des  forces  en  Asie,  à  faire  camper  une  armée  turque 
en  face  de  l'armée  égyptienne,  il  est  impossible  de  ne  pas  prévoir  une 
explosion.  Sa  Hautesse  instruite  des  préparatifs  incessants  qui  ont 
pour  objet  d'employer  contre  elle-même  les  habitants  de  ses  propres 
domaines,  ne  saurait  se  résigner  à  une  patience  sans  fm  et  faire  taire 
toutes  les  exigences  de  la  dignité  de  sa  couronne.  Une  telle  situation 
ne  peut  être  supportée  par  aucun  monarque.  » 

Le  feu  couvait  donc  sous  la  cendre  et  l'explosion  de  1839  était  immi- 
nente. 

Le  duc  de  Valmy,  au  sujet  du  traité  d'Unkiar  Skelessi,  rappelle  la 
aérie  de  notes  intervenues  entre  la  Porte  et  l'Angleterre  sur  la  question 
suivante:  Dans  le  cas  où  une  puissance  serait  en  guerre  avec  la  Russie 
et  où  cette  puissance  ne  serait  pas  en  guerre  avec  la  Porte,  le  Divan 
ouvrirait-il  les  détroits  aux  vaisseaux  de  guerre  russes,  sans  les  ouvrir  à 
cette  puissance, ou  les  fermerait- il  à  toutes  deux  ?  La  Porte,  embarrassée, 
avait,  à  plusieurs  reprises,  fait  des  réponses  dilatoires  ;  puis,  elle  finit 
par  consulter  l'ambassadeur  de  Russie  qui  dicta  au  Divan  la  réponse 
suivante  :  «  La  Sublime  Porte  est  persuadée  qu'elle  a  donné  au  gou- 
vernement britannique  toutes  les  explications  qu'il  était  en  droit  de 
réclamer  ;  cependant,  puisqu'il  insiste,  elle  n'hésite  pas  à  déclarer  que 
si  une  guerre  éclatait  entre  la  Russie  et  l'Angleterre,  le  principe  que  les 
détroits  sont  fermés  resterait  invariable  et  que,  par  conséquent,  on  ne 
permettrait  à  aucun  bâtiment  de  guerre  de  les  passer...  tant  que  la 
nécessité  de  la  précaution  établie  par  le  traité  du  8  juillet  n'existerait 
pas.  »  Or,  quelle  était  cette  précaution  ?  Un  secours  réciproque  qui  se 
définit  dans  l'article  additionnel  du  traité  en  un  secours  d'hommes  et 
d'argent  de  la  part  de  la  Russie  et  dans  la  fermetm^e  des  Dardanelles 
de  la  part  de  la  Porte. 

Il  semblait  résulter  de  ce  texte  que  le  détroit  des  Dardanelles  serait 
fermé  par  la  Porte  à  toute  puissance  qui  serait  en  guerre  avec  la  Russie, 
mais  que  le  détroit  du  Bosphore,  dont  il  n'est  pas  question,  pourrait 
être  ©uvert  à  la  Russie,  et  lai  permettrait  de  venir  défendre  elle-même 
le  passage  des  Dardanelles,  et,  par  le  fait  même,  la  Porte.  Lord  Pon- 
sonby  le  comprit  ainsi  et,  le  29  décembre,  il  déclara  à  la  Porte  «  qu'il  ne 
pouvait  plus  douter  que  le  traité  du  8  juillet  ne  fût  interprété  dans  un 
sens  favorable  à  la  Russie  et  que  l' ambiguïté  affectée  du  langage  de  la 
Porte  était  pour  lui  la  preuve  qu'elle  avait  violé  les  principes  des  traités- 
conclus  avec  l'Angleterre.  »  Enfin,  lord  Ponsonby,  résumant  ses  négo- 
ciations, écrivait  le  20  janvier  1835,  au  duc  de  Wellington  :  «  Les  ré- 
ponses que  j'ai  reçues  de  la  Porte  ont  été  dictées  par  la  Russie.  Je  n'ai 
pu  obtenir  les  réponses  catégoriques  que  j'avais  été  chargé  de  réclamer, 
mais  j'ai  acquis  la  certitude  que  le  traité  du  8  juillet  n'est  pas  un  traité 
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d'alliance  défensive,  mais  d'alliance  offensive  contre  l'Angleterre,  que 
le  traité  du  8  juillet  viole  les  engagements  contractés  par  la  Porte  dans 
le  traité  de  1809.  » 

Il  faut  ici  tenir  compte  du  caractère  qu'on  connaît  à  lord  Ponsonby. 
Pourtant  les  termes  dilatoires  de  la  réponse  russe  étaient  un  mot.if  de 
préoccupation,  et  on  sait,  d'ailleurs,  que  le  12  octobre  1833,  notre 
chargé  d'afl'aires  avait  déclaré  que  la  France  agirait  comme  si  le  traité 
n'existait  pas... 

Il  résulte  de  ces  documents  apportés  à  la  tribune  française  par  le 
duc  de  Valmy,  qu'à  la  suite  des  traités  de  Kutayé  et  d'Unkiar  Skelessi, 
la  politique  française  aurait  dû  s'incliner  vers  une  entente  avec  la 
Russie,  non  seulement  pour  la  contenir,  mais,  dans  le  cas  présent,  pour 
lui  faire  accepter  la  situation  spéciale  faite  à  notre  protégé,  Mehemet 
Ali  (1),  ou  bien,  selon  l'opinion  de  l'amiral  Roussin,  fallait-il  chercher  à 
opérer  le  rapprochement    complet  de  tous  les    éléments  musulmans. 

«  Ainsi,  remarquait  le  duc  de  Valmy,  la  situation  de  la  France  en 
Orient  est  paradoxale  et  doit  nous  mener  à  de  graves  complications 
diplomatiques.  Nous  proclamons  la  nécessité  absolue  du  maintien  de 
l'Empire  ottoman,  et,  d'autre  part,  les  relations  les  plus  intimes  nous 
ont  associés  à  la  cause  de  Mehemet  Ali,  de  telle  sorte  que  nous  sommes 
également  intéressés  à  la  fortune  de  l'Empire  ottoman  et  à  celle  de 
l'Egypte,  devenue  sa  dangereuse  rivale.  Il  en  résulte  que  nous  divisons 
les  éléments  de  l'Empire  musulman  qu'il  faudrait  réunir,  que  nous 
détruisons  à  Alexandrie  ce  que  nous  faisons  à  Constantinople,  que  nous 
mécontentons  le  Sultan  et  le  Vice-roi  en  voulant  les  épargner  tous 
les  deux  et  que  nous  n'avons  de  crédit  ni  sur  l'un,  ni  sur  l'autre.  » 
Comment  s'étonner  que  les  puissances  étrangères  ne  comprissent 
rien  à  notre  attitude  et  que  la  Turquie  n'ait  placé  en  nous  qu'une  con- 
fiance limitée  ? 

Le  duc  de  Valmy  examinait  ensuite  l'attitude  de  l'Angleterre.  Il 
rappelait  qu'en  1833,  elle  n'avait  pas  voulu  courir  les  chances  d'une 
guerre  devant  le  refus  formel  de  la  France  de  s'y  associer.  En  1833,  la 
France  était  dans  l'incapacité  d'entreprendre  une  guerre  qui  aurait 
eu  pour  effet  de  liguer  toute  l'Europe  contre  elle,  mettant  ainsi  la  dy- 

(1)  Les  agents  tusses  de  sens  rassis  reconnaissaient  aussi  l'utilité  primordiale  d'une 
alliance  franco-russe.  Dans  une  conversation  qu'il  eut  avec  Bresson,  notre  agent  à  Ber- 
lin, à  la  fin  de  juin  1839,  le  comte  Orlofï  exprimait  son  regret  que  «  dans  une  ques- 
tion si  propre  à  les  rapprocher,  la  France  et  la  Russie  ne  fussent  pas  en  position  d'éta- 
blir un  concert  particulier  et  rien  n'indiquait  dans  son  langage  qu'il  n'en  rejetât  pas 
la  faute  sur  son  souverain.  Je  pouvais  deviner,  rapportait  Bresson  à  Soult,  qu'à  ses 
yeux,  ce  grand  problème  ne  serait  soluble  un  jour  que  par  l'alliance  de  ces  deux 
puissances  et  que  tout  ce  qui  se  tentait  aujourd'hui  n'était  que  le  produit  du  malaise 
de  leur  désaccord  »  (26  juin  1839). 
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nastie  en  péril.  Déjà,  à  cette  époque,  l'Angleterre  avait  cherché  à  en- 
tamer des  négociations  avec  la  Russie  et  il  eût  été  vain  de  se  dissimuler 
que  son  but  secret  était  de  les  reprendre  :  «  Rappelez- vous,  disait  Valmy, 
le  voyage  récent  du  prince  impérial  de  Russie  à  Londres  et  les  paroles 
graves  que  lord  Melbourne  lui  a  adressées  sur  l'alliance  des  Cours  de 
Londres  et  de  Pétersbourg.  J'insiste  sur  les  paroles  de  lord  Melbourne, 
parce  qu'en  Angleterre  le  premier  ministre  a  des  relations  confiden- 
tielles avec  tous  les  ambassadeurs  et  que  son  langage  contraste  singu- 
lièrement avec  celui  qu'il  dictait,  il  y  a  cinq  ans,  à  l'ambassadeur  an- 
glais en  Turquie.  Et  remarquez  bien,  Messieurs,  que  je  ne  parle  pas 
d'une  alliance  sincère  entre  la  Russie  et  l'Angleterre,  mais  d'une  réci- 
procité de  concessions  qu'une  crainte  réciproque  leur  inspire.  » 

Ces  tendances  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  à  s'unir  vont  se  préciser 
dans  un  sens  nettement  hostile  à  la  France,  qu'il  s'agira  d'isoler.  Valmy 
avait  raison  de  dire  :  «  U union  de  la  France  et  de  V Angleterre  n'est  pas 
ce  qu'elle  était  en  1834.  »  L'Angleterre  venait  de  s'emparer  d'Aden, 
position  merveilleuse  sur  la  mer  Rouge  et  convoitait  d'autres  postes  ; 
elle  visait  à  l'occupation  de  Suez  et,  en  cas  de  victoire  du  Sultan  sur 
le  Pacha,  ne  pourrait-elle  l'obtenir,  comme  prix  du  concours  prêté 
à  la  Porte  ?  Dans  les  griefs  invoqués  par  l'Angleterre  contre  Mehemet 
Ali,  le  premier  est  le  refus  de  celui-ci  de  laisser  passer  sur  son  territoire 
un  corps  de  troupes  anglaises  destiné  à  l'occupation  de  Suez.  Le  duc 
de  Valmy  rappelait  alors  nos  négociations  de  1829  avec  la  Russie  au 
sujet  du  partage  de  l'Empire  ottoman  (1),  pourparlers  rompus  après  la 
révolution  de  juillet,  et  notre  nécessité  de  nous  allier  alors  à  l'Angle- 
terre. «  Mais,  dans  ce  cas,  disait-il,  il  fallait  adopter  la  politique  de  con- 
servation et  la  défendre  avec  énergie  ;  c'était  une  nécessité  périlleuse, 
sans  doute,  dans  l'Etat  de  l'Empire  ottoman  affaibli  et  ruiné,  mais 
nécessité  que  les  intérêts  et  la  dignité  de  la  France  nous  obligent  d'ac- 
cepter, »  Nous  pouvions  aller  protéger  officiellement  la  Turquie  ;  nous 
nous  sommes  laissés  devancer  par  la  Russie,  à  la  suite  des  imprudences 
du  traité  de  Kutayé.  «  De  son  côté,  disait  le  duc  de  Valmy,  l'Angleterre, 
fatiguée  de  tant  d'impuissance,  a  cessé  d'agir  franchement  de  concert 
avec  nous.  Elle  a  songé  à  prendre  sa  part  du  statu  guo,  c'est  l'Egypte 
qu'elle  convoite  et  que  le  Sultan  est  appelé  aujourd'hui  à  conquérir 
pour  elle. 

Or,  on  pouvait  se  demander  ce  que  ferait  la  flotte  que  voulait  armer 
le  gouvernement  français  ?  Ne  provoquerait- elle  pas  la  guerre  ?  «  J'ai 
dit  plus  haut  la  déclaration  que  nous  avons  faite  à  la  Russie,  précisait 
Valmy,  d'agir  en  Orient   comme  si  le  traité  n'existait  pas  et  je  dois 

(1)  Voir  notre  ouvrage  sur  La  Révolution  de  juillet  1830  et  VEurope. 
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rappeler  que  la  Russie  nous  a  rappelé  que  l'empereur  Nicolas,  résolu  de 
remplir  fidèlement  les  obligations  du  traité  du  8  juillet,  agirait  comme 
si  notre  déclaration  n'existait  pas.  Ce  défi,  Messieurs,  n'est-ce  pas  la 
guerre,  si  les  Russes  entrent  à  Constantinople  sous  les  yeux  d'une 
escadre  française  ?  » 

On  ne  pouvait  pourtant  supposer  que  les  puissances  désirassent  vrai- 
ment la  guerre  ;  la  Russie  elle-même,  dans  l'opinion  de  Valmy,  voulait 
le  statu  quo  ;  n'avait-elle  pas  à  consolider  encore  sa  propre  domination 
chez  elle,  avec  une  situation  financière  embarrassée  ?  «  La  position 
que  la  Russie  a  prise  à  Constantinople  par  le  traité  d'Unkiar  Skelessi, 
suffit  à  son  ambition  ;  assise  aux  portes  de  cette  capitale  comme  on  est 
au  chevet  d'un  mourant,  elle  est  là  pour  dicter  ses  dernières  volontés  et 
les  faire  exécuter  ;  elle  est  là  pour  partager  à  l'avance  les  dépouilles  du 
Sultan.  ...Elle  est  là,  enfin,  et  cette  pensée  a  été  énoncée  il  y  a  plus  d'un 
siècle  par  un  grand  vizir  au  prince  Eugène  d'Autriche  et  au  grand  pen- 
sionnaire de  Witt,  elle  est  là  pour  ensevelir  graduellement  la  nationalité 
musulmane  sous  des  traités  de  protection.  « 

Au  milieu  de  ces  intrigues  russo-anglaises,  quel  est,  disait'en  termi- 
nant Valmy,  le  plan  de  la  France  ?  «  Je  l'avoue,  ri  end  ans  le  langage 
du  ministère  ne  me  fait  croire  qu'il  ait  adopté  une  politique  qui  le  mette 
en  mesure  de  régler  sérieusement  le  statu  quo  dans  lequel  s'engloutit 
l'Empire  ottoman  et  l'équilibre  de  l'Europe.  » 

La  Chambre,  presque  unanimement,  applaudit  Valmy.  Il  avait  bien 
posé  le  dilemne  dans  lequel  se  débattait  le  gouvernement  français,  qui 
voulait  continuer  à  faire  appliquer  le  traité  de  1833  et,  en  même  temps, 
protéger  la  Porte.  L'Angleterre  avait  ce  même  but,  mais  elle  était 
hostile  à  Mehemet  Ali.  La  Russie  s'était  posée  en  protectrice  de  la 
Porte  ;  si  elle  acceptait  contrainte  et  forcée,  de  voir  Mehemet  Ali  en 
Egypte,  elle  l'aurait  vu  du  plus  mauvais  œil,  certes,  en  Asie-Mineure. 
Il  y  avait  donc,  à  cet  égard,  complet  antagonisme  entre  la  politique 
française  et  la  politique  russe.  Cet  antagonisme  et  l' ambiguïté  de  notre 
politique  devaient  fatalement  finir  par  unir  l'Angleterre  et  la  Russie 
contre  Mehemet  Ali  et  contre  nous-mêmes  (1). 

(1)  La  presse  française  avait  commenté,  en  l'approuvant,  le  discours  du  duc  de 
Valmy.  c  Celui-ci,  disait  la  Quotidienne,  a  approuvé  le  plan  de  la  Restaurati-on  parce 
qu'alors  le  gouvernement  était  en  mesure,  par  ses  alliances,  de  s'assurer,  au  cas  où 
l'Empire  turc  se  serait  affaissé  sur  lui-même,  des  compensations  de  territoire  qui 
n'ont  rien  de  problématiques.  Maintenant,  il  dit  au  gouvernement  :  «  puisque  vous  ne 
pouvez  pas,  dans  les  circonstances  données,  profiter  pour  la  France  d'événements 
qu'oo  est  autorisé  à  prévoir  et  auxquels  il  aurait  été  nécessaire  de  se  préparer,  soj-ez 
ferme  dans  la  politique  de  conservation  et  ne  permettez  pas  que  l'Empire  ottoman 
succombe,  car  vous  perdriez  en  proportion  de  ce  que  gagneraient  les  autres  puissances  » 
(3  juillet  1839). 

Le  Journal  des  Débats,  pourtant  ministériel,  disait  que  le  gouvernement  était  occupé 
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Lamartine  avait  succédé  à  la  tribune  au  duc  de  Valmy  et  avait  suscité 
un  vif  mouvement  d'attention  :  «  Je  me  serais  rallié,  disait-il,  au  sys- 
tème turc  si  je  n'avais  pas  vu  de  mes  yeux,  touché  de  mes  mains,  ce 
corps  inerte  et  sans  vie  qu'on  appelle  l'Empire  ottoman.  Sans  doute,  il 
il  y  a  dans  ce  système  de  grands  avantages,  et  c'en  est  un  grand  pour  les 
nations  eui^opéennes  que  d'avoir  un  boulevard  contre  l'ambition  mos- 
covite. Mais  la  Turquie,  comme  empire  devant  servir  à  une  grande  po- 
litique, n'existe  plus.  A  qui  la  faute  de  cette  décadence  si  grande  et  si 
complète  de  ce  grand  Empire  ?  La  faute,  elle  appartient  à  la  constitu- 
tion même  de  ce  pays.  L'histoire  nous  montre  que,  lorsqu'un  pays  a  été 
puissant  par  l'unité  de  sa  foi,  par  l'élan  de  ses  principes  religieux  et  que 
ces  mobiles  viennent  à  s'épuiser,  sa  puissance  s'épuise  avec  eux.  La 
nation  ottomane  était  toute  puissante  lorsqu'elle  était  soutenue  par  le 
fanatisme  ;  aujourd'hui,  elle  périt  avec  son  fanatisme.  »  Lamartine  se 
déclarait  aussi  contre  le  statu  quo  ;  il  estimait  que  l'empire  de  Mehemet 
Ali  ne  résisterait  certainement  pas  à  la  mort  du  Vice-roi,  aucun  de  ses 
enfants  et  petits- enfants  n'ayant  sou  envergure.  Quant  à  la  possibilité 
de  la  constitution  d'un  empire  arabe,  il  n'y  croyait  pas  davantage, 
étant  donné  les  rivalités  et  les  divergences  qui  divisaient  les  population» 
de  la  Syrie,  de  l'Ethiopie  et  de  l'Arabie,  et  qui  se  manifestaient  en  toute 
occasion. 

Après  la  mort  de  Mehemet  Ali,  ses  successeurs  pourraient-ils  dominer 
la  situation  ?  C'était  peu  probable.  Lamartine  donc,  portait  sur  l'ave- 
nir un  regard  prophétique.  «  La  Russie,  disait-il  n'offrait  pas  un  danger 
sérieux  pour  l'Occident.  Citons  ses  paroles  :  «  Cet  empire  russe  qui  a 
grandi  en  moins  d'un  siècle,  n'est  pas  aussi  uni,  aussi  consolidé  qu'on 
pourrait  le  croire.  Il  a  pris  un  accroissement  disproportionné  avec  ses 
forces  (1)  et  un  grand  homme  de  l'antiquité  a  dit  que  le  temps  n'épar- 


au  dedans  à  combattre  rinsut-rection  républicaine.  Or  cet  organe  expliquait  jadis  ainsi 
l'affaiblissement  de  notre  puissance  en  Orient  sous  l'empire  de  la  Convention  et  du  Di- 
rectoire :  «  Nous  faisions  alors  notre  grande  révolution.  »  Il  en  résultait  bien,  quoique 
les  Débais  contestassent  une  partie  des  arguments  du  duc  de  Valmy,  que  les  révo- 
lutions avaient  toujours  nui  à  l'influence  française  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
grande. 

(1)  Dans  une  lettre  adressée  en  mai  1830  au  prince  de  Metternich,  le  comte  Ficquel- 
mont,  ambassadeur  d'Autriche  à  Saint-Pétersbourg,  reproduisait  une  partie  des  argu- 
ments de  Lamartine  sur  la  faiblesse  et  le  manque  de  cohésion  de  la  Russie.  Il  signalait 
«  que  l'Empereur  a  tenu  la  corde  trop  raide,  qu'il  n'a  d'autre  idée  que  de  gouverner 
par  la  force,  que  de  métamorphoser  ses  sujets  germains  en  russes,  ses  catholiques  en 
grecs  ;  il  a  excité  de  sérieux  mécontentements  ;  les  lourdes  pertes  annuelles  d'hommes 
dans  la  région  du  Caucase  ont  dêpopularisé  la  guerre  ;  Vembarras  des  finances  est  extrême 
et  aggravé  encore  par  les  extravagances  de  la  Cour  »,  et,  comme  exemple,  le  comte  Fic- 
quelm.ont  mentionne  «  la  hâte  dispendieuse  avec  laquelle  le  palais  d'hiver  a  été  recons- 
truit ».  L'ambassadeur  d'Autriche  représentait  ces  faits  «  comme  affectant  sérieusement 
la  position  de  S,  M,  I.  ».  Ficquelmont  avait,  du  reste,  signalé  aussi,  dans  d'autres  dé- 
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giiait  pas  ce  à  quoi  il  n'avait  pas  pris  part.  Ce  n'est  donc  pas  vers  l'Occi- 
dent que  penche  le  colosse  russe,  c'est  vers  l'Orient...  Les  peuples, 
comme  les  fleuves,  prennent  leur  pente  du  côté  où  ils  trouvent  le  moins 
d'obstacles.  »  Tout,  en  effet,  portait  la  Russie  vers  l'Orient,  ses  moeurs, 
ses  traditions,  sa  religion.  Ne  la  trouverons-nous  pas,  soixante  ans  après^ 
cherchant  même  à  déborder  l'Extrême-Orient  ?  La  Russie,  pense  La- 
martine, doit  pencher  vers  le  Bosphore  et  Constantinople.  «  Ce  serait 
un  grand  malheur  si  cela  se  faisait  contrairement  à  la  volonté  des  autres 
puissances,  mais,  si  cette  rénovation  sociale,  cette  régénération  reli- 
gieuse qui  sortirait  nécessairement  d'un  pareil  fait  ne  s'opérait  que  de 
l'aveu  de  l'Europe  et  avec  des  conïpensations  territoriales,  bien  loin 
d'être  un  malheur,  ce  serait  un  grand  bienfait  pour  l'humanité.  »  Et, 
avec  la  prescience  des  événements  que  verrait  le  siècle  suivant,  Lamar- 
tine ajoutait  :  «  La  dislocation  de  l'Empire  ottoman  est  inévitable  ;  un 
jour,  vous  le  verrez  disparaître  du  sol  et,  ce  jom^-là,  des  populations 
vierges,  les  populations  grecques,  arméniennes,  surgiront  et  formeront 
une  nation  nouvelle  qui  offrira  à  l'Europe  les  chances  d'un  équilibre 
nouveau.  L'Angleterre,  seule,  en  murmurera.  Je  comprends,  à  cet 
égard,  la  pensée  de  l'Angleterre  qui,  préoccupée  exclusivement  de  ses 
intérêts  dans  les  Indes,  reporte  là  toute  sa  pensée  et  sacrifierait  l'Europe 
pour  rentrer  dans  ses  privilèges.  » 

Lamartine,  examinant  alors  l'esprit  qui  devait  présider  à  l'alliance 
franco-anglaise,  pensait  que  le  principal  motif  de  cette  alliance  consis- 
tait en  ce  qu'il  s'agissait  de  deux  puissances  révolutionnaires,  entendant 
ce  mot  dans  son  acception  légitime.  Mais  Lamartine,  de  même  que 
Vaîmy,  ne  faisait,  à  cette  heure,  pas  grand  fond  sur  l'alliance  franco- 
anglaise  :  «  Pour  les  intérêts  maritimes,  la  France  et  l'Angleterre  sont 
rivales  ;  pour  les  questions  continentales,  l'Angleterre  n'est  ni  notre 
amie,  ni  notre  ennemie  ;  elle  est  ce  que  les  circonstances  la  font.  »  C'était 
exact.  Les  faits  l'avaient  prouvé  en  Algérie,  en  Espagne  ;  ils  allaient 
le  démontrer  en  Orient  et  dans  le  Pacifique.  «  De  ces  considérations, 
concluait  l'orateur,  voici  ce  qui  découle  :  que  la  France  ne  doit  être  ni 

pêches,  «  la  faiblesse  de  la  Russie  sur  sa  frontière  orientale  et  son  incapacité  d'avancer 
à  quelque  distance,  même  en  Perse,  encore  moins  de  porter  ses  opérations  au  delà  ». 
Ce  tableau,  si  exact,  était  fort  peu  flatteur,  certes  pour  l'Empire  des  Tsars,  et,  en  com- 
mentant ces  dépêches  le  8  mai  1839,  lord  Beauvale  ajoutait,  en  écrivant  à  Palmerston  : 
«  Le  fait  le  plus  remarquable,  peut-être,  de  tout  cela, c'est  que  le  comte  Ficquelmont 
récrive,  ce  qui  cause  beaucoup  de  surprise  au  chancelier  d'Etat.  Cependant  ses  dépêches 
sont  bien  accueillies  et  leur  exactitude  admise.  »  «  D'ailleurs,  ajoutait  Beauvale,  M.  de 
Tatischefï  parle,  entre  amis,  de  manière  à  laisser  entendre  que  sa  Cour  est  bien  telle 
que  la  dépeint  M.  de  Ficquelmont.  »  Ainsi,  l'ambassadeur  russe  à  Vienne  lui-même 
confiait  à  ses  intimes  qu'on  ne  pouvait  méconnaître  la  faiblesse  intérieure  de  la  Russie  1 
Nous  verrons  ci-dessous  que,  quelques  années  plus  tard,  Bismarck  formulait  la  même 
opinion. 
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russe,  ni  anglaise,  qu'elle  doit  être,  avant  tout,  française  et  européenne, 
qu'elle  doit  tendre,  non  par  le  statu  quo,  mais  par  des  actes  diploma- 
tiques et  militaires,  si  cela  est  nécessaire,  à  s'interposer  entre  la  Russie 
et  l'Angleterre  et  à  être  prête  à  faire  triompher  son  intérêt  si  un  jour  le 
partage,  dont  on  a  eu  l'imprudence  de  parler,  venait  à  s'opérer.  » 

Lamartine,  se  laissant  ensuite  emporter  par  sa  thèse,  voyait  déjà  la 
France  prenant  pied  sur  quelque  rivage  de  l'Empire  ottoman,  sans 
songer  que  l'Angleterre,  unie  à  la  Russie,  aurait  tout  mis  en  œuvre 
pour  nous  en  empêcher  ou  pour  nous  chasser  de  notre  position. 

La  Monarchie  de  juillet  ayant  l'Europe  entière  contre  elle,  aurait-elle 
pu  tenter  cette  prise  de  possession,  alors  que  notre  timide  intervention 
en  Italie  avait  soulevé  l'émotion  de  tous  ?  Villemain,  ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  ne  le  croyait  pas,  et  combattit  un  tel  point  de  vue. 

Redoutant  les  complications  qui  pouvaient  surgir  du  partage  de 
l'Empire  ottoman,  il  déclarait  ce  que  déclareront  tous  les  gouvernements 
(sauf  pourtant  la  Russie)  qu'il  valait  mieux  maintenir  le  statu  quo  afin 
de  ne  pas  étendre  l'incendie  menaçant  ;  il  préférait  localiser  le  conflit 
et  s'en  remettre  à  l'avenir  du  soin  de  trancher  le  nœud  gordien.  Cette 
politique  de  Villemain  nous  semble  la  seule  compatible  avec  l'exis- 
tence de  la  Monarchie  de  juillet.  Qu'en  serait-il  advenu  avec  des  projets 
de  partage  en  Orient  ?  C'eût  été  accroître  le  mouvement  révolution- 
naire et  l'agitation  intérieure  ?  Le  gouvernement  français  le  compre- 
nant, il  n'aurait  pu  tenir  devant  toute  autre  politique. 

A  Villemain  avait  succédé,  à  la  tribune,  Tocqueville.  Lui  aussi,  avec 
sa  grande  autorité,  devait  reconnaître  que  «  l'Angleterre  était  l'enne- 
mie naturelle,  actuelle,  nécessaire  de  ce  même  Mehemet  Ali,  parce  que 
l'intérêt  anglais  était  que  la  Tiu-quie  continuât  d'exister,  et  que  l'Egypte 
ne  soit  pas  une  tête  de  puissance.  » 

Affirmation  des  plus  judicieuses.  «  Quant  à  la  France,  elle  doit  désirer 
nécessairement  que  l'Egypte  soit  assez  forte  pour  ne  pas  tomber  dans 
les  mains  d'une  autre  puissance,  dans  celles  de  l'Angleterre,  par 
exemple...  La  France  n'a  pas  d'allié  naturel.  Elle  ne  peut  en  avoir,  car, 
pour  en  avoir,  elle  devrait  abandonner  un  des  grands  intérêts  qui  doi- 
vent la  préoccuper  )>.  Néanmoins,  Tocqueville  n'était  pas  d'avis  que  la 
France  ne  dût  pas  agir,  loin  de  là.  Il  revenait  alors  à  l'opinion  de  La- 
martine et  préconisait  une  sorte  de  nouvel  Ancône  :  «  Si  la  Russie  se 
croit  le  droit  de  débarquer  une  armée  sur  un  point  quelconque  de  l'Em- 
pire ottoman,  faites-en  autant  et  saisissez-vous  d'une  position  impor- 
tante qu'il  me  serait  facile  de  nommer.  Croyez- vous  qu'une  pareille 
conduite  amenât  la  guerre  ?  Pour  mon  compte,  je  ne  le  crois  pas.  Je 
crois  que  si  vous  faisiez  seulement  entendre  la  menace,  en  termes  fermes 
et  décisifs,  mais  avec  l'intention  réelle  de  l'exécuter,  si  cela  devenait 
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nécessaire,  je  dis  que  cette  menace,  avec  ce  caractère,  suffirait,  et  la 
Russie,  avant  de  s'engager  dans  une  guerre  contre  la  France  et  peut- 
être  contre  l'Angleterre,  y  regarderait  à  deux  fois...  » 

Opinion  discutable  !  Nous  savons  l'agitation  qu'avait  provoquée,  en 
Europe,  l'expédition  française  en  Italie,  La  France  ne  pouvait  espérer 
conserver  une  semblable  occupation  dans  l'Empire  ottoman  sans  être 
exposée  aux  récriminations  de  l'Angleterre,  de  la  Russie  et  de  l'Autriche 
et  à  l'hostilité  de  la  Prusse. 

L'éloquence  serrée  de  Guizot  rappela,  en  faveur  du  maintien  de 
l'Empire  ottoman  «  la  politique  éternelle  de  notre  pays,  celle  d'Henri  IV, 
de  Richelieu,  de  Louis  XÏV,  de  Napoléon  »,  et  il  ne  considérait  pas  cette 
politique  comme  incompatible  avec  la  situation  actuelle  de  l'Egypte 
que  la  France  devait  maintenir  à  tout  prix.  Moins  conformes  aux  réa- 
lités, nous  apparaissent  son  raisonnement  et  ses  vues  quant  à  l'Au- 
triche et  à  l'Angleterre,  Il  déclarait  que  «  l'Italie  pesait  à  l'Autriche  et 
gênait  la  liberté  de  ses  mouvements,  qu'elle  n'avait  plus  la  plénitude  du 
droit  de  paix  et  de  droit  de  guerre  en  Europe.  » 

L'Autriche^n'était-elle  pas,  en  ce  moment,  à  la  tête  de  la  coalition 
européenne  contre  la  France  de  1830  ?  N'était-elle  pas  entièrement 
asservie  aux  décisions  russes  ?  Qu'elle  ne  désirât  pas  la  guerre,  cela 
n'était  pas  douteux,  les  circonstances  étaient  faites  pour  la  lui  interdire, 
surtout  sa  situation  financière,  toujours  précaire,  depuis  les  guerres 
napoléoniennes  ;  mais  toute  extension  de  la  France  en  Orient  aurait 
inquiété  l'Europe  et  consolidé  contre  nous  l'alliance  russo-autrichienne. 

Guizot  ne  se  trompait  pas  moins  quand  il  affirmait  que  «  l'intérêt 
permanent  de  la  Grande-Bretagne  était  que  la  Russie  ne  dominât  pas 
en  Europe.  Il  y  aurait  donc  quelque  faiblesse  de  la  part  de  l'Angleterre 
à  écouter  quelques  intérêts  commerciaux  momentanés  et  à  ne  pas 
tourner,  comme  nous,  tous  ses  efforts,  vers  la  consolidation  et  le  déve- 
loppement d'Etats  indépendants  qui  deviendront  une  barrière  contre 
les  envahissements  de  la  Russie.  »  L'Angleterre,  il  faut  le  dire,  ne  suivait 
que  sa  politique  traditionnelle  :  empêcher  l'extension  de  l'influence 
française  en  Orient,  l'en  évincer,  lui  susciter  toutes  les  difficultés  pos- 
sibles. Cette  politique  unissait  l'Angleterre,  non  seulement  à  l'Au- 
triche, mais  encore  à  la  Russie,  non  point,  certes,  que  cette  dernière 
n'eût  pas  accepté  la  constitution  d'un  empire  autonome  en  Egypte, 
mais  son  hostilité  contre  la  Monarchie  de  juillet  l'inclinait  vers  la  poli- 
tique autrichienne  et  anglaise  dans  cette  même  Egypte  et  finira  par  l'y 
associer  en  1840.  Même  erreur  de  Guizot  sur  la  politique  de  la  Russie  : 
«  L'empereur  Nicolas,  disait-il,  ne  peut  être  accusé  de  vouloir  porter  atteinte 
à  un  empire  existant.  » 

Assertion  démentie  formellement  parles  événements  de  1854,  de  1878, 
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et  même  par  ceux  de  1914  où,  comme  on  le  sait,  le  Tsar  avait  nette- 
ment réclamé  Gonstantinople  «  la  clé  de  sa  maison  ». 

Guizot,  plus  sagement,  invitait  la  France  à  avoir  des  flottes  «  prêtes 
à  tout  événement  »  :  «  Je  suis  partisan  de  la  politique  pacifique,  disait-il, 
je  crois  que  c'est  la  seule  qui  convienne  aujourd'hui  à  la  France,  mais,  à 
Dieu  ne  plaise,  que  je  la  veuille  égoïste,  à  Dieu  ne  plaise,  que  tous  les 
grands  intérêts  du  pays  soient  sacrifiés  à  une  politique  pusillanime,  soit 
au  dedans,  soit  au  dehors  ;  ce  serait  un  affaiblissement  matériel  et  un 
déni  moral.  » 

Quelques  mois  après,  devant  la  coalition  de  l'Europe,  Guizot  préco- 
nisait la  politique  de  la  paix  à  tout  prix,  aucune  autre  attitude  ne  pou- 
vant être  prise  sans  une  coupable  témérité. 

Berryer,  avec  l'autorité  de  son  talent  et  de  sa  personne,  intervint 
dans  la  discussion  pour  remarquer  que,  tout  en  proclamant  urbi  et  orhi 
la  nécessité  du  maintien  de  l'Empire  ottoman,  les  traités  intervenus 
depuis  vingt  ans  avaient  contribué  à  son  démembrement.  «  On  n'a  pas 
fait  autre  chose  que  de  consacrer,  de  cimenter  des  actes  successifs  qui 
ont  décomposé,  démantelé,  affaibli  et  conduit  presqu'à  mort  l'Empire 
ottoman... 

Un  temps  viendra,  sans  doute,  où  il  ne  sera  plus  possible  de  sous- 
traire la  Turquie  à  la  Russie.  Cette  époque,  il  faut  la  reculer  par  tous 
nos  efforts.  ...Vous  maintenez  la  Turquie  dépouillée  de  ses  forces,  de 
son  autorité  religieuse  ;  vous  lui  dites  de  continuer  à  vivre  en  l'étouf- 
fant sous  les  conditions  d'un  traité  onéreux,  et  ce  n'est,  après  tout, 
qu'un  cadavre  que  vous  voulez  couvrir  de  votre  protection.  »  Ces  pro- 
nostics, énoncés  peut-être  imprudemment,  soulevèrent  les  protesta- 
tions d'Odilon  Barrot  (1). 

Mais  Berryer  posait  nettement  l'alternative  à  laquelle  il  fallait  don- 
ner une  solution  :  «  Soyez  à  Gonstantinople,  disait-il,  avec  le  grand  Sei- 
gneur, pour  maintenir  l'Empire  ottoman  et  le  préserver  de  la  ruine,  ou 
soyez  à  Alexandrie,  avec  le  Pacha,  pour  assurer  sa  puissance,  à  laquelle 
manque  la  consécration  du  temps,  et  lorsque  vous  serez  assis  sur  l'une 
de  ces  deux  portes  de  l'Orient,  vous  pourrez  alors  faire  des  conditions 
et  tenir  un  langage  ferme  et  prépondérant...  Que  notre  politique  se  pro- 
nonce hautement  pour  l'un  ou  l'autre  des  intérêts  en  présence,  qu'elle 

(1)  n  A-t-on  pu,  sans  une  profonde, affliction,  entendre  se  reproduire  à  cette  tribune 
la  pensée  d'un  partage  en  Orient  ?  Cette  pensée  est  impolitique  ;  elle  est  immorale... 
C'est  de  l'intervention  russe,  de  l'intervention  active,  armée,  du  protectorat  exclusif 
de  la  Russie  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Empire  ottoman  qu'il  s'agit  ;  voilà  le  mal, 
le  mal  qu'il  faut  attaquer...  Empêcher  l'intervention  armée  de  la  Russie  dans  les  affaires 
d'Orient  i  Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  le  sentiment  de  toute  la  portée  de  la  mission  que 
vous  aurez  à  remplir...  Plus  la  Turquie  serait  faible,  plus  elle  serait  affaiblie,  plus  nous 
lui  devrions  secours  et  assistance.  »  Ainsi  parlait  Barrot. 
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protège  ouvertement  la  Turquie  ou  l'Egypte,  ce  ne  sera  pas  dix  millions 
que  je  voterai  alors  ;  ce  sera  cinquante  millions,  s'il  le  faut.  » 

C'était  la  mise  en  demeure  de  prendre  un  parti  immédiat.  Si  ce  con- 
seil eût  été  suivi,  peut-être  les  mécomptes  de  1840  eussent-ils  été  épar- 
gnés à  la  France. 

Joufîroy  clôtura  ainsi  la  discussion  :  «  Ce  qui  existe,  déclarait-il,  c'est 
une  politique  indécise  d'une  part,  c'est  le  protectorat  exclusif  de  la 
Russie,  de  l'autre.  Eh  bien  !  la  politique  que  nous  conseillons,  c'est  de 
substituer  le  protectorat  européen,  ou,  au  moins,  le  protectorat  occi- 
dental, au  protectorat  de  la  Russie...  » 

Tel  sera,  deux  années  plus  tard,  et  après  bien  de  cruelles  traverses, 
la  situation  que  sanctionnera  un  traité  formel.  Puisque  le  partage 
de  l'Empire  ottoman  n'était  point  possible  à  ce  moment,  substituer 
une  action  collective  à  une  action  isolée,  était  le  meilleur  parti.  Ce 
sera  l'honneur  de  Guizot  d'avoir  atteint  ce  résultat  à  travers  maintes 
complications,  où  la  dignité  même  de  la  France  était  engagée.  Certes, 
nous  avions  conçu  de  plus  vastes  projets  :  contribuer  à  établir  une  nou- 
velle domination  en  Egypte  et  en  Syrie  et  y  asseoir,  par  là  même, 
notre  influence.  Notre  faute  fut  de  ne  pas  comprendre  que,  pour  de 
tels  desseins  il  eût  fallu  une  France  plus  forte  et  moins  suspecte  à 
l'Europe  que  la  France  de  la  Monarchie  de  juillet.  Par  287  voix  contre 
26,  le  crédit  de  dix  millions  demandé  pour  augmenter  le  nombre  de 
nos  bâtiments  armés  dans  la  Méditerranée,  fut  voté. 


La  grande  majorité  de  ce  vote  fit  impression  sur  le  Corps  diplomatique 
à  Paris.  «  Aucune  voix  discordante  ne  s'est  fait  entendre  et  l'empresse- 
ment même  est  manifeste  d'augmenter  le  crédit  demandé  dans  une 
large  mesure  pour  permettre  au  gouvernement  français  de  prendre  une 
attitude  imposante  dans  les  affaires  d''Orient  (1).  » 

Pendant  qu'on  discutait  en  Occident,  que  se  passait-il  en  Orient  ? 
Une  copie  de  l'instruction  donnée  à  Hafîz  Pacha  par  son  gouvernement 
et  trouvée  au  quartier  général  turc  de  Nézib,  ne  laissait  plus  de  doute 
Sur  les  plans  agressifs  de  la  Porte,  qui  redoutait  que  Mehemet  Ali  ne 
proclamât  son  indépendance  pendant  l'été  de  1839  (2).  Sur  tous  les 


(1)  Lord  Granville  à  Palmerston,  5  juillet  1839. 

(2)  Voici  un  passage  de  ces  instructions  :  «  Pour  le  bon  succès  de  cette  entreprise,  il 
faut  établir  des  lois  rigoureuses  dans  ce  règlement.  Il  sera  promis  des  grades  de  Seras- 
kier  à  tous  les  Fériks  Pachas,  s'ils  ne  trahissent  et  n'intriguent  pas  ;  mais  s'ils  manquent 
à  leurs  devoirs,  ils  seront  immédiatement  renvoyés  du  service. Les  Druses  qui  se  trouvent 
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points,  l'armée  turque  apparaissait  hostile,  obligeant  le  général  en  chef 
de  l'armée  égyptienne  à  se  porter  en  avant.  Un  bataillon  égyptien 
s'était  laissé  faire  prisonnier  à  Antab  par  l'armée  turque,  sur  l'ofîre  de 
paiement  des  soldes  arriérées.  Les  deux  armées  se  rencontrèrent  à 
Nézib  (1),  où  l'armée  turque  essuya  le  plus  complet  désastre  qu'elle  eût 
connu  depuis  soixante-dix  ans.  Elle  avait  perdu  quinze  mille  fusils, 
cent  quarante-six  canons,  les  deux  tiers  de  son  effectif.  «  Ce  fut  une 
action  qu'on  ne  peut,  en  fait,  appeler  une  bataille,  toute  l'armée  turque 
ayant  fui  dès  que  la  canonnade  se  fit  entendre  (2).  »  Hafiz  Pacha,  dans 
sa  tactique  imprudente,  avait  négligé  les  conseils  des  officiers  prussiens 
qui  l'entouraient  (3).  Le  Sultan  payait  cher  sa  témérité.  Les  pronostics 
de  Mehemet  Ali  et  de  plusieurs  membres  du  Corps  diplomatique  à 
Constantinople  ne  se  vérifiaient  que  trop  :  l'infériorité  de  l'armée  otto- 
mane, affaiblie  par  la  désertion,  le  manque  de  cohésion  et  d'organisa- 
tion, le  défaut  de  tactique  était  patent.  La  nouvelle  du  désastre  de 
Nézib  provoqua  dans  toute  l'Europe  une  émotion  intense,  de  même, 
qu'en  Orient,  la  victoire  d'Ibrahim.  Les  populations  de  Syrie,  peu  favo- 
rables aux  Egyptiens,  attendaient  l'issue  de  la  lutte  pour  se  prononcer, 
et  avaient  massacré  un  grand  nombre  de  fuyards  de  l'armée  ottomane. 
Un  si  grand  succès  exalta  l'armée  égyptienne  ;  si  Ibrahim  poursuivait 
sa  marche  en  avant,  tout  tomberait  devant  lui  ;  les  Egyptiens  étaient 
entourés  d'un  prestige  inouï.  Cette  victoire  marquerait- elle  l'effondre- 
ment de  l'Empire  turc  ?  Pourrait-on  arriver  à  arrêter  Ibrahim  ? 
Le  gouvernement  français  avait  aussitôt  dépêché  en  Egypte  le  pre- 


dans  l'armée  égyptienne,  les  chefs  des  peuplades  et  les  peuples  qui  sont  sous  la  domi- 
nation de  Mehemet  Ali,  doivent  être  encouragés  par  des  promesses  pour  embrasser 
notre  parti.  Il  faut  donc  seconder  leurs  intentions  et  leur  accorder  tout  ce  qu'ils  dé- 
sirent et,  pour  mieux  réussir  dans  cette  entreprise,  il  est  nécessaire  qu'Hafiz  Pacha 
porte  avec  lui  sept  ou  huit  mille  bourses  pour  distribuer  là  où  il  le  jugera  convenable 
et  utile.  Dans  l'armée  de  Mehemet  Ali  Pacha,  il  y  a  beaucoup  d'employés  européens 
par  le  moyen  desquels  on  pourra  connaître  tous  ses  plans  et  projets.  Il  est  nécessaire, 
pour  être  bien  informé,  d'envoyer  auprès  d'eux  des  espions  afin  que  le  succès  de  la 
guerre  qui  va  s'ouvrir  l'été  prochain  ne  laisse  aucun  doute  »  (Aff.  étr.  fs.  Egypte,  juin 
1839). 

(1)  Le  capitaine  Caillée  était  arrivé  trop  tard  pour  remplir  sa  mission. 

(2)  Lord  Beauvale  à  Palmerston,  17  juillet  1839. 

(3)  L'un  d'entre  eux  avait  raconté  que  si  l'armée  d'Hafiz  Pacha  avait  seulement 
tenu  un  peu  de  temps,  la  position  était  si  avantageuse  et  l'attaque  d'Ibrahim  si  témé- 
raire que  l'armée  égyptienne  eut  été  perdue  (Bresson  à  Souît,  26  juillet  1839).  Cela 
donnait  une  idée  de  ce  qu'était  l'armée  ottomane  !  Toutefois,  l'armée  égyptienne  com- 
mit aussi  des  fautes,  car  un  rapport  publié  quelques  mois  après  dans  la  Gazette  d'Augs- 
bourg  par  un  officier  prussien  au  service  de  la  Porte  établissait  que  l'on  avait  compté, 
dans  l'armée  égyptienne,  plusieurs  milliers  de  déserteurs,  ce  qui  tendait  à  expliquer 
pourquoi  elle  n'avait  pas  poursuivi  sa  marche  en  avant.  Le  même  officier  relatait  qu'Ibra- 
him n'avait  demandé  que  deux  corvettes  pour  transporter  en  Egypte  les  prisonniers 
(Lord  Russel  à  Palmerston,  6  novembre  1839). 
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mier  secrétaire  de  notre  ambassade  à  Constantinople,  de  Larde,  afin  de 
modérer  le  Pacha  dans  son  succès.  Mehemet  Ali  avait  répondu  sans  hési- 
tation qu'il  était  persuadé  qu'Ibrahim  exécuterait  les  ordres  contenus 
dans  la  lettre  dont  Caillée  était  porteur  :  «  Vous  me  demandez,  disait  le 
Pacha,  que  mes  troupes  ne  s'avancent  pas  au-delà  de  l'Euphrate,  ou 
repassent  ce  fleuve  ;  je  ne  puis  donner  d'ordres  à  mon  fils  à  cet  égard.  Le 
capitaine  Caillée  l'aura  sans  doute  rejoint  en  deçà  de  l'Euphrate  et  il 
s'arrêtera  aussitôt  ;  s'il  ne  le  rencontrait  qu'au  delà  du  fleuve,  il  s'arrê- 
tera également,  mais  ne  fera  pas  un  mouvement  rétrograde.  Pourquoi  ? 
Ces  populations  m'accuseraient  de  faiblesse  et  pourraient  agir  contre 
moi.  » 

Mehemet  Ali  ne  dissimulait  pas  qu'Ibrahim  Pacha  avait  dû 
prendre  momentanément  des  dispositions  pour  occuper  Orfa  et  le  pa- 
chalik  de  Diarbékir,  tant  que  les  questions  qui  décideraient  du  sort  de 
l'Egypte  n'auraient  pas  été  réglées  :  celle  de  l'hérédité  pour  l'Egypte, 
l'Arabie  et  la  Syrie,  puis  celle  des  limites  naturelles,  c'est-à-dire  l'Eu- 
phrate, et,  par  conséquent,  l'enclave  qui  se  trouvait  en  deçà  du  fleuve. 

De  Larde  et  Cochelet,  effrayés  des  prétentions  de  Mehemet  Ali,  lui 
démontraient  qu'il  devait  se  borner  à  occuper  jusqu'à  l'Euphrate,  c'est- 
à-dire  le  territoire  qu'il  désirait  obtenir.  La  présence  de  ses  troupes  dans 
le  Diarbékir  ne  ferait-elle  pas  éclater  des  soulèvements  et  amener  une 
guerre  eui'opéenne  ?  Mehemet  Ali  répondit  évasivement.  Toutefois, ayant 
appris  que  l'Angleterre  craignait  une  entreprise  de  sa  part  sur  Bagdad 
(c'était  toujours  la  grande  crainte  anglaise),  il  donnait  l'assurance  qu'il 
n'avait  jamais  eu  l'intention  de  faire  occuper  cette  ville,  ni  Bassorah, 
par  ses  troupes,  ni  de  s'emparer  de  ces  lieux. 

Les  craintes  n'en  restaient  pas  moins  vives  dans  les  chancelleries. 
Le  maréchal  Soult  avait  lu  à  lord  Granville  la  note  qu'il  se  propo- 
sait d'adresser  à  la  Porte  pour  demander  que  la  flotte  française  pût 
passer  les  Dardanelles  au  cas  où  l'armée  égyptienne  approcherait  de 
Constantinople  :  «  Son  Excellence  espère  fermement  que  le  gouverne- 
ment anglais  donnera  à  lord  Ponsonby  des  instructions  identiques  pour 
l'admission  de  la  flotte  britannique  dans  les  Dardanelles  et  que  ces 
deux  notes  seront  présentées  en  même  temps  (1).  «  Le  prince  de  Metter- 
nich  se  montrait  désireux  de  voir  la  flotte  autrichienne  coopérer  avec 
les  flottes  française  et  anglaise  dans  la  Méditerranée  (2).  Palmerston, 


(1)  Lord  Granville  à  Palmerston,  8  juillet  1839, 

(2)  Le  21  juin,  Metternich  avait  écrit  au  comte  de  Ficquelmont,  Il  annonçait 
(malgré  la  crainte  visible  qu'il  avait  des  Russes)  la  présence  du  pavillon  autrichien 
dans  la  flotte  combinée  anglo-française,  et  cela  »  sans  trop  de  timidité  »  (Sainte-Au- 
laire  à  Soult,  27  juin  1839). 
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tout  en  approuvant  cette  combinaison,  laissait  percer  son  désir  de  mé- 
nager la  Turquie.  C'est  ce  qui  ressort  d'une  lettre  privée  qu'il  adressait 
à  Granville,  au  début  de  juillet  1839  :  «le  ton  de  la  communication  du 
gouvernement  français  envers  le  gouvernement  ottoman  était  trop  dur 
et  trop  blessant,  et  il  serait  meilleur  pour  le  progrès  de  notre  objectif 
commun  que  le  langage  tenu  à  la  Porte  fût  plus  conciliant.  »  Soult  avait 
aussitôt  déféré  à  cette  demande  et  écrit  à  l'amiral  Roussin  de  se  concerter 
avec  Ponsonby  avant  de  présenter  sa  note  au  Reiss  Efîendi,  et  d'en 
adoucir  la  forme  (1). 

L'escadre  anglaise,  composée  de  sept  vaisseaux,  deux  frégates,  une 
corvette,  deux  bricks  et  un  bateau  à  vapeur,  avait  quitté  Malte  le 
2  juillet,  se  dirigeant  vers  l'Egypte.  Les  nouvelles  de  Russie  étaient, 
d'autre  part,  satisfaisantes.  Le  Tsar  acquiesçait  pleinement  aux 
mesures  des  puissances  pour  protéger  et  maintenir  l'intégrité  et 
l'indépendance  de  l'Empire  ottoman.  Ribeaupierre,  agent  russe,  après 
une  visite  à  Postdam,  venait  de  quitter  Berlin;  le  roi  de  Prusse  lui  avait 
parlé,  à  trois  reprises  différentes,  de  la  prof  onde  satisfaction  que  lui  cau- 
saient les  vues  modérées  de  la  Russie  (2).  «  Le  baron  de  Werther,  écrivait 
à  Palmerston  le  ministre  anglais  à  Berlin,  m'a  exprimé  sa  satisfaction 
sur  le  langage  tenu  par  la  Russie  et  a  conclu  en  disant  que  cette 
question  serait  placée  par  toutes  les  parties  entre  les  mains  du  gou- 
vernement britannique.  La  Prusse  ne  prendra  pas  d'autre  parti  que 
celui  de  conseiller  le  maintien  de  la  paix  (3).  » 


(1)  Lord  Granville  à  Palmerston,  12  juillet  1839. 

(2)  Lord  W,  Russell  à  Palmerston,  3  juillet  1839. 

Lord  Beauvale,  ambassadeur  anglais  à  Vienne,  écrivait,  de  son  côté  ;  «  La  Russiej 
en  ce  moment,  poursuit  franchement  la  même  conduite  que  nous  à  l'égard  de  l'Empire 
turc.  Toutefois,  le  prince  de  Metternich  remarque  qu'une  éventualité  a  échappé  à  Saint- 
Pétersbourg,  c'est  celle  où  toutes  les  précautions  ne  suffiraient  pas  à  préserver "Cons- 
tantinople  d'une  attaque,  auquel  cas,  le  prince,  adoptant  nos  vues  à  cet  égard,  a  pro- 
posé que  les  armements  français  et  anglais  seraient  unis  à  ceux  de  la  Russie,  l'Autriche 
joignant  sa  flotte  à  nos  puissantes  escadres  »  (Lord  Beauvale  à  lord  Palmerston,  30  juin 
1839).  Quoi  qu'il  en  soit,  par  une  dépêche  en  date  du  13  juillet,  Palmerston  chargeait 
Beauvale  de  remercier  chaleureusement  Metternich  de  l'ordre  donné  à  l'escadre  autri- 
chienne ayant  à  son  bord  un  archiduc,  de  se  joindre  à  l'escadre  anglaise  et  de  se  placer 
sous  les  ordres  de  Sir  R.  Stopford.  Palmerston,  après  certaines  réticences,  se  ralliait 
aussi  à  l'idée  émise  par  le  Cabinet  de  Paris  de  voir  les  escadres  russes  coopérer  avec 
les  autres  en  Syrie  (Bourqueney  à  Soult,  18  juillet  1839).  En  même  temps,  Palmerston 
prévenait  les  lords  de  l'Amirauté  que  lord  Ponsonby  et  l'amiral  Roussin  avaient  reçu 
des  ordres  pour  oiïrir  l'aide  militaire  franco-anglaise  au  Sultan,  à  Constantinople  même 
si  besoin  en  était  (13  juillet  1839).  Mais  Palmerston,  bien  qu'inclinant  déjà,  nous  l'avons 
vu,  à  ne  pas  repousser  les  avances  russes,  spécifiait  pourtant  que  «  si  les  amiraux, 
ambassadeurs  et  ministres  d'Angleterre,de  France  et  d'Autriche  s'accordaient  sur  quelque 
moyen  d'action,  le  désaccord  des  amiraux  et  ministres  russes  ne  devrait  pas  empêcher  ce 
qui  apparaît  devoir  être  nécessaire  ou  urgent  d'être  fait  »  (15  juillet  1839,  Record  Office), 
Palmerston  maintenait  donc  encore,  officiellement  du  moins,  l'accord  franco-anglais. 

(3)  Lord  W.  Russell  à  Palmerston,  3  juillet  1839. 
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Ainsi  se  dessinait  la  tendance  des  puissances  à  acquiescer  à  la 
politique  anglaise,  qui  en  retirait  une  singulière  force  ;  mais  certains 
points  des  dépêches  lues  par  Ribeaupierre  à  lord  W.  Russell  et  com- 
muniqués par  celui-ci  à  Palmerston,  avaient  suscité,  chez  le  ministre, 
certaines  critiques.  Le  gouvernement  russe,  pour  affaiblir  encore  l'Em- 
pire ottoman  —  tout  en  paraissant  le  soutenir  —  proposait,  en  cas  de 
succès  marqués  de  Mehemet  Ali,  de  laisser  les  Egyptiens  en  possession 
d'Orfa  et  de  Diarbékir  ;  Palmerston  avait  protesté  contre  cette  manière 
de  voir  ;  à  aucun  prix,  le  gouvernement  anglais  ne  pouvait  admettre 
que  l'accès  du  golfe  Persique  fût  fermé,  ou  même  entravé  par  un  adver- 
saire de  la  Porte.  Dans  l'intérêt  anglais,  ces  parages  devaient  être  libres: 
«  Diarbékir  est  la  clef  centrale  de  l' Asie-Mineure  et  quiconque  possédera 
militairement  ce  poste  commandera  à  toute  la  contrée.  Une  armée 
turque  à  Diarbékir  est  également  bien  placée  pour  défendre  l'approche 
de  Constantinople  contre  un  ennemi  s'avançant  d'Alep  à  travers  le 
Taurus.  Mais  si  ce  poste  était  pris  aux  Turcs  et  donné  aux  Egyptiens, 
ces  derniers  auraient,  pour  attaquer,  tous  les  moyens  que  les  premiers 
ont  maintenant  pour  se  défendre.  Bagdad  tomberait  immédiatement  ; 
toute  communication  entre  elle  et  Constantinople  serait  coupée,  et  si 
jamais  il  arrivait  que  la  Russie  et  Mehemet  Ali  coopèrent  contre  le 
Sultan,  les  forces  russes  de  Gumri,  jointes  aux  troupes  de  Mehemet  Ali 
à  Diarbékir,  balayeraient  toute  l'étendue  de  l' Asie-Mineure  (1).» 

Palmerston,  après  avoir  prié  lord  Clauricarde  de  remercier  le  gouver- 
nement russe  pour  ses  communications  et  «  apprécié  la  confiance  témoi- 
gnée au  Cabinet  britannique  par  le  Cabinet  russe  »  (2),  lui  déclarait  : 
«  Mehemet  Ali  ne  maintiendrait  pas  son  autorité  en  Syrie  sans  des  forces 
considérables,  et  le  Sultan  serait  nécessairement  obligé  d'avoir  des 
forces  égales  à  Diarbékir  et  dans  tout  le  voisinage.  Chaque  parti  soup- 
çonnerait l'autre  d'augmenter  secrètement  ses  forces  et,  probablement, 
leur  mutuelle  suspicion  serait  également  fondée.  En  très  peu  de  temps, 
les  deux  armées  se  trouveraient  de  nouveau  en  présence  et  la  pacifica- 
tion devrait  être  entreprise  de  nouveau.  C'est  pourquoi,  le  seul  arran- 
gement qui  pourrait  assurer  la  paix  future  serait  l'évacuation  de  la 
Syrie  par  Mehemet  Ali  et  le  retour  de  ses  autorités  civiles  et  militaire» 
en  Egypte.  De  cette  façon,  le  désert  s'interposerait  entre  les  deux  par- 
ties et  les  chances  d'un  conflit  européen  seraient  presqu'entièrement 
prévenues.  Mais  Mehemet  Ali  demanderait  justement  quelque  avan- 
tage compensant  une  telle  concession,  et  le  gouvernement  britannique 
pense  que  ce  pourrait  être  le  paôhalik  d'Egypte,  héréditaire  dans  sa 


(1)  Lord  Palmerston  à  îord  W.  Russell,  9  juillet  1839. 

(2)  9  juillet  1839, 
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famille...  Si  le  gouvernement  russe  voulait  entrer  dans  ces  vues  géné- 
rales, il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'expression  d'une  telle  opinion  émanant 
de  lui,  porterait  avec  elle  tout  le  poids  que  lui  donne  sa  position  en  cette 
question.  Si  les  cinq  puissances  arrivent  à  une  commune  conclusion,  il 
est  raisonnable  de  supposer  que  les  avertissements  de  leurs  représen- 
tants à  Constantinople  et  à  Alexandrie  préviendraient  les  résistances 
qui  pourraient  être  opposées  des  deux  côtés,  et  un  tel  arrangement 
serait  le  plus  sûr  moyen  de  maintenir  la  paix  de  l'Europe  (1).  » 

On  voit  combien  cette  question  de  Syrie  occupait  le  gouvernement 
anglais. 

L'imminence  de  la  mort  du  Sultan  compliquait  singulièrement  les 
choses.  «  Quel  effet  produira  cette  mort,  se  demandait  lord  Palmerston  ? 
Il  semble  qu'elle  amènerait,  au  premier  moment,  une  cessation  de» 
hostilités,  car  les  deux  armées  attendront  naturellement  pour  voir  ce 
qui  surviendra  à  Constantinople  et  quelle  sera  la  politique  du  nouveau 
souverain  (2).  »  Aussi  Palmerston  réclamait-il  une  déclaration  solen- 
nelle des  cinq  puissances  en  faveur  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité 
de  l'Empire  ottoman. 

Le  30  juin,  six  jours  après  la  vataille  de  Nézib,  l'Europe  apprenait 
la  mort  du  Sultan.  Quelles  conjonctures  pourraient  amener  l'avène- 
ment au  trône  d'un  prince  de  17  ans  ?  (3)  L'Autriche  si  rapprochée 


(1)  Lord  Palmerston  à  lord  Clauricarde,  9  juillet  1839. 

(2)  Lord  Palmerston  à  lord  Beauvale,  13  juillet  1839. 

(8)  Il  n'y  avait  pas  à  se  le  dissimuler,  la  mort  éventuelle  du  Sultan  suscitait  toute 
l'attention  de  Mehemet  Ali,  qui  redoutait  une  insurrection  à  Constantinople.  Il  ne  ca- 
chait pas  à  Cochelet,  notre  agent  au  Caire,  que  si  les  Russes  occupaient  le  Bosphore, 
il  marcherait  avec  toute  son  armée  sur  l'Anatolie  et  la  capitale,  et  se  poserait  en  défen- 
seur de  l'Islamisme.  Mais  cette  attitude  ne  provoquerait-elle  pas  aussitôt  un  soulève- 
ment aux  Indes  et  en  Algérie  ? 

Pourtant,  l'un  des  premiers  actes  du  nouveau  Sultan  était  assez  rassurant.  Sur  son 
ordre,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  ottoman  avait  réuni  les  représentants  des 
puissances  et  leur  avait  fait  part  du  désir  formel  du  Sultan  de  mettre  fin  aux  hostilités 
avec  le  pacha  d'Egypte.  Il  lui  avait  donc  fait  offrir  l'hérédité  de  l'Egypte  à  la  condi- 
tion qu'il  renonçât  à  la  Syrie.  Dans  sa  lettre  à  Mehemet  Ali,  le  grand  Vizir  disait  : 
(5  juillet  1839,  Record  Office,  Londres)  «  Nous  espérons  que  sous  les  auspices  du  très 
majestueux  Sultan  régnant,  notre  Seigneur,  les  populations  de  toutes  les  parties  de 
l'Empire  jouiront  de  la  plus  grande  tranquillité  ;  mais  il  est  clair  que  la  réalisation  de 
cet  espoir  dépend  de  l'union,  parmi  les  Musulmans.  C'est  pourquoi  il  faut,  d'après  la 
prudence  et  la  sagesse  qui  vous  caractérisent,  et  conformément  aux  ordres  de  S.  H., 
que  le  passé  soit  enseveli  dans  l'oubli  et  que  votre  Excellence  retire  ses  armées  et  mette 
désormais  ses  soins  à  maintenir  cette  union.  »  Il  était  assez  habile,  de  la  part  du  Sul- 
tant,  d'invoquer  l'union  des  musulmans  et  bien  entendu,  dans  sa  pensée  intime,  cette 
union  était  contre  les  chrétiens,  au  nom  de  la  solidarité  des  intérêts  islamiques. 
Mehemet  Ali  était  déjà  si  fortement  engagé  dans  une  autre  voie  que  cette  thèse  ne  de- 
vait pas  beaucoup  le  toucher. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  principe  de  l'hérédité  de  l'Egypte  pour  Mehemet  Ali,  à  l'exclu- 
sion de  la  Syrie,  était  celui  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre  qui  devaient  se  trouver 
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de  l'Orient,  dont  elle  recevait  toutes  les  répercussions,  n'était  pas  la 
moins  inquiète.  Autant  qu'à  l'Angleterre  une  déclaration  officielle  et 
collective  relative  à  l'intégrité  et  à  l'indépendance  de  l'Empire  otto- 
man lui  semblait  nécessaire  (1).  La  France  et  l'Angleterre,  pour  parer 
au  danger  russe,  venaient  de  faire  remettre  une  note  à  la  Porte  de- 
mandant formellement  que,  dans  le  cas  où  les  Russes  seraient  appelés 
à  Constantinople,  le  passage  des  Dardanelles  fût  aussi  ouvert  aux  es- 
cadres franco-anglaises  (2).  Là  encore,  l'Angleterre  semblait  soucieuse 
de  ménager  plus  la  Porte  que  la  France.  Elle  se  plaignait  que  la  note 
de  la  France  fût  conçue  en  termes  moins  courtois  que  celle  de  l'An- 
gleterre et  qu'elle  pourrait  blesser  «  l'orgueil  susceptible  du  Sul- 
tan (3)  ».  Aussi  insistait -t- elle  pour  obtenir  quelques  modifications.  En 
dehors  de  ces  questions  de  forme,  le  Cabinet  français  était  pleinement 
d'accord  avec  le  gouvernement  britannique  sur  la  question  fondamen- 
tale de  la  proclamation  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance  de  l'Em- 
pire ottoman  (4). 


d'accord  pour  le  soutenir  :  «  Mehemet  Ali  ne  peut  réclamer  aucune  faveur  nouvelle  des 
cinq  puissances  du  fait  d'une  bataille  livrée  malgré  les  déclarations  formelles  et  réi- 
térées de  ces  puissances  »  (Palmerston  à  Granville,  30  juillet  1839). 

(1)  On  sait  que  l'Autriche  demandait  que  Vienne  fût  le  centre  des  pourparlers.  La 
Prusse  n'y  faisait  pas  d'objections  ;  l'Angleterre  y  refusait  son  agrément  et  la  Russie 
ne  se  souciait  pas  d'une  conférence  qui  aurait  donné  une  réelle  prépondérance  à  l'Au- 
triche et  posé  entière  la  question  ottomane.  L'Autriche,  qui  sentait  cette  objection; 
avait  eu  soin  de  ne  pas  prononcer  le  nom  de  Congrès,  ni  de  Conférence.  Metternich  sui- 
vait sa  coutumière  politique  à  double  face  et  parlait  maintenant  «  d'une  réunion  di- 
plomatique   ».  C'était  jouer  sur  les  mots  (V.  Sainte-Aulaire  à  SovJt,  20  juillet  1839). 

Pour  le  choix  de  Vienne,  c'est  encore  la  France  qui  avait  montré  le  plus  d'empres- 
sement. 

(2)  Metternich,  sondé  sur  celte  question,  avait  éludé  une  réponse  catégorique,  afin 
de  ménager  la  Russie  ;  mais  il  avait  affirmé  qu'il  n'admettrait  jamais  le  patronage 
exclusif  d'une  seule  puissance  sur  l'Empire  ottoman  (Soult  à  Bresson,  17  juillet  1839). 
En  somme,  à  travers  ses  artifices,  le  prince  de  Metternich  n'avait  qu'un  désir  :  com- 
plaire à  Pétersbourg  !  La  Prusse  adoptait  un  système  identique,  elle  ne  voulait  pas 
s'écarter  du  Cabinet  de  Vienne,  mais  elle  continuait  à  porter  ses  regards  vers  la  Russie  : 
«  Je  disais  à  M.  de  Werther  :  du  moins  le  ministre  de  Prusse  agira,  à  cet  égard, comme 
rinternonce.  Il  n'a  même  pas  voulu  s'engager  jusque-là.  II  s'attacherait  sans  doute  ici, 
de  préférence,  à  l'idée  de  M.  de  Metternich,  de  nous  faire  inviter  par  le  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  à  entrer  par  les  Dardanelles,  en  même  temps  que  l'escadre  russe  par  le 
Bosphore.  Je  suppose  que  l'apparition  du  pavillon  autrichien  dans  la  mer  de  Marmara 
est  à  ce  prix.  Mais  en  vertu  de  quel  droit,  à  quel  titre,  l'empereur  Nicolas  prendrait-il 
sur  lui  de  nous  faire  cette  invitation  ?  En  vertu  du  traité  d'Unkiar  Skelessi,  contre  lequel 
nous  avons  protesté  ?  »  (Bresson  à  Soult,  26  juillet  1839). 

(3)  Soult  à  Barante  ,12  juillet  1839. 

(4)  Le  Cabinet  impérial  de  Russie  se  déciderait,  sans  doute,  à  faire  contre  mauvaise 
fortune  bon  cœur,  mais,  à  l'heure  actuelle,  ses  vœux  se  portaient  vers  un  accord  direct 
entre  le  Sultan  et  le  Pacha,  afin  d'éviter  que  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  se  trouvât 
placée  sous  la  garantie  commune  des  puissances  :  a  La  marche  du  Cabinet  russe  va  être 
dirigée  vers  ce  résultat,  non  pas  avec  une  façon  évidente,  mais  avec  une  volonté  per- 
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«  Le  gouvernement  du  Roi  croit  que  les  Cabinets  feraient  quelque 
chose  d'important  pour  le  rétablissement  de  la  paix  en  constatant,  dans 
des  documents  écrits  qu'ils  se  communiqueraient  réciproquement,  et 
qui  nécessairement  ne  tarderaient  pas  à  avoir  une  publicité  plus  ou 
moins  complète,  l'exposé  des  intentions  que  je  viens  de  rappeler  (1).  » 

Le  22  juillet,  Palmerston  répondait  à  Bourqueney  :  «  J'ai  à  vous 
■exprimer  la  grande  satisfaction  avec  laquelle  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  a  reçu  cette  communication  et  je  ne  perds  pas  un  instant  pour 
vous  autoriser  à  assurer  votre  gouvernement  que  le  Cabinet  britan- 
nique, comme  celui  de  France,  désire  également  le  maintien  de  l'inté- 
grité et  de  l'indépendance  de  l'Empire  ottoman  sous  sa  dynastie  ac- 
tuelle. Il  est  prêt  à  user  de  son  influence  et  de  tous  ses  moyens  d'action 
à  l'effet  de  maintenir  cet  élément  essentiel  de  l'équilibre  européen.  » 
a  II  n'est  pas  douteux,  ajoutait-il  quelques  jours  après  (2),  que  la  par- 
faite union  de  la  France  et  de  l'Angleterre  affermira  l'Autriche  dans  la 
voie  où  elle-même  s'engagea  la  première. 

La  Prusse  marchera  avec  l'Autriche  et  il  est  impossible  que  l'Au- 
triche refuse  de  concourir  aux  vues  adoptées  par  les  autres  puissances  (3).» 
Le  Cabinet  de  Paris  en  jugeait  de  même  :  un  concert  des  puissances 
était  nécessaire  «  pour  contenir  la  Russie  et  l'habituer  à  traiter  en  com- 
mun les  affaires  orientales  (4)  ».  (Soult  à  Bourqueney,  26  fuillet  1839). 

Mais  le  désaccord  entre  le  gouvernement  français  et  les  autres  puis- 
sances apparaissait,  compliquant  gravement  la  situation.  Soult  écrivait 
à  Bourquenej'-,  le  26  juillet,  que  si  les  consuls  à  Alexandrie  devaient 
montrer  leur  parfait  accord  pour  «  faire  sentir  au  Mce-roi  que  quels 

sonnelle,  mais  par  voie  de  délai,  en  ne  répondant  point,  ou  en  répondant  incomplète- 
ment »  (Barante  à  Soult,  27  Juillet  1839). 

L'Angleterre  demandait,-  en  outre,  nettement  l'application  d'un  autre  principe  :  la 
fermeture  des  détroits  entre  la  Méditerranée  et  la  mer  Noire  aux  vaisseaux  de  guerre 
pendant  que  la  Turquie  serait  en  paix.  »  Le  maréchal  Soult  a  exprimé  sa  parfaite  en- 
tente avec  nous  sur  cette  question,  déclarait  lord  Granvillé  (Lettre  à  Palmerston  du 
19  juillet  1839),  et  il  a  souligné  l'expression  de  «  cas  exceptionnel  »,  qu'il  a  employée, 
en  me  parlant  de  l'avantage  de  manifester  en  ce  moment  l'unanimité  des  grandes 
puissances  européennes  sur  les  affaires  de  Turquie  et  d'Egypte  par  la  jonction  de 
l'escadre  russe  avec  celles  combinées  de  France,  d'Angleterre  et  d'Autriche,  me  mon- 
trant ainsi  qu'il  était  contraire  à  l'ouverture  des  détroits  de  Constantinople  au  pas- 
sage des  vaisseaux  de  guerre.  » 

(1)  Soult  à  Barante,  17  juillet  1839. 

(2)  30  juillet,  Lettre  à  Granville. 

(3)  Id. 

(4)  La  Porte  nourrissait  le  même  désir.  Dans  le  courant  de  juillet,  Noury  Effendi 
avait  convoqué  ensemble  les  envoyés  des  cinq  puissances  à  Constantinople  et  leur 
avait  communiqué  un  plan  de  règlement  pour  les  difficultés  existant  entre  le  Sultan 
et  le  Pacha.  Ce  plan  était  le  même  que  celui  de  lord  Palmerston  :  «  Ces  nouvelles 
semblent  avoir  causé  beaucoup  de  plaisir  à  Nesseirode  »  (Lord  Clauricarde  à  Pal- 
merston, 27  juillet  1889). 
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que  soient  les  avantages  qu'il  venait  d'obtenir,  il  risquerait  de  les 
compromettre  en  voulant  les  pousser  trop  loin  et  que,  s'il  préten- 
dait, dans  quelque  forme  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  arracher 
au  Sultan  des  conditions  incompatibles  avec  sa  dignité  et  la  sûreté 
de  son  trône,  l'Europe  entière  interviendrait  pour  s'y  opposer...  Il  y 
aurait  cependant  de  l'affectation  à  paraître  croire  qu'après  le  succès 
que  vient  de  lui  procurer  la  folle  conduite  de  la  Porte,  le  pacha  n'a 
rien  à  attendre  de  plus, que  ce  qu'il  était  en  droit  de  demander  aupa- 
ravant. Si  le  Vice-roi  acquerrait  la  conviction  qu'il  ne  doit  rien  espérer 
de  l'équité  des  puissances,  il  se  révolterait  contre  leurs  représentations 
impérieuses  et  son  irritation  pourrait  amener,  d'un  moment  à  l'autre, 
des  conséquences,  dont  la  seule  possibilité  est  de  nature  à  effrayer 
tout  esprit  prévoyant.  »  Ainsi  la  France  réclamait,  dès  maintenant^ 
pour  Mehemet  Ali,  autre  chose  que  l'hérédité  de  l'Egypte.  Le  gou- 
vernement avait  à  tenir  compte  de  l'opinion  publique  qui  était 
nettement  sympathic^ue  au  Pacha  ;  notre  politique  antérieure  nous 
poussait  aussi  dans  cette  voie  qui  allait  nous  aliéner  les  autres  Cabinets 
et  les  unir  contre  nous.  Ils  laissaient  clairement  entendre  qu'ils  ne 
souffriraient  pas  que  Mehemet  Ali  eût  plus  que  l'hérédité  de  l'Egypte: 
«  Les  résultats  de  la  bataille  de  Nézib  ne  peuvent  diminuer  la  force  des 
considérations  politiques  qui  ont  conduit  les  puissances  à  penser  que 
l'évacuation  de  la  SjTie  par  Mehemet  Ali  est  indispensable  pour  la 
sécurité  de  l'Empire  ottoman  et  le  maintien  de  la  paix  de  l'Europe  (1).  » 
«  Si  la  possession  de  la  Syrie  devait  avoir  pour  but  de  rendre  Mehemet 
Ali  dangereusement  fort  au  regard  du  sultan  Mahmoud,  souverain 
énergique  et  expérimenté,  il  serait  encore  plus  redoutable  en  présence 
d'un  souverain  mineur,  accablé  par  la  défaite  et  la  dispersion  de  son 
armée,  ainsi  que  par  la  défection  de  sa  flotte  (2).  » 

Nous  nous  engagions  donc  dans  une  voie  où  nous  allions  nous  trou- 
ver seuls  (3).  D'ailleurs,  nous  avions  cherché  à  établir  une  sorte  d'équi- 
libre de  pouvoirs  entre  le  Sultan  et  Mehemet  Ali,  ce  qui  soulevait  les 

(1)  Lord  Palmerston  à  lord  Beauvale,  26  juillet  1839. 

(2)  Id.,  1"  août  1839. 

(3)  Nos  agents  en  Europe  avaient  dû  se  défendre  contre  les  insinuations  notamment 
de  l'Autriche,  qui  reprochait  à  la  France  sa  partialité  pour  Mehemet  Ali,  oubliant  que 
la  France  avait  menacé  le  Pacha  lorsqu'il  avait  voulu  troubler  la  paix,  s'était  ensuite 
efforcée  d'arrêter  les  hostilités, et  s'était  enfin  associée  à  la  demande  autrichienne  sur 
le  maintien  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman.  On  oubliait  aussi,  qu'en  1827,  nous 
iivionSj  aux  applaudissements  de  l'Europe,  pris  des  mesures  pour  mettre  un  terme 
à  la  guerre  qui,  depuis  dix  ans,  désolait  la  Grèce.  A  l'accusation  portée  contre  la 
France  de  prendre  parti  pour  le  Pacha,  Soult  répondait  :  «  Je  conçois  la  préoccupa 
tion  qui  engage  M.  de  Metternich  à  nous  recommander,  avec  tant  d'insistance ,  de 
ménager  la  dignité  et  la  suprématie  de  la  Porte  ;  mais  un  homme  d'État  d'une  aussi 
haute  intelligence  et  d'une  expérience  aussi  consommée,  ne  peut  penser  que,  dans 
la  vaine  espérance  de  rétablir,  par  l'artifice  des  mots.ce  qu'a  détruit  ou  altéré  la  force 
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protestations  des  autres  Cours  :  «  Nous  regardons  le  Sultan  comme  le 
souverain  et  Mehemet  Ali  comme  le  vassal,  les  droits  de  Mehemet  Ali 
sont  viagers,  tandis  que  ceux  de  la  Porte  sont  permanents...  Plus  les 
Cabinets  sauront  ménager  les  susceptibilités  ottomanes,  mieux  ils  se 
feront  comprendre  par  le  Divan,  et  plus  ils  prendront  soin  d'élever  la 
position  du  Sultan,  plus  ils  faciliteront  l'entente  avec  Mehemet  Ali... 
Le  premier  besoin  pour  le  gouvernement  ottoman  sera  de  ne  point  avoir 
à  maintenir  une  armée  nombreuse  en  Asie-Mineure  pour  sm^veiller  celle 
que,  dans  des  intentions  mêmes  pacifiques,  Mehemet  Ali  serait  toujours 
obligé  d'entretenir  en  Syrie  pour  y  retenir  dans  l'obéissance  les  popu- 
lations si  fortement  remuées  (1).  »  A  cela,  Soult  objectait  :  «  Tenir  un 
même  langage  à  deux  adversaires,  dont  l'un  vient  de  violer  des  enga- 
gements contractés  en  quelque  sorte  sous  la  garantie  de  l'Europe, 
tandis  que  l'autre  s'est  si  soigneusement  abstenu,  dans  ces  derniers 
temps,  de  la  moindre  apparence  de  provocation,  ce  n'est  certainement 
pas  montrer  qu'on  les  place  sur  la  même  ligne  (2).  )> 

L'Angleterre  envisageait  même,  en  cas  de  refus  de  Mehemet  Ali,  de 
céder  la  Syrie,  Candie  et  l'Arabie  à  la  Porte  (3),  la  possibilité  de  mesures 
coercitives  contre  lui.  Une  telle  extrémité  devait- elle  effrayer  le  Pacha  ? 
«  On  peut  à  peine  supposer  qu'un  homme  aussi  prévoyant  et  sagace 
que  Mehemet  Ali,  accoutumé  à  calculer  les  chances,  à  peser  les  moyens 
respectifs,  à  esquiver  les  moindres  risques,  pourrait  se  persuader  qu'il 
est  capable  de  tenir  tête,  tout  seul,  aux  cinq  puissances  et  à  la  Porte 
unies  et  qu'il  préférera  à  l'inévitable  ruine  d'une  telle  lutte,  jouir  des 
avantages  que  les  cinq  puissances  veulent  lui  assurer  (4).  » 

-des  choses,  il  soit  à  propos  de  pousser  les  ménagements  jusqu'au  point  où  ils  ôteraient 
à  l'action  de  la  politique  toute  force  et  toute  p-nssance  »  (Soult  à  Sainte-Aulaire.  30  juillet 
1839). 

Mais,  suivons  de  nouveau  la  tactique  russe  :  «  Nesselrode  a  discuté  avec  moi  la  possi- 
bilité que  la  France  désirât  de  meilleures  conditions  que  celles  offertes  au  Pacha 
d'Egypte,  et  particulièrement  la  conservation  par  lui  de  Saint-Jean  d'Acre  ;  mais  il 
dit  que  les  conditions  précises  et  finales  qui  seront  imposées  dépendent  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  »  (Lord  Clauricarde  à  Palmerston,  27  juillet  1839). 

La  Russie,  tout  en  déclarant  qu'une  petite  partie  de  la  Syrie  pourrait  être  laissée 
au  Pacha,  ne  refuserait  donc  pas  son  assentiment  à  ce  que  la  plus  grande  part 
lui  fût  retirée.  Nous  verrons  ci-dessous  que  la  Russie  elle-même  avait,  à  cause  des  lieux 
saints,  des  visées  sur  la  Palestine.  Il  n'était  pas  pour  lui  déplaire  de  voir  l'Empire  otto- 
man s'effriter  dans  ces  parages. 

(1)  Metternich  à  Appony.  11  et  13  juillet  1839. 

(2)  Soult  à  Sainte-Aulaire,  13  juillet  1839. 

(3)  Ce  qui  prouvait  bien,  dans  cette  question  de  Syrie,  le  parti  pris  de  l'Angleterre, 
c'est  que  le  colonel  Campbell  avouait,  le  27  juillet,  à  Palmerston  que  si  «  la  Porte  ob- 
tenait maintenant  la  possession  de  la  Syrie  sur  les  mêmes  bases  qu'avant  son  occupa- 
tion par  Mehemet  Ali,  ce  pays  serait,  pendant  de  nombreuses  années,  livré  à  l'anarchie 
et  à  la  misère  ;  tout  le  commerce  européen  serait  rendu  impossible...  Je  garantirais 
bien  moi-même,  ajoutait-il,  la  véracité  de  cette  opinion  »  {Record  Office). 

(k)  Lord  Palmerston  à  Beauvale,  1^'  août  1839. 
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Palmeraton  passait  à  la  menace  ;  «  Si  Mehemet  Ali  résistait,  un  peu 
de  réflexion  suffirait  à  lui  montrer  quels  larges  moyens  de  coercition 
possèdent  les  cinq  puissances,  La  flotte  de  Mehemet  Ali,  ses  communi- 
cations avec  la  Syrie,  son  commerce  maritime ,  ses  trésors  sont  tous  à 
la  merci  des  escadres  combinées.  Cent  de  ses  bâtiments  de  commerce, 
sous  le  pavillon  égyptien,  naviguent  dans  la  Méditerranée  ;  ils  sont 
presque  tous  la  propriété  personnelle  du  Pacha,  car  il  monopolise  le 
commerce  de  l'Egypte  et  de  ses  productions.  Tous,  ils  seraient  ou 
bloqués  dans  Alexandrie,  ou  capturés  par  les  alliés  (1).  » 

On  voit  combien  notre  agent  à  Londres  se  trompait  lorsqu'il  disait 
que  l'Angleterre  ne  faisait  pas  de  la  rétrocession  de  la  Syrie  une  con- 
dition sine  qua  non  (2).  Palmerston,  infligeait  un  démenti  cruel  à 
ses  précédentes  appréciations  :  «  Plus  je  réfléchis  à  cette  question 
d'Orient,  disait-il,  plus  j'arrive  à  cette  conclusion  que  la  France  et 
l'Angleterre  ne  peuvent  que  vouloir  identiquement  la  même  chose  : 
la  sécurité,  la  force  de  l'Empire  ottoman.  Eh  bien  !  cet  objet,  nous 
ne  l'obtiendrons  qu'en  séparant  le  Sultan  de  son  vassal  par  le  désert  ; 
que  Mehemet  Ali  reste  maître  de  son  Egypte,  qu'il  y  obtienne  l'héré- 
dité, qui  a  fait  le  but  constant  de  ses  efforts,  mais  qu'il  n'y  ait  plus 
de  collision  possible  et  pas  de  voisinage  entre  ces  deux  puissances  ri- 
vales »  C'était  clair  !  (30  juillet  1839). 

Nesselrode,  bien  qu'avec  certaines  réticences,  semblait  maintenant 
se  rallier  aux  vues  de  l'Angleterre  et  se  prononçait  pour  la  rétroces- 
sion de  la  Syrie  au  Sultan,  moyennant  l'hérédité  de  l'Egypte  pour  la 
famille  de  Mehemet  Ali  (3).  Il  préconisait  aussi  une  action  commune, 
et  Ficquelmont,  sur  le  point  de  quitter  Saint-Pétersbourg,  disait  à 
Barante  :  «  Je  vais  m'en  aller  content  et  l'esprit  en  repos  ;  tout  est 
en  bon  train  dans  cette  grande  affaire  qui  pouvait  être  si  funeste  à 
l'Europe.  Le  point  capital,  le  fait  auquel  doivent  se  rattacher  tous  les 
autres,  c'est  qu'il  soit  entendu  et  reconnu  que  les  questions  d'Orient 
seront  trai-tées  en  commun  (4).  » 

Barante  pénétrait  bien  la  politique  ruse  lorsqu'il  écrivait,  le  13  juillet, 
à  Soult  :  «  Le  Cabinet  de  Vienne  s'est  montré  habile  dans  tout  ceci  et 
a  bien  su  s'y  prendre  pour  agir  sur  la  Russie  dont  les  dispositions  intimes 
lui  étaient  mieux  connues  qu'elles  ne  le  sont  à  Paris.  En  présentant  ces 
vues  à  Pétersbourg,  après  les  avoir  communiquées  à  la  France  et  à 
^l'Angleterre,  il  pouvait  blesser  quelque  peu  l'orgueil  de  l'Empereur, 
mais  il  laissait,  par  là,  entrevoir,  sans  pourtant  en  faire  une  menace,  la 

(1)  Lord  Palmerston  à  lord  Beauvaîe,  !•'  août  1839. 

(2)  Bourqueney  à  Soult,  27  juillet  1839. 

(3)  Nesselrode  à  Medem,  13  juillet  1839. 

(4)  Barante  à  Soult,  13  juillet  1839. 
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possibilité  d'une  délibération  dont  la  Russie  ne  ferait  point  partie.  En 
même  temps,  M.  de  Ficquelmont  palliait  de  son  mieux  ce  que  ce  pro- 
cédé pouvait  avoir  d'irritant,  en  expliquant  que  le  prince  de  Metternich 
aurait  dû  aller  au  plus  pressé,  s'adresser  aux  deux  puissances  qui,  en 
ce  moment,  semblaient  portées  à  agir  ;  que,  d'ailleurs,  les  embarras 
qu'elles  trouvaient  dans  leur  forme  de  gouvernement  exigeaient  des 
ménagements  et  le  soin  de  ne  pas  cabrer  d'avance  l'opinion  publique 
en  faisant  arriver  l'initiative  des  deux  Cours  de  Vienne  et  de  Saint- 
Pétersbourg...,  Bonnes  ou  mauvaises,  ces  excuses  ont  été  bien  reçues. 
Cet  abandon  complet  d'une  prétention  si  hautement  proclamée  du  prin- 
cipe de  la  politique  russe,  cet  aveu  que  la  question  turque  était,  non  pas 
russe,  mais  européenne,  se  sont  accom.plis  de  la  façon  la  plus  facile,  la 
plus  calme,  la  plus  simple...  L'amour-propre  national  n'a  pas  fait  en- 
tendre une  réclamation.  » 

D'autre  part,  Ficquelm'ont,  au  fait  de  la  politique  russe,  disait  : 
«  La  Russie  craint  plus  qu'elle  ne  désire  d'envoyer  des  troupes  à  Cons- 
tantinople  et  pense  que,  même  si  elle  les  envoyait,  cette  circonstance 
ne  lui  donnerait  ni  plus  de  force,  ni  plus  d'influence  dans  les  négocia- 
tions (1).  » 

La  Russie  pouvait-elle,  sans  crainte,  envisager  une  guerre  ?  Les 
rapports  des  agents  étrangers  dans  les  principales  capitales  de 
l'Europe  établissent  que,  malgré  son  immense  étendue,  la  Russie  n'était 
pas  formée,  que  ce  grand  corps  se  mouvait  difficilement  (2). 

(1)  Bavante  à  Soiilt,  13  juillet  1889. 

<2)  Le  28  avril  1831,  Luxbourg,  agent  bavarois  à  Berlin,  écrivait  au  roi  de  Bavière  : 
«  Ce  qu'il  y  a  de  plus  sûr  est  que  le  crédit  politique  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg, 
sa  grandeur  morale  surtout  et  l'idée  qu'on  s'était  formée,  depuis  1814,  de  sa  puissance 
n>ilitaire,  ont  reçu,  en  dernier  lieu,  de  cruels  échecs.  ...Environné  de  flatteurs  et  d'offi- 
ciers de  Cour,  l'empereur  Nicolas  a  été  induit  en  erreur  par  des  rapports  faux  et  men- 
songers. Mais  où  trouver  de  fidèles  serviteurs,  des  hommes  intègres,  dans  un  pays  où 
la  vérité  n'a  aucun  moyen  de  pénétrer  jusqu'au  trône?  y  {Archives  d' Etat  à  Munich) . 
Qui  mieux  que  les  Allemands  connaissait  l'état  de  la  Russie  ?  Un  de  nos  meilleurs  agents 
diplomatiques,  Bourgoing,  l'appréciait   ainsi  :   «  J'ai  vu  par   moi-même  l'armée  russe 
pendant  la  campagne  de  1828  qui  tenait  toute  l'Europe  attentive  ;  elle  faillit  échouer 
par  défaut   de  forces  suffisantes,  et  cependant    alors,  la   garde  impériale  avait   été 
mandée  de  Pétersbourg  et  avait  dû  traverser  l'Europe  du  nord  au  midi  pour  arriver 
à  Varna  s  (Bourgoing  à  Soult,  16  août  1839).   La  Russie    n'avait-elle  pas,  en  1839,  à 
surveiller  la  Pologne,  la  Perse,   la  Géorgie,  l'Afghanistan?    Ne    se    vantait-elle  pas 
constamment  de  surveiller  l'Occident  et  la  France   révolutionnaire,  et  les  populations 
du  Caucase  ne  lui  donnaient-elles  pas  aussi  les  plus  vives  préoccupations  ?  Tout  ré- 
cemment, il  lui  avait  fallu  un  corps  de  plus   de  dix  mille   hommes,  non   pour  sou- 
mettre les   Lesghis,  mais  pour  les    refouler   dans   leurs  gorges  sauvages.  Et  il  y  en 
avait  bien  d'autres  de  la  sorte.  Le  Caucase  allait  être  pour  la  Russie  un  véritable  gouffre 
d'hommes.  Sur  de  nombreux  points  de  l'Orient,  son  attention  devait  donc  être  des 
plus  soutenue,  sans  même  parler  de  l'Occident  :  «  II  y  a  trois  jours  qu'à  laparade,  l'em- 
pereur de  Russie  a  dit  à  l'ambassadeur  d'Autriche  que  très  prochainement,  une  com- 
munication serait  faite  aux  grandes  puissances  pour  faire  connaître  ses  intentions  trop 
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La  Prusse  elle-même,  qui  avait  accepté  l'idée  d'une  rétrocession  seu- 
lement partielle  de  la  Syrie  par  Mehemet  Ali,  faisait  maintenant  ma- 
chine en  arrière  devant  les  volontés  des  autres  Cours.  ;  «  Tâchez  donc 
d'obtenir  qu'à  Paris  on  ne  considère  pas  autant  Mehemet  Ali  comme 
puissance  et  qu'on  ne  voie  en  lui  qu'un  sujet  rebelle.  »  Ainsi  parlait 
Werther  à  Bresson,  le  24  juillet  1839.  Peu  après,  dans  une  lettre  que 
ce  ministre  adressait  à  Bocquelberg,  son  agent  à  Vienne,  il  lui  disait  : 
«  Nous  aimons  à  penser  que  les  Cabinets  sont  d'accord  sur  les  avan- 
tages du  centre  d'entente  à  établir  et  qu'ils  adopteront  pour  leurs  déli- 
bérations la  forme  dont  M.  le  prince  de  Metternich  a  si  bien  montré  la 
nécessité  (1).  » 

La  Prusse  suivait  de  près  les  affaires  de  France,  cet  éternel  sujet  de 
crainte  des  puissances  sous  la  Monarchie  de  juillet  qui  la  rapprochait  du 
Cabinet  russe.  On  lui  mandait  que  le  parti  républicain  devenait  chaque 
jour  plus  dangereux  et  plus  entreprenant  (2)  ;  l'action    des    sociétés 
secrètes  l'effrayait.  Certaines  feuilles  allemandes  faisaient  montre  d'acri- 
monie envers  la  France  ;  «  Les  feuilles  allemandes  les  plus  libérales  ne 
manquent  jamais  une  occasion  de  déverser  le  blâme  sur  notre  état  so- 
cial ;  mais  dans  l'attaque  qui  vient  de  partir  de  la  tribune  de  Carlsruhe, 
V absurdité  le  dispute  à  V insolence.  A  propos  du  renouvellement  du  bail 
des  jeux  de  Baden-Baden, un  député  a  dit  :  «  Tandis  que  dans  un  grand 
pays  voisin  qui  ne  se  distingue  pas  par  sa  moralité,  on  a  aboli  la  loterie 
et  les  jeux,  nous  voyons  se  perpétuer  chez  nous  le  privilège  d'une  banque 
de  jeux  (3).  »  Dans  le  grand-duché  de  Bade,  on  attaquait  à  la  tribune 
les  institutions  françaises.  Et  c'est  dans  un  tel  moment  que  paraissait 
en  France  une  brochure  assez  maladroite,  intitulée  Idées  napoléoniennes ^ 
«  La  prétention  de  présenter  le  règne  de  Napoléon  comme  l'épopée 
d'une  ère  de  prospérité  et  de  liberté  réelles  heurta  le  bon  sens  germa- 
nique et  réveilla  de   vieilles   antipathies  (4).  »  Nous  savons  l'irritation 
que  provoquait  en  Allemagne  le  nom  seul  de  Napoléon. 


méconnues,  et  qu'il  voulait  qu'on  ne  lui  imputât  plus  la  prétention  de  régler  les  affaires 
de  Turquie  sans  le  concours  de  l'Europe  »  (Barante  à  Soult,  14  juillet  1839). 

Cependant,  un  oukase  de  l'empereur  Nicolas,  en  date  du  20  juillet,  daté  de  l'île  de 
Yelaguine,  ordonnait  la  levée  d'un  contingent  extraordinaire  de  deux  cent  soixante- 
quinze  mille  hommes,  et  on  écrivait  de  Saint-Pétersbourg  3M  Commerce  à  la  date  du 
1er  août  :  «  L'élévation  du  chiffre  proportionnel  des  recrues  semble  indiquer  que  l'atti- 
tude actuelle  de  la  Russie  n'est  rien  moins  que  rassurante  pour  le  maintien  du  statu 
quo  pacifique  dans  le  monde.  »  Mais  la  Russie  se  prévalait  du  traité  d'Unkiar  Skelessi, 
excellent  paravent  pour  couvrir  le  mauvais  effet  produit  par  des  préparatifs  militaires 
importants. 

(1)  27  juillet  1839. 

(2)  Bresson  à  Soult,  31  juillet  1839. 

(3)  Bourgoing  à  Soult,  25  juillet  1839. 

(4)  Bourgoing  à  Soult,  16  août  1839. 
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Les  souvenirs  de  1807  à  1813  pesaient  encore  et  pèseront  peut- 
être  éternellement  contre  la  France  (1).  Terrible  responsabilité  pour 
celui  qui  a  préparé  l'unité  allemande  !  Dans  les  pays  d'outre- Rhin,  le 
nom  de  Napoléon  sonne  comme  un  cliquetis  d'armes.  Il  signifie  : 
Sus  à  la  France. 

L'empereur  de  Russie  était,  disait-on,  opposé  à  ce  qu'on  négociât  à 
Vienne,  ce  qui  serait  blesser  le  Sultan.  Il  préférait  que  l'affaire  se  suivît 
et  se  traitât  à  Constantinople  entre  le  Divan  et  les  représentants  alliés 
C'était  toujours  ta  politique  de  ménagements  pour  la  Porte.  La  Russie 
manifestait  aussi,  après  avoir  longtemps  fait  attendre  sa  réponse,  la 
plus  vive  répugnance  à  envoyer  une  escadre  dans  la  Méditerranée  pour 
coopérer  avec  les  escadres  française,  et  anglaise,  et  développait  artifi- 
cieusement  les  «  raisons  de  confiance  envers  les  gouvernements  anglais 
et  français  qui  la  décideraient  à  ne  pas  y  obtempérer  (2)  ».  Bresson  qua- 
lifiait cette  conduite  de  «  calcul  bien  habile,  peut-être  bien  perfide  (3)  ». 
Ce  qui  démontrait  les  calculs  russes,  c'est  que  le  ministre  du  Tsar  à 
Berlin  distinguait  entre  l'engagement  de  ne  pas  s'approprier  aucune 
partie  de  V Empire  ottoman  et  celui  de  maintenir  son  intégrité:  «  L'Empe- 
reur souscrit  sans  hésiter  le  premier,  mais  le  second  peut  entraîner  bien 
loin...  Les  obligations  qu'une  clause  pareille  imposerait  à  la  Russie  qui 
touche  au  territoire  ottoman  par  tant  de  points  et  qui  pourrait  être 
sommée,  le  cas  échéant,  fréquemment,  de  la  mettre  à  exécution,  sont 
de  nature  à  appeler  de  longues  et  mûres  réflexions  de  sa  part,  avant  de 
se  lier  absolument  (4).  » 

Equivoque,  ambiguité,  tels  étaient  les  moyens  russes.  «  Ceux  qui 
connaissent  les  Russes  sont  persuadés  que  s'ils  étaient  encouragés  par 
là  pensée  qu'on  les  laissera  faire,  ils  ne  manqueraient  pas  de  prendre 
de  nouveau  l'avantage  qui  s'offre  à  eux  ;  mais  que,  par  contre,  s'ils 
étaient  certains  que  des  forces  suffisantes  les  attendraient  à  l'entrée  du 
Bosphore,  ils  ne  s'exposeraient  pas  à  une  lutte  si  évidemment  dange- 
reuse pour  eux,  qu'ils  auraient  recours  aux  négociations  et  que,  de 
cette  façon,  tout  se  passerait  paisiblament  (5).  » 

(1)  Déjà,  dès  1832,  au  lendemain  «  des  trois  glorieuses  »  les  démarches  faites  par  le 
gouvernement  français  auprès  des  Cours  secondaires  allemandes  au  sujet  des  déclara- 
tions de  Francfort,  avaient  soulevé  les  protestations  des  Etats  allemands  et  spéciale- 
ment de  la  Bavière  :  «Xe  gouvernement  français' se  rappelle  que  Louis  XIV  a  divisé  V Alle- 
magne pour  V affaiblir  à  son  profit,  et,  Bonaparte,  pour  V asservir  à  son  sceptre,  et  il  essaie 
d'entrer  dans  la  même  route...  Il  ne  faut  pas  lui  permettre  de  se  méprendre  un  moment 
sur  la  ligne  de  conduite  que  la  fédération  tiendrait  si  la  propagande  et  la  licence  dç.la 
presse  parvenaient  à  exciter  des  troubles  sérieux  dans  quelque  partie  de  l'Allemagne  » 
(De  Bray,  agent  bavarois  à  Vienne,  au  roi  de  Bavière,  8  mai  1832). 

(2)  Bresson  à  Soult,  31  juillet  1839.. 

(3)  M,  2  août  1839, 

(4)  Id. 

(5)  Bourgoing  à  Soult,  3  août  1839. 
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On  sut  que  le  feld-maréchal  de  Wittgensteiu,  le  plus  populaire  de 
tous  les  officiers  généraux  russes,  avait  été  envoyé  dans  le  Midi.  A 
Odessa,  il  avait  passé  la  revue  de  quinze  mille  hommes  qu'il  avait 
excités  au  combat  (1). 


* 
*  * 


Soudain  éclata  une  nouvelle  presque  incroyable.  Le  capitan  Pacha,, 
commandant  des  forces  navales  turques,  s'était  déclaré,  avec  sa  flotte, 
en  état  d'insurrection  contre  la  Porte,  alléguant  que  le  gouvernement 
ottoman  était  vendu  à  la  Russie. 

Il  s'était  d'abord  dirigé  sur  Rhodes,puis  avait  mis  le  cap  sur  Alexandrie 
afin  de  placer  sa  flotte  sous  la  protection  de  Mehemet  Ali,  ce  qu'il  effec- 
tua le  14  juillet  (2).  Essayant  d'entraîner  à  son  tour  Hafiz  Pacha,  il  lui 
envoya  un  officier  Tartare  pour  l'engager  à  marcher,  avec  son  armée,  sur 
Gonstantinople  où  il  renverserait  le  gouvernement.  Que  pourrait  alors 
la  Porte  avec  les  deux  chefs  de  terre  et  de  mer  contre  elle  ?  Notre  ambas- 


(1)  Lettre  d'Odessa  à  )a  Quotidienne,  du  20  juin  1839. 

(2)  Le  capitaine  Walker  avait  adressé  à  ce  sujet,  à  lord  Ponsonby,  ce  rapport 
(4  août  1839,  Record  Office,  Londres)  :  «  J'ai  l'honneur  de  voas  faire  connaître  la 
conduite  extraordinaire  du  capitan  Pacha  ainsi  que  les  manœuvres  de  la  flotte 
turque,  depuis  son  départ  des  Dardanelles  jusqu'à  son  arrivée  à  Alexandrie.  Le 
4  juillet  au  noatin,  le  capitan  Pacha  reçut  la  notification  officielle  de  la  mort  du 
Sultan  Mahmoud  et  de  l'accession  au  trône  de  son  fils.  A  cette  occasion,  les  bâtiments 
hissèrent  leurs  pavillons  et  tirèrent  des  salves  comme  salut  royal  et,  dans  l'après-midi, 
la  flotte  levait  l'ancre  et  sortait  des  Dardanelles.  Comme  nous,  avions  été  longtemps 
destinés  à  aller  sur  les  côtes  de  Syrie,  tout  faisait  supposer  que  c'était  notre  destination, 
jusqu'à  notre  arrivée  à  Rysaka  Bey,  quand  le  capitan  Pacha  m'informa  que  le  Sultan 
avait  été  emprisonné  et  quatre  officiers  de  sa  maison  décapités,  que  c'était  l'œuvre 
du  parti  russe  qui  a  pris  le  gouvernement,  et  qu'il  avait  écarté  la  flotte  dans  la  crainte 
qu'elle  ne  tombât  aux  mains  de  la  Russie  et  avait  l'intention  de  croiser  en  dehors  des 
Dardanelles  et  était  prêt  à  agir  avec  la  France  et  l'Angleterre.  Il  m'a  informé  ensuite 
qu'il  avait  communiqué  tout  cela  à  l'amiral  français  qui  avait  hautement  approuvé 
ses  plans  et  que  le  capitan  Pacha  avait  l'intention  de  s'avancer  vers  Rhodes.  Dans  la 
matinée  du  13,  le  capitan  Pacha  me  dit  qu'il  avait  reçu  une  lettre  de  Mehemet  Ali  qui 
offrait  de  mettre  la  flotte  égyptienne  sous  son  commandement,  mais  qu'avant  de  le 
faire,  il  désirait  vivement  se  consulter  avec  lui  sur  les  meilleures  démarches  à  prendre 
pour  le  bien  de  l'Empire  turc  et  qu'il  convenait  d'aller  à  Alexandrie  dans  ce  but...  Le  13, 
le  capitan  Pacha  alla  à  terre  pour  voir  Mehemet  Ali,  et,  le  17,  il  me  proposa  de  croiser 
avec  les  flottes  unies.  J'ai  refusé,  donnant  comme  raison  que  je  n'étais  pas  autorisé 
par  le  gouvernement  britannique  à  servir  sous  les  ordres  de  Mehemet  Ali,  et  je  l'ai 
informé  de  mon  intention  de  revenir  à  Gonstantinople.  Il  m'a  demandé  s'il  ne  m'était 
pas  possible  de  demeurer  et  sur  ma  réponse  négative,  il  a  paru  très  blessé.  Voilà,  Mon- 
seigneur, selon  mes  souvenirs,  tout  ce  qui  concerne  cette  extraordinaire  affaire.  » 

Quelques  mois  après,  à  la  suite  d'insinuations  malveillantes  adressées  à  la  Porte 
par  l'Angleterre  et  l'interprète  de  l'ex-capitan  Pacha  sur  la  conduite  de  l'amiral 
LaJande,  en  cette  circonstance,  Pontois  adressait  à  Reschid  Pacha  cette  lettre  (31  dé- 
cembre 1839,  {Record,  Office  Londres:)   : 
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sadeur  à  Constantinople,  le  baron  Roussin,  vit  la  gravité  de  la  situation 
et  renouvelait  à  lord  Ponsonby,  son  désir  formel  de  s'unir  à  lui  dans 
«  une  parfaite  intelligence  pour  se  concerter,  disait-il,  sur  toutes 
les  mesures  que  nous  pouvions  avoir  à  prendre  et  sur  les  conseils  à 


Le  31  décembee  1839 
Monsieur  le  Ministre, 

Lorsque  votre  secrétaire  particulier  est  venu,  il  y  a  quelques  jours,  me  communiquer 
de  votre  part,  la  déclaration  faite  par  l'interprète  de  l'ex-capitan  Pacha  relativement  à 
l'entrevue  du  vice-amiral  Osman  Bey  avec  le  contre-amiral  Lalande,  je  l'ai  chargé  de 
vous  dire  que  j'attendrais  pour  répondre,  une  communication  officielle,  et  me  bornais, 
pour  le  moment,  à  vous  prier  de  consulter  les  documents  qui  doivent  exister  à  cet  égard 
à  la  Porte.  Mais  ayant  appris  depuis  que  Votre  Excellence  avait  cru  devoir,  par  des 
motifs  que  je  ne  chercherai  pas  à  approfondir, donner  connaissance  de  cette  pièce  au 
Corps  diplomatique,  je  ne  puis  me  dispenser  de  lui  adresser,  dès  à  présent,  et  en  me 
réservant  de  revenir  plus  tard  sur  ce  sujet,  quelques  observations  sommaires.  Elles 
ont  pour  but,  non  de  défendre  M.  l'amiral  Lalande  contre  des  inculpations  qui  ne  peu- 
vent l'atteindre,  et  auxquelles  d'ailleurs  il  n'a  pas  à  répondre,  mais  simplement  de 
rappeler  à  Votre  Excellence  quelques  détails  qu'Elle  semble  ignorer  ou  avoir  perdu 
de  vue. 

Si  vous  aviez,  Monsieur  le  Ministre,  pris  la  peine  de  vous  faire  rendre  un  compte 
exact  et  approfondi  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'occasion  dont  il  s'agit,  vous  auriez  vu 
que  c'est  par  le  rapport  même  de  i'amiral  Lalande,  expédié  à  M.  le  baron  Roussin 
par  le  bateau  à  vapeur  français,  le  Papin,  el  immédiatement  communiqué  par  cet 
ambassadeur  aux  représentants  des  grandes  Cours  ainsi  qu'à  la  Porte,  que  celle-ci  a 
eu  la  première  connaissance  des  projets  du  capitan  Pacha,  et  a  été  mise  en  mesure  de 
faire  ce  qui  pouvait  dépendre  d'elle  pour  en  prévenir  l'exécution  ou  en  neutraliser 
l'eiïet. 

Vous  auriez  reconnu,  j'espère,  qu'en  donnant  au  capitan  Pacha  le  conseil  de  se  rendra 
à  Rhodes  au  lieu  de  Candie,  pour  ne  pas  livrer  là  fMie  à  Mehemet  Ali,  et  en  s'empres- 
sant  de  porter  à  la  connaissance  de  l'ambassade  du  Roi,  pour  l'information  de  la  Porte 
tout  ce  qui  venait  de  se  passer,  et  les  confidences  qu'il  avait  reçues,  l'amiral  Lalande 
a  fait  tout  ce  que  sa  position  et  les  circonstances  lui  permettaient  de  faire,  et  ce  qu'on 
était  en  droit  d'attendre  du  commemdant  des  forces  navales  d'une  puissance  amie  et 
alliée  de  la  Turquie. 

Vous  vous  seriez  peut-être  enfin  épargné  la  peine  de  communiquer  au  Corps  diplo- 
matique une  déclaration  qui  ne  révcle,  quant  aux  faits,  rien  qui  ne  soit  déjà  connu  de 
tout  le  monde,  rien  que  l'amiral  Lalande  n'ait  lui-même  appris  le  premier  à  la  Porte 
au  mois  de  juillet  dernier.  Quant  à  la  prétendue  approbation  et  aux  prétendus  encou- 
ragements donnés  par  cet  amiral  aux  projets  de  défection  d'A^hmed  Pacha,  Votre  Ex- 
cellence me  permettra  de  croire  qu'aux  yeux  de  tout  homme  impartial,  un  rapport 
rédigé  au  moment  même  où  les  faits  venaient  de  s'accomplir,  adressé  par  un  officier 
général  à  l'ambassadeur  de  son  gouvernement  et  destiné  à  lui  rendre  un  compte  fidèle 
et  circonstancié  de  tout  ce  qui  lui  importait  de  connaître,  mérite  plus  de  crédit  qu'une 
déclaration  faite  de  mémoire  quatre  ou  cinq  mois  après  l'événement  et  inspirée  peut- 
être  à  son  auteur  par  le  désir  de  se  donner  quelque  importance,  ou  l'espoir  de  rentrer 
en  grâce  en  flattant  d'injustes  préventions. 

Si  vous  en  jugiez  autrement,  Monsieur  le  Ministre,  et  trouviez  dans  la  déclaration 
dont  il  s'agit,  matière  à  accusation  contre  la  loyauté  et  l'honneur  de  M .  le  contre-amiral 
Lalande,  je  vous  serais  obligé  d'en  faire  l'objet  d'une  communication  officielle  destinée 
à  être  transmise  à  rnon  gouvernement  ;  la  réponse  ne  se  fera  pas  longtemps  attendre. 

J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  je  donne  copie  de  la  présente  lettre  à  MM.  les 
«présentants  des  grandes  Cours,  et  je  profite  de  cette  occasion,  etc.,  etc. 
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donner  au  gouvernement  de  Sa  Hautesse  dans  cette  circonstance  (1).  » 
La  trahison  du  capitan  Pacha  n'avait  pas  surpris  les  Cours  étrangères, 
mais  cet  acte  aggravait  les  difficultés  de  l'œuvre  de  restauration 
et  de  conservation  qu'elles  voulaient  entreprendre.  Toutes  étaient 
d'accord  sur  ce  point.  Une  dépêche  du  ministre  russe  à  Constantinople 
(12/23  juillet  1839)  était  particulièrement  violente  :  «  Il  est  indispen- 
sable, déclarait  Bouteniefî,  que  la  flotte  turque,  livrée  aux  Egyptiens  par 
la  trahison  infâme  du  capitan  Pacha  rebelle,  soit  restituée  à  son  légitime 
souverain.  » 

Sur  ces  entrefaites,  le  Sultan  avait  envoyé  à  Mehemet  Ali  un  homme 
de  confiance  qui  avait  été  très  bien  reçu  ;  mais  tout  en  protestant  de  son 
dévouement  au  jeune  Sultan,  le  Pacha  avait  trouvé  insuffisantes  les 
propositions  de  Kosrew  Pacha  sur  l'hérédité  de  l'Egypte;  et  il  annonçait 
l'intention  quelque  peu  téméraire  de  se  rendre  lui-même  à  Constanti- 
nople. Ibrahim  avait  reçu  l'ordre  de  se  retirer  derrière  l'Euphrate  et  d'y 
rester  maître  de  Bir  et  de  Marasch.  La  position  de  Mehemet  Ali  était 
des  plus  fortes  :  il  avait  soixante  bâtiments  de  guerre,  en  y  com- 
prenant la  flotte  turque,  et  comme  il  comptait  de  nombreux  partisans 
dans  l'Empire,  une  guerre  de  fanatisme  lui  eût  été  aisée.  En  plus  de  ses 
demandes  territoriales,  il  exigeait  l'éloignement  de  Khosrew  Pacha, 
son  ennemi  personnel. 

Cochelet  croyait  que  nos  intérêts  dans  le  Levant  nous  prescrivaient 
d'appuyer  Mehemet  Ali  et  écrivait  à  Soult  :  «  Le  Pacha  l'a  compris 
lorsqu'il  me  disait,  il  y  a  quelques  jours,  que  nous  aurions  mainte- 
nant la  première  influence  à  Constantinople,  ...  mais  les  exigences  de 
la  politique  européenne  nous  empêcheraient  de  jouer  le  rôle  qui 
nous  semble  destiné  au  milieu   des   événements  graves   qui  se  prépa- 


(1)   7  juillet  1839,  Record  Office,  Londres. 

Le  maréchal  Soult  manifestait  son  mécontentement  contre  l'amiral  Lalande,  qui 
aurait  dû  s'opposer  :avec  plus  d'énergie  à  la  remise  traîtresse  de  la  flotte  turque  à 
Mehemet  Ali  (Lord  Granville  à  lord  Palmerston,  29  juillet  1839).  Quant  au  gouverne- 
ment anglais,  il  émettait  déjà  l'idée  d'un  blocus  d'Alexandrie  pour  forcer  Mehemet  Ali 
à  restituer  la  flotte  ottomane,  et  il  préconisait  plusieurs  autres  mesures  non  moins 
graves,  telles  que  la  capture  ou  la  destruction  de  la  flotte  égyptienne.  Le  gouvernement 
français,  estimant  que  ces  mesures  pouvaient  pousser  Mehemet  Ali  à  bout,  avait  conçu 
un  contre-projet  et  il  avait  demandé  que,  dans  l'éventualité  d'un  refus  du  Vice-roi  de 
livrer  la  flotte,  il  devrait  considérer  les  escadres  combinées  comme  celles  du  Sultan  lui- 
même,  agissant  exclusivement  et  uniquement  dans  le  but  de  repousser  toute  agression 
dirigée  contre  la  Porte  (Soult  à  Bresson,  7  août  1839).  L'amiral  Duperré,  notre  ministre 
de  la  Marine,  ne  jugeait  pas  prudent  que  les  flottes  anglaise  et  française  occupassent 
une  position  distante  des  Dardanelles,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  assurées  que  la  flotte 
russe  n'entrerait  pas  dans  le  Bosphore.  Il  demandait  que  des  mesures  fussent  prises 
pour  empêcher  la  flotte  égyptienne  ou  la  flotte  turque,  sous  les  ordres  du  capitan  Pa- 
cha, de  franchir  les  Dardanelles  avec  des  intentions  hostiles  à  la  Porte  (Lord  Granville 
à  Palmerston,  2  août  1839). 
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rent.  Puissions-nous,  au  moins,  ne  pas  compromettre  la  position 
qu'ils  peuvent  nous  donner  en  nous  montrant  trop  sévères  à  l'égard  de 
Mehemet  Ali  qu'il  est  de  notre  intérêt  de  ne  pas  abandonner  dans  la 
nouvelle  lutte  qu'il  parait  vouloir  engager  (i).  » 

Notre  agent  au  Caire,  pénétré  de  ces  sentiments,  exécutait  les  ordres 
du  gouvernement  et  les  dépassait  peut-être  dans  des  entretiens  avec  le 
Vice-roi  par  des  paroles  qui  pouvaient  être  interprétées  comme  des 
encouragements.  On  voulut  même  y  voir  la  raison  de  la  longue  résis- 
tance du  Pacha.  Les  consuls  d'Angleterre,  de  France  d'Autriche  et 
de  Russie  avaient  eu,  dans  le  courant  de  juillet,  une  entrevue  avec 
Mehemet  Ali  qu'ils  avaient  incité  aux  concessions,  le  renvoi  de  la 
flotte  turque  devant  en  être  la  première.  Mais  Mehemet  Ali  entendait  faire 
de  ce  renvoi  la  condition  sine  qua  non  de  l'acceptation  de  ses  conditions 
qui  étaient  :  l'éloignement  de  Khosrew  (2),  l'hérédité  de  l'Egypte,  de 
la  Syrie  et  de  Candie.  Il  se  basait  sur  ce  que  le  précédent  Sultan  lui  avait 
fait  faire  jadis,  par  l'entremise  de  Sarim  Efïendi,  des  propositions  bien 
plus  avantageuses,  puisqu'il  lui  avait  offert,  en  plus  de  l'hérédité  de 
l'Egypte,  celle  du  layalik  de  Saida  et  du  sandjak  de  Tripoli. 

Mehemet  Ali  avait  recherché  l'appui  de  seize  pachas  turcs,  en  leur 
rappelant  se3  services,  son  rôle  si  actif  dans  les  affaires  de  Grèce,  son 
concours  constant  pour  tous  les  intérêts  islamiques  dans  la  soumission 
des  Wahabites  et  de  l'Arabie  (3),  et  le  manque  de  reconnaissance  de 
la  Porte.  Le  ton  de  ces  lettres  était  des  plus  catégoriques. 

Le  gouvernement  français  chargeait  Cochelet  d'affirmer  près  de  Mehe- 
met Ali  notre  accord  avec  l'Autriche  et  l'Angleterre  au  sujet  de  l'inté- 
grité et  de  l'indépendance  de  l'Empire  ottoman  :  «  Vous  ne  pouvez  trop  le 
redire  à  Mehemet  Ali  ;  s'il  est  un  point  sur  lequel  règne  un  accord  absolu 
entre  les  gouvernements  européens,  c'est  la  volonté  bien  arrêtée  de  ne 
tolérer  ni  le  renversement  du  trône  du  Sultan,  ni  le  démembrement  de 
son  Empire.  Toutes  les  communications  échangées,  depuis  deux  mois, 
entre  les  Cabinets,  partent  de  cette  base  et,  en  même  temps,  je  puis  vous 
annoncer  confidentiellement  que  nous  travaillons  à  la  faire  consacrer 
par  un  échange  de  notes  diplomatiques  où  les  grandes  Cours  exprime- 
raient leur  ferme  détermination  d'employer  tous  les  moyens  d'action 
et  d'influence  à  maintenir  les  éléments  essentiels  de  l'équilibre  politique, 
ces  précieuses  garanties  de  la  tranquillité  du  monde.  Il  pourrait  arriver, 

(1)  Cochelet  à  Soult,  16  juillet  1839. 

(2)  Mehemet  Ali  reprochait  à  Khosrew,  entre  autres  griefs,  d'avoir  récemment  écrit 
aux  amiraux  pour  les  engager  à  se  saisir  du  capitan  Pacha.  11  déclarait  que  les  officiers 
de  la  marine  turque  avaient  tous  agi  volontairement  et  n'avaient  aucune  confiance  en 
Khosrew  (Voir  A^.  étr.,  4  août  1839). 

(3)  Aff.  étr.,  26  juillet  et  4  août  1839. 


102  LA  CRISE  d'orient  DE  1839  A  1841  ET  l'europe 

sans  doute,  que  la  forme  que  nous  proposons,  bien  qu'approuvée  d'avance 
par  l'Angleterre  et  l'Autriche,  ne  fût  pas  adoptée.  Mais  tenez  pour  cer- 
tain que  le  dissentiment  ne  porterait  pas  sur  le  principe  (1).  » 

Soult  cherchait  évidemment  à  justifier  son  gouvernement  du  re- 
proche de  partialité  en  faveur  de  Mehemet  Ali  qu'on  lui  adressait. 
Certes,  les  instructions  données  primitivement  à  l'amiral  Lalande 
étaient  plus  douces  que  celles  de  l'amiral  Stopford  (2),  mais  nous  récla- 

i 

(1)  Soult  à  Cochelet,  17  juillet  1839. 

(2)  D'après  ces  instrnctioDs  signifiées  aux  Lords  commissaires  de  l'Amirauté  par 
Palmerston  le  5  août  1839,  pour  l'amiral  commandant  l'escadre  de  la  Méditerranée, 
«  Sir  Robert  Stopford  devait  se  rendre  immédiatement  à  Alexandrie  et  prendre  posi- 
tion devant  le  port,  de  façon  à  empêcher  la  flotte  égyptienne  d'y  entrer,  si  elle  était  en 
dehors,  ou  d'en  sortir,  si  elle  était  à  l'intérieur.  Sir  Robert  Stopford  signifiera  à  Mehemet 
.\li  que  le  gouvernement  britannique,  qui  est  l'allié  du  Sultan  et  qui  est  déterminé  à 
soutenir  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'Em-pire  ottoman,  lui  ordonne  de  demander 
à  Mehemet  Ali  la  restitution  immédiate  de  la  flotte  turque  afin  qu'il  puisse  la  renvoyer 
sans  délai  à  Constantinople.  Si  une  aide  était  nécessaire  pour  mettre  cette  flotte  en  mou- 
vement, Sir  R.  Stopford  réquisitionnera  le  nombre  de  mains  nécessaires  pour  amener 
cette  flotte  soit  à  Rhodes,  soit  dans  tout  autre  port  turc,  donnant  la  garantie  formelle 
que  les  officiers  turcs  ou  les  hommes  qui  voudraient  ensuite  retourner  en  Egypte  se- 
raient renvoyés  aussitôt  que  les  bâtiments  auraient  touché  leur  destination. 

Si  Mehemet  Ali  refusait  d'exécuter  cette  demande,  Sir  R.  Stopford  aurait  recours  à 
d'autres  mesures  de  coercition  dans  l'étendue  de  son  pouvoir  et  appropriées  au  dessein 
d'amener  Mehemet  Ali  à  se  soumettre.  Dans  ce  cas,  Sir  R. Stopford  commencerait  par 
les  mesures  les  plus  douces,  pour  en  venir,  en  dernier  ressort,  à  la  prise  de  possession 
de  la  flotte  égj^p tienne,  s'il  était  incapable  d'obtenir  le  consentement  du  Pacha  sans 
recourir  à  cette  extrémité.  Si  cela  devait  s'exécuter,  Sir  R.  Stopford  enverrait  les  bâti- 
ments à  Constantinople  pour  que  le  Sultan  les  garde. 

La  capture  de  la  flotte  égyptienne  ne  devra  cependant  pas  inciter  Sir  R.  Stopford 
à  renoncer  à  la  reddition  de  la  flotte  turque.  Sir  R.  Stopford  continuerait  à  user  des 
mesures  de  coercition  pour  obtenir  ce  résultat,  et  il  serait  autorisé  à  retenir  tous  les  bâti- 
ments marchands  faisant  voile  sous  pavillon  égyptien  »  {Record  Office,  Londres).  Ces 
premières  instructions  étaient,  on  le  voit,  des  plus  sévères,  mais  lord  Palmerston  ayant 
appris  ultérieurement  que  la  flotte  turque  ne  s'était  pas  rendue  dans  le  port  d'Alexan- 
drie, mais  qu'elle  était  à  l'ancre  au  dehors  avec  la  flotte  égyptienne,  avait  un  peu  atté- 
nué la  rigueur  des  instructions  précédentes.  «  11  apparaît,  disait-il,  que  les  officiers  turcs 
ont  été  amenés  à  se  diriger  vers  Alexandrie  par  la  fausse  notion  qui  leur  a  été  inculquée 
par  le  capitan  Pacha  que  si  la  flotte  retournait  à  Constantinople,  elle  serait  livrée  au 
gouvernement  russe.  C'esi  pourquoi  Sir  R.  Stopford  n'exigera  pas  seulement  que  Me- 
hemet Aii  libère  la  flotj^e  turque,  mais  si  cela  est  en  son  pouvoir,  il  entrera  aussi  en 
communication  avec  les  officiers  de  la  flotte  turque  et  leur  démontrera  la  fausseté  du 
prétexte  qui  les  a  portés  à  faillir  à  leur  dcA^oir  envers  leur  souverain,  et  il  usera  de  tous 
les  arguments  pour  les  décider  à  rentrer  dans  le  devoir.  ...Sir  R.  Stopford  évitera  tout 
engagement  avec  les  flottes  égyptienne  et  turque,  sauf  au  cas  où  sa  propre  défense  l'exi- 
gerait, car  le  but  du  gouvernement  britannique  est  de  préserver  la  flotte  ottomane 
et  non  de  la  détruire...  Sir  R.  Stopford,  comprenant  par  ces  instructions,  que  le  désir 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  la  restitution  de  la  flotte  turque  au  Sultan,  mais 
non  d'user  de  force  envers  cette  flotte,  à  moins  qu'elle  ne  fasse  montre  d'kostilité  contre 
son  souverain,  agira  à  sa  discrétion,  suivant  les  circonstances,  pour  servir  les  vues  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté...  Si  Sir  R.  Stopford,  à  son  arrivée  à  Alexandrie,  trouvait 
^a  flotte  turque  en  dehors  du  port  et  sous  les  ordres  de  ses  propres  officiers,  et  indépen- 
dante de  la  volonté  de  Mehemet  Ali, il  n'y  aurait  aucune  raison  pour  qu'il  commît  quelque 
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mions  néanmoins  de  Mehemet  Ali  des  «  rétrocessions  territoriales  ».Sur 
ce  point,  les  vues  du  gouvernement  français  n'étaient  pas  alors  abso- 
lument explicites,  mais  il  apparaissait  qu'il  n'était  pas  aussi  intransi- 
gean-t  que  les  autres  puissances  sur  une  rétrocession  totale  de  la  Syrie  (1). 
Cette  attitude  devait  être  la  cause  de  toutes  les  difficultés  qui  vont 
suivre.  L'Europe  ne  comprenait  pas  ou  voulait  ne  pas  comprendre  que 
vu  nos  relations  anciennes  avec  l'Egypte  et  nos  sympathies  pour  le  Pacha, 
la  France  ne  pouvait  adopter  avec  celui-ci  le  même  ton  que  les  autres 
Cours.  Le  Vice-roi  le  savait  et  en  tirait  avantage.  Ce  devait  être  le  pivot 
de  sa  résistance  et  une  des  raisons  de  sa  perte. 

Toutefois,  le  gouvernement  du  Roi  restait,  sur  d'autres  points,  en 
accord  avec  les  grandes  Cours.  Soult  venait  de  faire  envoyer  à  Mehemet 
Ali  la  copie  des  déclarations  échangées  entre  les  Cours  de  Londres  et 
de  Paris  et  dont  le  Cabinet  autrichien  avait  eu  l'initiative  :  «  Dites 
bien  à  Mehemet  Ali  que,  quelle  que  soit  la  sévérité  de  notre  langage, 
elle  est  encore  fort  au-dessous  du  degré  de  mécontentement  que  sa 
persistance,  dans  des  prétentions  incompatibles  avec  l'intérêt  général, 
inspirerait  aux  autres  Cabinets,  déjà  trop  portés  à  se  défier  de  son 
initiative.  Dites-lui  que  si,  en  cette  occasion,  comme  en  beaucoup  d'au- 
tres, la  France  est  la  première  à  lui  faire  entendre  des  conseils  que, 
peut-être,  il  trouvera  rigoureux,  c'est  précisément  parce  que  la  bien- 
veillance dont  nous  sommes  animés  à  son  égard  nous  fait  voir  avec  un 
vif  regret  les  voies  dangereuses  où  il  commence  à  entrer,  et  parce  que 
nous  ne  voudrions  pas  qu'il  s'y  engageât  au  point  de  compromettre 
ses  grandes  et  belles  destinées  (2)...  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  les  pro- 
positions d'accommodement  contenus  dans  la  lettre  du  nouveau 
grand  Vizir  me  paraissent  parfaitement  propres  à  devenir  tout  au 
moins  la  base  d'une  négociation  sérieuse  (3).  »  Le  gouvernement  fran- 
çais comptait  donc  obtenir  davantage.  C'était  un  nouvel  et  évident 
encouragement  pour  Mehemet  Ali.  Remarquons  toutefois  que  le  secret 


acte  d'hostilité  contre  les  vaisseaux  égyptiens,  et  il  considérerait  alors  comme  an- 
nulée la  partie  des  instructions  qui  lui  enjoignent,  dans  une  éventualité  particulière, 
de  prendre  possession  de  la  flotte  égyptienne  »  (7  août  1839,  Record  Office,  Londres). 
Ces  instructions  sont  la  démonstration  de  l'hostilité  de  l'Angleterre  contre  le  Vice-rci. 
Finalement,  les  instructions  données  à  Lals?nde  et  lues  le  12  août  par  Soult  à  Granville 
avaient  été  tracées  dans  l'esprit  de  celles  reçues  par  l'amiral  Stopford. 

(1)  L'Autriche  n'était  pas  moins  catégorique  que  l'Angleterre.  «  Nous  sommes  con- 
vaincus que  plus  les  portions  de  l'Empire  ottoman  qui  seront  placées  sous  le  gouverne- 
ment héréditaire  de  Mehemet  Ali  et  de  sa  descendance  seront  étendues,  et  moins  il 
sera  possible  d'atteindre  le  but  que  l'on  se  propose.  Nous  désirerions  ainsi  que  la  con- 
cession de  l'hérédité  fût  bornée  au  seul  pachalik  d'Egypte  »  (Metternich  à  Appony, 
1  août  1839), 

(2)  Soult  à  Cochelet,  27  juillet  1839. 

(3)  Id. 
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désir  du  Pacha  avait  toujours  été  de  s'entendre  directement  avec  la 
Porte.  Il  estimait  qu'il  aurait  pu  ainsi  obtenir,  sinon  le  maximum 
des  concessions  demandées,  tout  au  moins  davantage  que  ne  lui  aurait 
valu  l'intervention  des  puissances.  A  Vienne,  on  avait  su,  en  effet,  par, 
certains  rapports  de  la  police  autrichienne,  que  le  Sultan  était  prêt  à 
faire  les  plus  larges  concessions  au  Pacha,  concessions  forcées  puisqu'il 
était  sans  forces  de  terre  et  de  mer.  «  La  Porte  était  descendue  au 
dernier  degré  de  la  vie  d'un  Etat  (1).  » 

Le  30  juillet  1839,  en  accusant  réception  de  sa  lettre  à  Mehemet  Ali, 
Kosrew  Pacha  lui  annonçait  que  le  départ  du  ministre  ottoman  de  la 
Justice  était  décidé  afin  qu'il  pût  discuter  avec  lui  (2),  c'est  alors  que  la 
Porte  reçut  la  note  signée  des  ambassadeurs  des  cinq  puissances,  offrant 
leur  concours  pour  le  règlement  de  la  question  d'Orient.  Metternich  avait 
fort  appuyé  ce  projet.  C'était  une  aubaine  dont  la  Porte  ne  devait  pas 
manquer  de  profiter  (3).  Dans  ces  conditions,  la  Porte  ne  crut  pas 
devoir  refuser  le  concours  des  puissances,  «  ne  fût-ce  que  par  déférence 
pour  les  sentiments  d'amitié  qui  l'ont  dicté  (4)  «.  Mehemet  Ali  en  avait 
ressenti  un  mécontentement  d'autant  plus  vif  que  le  jeune  Sultan  avait 
dit  à  Kouffig  Bey,  agent  de  Mehemet  Ali,  au  moment  de  son  départ, 
qu'il  pouvait  l'assurer  que  la  Porte  lui  aurait  accordé  l'hérédité  des  pays 
qu'il  gouverne,  si  les  puissances  étrangères  ne  s'étaient  pas  chargées 
elles-mêmes  de  régler  cette  question  (5). 

Une  grande  partie  des  espérances  de  Mehemet  Ali  était  anéantie. 


(1)  Metternich  à  Appony,  7  août  1839. 

(2)  Le  15  août  1839,  lord  Clauricarde,  agent  anglais  en  Russie,  confirmait  aussi  à 
Palmerston  que,  d'après  les  informations  reçues  à  la  Cour  russe,  le  Divan  était  résolu 
à  accorder  à  Mehemet  Ali  et  à  sa  famille  le  gouvernement  héréditaire  de  l'Egypte,  de 
là  Syrie  et  de  Candie,  quand  arriva  de  Vienne  la  recommandation  de  résister  à  toute 
négociation  directe  et  de  remettre  les  intérêts  du  Sultan  entre  les  mains  des  puissances 
européennes,  ce  qui  suspendit  la  détermination  primitive  de  la  Porte  (Record  Office.. 
Londres).  L'un  des  agents  de  Mehemet  Ali  lui  avait  aussi  écrit  de  Consiantinople,  le 
28  juillet  1839,  dans  le  même  sens. 

(3)  A  l'exception  de  la  France,  les  grandes  puissances  n'étaient  pas  favoral-Ies  à  un 
arrangement  direct  entre  le  Sultan  et  le  Pacha.  Elles  redoutaient  trop  que  le  premier 
n'en  fût  la  vic'àme  ;  «  Dans  l'opinion  de  Metternich,  il  s'agit  moins  de  trouver  le  point 
qui  satisfera  le  Sultan,  ou  Mehemet  ou  même  tous  les  deux,  que  de  trouver  celui  où  les 
cinq  grandes  puissances  se  rencontreront  et  consentiront  à  garantir  une  conclusion 
quelconque  »  (Sainte-Aulaire  à  Roussin,  17  juillet  1839).  C'était,  en  efïet,  l'expression 
du  désir  de  laplupart  des  grandes  Cours. 

(4)  Khosrew  Pacha  à  Mehemet  Ali,  30  juillet  1839  {Aff.  étr.  fs.  Egypte). 

(5)  Cochelet  à  Soult,  6  août  1839. 


CHAPITRE  IV 


LES    DIVERGENCES    DE    VUES    EjSTRE    LA    FRANCE 
ET    LES    PUISSANCES    ALLIÉES 


Le  28  juillet  1839,  la  Porte  acceptait  l'offre  des  Puissances  de  se 
charger  de  ses  intérêts  (1).  En  fdt,  celles-ci,  en  dépit  de  réserves  plus 
apparentes  que  réelles,  étaient  d'accord  pour  exiger  la  soumission  du 
Pacha,  la  restitution  de  la  flotte  turque  (2)  et  le  principe  de  l'intégrité 
de  l'Empire  ottoman  (3).  Voici  ce  qu'elles  se  disposaient  à  imposer  à 
Mehemet  Ali  et  c'est  sur  l'exécution  de  certains  points  de  ce  programme 
que  leur  accord  avec  la  France  fut  ébranlé  (4). 

La  Russie  devait  en  profiter  pour  se  rapprocher  de  l'Angleterre  et 
essayer  de  dissoudre  notre  alliance  (5).  «  L'Empereur  aime  à  prévoir,  à 


(1)  «  Les  soussignés  ont  reçu  ce  matin  de  leurs  gouvernements  respectifs  des  instruc- 
tions en  vertu  desquelles  ils  ont  l'honneur  d'informer  la  Sublime  Porte  que  l'accord  sur 
la  question  de  l'Orient  est  assuré  entre  les  cinq  puissances  et  de  l'engager  à  suspendre 
toute  détermination  définitive  sans  leur  concours,  en  attendant  l'effet  de  l'intérêt 
qu'elles  lui  portent  »  (Note  des  puissances  à  la  Porte,  27  Juillet  1839). 

(2)  L'empressement  que  montrait  l'Angleterre  à  faire  rendre  immédiatement  la 
flotte  turque  au  Sultan  n'avait  pas  été  sans  être  très  agréable  à  la  Porte  qui  appelait 
cette  puissance  «  sa  meilleure  amie  »  (Pisani  à  lord  Ponsonby,  19  juillet  1839). 

(3)  Sur  ce  dernier  point  on  n'avait  pas  encore  obtenu  une  déclaration  officielle  de 
la  Russie. 

(4)  La  Russie  soulevait  les  plus  graves  objections  à  un  centre  d'action  à  Vienne  et 
à  l'entrée  éventuelle  des  flottes  combinées  dans  les  détroits,  preuve  que  son  union 
avec  les  quatre  autres  puissances  était  précaire. 

(5)  L'Angleterre  avait  fait  à  la  Cour  de  Russie  des  communications  qui  laissaient 
entendre  que  c'était  surtout  en  elle  qu'elle  espérait  trouver  appui  et  sympathie  sur 
ce  point  :  «  Je  crains  que  ces  communications  isolées,  dont  lord  Palmerston  n'avait 
certainement  pas  calculé  la  portée,  n'aient  agi  d'une  manière  fâcheuse  sur  le  Cabinet 
russe  en  lui  donnant  à  penser  qu'il  n'y  avait  pas  harmonie  parfaite  entre  les  gouverne- 
ments, intéressés  pourtant  à  surveiller  ses  vues  ambitieuses  »  (Soult  à  Sainte -Aulaire 
2  août  1839). 
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espérer  que  nous  nous  brouillerons  avec  l'Angleterre  )i,  disait  Barante 
à  Soult,  le  13  juillet  1839. 

Le  grand- duc  héritier  de  Russie  venait  à  Londres,  où  le  parti  tory, 
fort  hostile  à  la  France,  lui  faisait  un  accueil  significatif.  «  A  aucune 
époque,  écrivait  Barante  à  Soult  je  n'ai  vu  tant  de  soins  à  ménager 
l'Angleterre  et  à  ne  s'ofîenser  de  rien  de  ce  qui  vient  d'elle...  La  consé- 
quence naturelle  des  sentiments  hostiles  de  l'Empereur  contre  nous  est 
de  lui  imposer  la  nécessité  d'être  obséquieux  pour  l'Angleterre.  »  La 
tactique  russe  va  désorm.ais  se  dessiner. 

Au  début  d'août,  la  question  de  la  proclamation  éventuelle  de  l'in- 
dépendance et  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  laissait  encore  la 
Russie  hésitante.  A  cette  époque,  Barante  avait  eu  avec  Nesselrode, 
un  entretien  à  propos  des  propositions  faites  par  l'Autriche,  la  France 
et  l'Angleterre,  et  les  réponses  de  ce  deraier  avaient  été  plutôt  fuyantes. 
«  Croyez,  avait-il  dit,  que  nous  donnerons  facilement  notre  approba- 
tion à  tout  arrangement  entre  la  Turquie  et  l'Egypte...  Notre  seule 
et  invariable  condition  est  que  rien  ne  sera  fait  que  par  le  consente- 
ment libre  de  la  Porte. 

Baraîsite. —  Mais  ce  qui  sera  réglé  entre  la  Turquie  et  l'Egypte 
n'aura  ni  valeur,  ni  stabilité  si  l'arrangement  conclu  n'est  pas  mis  sous 
la  garantie  de  l'Europe. 

Nesselrode.  —  Je  doute  qu'il  convienne  à  l'Angleterre  de  voir 
l'état  de  l'Orient  sous  la  garantie  commune  de  l'Europe. 

Barante.  —  Nous  avons  tout  motif  de  croire  que  l'Angleterre  ne  se 
refursera  pas  à  donner  cette  sanction  de  stabilité  à  un  arrangement  qui 
lui  conviendrait.  » 

Barante  ayant  ensuite  soulevé  la  question  de  l'entrée  éventuelle  dans 
la  mer  de  Marmara  des  escadres  alliées  en  même  temps  que  les  troupes 
russes  débarqueraient  à  Constantinople,larougeur  était  montée  au  visage 
de  Nesselrode.  «  A  ce  que  je  vois,  s'était-il  écrié,  ce  n'est  pas  de  la 
Turquie  qu'on  s'occupe,  mais  de  la  Russie.  Il  est  surprenant  qu'après 
avoir  montré  depuis  trois  mois  tant  de  loyauté,  de  conciliation,  de  con- 
fiance, d'imprévoyance  même,  car  nous,  n'avons  pas  fait  un  préparatif, 
nous  ne  soyons  pas  parvenus  à  désarmer  la  méfiance  qu'on  nous  té- 
moigne à  Londres  et  à  Paris...  C'est  à  nous  qu'on  en  veut.  » 

Barante  rappela  alors  combien,  depuis  neuf  ans,  les  procédés  du  Tsar 
avaient  blessé  la  France.  «  Ne  soyons  donc  pas  étonnés,  avait-il  ajouté, 
si  le  gouvernement  du  Roi  peut  s'entendre  mieux  avec  les  puissances 
qui  ont  et  veulent  avoir  de  meilleiu-es  relations  avec  lui.  D'ailleurs, 
n'est-il  pas  simple  de  craindre  que  si  l'Empire  ottoman  est  encore  une 
fois  secouru  et  préservé  par  la  Russie  seule,  il  en  résulte  une  sorte  de 
suzeraineté  ?... 
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Aussi,  n'est-ce  pas  seulement  la  France  et  l'Angleterre  qui  ont  conçu 
des  inquiétudes  sur  les  affaires  d'Orient.  Vous  savez  si  à  Vienne  on  en 
est  préoccupé,  et  spécialement  depuis  qu'on  avait  remarqué  la  mort 
du  Sultan  comme  imminente.  » 

Nesselrode  avait  alors  répondu  :  «  Quand  il  s'agit  des  Dardanelles  et 
de  la  mer  de  Marmara,  il  est  évident  que  nous  avons  à  veiller,  non  plus 
aux  intérêts  de  la  Turquie,  mais  à  ceux  de  la  Russie.  Lorsque  nous  en- 
voyons des  troupes  devant  Constantinople,  et  que  les  flottes  française 
et  anglaise  sont  dans  la  mer  de  Marmara,  le  jeu  n'est  pas  égal.  Nos 
troupes  ne  menacent  pas  Marseille  et  les  flottes  menacent  Odessa  et 
Sébastopol  que  les  Anglais  peuvent  venir  brûler  comme  ils  brûlèrent 
Copenhague.  »  Arguments  dilatoires  dont  ne  pouvait  se  contenter  Ba- 
rante  et  qui  démontraient  que  Nesselrode  se  préoccupait  peu  de  la 
question  de  Syrie,  ce  qui  lui  tenait  à  cœur  était  le  démembrement  de 
l'Empire  ottoman,  s'il  n'osait  l'avouer  publiquement. 

Mais,  dans  les  termes  où  la  Russie  était,  en  ce  moment,  avec  l'Au- 
triche, la  désillusion  de  la  première  avait  dû  être  vive  de  voiries  projets 
de  son  alliée  sur  une  garantie  commune  concernant  l'Empire  ottoman, 
<i  Aussi  il  n'y  a  plus  une  autre  pensée  que  la  possibilité  et  presque  la 
vraisemblance  d'une  intervention  stipulée  par  le  traité  d'Unkiar  Ske- 
lessi.  Elle  n'est  pas  souhaitée...  mais,  le  cas  échéant,  elle  aura  lieu. 
L'Empereur  y  risquerait  tout.  Son  honneur  lui  semble  engagé.  D'ailleurs, 
dans  cette  question,  il  a  le  concours  et  l'appui  du  sentiment  na- 
tional. 

«  Conquérir  Constantinople,  ou  prendre  de  nouvelles  provinces  à  la 
Turquie,  c'est  à  quoi  ne  pense  pas  un  homme  raisonnable.  Exercer  sur 
la  Porte  une  influence  plus  ou  moins  grande,  s'opposer  à  ce  que  l'An- 
gleterre et  la  France  y  protègent  plus  ou  moins  efficacement  leur  com- 
merce avec  lequel  la  Russie  n'est  pas  en  concurrence,  ce  sont  des  ques- 
tions assez  vagues,  vides  d'intérêts  positifs. 

«  Mais  que  l'exercice  d'un  traité  se  trouve  interdit  à  la  Russie  par 
les  puissances  étrangères,  ce  serait  à  l'orgueil  national  un  sensible  affront. 
Ce  qui  est  encore  plus  grave,  c'est  la  mesure  que  nous  proposons  comme 
contre-poids  à  l'intervention  russe.  L'entrée  des  flottes  dans  la  mer  de 
Marmara,  les  Dardanelles  ouvertes,  il  y  a  dans  de  telles  paroles  de  quoi 
exciter  les  hommes  les  plus  opposés  à  la  ligne  politique  que  l'Empereur 
a  suivie.  Les  Anglais  dans  la  mer  Noire,  c'est  une  pensée  inadmis- 
sible. J'ajouterai,  si  j'en  juge  par  le  langage  du  Corps  Diplomatique^ 
que  les  puissances  allemandes  partagent,  sur  ce  soint,  l'opinion  des 
Russes  (1).  » 

(1)  Barante  à  Souit,  3  août  1839. 
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Dans  une  dépêche  à  Medem,  Nesselrode,  résumant  la  tâche  des  gou- 
vernements, disait  :  «  Tourner  leur  action  vers  Gonstantinople,  ce  serait 
diriger  leurs  forces  du  côté  d'où  le  danger  ne  vient  pas.  Là,  il  ne  faut 
ni  agitation  diplomatique,  ni  déploiement  de  forces  militaires  ;  il  ne  faut 
que  du  repos  (1).  »  En  ce  qui  regardait  la  question  de  l'entrée  éventuelle 
des  flottes  franco-anglaises  dans  les  détroits,  Nesselrode  confirmait,  en 
tous  points,  les  prévisions  de  Barante.  «  Si  malheureusement,  l'espoir 
que  l'Empereur  est  en  droit  de  fonder  sur  la  modération  du  gouverne- 
ment français  ne  se  réalisait  pas,  si  l'apparition  d'une  escadre  étran- 
gère dans  la  mer  de  Marmara  venait  aggraver  l'état  des  choses  à  Cons- 
tantinople,  la  marche  que  la  Russie  aurait  à  suivre  ne  serait  pas  dou- 
teuse. En  présence  d'une  flotte  étrangère,  le  ministre  de  l'Empereur 
protesterait  formellement  contre  la  violation  flagrante  de  la  fermeture 
des  Dardanelles,  principe  que  la  Porte  a  considéré,  de  tout  temps^ 
comme  une  règle  fondamentale  de  sa  politique  et  qu'elle  s'est  engagé 
envers  nous  à  maintenir  invariablement  ;  il  déclarerait  qu'il  regarde 
cette  violation  comme  contraire  à  l'indépendance  de  la  Porte,  suspen- 
drait ses  fonctions  et  quitterait  immédiatement  Constantinople. 

Alors  il  ne  resterait  plus  à  l'Empereur  qu'à  prendre  les  mesures  qu'il 
jugerait  nécessaires  pour  rétablir  la  Porte  dans  son  entière  indépen- 
dance et  la  mettre  à  même  de  remplir  ses  engagements  envers  nous,  libre 
de  toute  contrainte  étrangère...  En  1833,  nous  avons  protégé  la  Porte 
sans  braver  les  puissances  de  l'Occident  ;  en  1839,  les  escadres  étrangères, 
sans  protéger  la  Porte,  viendraient  insulter  la  Russie.  » 

Le  Tsar  n'avait  pas  montré  une  irritation  moindre.  Et,  comme 
toujours,  sa  colère  se  porta  sur  la  France,  sur  son  gouvernement  ; 
aussitôt,  il  donna  l'ordre  que  des  préparatifs  de  guerre  fussent  faits. 
Nous  avons  vu  en  quoi  ils  consistaient  (2). 

(1)  24  juillet,  G  août  1839. 

(2)  La  Russie  avait  fait  exprimer  à  la  Porte  son  déplaisir  de  voiries  escadres  franco- 
anglaises  si  près  des  Dardanelles  et  l'avait  inclinée  à  en  solliciter  l'éloignement.  La  Porte 
s'était  empressée  d'acquiescer.  Lord  Ponsonby  avait  alors  répondu  :  «  Il  me  semble 
que  le  Mousteshar  ne  peut  éprouver  aucune  difficulté  pour  répondre  à  la  mission  russe, 
car  il  sait  que  le  seul  objet  des  gouvernements  français,  anglais  et  autrichien,  en  plaçant 
la  flotte  où  elle  est,  était  d'assurer  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman. 
.Je  dois  croire  qu'il  sera  plutôt  agréable  qu'autrement  à  la  mission  russe  d'avoir  une 
parfaite  sécurité  en  constatant  la  puissance  des  moyens  destinés  à  assurer  le  maintien 
de  l'Empire  ottoman,  dont  la  Russie  se  montre  si  désireuse.  C'est  pourquoi  j'ai  l'opi- 
nion qu'on  ne  doit  pas  changer  la  flotte  de  sa  station  actuelle  »  (18  août  18.^9)  (Record 
Office,  Londres).  Cette  réponse  plut  médiocrement  à  la  Porte  qui  répondit:f  La  position 
que  ia  flotte  combinée  a  prise  est  propre  à  exciter  des  soupçons  et  à  vous  compromettre, 
tandis  que  la  Sublime  Porte  est  sûre  que  les  Russes  ne  viendront  jamais  à  Constanti- 
nople s'ils  n'y  sont  appelés  par  elle,  et  qu'elle  est  résolue  de  ne  les  appeler  en  aucun 
cas  B  (19  août  1839).  Ponsonby,  fort  habilement,  demandait  à  la  Porte  si  «  l'extrême 
susceptibilité  des  sentiments  de  la  Porte  en  cette  matière  l'avait  conduite  à  demander 
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C'était  net.  Il  est  vrai  que,  peu  après,  pour  atténuer  cette  impression 
fâcheuse,  Soult  écrivait  à  Barante  :  «  Nous  n'avons  jamais  pensé  à 
entrer  dans  la  mer  de  Marmara  que  si  les  Russes  pénètrent  dans  le 
Bosphore  et  le  principe  qui  ferme  l'un  des  deux  détroits  ferme  égale- 
ment l'autre  ...En  aucun  cas,  nous  n'aurions  pu  admettre  qu'une  seule 
puissance   s'arrogeât   directement   ou  indirectement  le  patronage   ex- 
clusif de  l'Empire  ottoman.  »  Et,  peu  après,  Soult  revenait  encore  sur 
cette  question,  semblant  se  défendre  de  toute  pensée  d'action  unique 
dans  les  détroits  :  «  Il  importe  donc  de  tenir  la  main  à  l'inviolabilité  de 
la  clôture  des  deux  détroits.  Nul  n'en  est  plus  convaincu  que  le  gouver- 
nement du  Roi  et  toute  mesure  qui  aura  pour  but   d'assurer  ce  ré- 
sultat, de  le  mettre  dans  l'avenir  à  l'abri  de  toute  incertitude,  obtien- 
dra  son   assentiment    et    son   concours  (1).   Cette  question  semblait 
d'ailleurs    avoir    été    envisagée    avec  appréhension  par  le    prince  de 
Meternich.  Sainte- Aulaire  avait,  en  effet,  nettement  posé  la  question 
à  Metternich  au  commencement   de  juillet  et  ce  dernier,  tout  en  pro- 
clamant de  nouveau  la  nécessité  impérieuse  de  Tintégrité  de  l'Empire 
ottoman,  avait  été  des  plus  énigmatiques,  quant  au  concours  de  l'Au- 
triche avec  les  flottes  franco- anglaises  (2).  Metternich  pourtant,  dans 
son  for  intéiieur,  ne  désapprouvait  pas  notre  action  mutuelle  dans  la 
mer  de  Maramara.  Il  allait  jusqu'à  dire  que  «  la  France  serait  coupable 
de  ne  pas  user  de  ce  droit  (3)  »  mais,  ajoutait-il,  «   je  ne  crois  pas  à 
la  vraisemblance  de  l'arrivée  des  troupes  russes  à  Constantinople  et 
c'est,  en  ce  cas  seulement,  que  la  présentation   de  votre  note  me  pa- 
raîtrait utile.  J'en  redouterais  un  mauvais  effet  si  elle  avait  lieu  dans 
toute  autre  circonstance  et  j'ai,  de  plus,  un  motif  personnel  pour  ne 
pas  répondre  aujourd'hui  à  la  demande  que  vous  me  faites  de  m'y 
associer.  C'est  le  29  juin  que  j'ai  fait  suggérer  à  l'empereur  Nicolas, 
par  le  comte  de  Ficquelmont,  l'idée  d'inviter  les  Cours  de  France^ 
d'Angleterre  et  d'Autriche  à  envoyer  leurs  flottes  devant  Constantinople 
si  l'Empire  ottoman  avait  besoin  de  secours...  La  réponse  ne  peut  tar- 
der... Dans  une  telle  position,  il  y  aurait  mauvais  procédé  de  ma  part 
envers  l'empereur  Nicolas  à  ne  pas  l'attendre  (4).  «  Toutefois,  Metter- 
nich se  déclarait  prêt  si,  pressée  par  les  circonstances,  la   Porte  avait 
adressé  une  demande   de  secours  à  l'empereur  de  Russie,  à  prescrire 


la  dispersion  de  la  flotte  russe  dans  la  mer  Noire  en  même  temps  qu'elle  réclamait  celle 
des  flottes  combinées  »  (19  août  1839),  (Lord  Ponsonby  à  Pisani,  agent  anglais  servant 
d'intermédiaire  auprès  de  la  Porte).  C'était  porter  au  Sultan  un  coup  droit. 

(1)  Soult  à  Barante,  27  aoû  1839. 

(2)  Sainte-Aulaire  à  Soult,  8  juillet  1839. 

(3)  Id.,  21  juil'et  1839, 

(4)  Id.,  21  juillet  1839. 
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au  baron  Sturmer  d'appuyer  fortement  la  démarche  de  l'amiral 
Roussin  et  même  à  déclarer  :  «  Nous  sommes  prêts  à  envoyer  aussi  des 
bâtiments  à  Constantinople,  si  la  Porte  nous  adresse  une  demande  de 
secours  »  (1) 

La  réponse  de  l'empereur  Nicolas  à  la  lettre  de  Metternich  du  29  juin^ 
arriva  :  elle  était  évasive.  Cette  situation  troublait  Metternich  qui 
sentait  les  puissances  en  désaccord  sur  ce  point  avec  la  Russie.  Peu 
après,  le  comte  de  Ficquelmont  était  venu  de  Vienne  exprès,  où  il  con- 
vint, cette  fois,  sans  réticence  «  qu'il  n'avait  eu  aucun  succès  à  Saint- 
Pétersbourg,  qu'on  y  avait  péremptoirement  refusé  le  projet  d'une 
négociation  commune  à  Vienne  et  surtout  l'invitation  à  faire  aux  es- 
cadres française,  anglaise  et  autrichienne  d'entrer  éventuellement  dans 
la  mer  de  Marmara  »  (2). 

Metternich  était  fort  irrité,  et,  naturellement,  il  imputait  cet  insuccès 
à  la  France  et  aux  instructions  données  à  l'amiral  Lalande,  à  la  suite 
de  la  proposition  faite  par  lui  à  Pétersbourg  d'inviter  les  escadres 
franco- austro- anglaises  à  se  réunir  à  la  flotte  russe  devant  Constanti- 
nople. Metternich  s'adoucissait  bientôt  en  reconnaissant  la  nécessité  du 
concert  à  trois  avec  la  France  et  l'Angleterre  et  il  avait  dit  :  «  Les 
affaires  de  Turquie  ne  comportent  pas  une  plus  longue  attente.  Mar- 
chons donc  en  avant,  et,  j'en  ai  la  confiance,  nous  serons  bientôt  re- 
joints par  ceux  qui,  au  départ,  resteraient  en  arrière.  »  (3)  Se  posant 
nettement  contre  l'opinion  russe,  il  adressait  à  ses  ambassadeurs  à 
l'étranger  une  note  dans  laquelle  il  proclamait  que  Vienne  était  «  le 
lieu  d'étapes,  le  foyer  où  toutes  les  directions  particulières  doivent  se 
fondre  et  se  réunir  en  une  seule. (4).  »  Sainte- Aulaire  arguait  de  cela 
pour  dire  que  «  l'Autriche  était  maintenant  encadrée  entre  la  France 
et  l'Angleterre  (5)  ».  Les  événements  allaient  démentir  cette  assertion. 
La  désunion  prochaine  de  la  France  et  de  l'Angleterre  allait  rejeter 
bientôt  l'Autriche  dans  les  bras  de  la  Russie.  Nos  agents,  une  fois  de 
plus,  se  montraient  optimistes  ;  selon  eux,  tout  s'arrangerait  au  mieux. 
Toutefoi-s,  pour  calmer  l'inquiétude  de  l'empereur  Nicolas  au  sujet  de 
l'inviolabilité  des  détroits,  Metternich  demandait  «  qu'on  fit  de  la 
fermeture  des  détroits  aux  bâtiments  de  guerre  un  article  du  droit 
public  européen,  qu'on  plaçât  cet  article  sous  la  garantie  des  puis- 
sances et  qu'on  obtînt  de  la  Porte  elle-même  une  renonciation  absolue 
au   droit  de   donner   des   firmans   contraires.    Ce    devait    être,    selon 

(1)  Sainte-Aulaire  à  Souît,  21  juillet  18S9. 

(2)  Sainte-Aulaire  â  Soult,  4  août  1839. 

(3)  Id. 

(4)  Id. 

(5)  Id. 


DIVERGENCES  DE  VUES  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LES  ALLIÉS    111 

Metternich,  un  efficace  moyen  d'apaisement  pour  toutes  les  parties. 
En  obtenant  cette  sécurité  pour  les  provinces  méridionales  de  son 
Empire,  l'Empereur  ne  regretterait  pas  les  garanties  qu'il  donnerait, 
de  son  côté,  contre  les  projets  ambitieux  qu'on  lui  prêtait  ».  Je  juge, 
disait  Barante,  que  le  plan  d'une  entente  commune  à  Vienne  acquiert 
aujourd'hui  de  nouveaux  avantages  et  que  l'Angleterre,  ainsi  que 
nous,  s'y  attachera  d'autant  plus  fortement. 

«  Je  ne  sais  s'il  faut  en  dire  autant  de  la  Prusse  qui,  elle  aussi,  n'a 
accrédité  son  ministre  à  Vienne  que  pour  le  cas  de  l'entente  générale 
des  grandes  puiss&nces.  Mon  impression  personnelle  est,  cependant,  que 
la  Prusse  suivra  l'Autriche.  Au  moins,  le  comte  de  Maltzan  me  disait-il, 
hier,  avec  assez  de  résolution,  que  si  l'empereur  Nicolas  persistait  à 
vouloir  rester  seul  en  Orient,  il  resterait  seul  en  Europe  (1).  » 

La  Prusse  adhérait  aux  propositions  autrichiennes  pour  le  cas  d'un 
accord  général  et  laissait  timidement  entendre  que  si  la  Russie  restait 
seule,  elle  ne  la  suivrait  pas  (2).  Jusqu'à  quel  point  la  Prusse  était-elle 
sincère  ?  C'est  ce  que  Soult  demanda  à  Sainte- Auîaire.  «  Vous  paraissez 
croire  que  Berlin  suivra,  dans  la  question  d'Orient,  l'impulsion  de  la 
Cour  devienne...  Jusqu'à  présent,  M.  Bresson  n'a  pas  pu  obtenir  de 
réponse  à  notre  déclaration  en  faveur  de  l'indépendance  et  de  l'inté- 
grité de  l'Empire  ottoman.  Si  la  Russie  eût  marché  franchement  avec 
les  autres  Cours,  la  Prusse  eût,  sans  contredit,  suivi  le  mouvement  ; 
mais  je  doute  qu'elle  se  décide  à  se  séparer  de  sa  puissante  voisine.  Elle 
s'abstiendra,  je  pense  ;  déjà,  elle  s'y  prépare,  en  répétant  sans  cesse 
qu'elle  n'a  aucun  moyen  d'influer  sur  la  solution  de  la  question  dont  il 
s'agit,  et,  qu'en  ce  qui  concerne  les  affaires  d'Orient,  il  n'y  a  que  quatre 
grandes  puissances  (3).  » 

A  peine  Ficquelmont  était-il  arrivé  à  Vienne,  qu'il  y  fut  suivi  par 
l'ambassadeur  russe,  Tatischefî.  Ce  dernier  allait  livrer  à  Metternich 
un  suprême  assaut  ;  d'ailleurs,  d'après  certains  indices,  Ficquelmont 
lui-même,  qui  jouissait  fort  de  la  confiance  de  l'empereur  Nicolas,  avait 
été  chargé  de  faire  une  démarche  de  remontrance  auprès  de  Metter- 
nich, afin  de  l'éloigner  de  l'Angleterre,  ou  tout  au  moins  et  surtout, 
de  la  France  ?  Quant  à  Tatischefî,  son  attitude  maussade,  souvent 
cassante,  prouvait  son  dépit  intérieur.  Il  cherchait  à  intimider  Metter- 
nich et  à  amoindrir  la  France  à  ses  yeux. 

La  Russie  était,  à  la  vérité,  profondément  inquiète  et  son  amour- 
propre  était  en  jeu.  Barante,  qui  partageait  la  croyance  générale  de  la 


(1)  Sainte-Aulaire  à  Soult,  4  août  1839. 

(2)  Id. 

(3)  Soult  à  Sainte-Aulaire,  14  août  1839. 
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dissolution  prochaine  de  l'Empire  ottoman,  disait  à  Soult  :  «  La  Russie 
avait  toujours  pensé  qu'elle  jouerait  le  premier  rôle  dans  les  transac- 
tions que  cette  crise  rendrait  nécessaires...  La  force  des  choses  et  la 
fausse  ligne  po'litique  suivie  par  l'Empereur  ont  amené  un  résultat 
précisément  contraire.  La  Russie  se  présentera  la  dernière  dans  la  dé- 
libération européenne  qui,  sans  doute,  réglera  la  situation  de  l'Orient.. 
C'est  une  profonde  blessure  d'amour-propre.  Nous  ne  devons  pas  être 
surpris  si  elle  est  amèrement  ressentie,  si  le  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg recule,  autant  que  possible,  son  adhésion  aux  résolutions  com- 
munes, et  ne  se  décide  que  contraint  par  les  événements.  D'ailleurs, 
une  inquiétude  réelle,  un  souci  très  raisonnable  de  l'instinct  national  se 
mêlent  à  ce  mécompte.  Les  Russes  craignent  que,  parmi  les  questions 
mises  en  délibération,  se  présente  l'ouverture  de  la  mer  Noire  aux  ma- 
rines militaires...  Mettre  une  telle  chose  en  problème,  c'est  toucher  au 
cœur  le  gouvernement  russe,  et  je  disais  l'autre  jour  à  Votre  Excellence 
comment  le  passage  accordé  par  exception,  et  sans  conséquence  ulté- 
rieure aux  flottes  française  et  anglaise  n'excitait  tant  d'irritation  que 
parce  qu'il  semblait  tenir  à  la  question  définitive...  On  faciliterait  les 
négociations  en  rassurant  sur  ce  point  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg... 
Il  me  paraît  évident  que  la  mer  Noire  reste  une  mer  fermée  (1).  » 

C'était  justement  une  raison  pour  la  Russie  de  chercher  à  diviser  la 
France  et  l'Angleterre,  cette  dernière  si  susceptible  sur  cette  question. 
Le  Tsar  disait  à  l'ambassadeur  anglais,  cherchant  ainsi  à  sauver  la 
face  :  «  Vous  voyez  que  nous  nous  inquiétons  peu  ;  nous  ne  faisons 
aucun  préparatif.  La  France  tâche  à  se  faire  valoir  et  se  donne  un 
mouvement  inutile.  Elle  veut  se  mettre  à  la  tête  de  tout.  Depuis  quelque 
temps,  elle  a  l'air  de  vouloir  dominer  l'Europe.  Ce  qui  était  de  plus 
simple,  c'était  de  laisser  la  Turquie  et  l'Egypte  s'arranger  entre  elles  (2).  » 
Barante  disait  :  «  L'Empereur  cache  mieux  que  M.  de  Nesselrode  un 
ressentiment  vif  contre  l'Autriche.  Quant  à  l'Angleterre,  il  est  en  dis- 
positions de  la  ménager  et  de  la  caresser  plus  que  jamais  (3).  » 

En  outre,  maintenant  que  la  Russie  s'était  associée  à  la  démarche 
de  médiation  des  puissances,  elle  semblait  inquiète,  préoccupée  des 
conséquences,  car  la  négociation  pouvait  s'agrandir  et  venir  toucher 
certains  points  irritants  pour  la  Russie.  «  Lors  même  qu'elle  n'inquié- 
terait pas  les  intérêts  nationaux,  si  elle  blessait  l'amour-propre  de  l'Em- 
pereur, ce  serait  un  grand  embarras  pour  son  ministre  (4).  » 

Notre  ambassadeur  était  convaincu  que  la  Russie  faisait  clandesti- 

(1)  Barante  à  Soult,  10  août  1839. 

(2)  Id. 

(3)  Barante  à  Soult.  17  août  1839. 

(4)  Id. 
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nement  des  préparatifs  militaires.  C'était  exact.  Ce  qui  n'empêchait 
pas  notre  ministre  des  Affaires  étrangères  de  se  montrer  plein  de  con- 
fiance dans  la  solidité  de  notre  accord  avec  l'Angleterre.  «  Sauf  quelques 
nuances  dans  la  manière  d'apprécier  la  position  de  Mehemet  Ali,  la 
France  et  l'Angleterre  s'entendront  toujours  parfaitement  dans  la 
question  d'Orient  et  le  gouvernement  du  Roi  ne  néglige  rien  de  ce  qui 
est  en  son  pouvoir  pour  faire  disparaître  ce  malentendu  partiel,  dont 
il  ne  se  dissimule  pas  les  conséquences  fâcheuses  (1),  »  Soult  méconnais- 
sait ainsi  la  divergence  des  intérêts  anglo-français  en  Orient.  Remar- 
quons toutefois  que  son  affirmation  est  contredite  par  ce  qu'il  a  écrit  à 
Barante,  presque  au  même  moment  :  «  A  moins  de  se  raidir  contre  l'évi- 
dence, il  faut  bien  reconnaître  que  Mehemet  Ali  est  maintenant  en 
mesure  de  prétendre  à  des  stipulations  plus  favorables.  Mais  il  y  a  une 
limite  aux  avantages  qui  peuvent  lui  être  faits,  et  cette  limite,  aujour- 
d'hui, comme  avant  la  mort  de  Mahmoud,  est  celle  qui  ne  pourrait  être 
dépassée  sans  mettre  en  péril  l'intégrité  et  l'indépendance  de  l'Empire 
ottoman.  Ces  deux  conditions  indispensables  à  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope, les  puissances  ont  à  la  fois  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à  ce  qu'elles 
soient  respectées  et  elles  ne  doivent  pas  permettre  que  le  Vice-roi,  abu- 
sant de  la  détresse  où  la  Porte  se  trouve  réduite  par  les  fautes  du  der- 
nier Sultan,  lui  arrache  des  concessions  qui  compromettraient  d'autres 
intérêts  encore  que  les  intérêts  musulmans...  Le  gouvernement  du  Roi 
n'a  pas  perdu  un  moment  pour  prendre  une  attitude  conforme  aux 
considérations  que  je  viens  de  développer...  Je  vous  envoie,  pour  que 
vous  les  placiez  sous  les  yeux  de  M.  de  Nesselrode,  les  réponses  des 
Cabinets  de  Londres  et  de  Vienne  à  notre  'déclaration  en  faveur  de  l'in- 
tégrité de  l'Empire  ottoman  sous  la  dynastie  actuellement  régnante. 
Ces  deux  documents,  d'une  nature  pleinement  satisfaisante,  confirment 
ce  que  je  vous  ai  dit  au  commencement  de  cette  dépêche  du  parfait 
accord  des  trois  Cours  sur  les  points  essentiels  de  la  question  d'Orient  (2).» 
Optimisme  que  les  événements  vont  se  charger  d'ébranler. 

*  « 

La  flotte  égyptienne  qui  avait  d'abord  stationné  en  rade  d'Alexan- 
drie (3),  rentra  presque  tout  entière  dans  le  port  dans  la  crainte  d'une 


(1)  Soult  à  Barante,  5  août  1839. 

(•2)  Id. 

(3)  Soult  avait  vivement  reproché  à  l'amiral  Roussin,  dans  cette  circonstance,  son 
manque  de  décision  ainsi  que  celui  de  l'amiral  Lalande.  Il  entrait  dans  les  vues  du 
gouvernement  français,  d'une  part,  d'employer  tous  les  moyens  pour  prévenir  ou  faire 
cesser  un  conflit  entre  les  forces  turques  et  égyptiennes  et,  ^ie  l'autre,   à  sauver  la 
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attaque  des  flottes  anglaise  et  française.  Des  officiers  turcs  se  prome- 
naient dans  les  rues  portant  l'uniforme  de  la  marine  égyptienne.  La 
fusion  entre  les  deux  flottes  paraissait  complète.  Cette  situation  ac- 
croissait l'acharnement  de  Palmerston  à  concevoir  des  plans  de  coer- 
cition contre  le  Pacha.  On  venait  de  recevoir  dans  les  diverses  chan- 
celleries la  communication  officielle  de  la  note  remise  par  les  ambas- 
sadeurs étrangers  à  la  Porte  au  sujet  du  conflit  entre  le  Sultan  et  le 
Pacha. 

Bulwer,  chargé  d'afi'aires  anglais  à  Parie,  et  le  comte  Appony,  avaient 
fait  ressortir  à  Soult  l'importance  de  cette  note,  en  ce  qu'elle  liait  les 
cinq  puissances  avec  le  Sultan  pour  préserver  ses  droits  et  maintenir 
l'intégrité  de  son  Empire.  Bulwer  estimait  qu'aucun  doute  ne  pouvait 
plus  subsister  sur  l'esprit  général  qui  se  manifestait  contre  Mehemet  Ali 
et  sur  la  restitution  de  la  flotte  ottomane  (1).  Palmerston  faisait  alors 
proposer  à  Soult  que,  dans  le  cas  où  Mehemet  Ali  refuserait  de  restituer 
la  flotte  ottomane,  les  consuls  anglais  et  français  quittassent  Alexandrie. 
Le  Vice-roi  avait  pourtant  fait  observer  aux  agents  anglais  que  l'union 
des  flottes  turque  et  égyptienne  était,  en  réalité,  le  coup  le  plus  décisif 
qui  pût  être  porté  aux  desseins  de  la  Russie.  Tel  était  aussi  l'avis  des 
officiers  ottomans  qui  estimaient,  eu  outre,  que  deux  ou  trois  années 
passées  à  s'instruire  à  l'européenne  les  rendraient  beaucoup  plus  aptes 
à  lutter  contre  la  Russie. 

Soult  s'était  récrié  sur  le  projet  de  Palmerston  ;  cette  mesure,  disait-il, 
indiquerait  à  Mehemet  Ali  un  profond  désaccord  entre  les  grandes 
puissances  (2)  et  prolongerait  sa  résistance.  Il  désirait  que  l'Autriche 
adhérât  à  Alexandrie  à  une  telle  mesure  (3),  Finalement  il  avait  demandé 
à  réfléchir.  Le  Cabinet  anglais  avait  alors,  non  sans  dépit,  consenti  à 
y  surseoir. 

La  Russie  elle-même  semblait  hésitante,  mais  pour  un  autre  motif. 
Si  elle  voulait  sauver  Constantinople,  elle  ne  se  souciait  pas  d'engager 
une  guerre  en  Syrie  ou  en  Asie-Mineure.  Le  Tsar  tenait  à  ne  paraître 
en  Turquie  qu'en  vertu  du  traité  d'Unkiar  Skelessi  et  n'entendait  pas 
distraire  son  action  ailleurs.  Cette  attitude  était,  pensait-il,  la  seule 
digne  de  la  Russie  en  présence  de  la  méfiance  qu'on  lui  avait  témoi- 

puissance,  et  des  ressources  de  la  Porte,  si  celle-ci  était  vaincue,  tout  ce  qu'on  aurait 
pu  sauver.  «  Cette  donnée  générale  aurait  dû  suffire  au  commandant  de  notre  escadre 
pour  le  déterminer  à  barrer  le  passage  au  capitan  Pacha  et  à  le  contraindre  de  renvoyer 
3a  flotte  aux  Dardanelles  »  (Soult  à  Roussin,  27  juillet  1839). 

(1)  Bulwer  à  Palmerston,  23  août  1839. 

(2)  Lord  Granville  à  Palmerston,  19  août  1839. 

Palmerston  avait  aussi  émis  l'idée  d'une  expédition  contre  Candie  ;  notre  gouverne- 
ment avait  objecté  que  cette  mesure  pouvait  provoquer  une  insurrection  de  ces  Iles. 

(3)  Lord  Granville  à  Palmerston,  19  août  1839. 
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gnée  (1).  Il  se  bornait  à  exploiter  le  désaccord  grandissant  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  (2).  Ainsi  se  dessina  une  politique  exclusi- 
vement dirigée  contre  la  France.  «  Les  affaires  de  Perse  sont  mises 
en  oubli,  l'invasion  de  Kandahar  (3)  a  paru  indifférente.  Enfin  on  a 
cherché  en  quoi  on  pourrait  venir  en  aide  à  l'Angleterre  contre 
nous.» 

Le  baron  de  Brunow,  diplomate  habile  et  lié  avec  M^tternich,  était 
désigné  pour  faire  à  Londres  l'intérim  de  Pozzo,  et  Nesselrode  accen- 
tuait ainsi  la  portée  de  ce  choix  :  «  Nous  profitons  du  moment  où  lord 
Paîmerston  est  aimable  pour  nous  (4).  »  On  ne  pouvait  être  plus  ex- 
plicite. La  France,  cependant,  semblait  aller  jusqu'à  l'extrême  limite  des 
concessions,  puisque  Soult  déclarait  à  Sainte- Aulaire,  le  16  août  1839, 
que  «  s'il  était  un  moyen  d'amener  Mehemet  Ali,  par  la  voie  des  né- 
gociations, à  se  contenter  de  l'investiture  héréditaire  du  seul  pachalik 
d'Egypte,  la  France  étoit  prête  à  y  souscrire.  »  A.  cette  heure,  la 
France  semblait  renoncer  à  ses  anciennes  demandes.  Mais  Souit  appor- 
tait à  cet  aveu  de  nombreuses  réticences.  Il  faisait  remarquer  que  la 
position  de  Mehemet  Ali  dans  tout  l'Orient  était  considérable,  grâce  à 
ses  victoires,  à  son  ascendant,  à  son  habileté  et  à  sa  fortune,  aux  intelli- 
gences qu'il  avait  su  se  gagner  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  ;  s'il 
n'était  pas  satisfait,  il  pouvait  susciter  des  mouvements  insurrection- 
nels dont  les  conséquences  pouvaient  être  un  embrasement  général  (5). 
Soult  estimait,  certes,  que  l'édifice  construit  par  Mehemet  Aii  ne  résis- 
terait sans  doute  pas  entièrement  à  sa  mort.  La  Porte  pourrait  alors 
rentrer  en  possession  de  la  plupart  des  provinces  perdues.  Mais,  disait-il, 
«  le  bénéfice  du  temps  est  donc  en  faveur  de  la  Porte  ;  en  cédant  à 
l'orage,  en  subissant  des  sacrifices  qui,  d'ailleurs,  n'ajouteront  pas 
beaucoup  à  l'affaiblissement  momentané  où  elle  est  tombée,  en  évitant 
ainsi  une  crise  violente  où  elle  périrait  peut-être,  elle  se  donnerait,  sui- 
vant toute  apparence,  le  droit  de  compter  sur  les  chances  de  l'avenir  ; 
elle  pourrait  espérer  de  recouvrer  plus  tard  ce  qu'elle  aurait  été  forcée 
d'abandonner  (6).  » 


(1)  Barante  à  Soult,  24  août  1839. 

(2)  Le  6  août  1839,  le  Tsar  recevait  lord  Clauricarde  et  <■  ne  lui  dissimulait  pas  son 
mécontentement  de  voir  le  gouvernement  français  prendre  la  conduite  des  négocia- 
tions pour  le  règlement  de  la  question  d'Orient,  dans  lequel,  selon  son  opinion,  ce  gou- 
vernement n'a  pas  de  raison  pour  prendre  une  part  active  »  (Lord  Clauricarde  à  Paî- 
merston, 9  août  1839). 

(3)  On  annonçait,  en  effet,  que  les  Anglais  venaient  d'entrer  à  Kandaliar,  et  le  Sultan 
de  Kaboul  avait  abdiqué  et  cédé  sa  place  à  un  ami  de  l'Angleterre. 

(4)  Barante  à  Soult,  28  août  1839. 

(5)  Soult  à  Sainte-Aulaire,  14  août  1839.  ' 

(6)  /d. 
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La  France,  contre  l'opinion  des  puissances,  inclinait  pour  qu'on  fît  à 
Mehemet  Ali  de  plus  amples  concessions.  Soult  déclarait  qu'il  répugnait 
à  l'idée  d'employer  la  force  contre  le  Pacha.  «  L'opinion  publique  ne 
nous  permettrait  pas  de  nous  associer  à  une  semblable  combinaison; 
lorsque  des  applaudissements  unanimes  ont  accueilli,  il  y  a  trois  mois, 
la  demande  de  crédit  nécessaire  pour  renforcer  notre  escadre  dans  les 
mers  du  Levant,  ces  applaudissements  partaient  de  la  conviction  pro- 
fonde que  nos  armements  avaient  pour  effet  de  protéger  à  Constanti- 
nople  même  l'indépendance  de  la  Porte...  Les  Chambres  ne  verraient 
pas  sans  surprise  et  sans  mécontentement  un  emploi  si  différent  des 
ressources  qu'elles  ont  accordées  au  gouvernement  du  Roi  ;  il  faudrait, 
pour  qu'on  s'y  résignât,  que  Mehemet  Ali  prît  une  attitude  bien  agres- 
sive, bien  directement  menaçante  pour  le  Sultan  (1).  » 

Ainsi  la  France,  tout  en  sauvegardant  les  formes,  prenait  nettement 
position,  ce  qui  excitait  les  craintes  de  nos  agents,  et  particulièrement 
de  Sainte- Aulaire  :  «  Des  dissentiments  malheureusement  graves  existent 
entre  la  France  et  l'Angleterre  quant  à  l'étendue  des  concessions  terri- 
toriales qui  devront  être  faites  héréditairement  ou  viager ement  par  la 
Porte  à  son  puissant  vassal.  Ces  dissentiments  étaient,  depuis  long- 
temps, prévus  par  l'Autriche  et  par  la  Russie...  La  Russie  s'en  applaudi- 
rait comme  d'une  cause  certaine  de  rupture  entre  les  nouveaux  alliés... 
Je  ne  verrais  qu'avec  une  peine  extrême  le  gouvernement  du  Roi  ad- 
mettre, en  principe,  que,  dans  aucun  cas,  la  force  ne  sera  employée 
pour  contraindre  Mehemet  Ali.  Si  une  telle  règle  de  conduite  était 
adoptée,  il  ne  me  resterait  aucun  espoir  que  notre  négociation  pût 
arriver  à  bien.  »  (2) 

D'ailleurs,  ne  venions-nous  pas  de  proclamer,  à  la  face  de  l'Europe, 
le  principe  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance  de  l'Empire  ottoman  ?  (3) 
«  S'arrêter  devant  la  rédstance  de  Mehemet  Ali,  rendre  à  la  Porte  son 
mandat,  en  lui  laissant  le  soin  de  pourvoir,  par  d'autres  moyens,  à  sa 
sûreté  et  à  sa  dignité,  ce  serait  un  rôle  indigne  de  nous  (4).  » 

Pressentant  l'avenir,  Sainte- Aulaire  ajoutait  :  «  La  Russie  est  prête 
à  offrir  des  secours  à  celui  des  deux  partis  contre  lequel  nous  nous 
serons  mal  engagés,  assez  indifférente,  au  fond,  entre  le  Sultan  et  le 
Vice-roi,  elle  saura  bien  trouver  des  prétextes  pour  colorer,  au  besoin, 
un  changement  d'attitude  conforme  à  sa  politique.  Or,  cette  politique 
se  propose  invariablement  pour  but  de  conserver  en  Orient  la  dictature 
qui  ne  peut  lui  être  enlevée  que  par  l'accord  et  l'action  commune  des 

(1)  Soult  à  Sainte-Aulaire,  14  août  1839. 

(2)  Sainte-Aulaire  à  Soult,  25  août  1839. 

(3)  Id. 

(4)  Id. 
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autres  puissances  de  l'Europe.  Aussi,  l'Empereur  emploiera-t-il  tous  les 
moyens,  toutes  les  ruses,  d'abord  pour  brouiller  la  France  et  l'Angle- 
terre, puis  pour  séparer  l'Autriche  des  puissances  maritimes.  Il  ne  crain- 
dra pas  de  commencer  une  guerre  européenne  le  jour  où  il  concevrait 
l'espoir  d'atteindre  l'un  ou  l'autre  de  ces  résultats  (1).  » 

Cette  vision  n'était  que  trop  exacte  ;  afin  'de  nous  concilier  définiti- 
vement l'Autriche  contre  la  Russie,  Sainte- Aulaire  proposait  donc  de 
lui  confier  l'arbitrage  ddifféren  du  entre  la  France  et  l'Angleterre  (2). 
Le  caractère  essentiellement  pacifique  de  la  politique  autrichienne, 
sa  crainte  que  la  Russie  ne  brusquât  les  événements  pour  que,  au 
prix  même  d'une  guerre,  le  traité  d'Unkiar  Skelessi  reçût  toute  sa 
valeur,  étaient  pour  nous  des  garanties  sérieuses.  A  Vienne,  les  agents 
russes,  nombreux,  déterminés,  actifs,  s'employaient  sans  relâche  à 
essayer  de  rapprocher  l'Autriche  de  la  Russie  (3). 

La  tâche  de  la  France,  encline  naturellement  à  ménager  le  pacha 
d'Egypte,  s'annonçait  fort  complexe.  Sainte-Aulaire  croyait  pou- 
voir surmonter    les    difficultés   en   essayant   de  river  l'Autriche  à  la 

(1)  Sainte-Aulaire  à  Soult,  25  août  1839. 

(2)  Soult  espérait  alors  dissimuler  aux  autres  puissances  notre  différend  avec  l'An- 
gleterre au  sujet  de  Mehemet  Ali,  ou,  tout  au  moins,  à  en  atténuer  à  leurs  yeux  l'impor- 
tance. Espérance  chimérique  !  Car  l'Angleterre,  elle,  semblait  vouloir  ébruiter  ce  diffé- 
rend qui  prenait,  du  reste,  un  caractère  aigu.  A  Vienne,  Sainte-Aulaire  avait  commu- 
niqué à  lord  Beauvaîe  la  lettre  adressée,  le  26  août,  par  Soult  à  notre  représentant  à 
Londres,  et  dans  laquelle  il  estimait  qu'il  n'était  pas  possible  d'ajourner  toute  négocia- 
tion jusqu'à  la  restitution  de  la  flotte,  et  rappeler  les  consuls,  si  Mehemet  Ali  refusait 
de  la  rendre.  Lord  Beauvaîe,  qui  considérait  cette  mesure  «  comme  la  base  de  tout  », 
avait  répondu  brusquement  :  «  Tout  arrangement  raisonnable  pour  les  affaires  d'Orient 
suppose  qu'on  délivrera  la  Porte  de  la  terreur  que  lui  inspire  et  des  dangers  réels  que 
lui  fait  courir  Mehemet  Ali.  Ce  but  ne  peut  être  atteint  qu'en  humiliant  l'orgueil  et  en 
froissant  les  intérêts  du  Pacha.  Si  la  France  ne  peut,  ou  ne  veut  pas  concourir  à  ce  but, 
tout  accord  devient  impossible.  Notre  bonne  volonté  commune  n'y  peut  rien  »  (Sainte- 
Aulaire  à  Soult,  7  septembre  1839).  Malgré  la  sécheresse  du  ton,  Sainte-Aulaire  ne 
désespérait  pas  encore  d'une  «  entente  parfaite  »  entre  la  France  et  l'Angleterre,  comme 
étant  la  condition  d'une  solution  prompte  et  favorable. «Mais  si  des  considérations  d'un 
ordre  supérieur  rendent  cet  accord  impossible,  il  nous  reste  trop  d'intérêts  communs 
avec  cette  puissance  pour  qu'elle  puisse  raisonnablement  vouloir  rompre  avec  nous  et 
adopter  une  ligne  d'action  en  opposition  directe  avec  la  nôtre  »  (Sainte-Aulaire  à  Soult, 
7  septembre  1839).  Les  lettres  que  lord  Beauvaîe  écrivait  à  Metternich  étaient  loin 
d'être  conciliantes  sur  les  questions  qui  divisaient  la  France  et  l'Angleterre.  Elles  lais- 
saient nettement  entrevoir  un  profond  désaccord.  La  situation  était  la  même  vis-à-vis 
de  la  Russie,  car  le  Cabinet  anglais  avait  mis  «  le  plus  grand  empressement  à  laisser  voir 
au  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ses  vives  inquiétudes  par  rapport  aux  vues  ambi- 
tieuses de  Mehemet  Ali  »  (Soult  à  Bresson,  5  août  1839).  Il  est  au  moins  surprenant 
d'entendre  notre  ministre  des  Affaires  étrangères  affirmer  que  «  la  France  et  l'Angle- 
terre s'entendraient  toujours  parfaitement  dans  la  question  d'Orient  »  (Soult  à  Bresson, 
5  août  1839). 

(3)  A  cette  même  époque,  la  proposition  de  l'amiral  Roussin  d'amener  à  Constau- 
tinople  les  pavillons  des  cinq  puissances  faisait  «  jeter  les  hauts  cris  »  à  M.  de  Boute- 
nieff  (l'amiral  Roussin  à  Sainte-Aulaire,  26  août  1839). 
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France.  Lee  événements  démontreront  que,  pour  sauvegarder  le  prin- 
cipe de  la  légitimité  monarchique,  Metternich.  devait  sacrifier  les  prin- 
cipes essentiels  de  sa  politique  européenne.  «  C'est  sur  le  chancelier 
d'Autriche  que  je  place  mes  espérances  »,  écrivait-il  le  7  septembre  1839. 
Il  ne  craignait  pas  de  dire  que  Mehemet  Ali  était  pour  la  France  «  une 
fâcheuse  cîientèré,  qu'elle  ne  pouvait  rien  nous  valoir  ;  et  en  troublant 
aujourd'hm  notre  union  avec  l'Angleterre,  elle  peut  nous  faire  perdre 
l'occasion  de  soustraire  la  Turquie  au  protectorat  et  à  l'influence  exclu- 
sive de  la  Russie  (1).  » 

Certes,  notre  sympathie  pour  le  Pacha  était  une  source  de  difficultés 
graves,  mais  l'opinion  publique  française  s'était  prononcée  et  abritait  la 
politique  de  nos  ministres.  Que  dirait  cette  opinion  si  nos  sympathies 
pour  Mehemet  Àli  tiédissaient  trop  ?  L'Europe,  cependant,  accentuait 
son  attitude  peu  favorable  au  Pacha.  La  Prusse,  dont  nous  connaissons 
la  position  flottante,  mais,  au  fond,  bien  décidée  à  ménager,  avant 
tout,  la  Russie  déclarait  que  celle-ci  «  avait  été  affligée  d'apprendre 
la  demande  de  l'entrée  des  Dardanelles  adressée  par  l'Angleterre  et 
la  France  à  la  Porte  ;  elle  y  avait  vu  une  preuve  de  m-éfiance  que 
rien,  dans  ses  actes  ne  pouvait  justifier  (2)  ». 

Le  représentant  prussien  à  Constantinople  n'avait  donc  pas  été  auto- 
risé à  s'associer  à  cette  demande.  En  même  temps,  Werther,  tout  en  se 
louant  hautement  de  l'accord  des  puissances  à  Constantinople  pour 
s'efforcer  de  pacifier  l'Orient  (puisque,  malgré  les  divergences  secrètes, 
les  puissances  semblaient  aujourd'hui  unies  dans  leur  action  à  Cons- 
tantinople,) allait  jusqu'à  regretter  la  conduite  des  amiraux  de  France 
et  d'Angleterre  dans  le  Levant.Il  ne  s'expliquait  pas  la  sortie  non  con- 
trariée de  îa  flotte  turque  des  Dardanelles  et  son  entrée  libre  dans  le 


(1)  «  Il  n'est  pas  douteux  qu'une  sorte  de  ligue  ne  s'organise  contre  Mehemet  Ali 
sous  l'inspiration  de  l'Angleterre  »  (Bresson  à  Soult,  12  août  1839).  A  ce  moment  même, 
le  Cabinet  britannique  mettait  en  avant  un  plan  de  coercition  contre  Mehemet  Ali,  s'il 
refusait  de  consentir  à  la  seule  concession  de  l'hérédité  de  l'Egypte,  plan  dont  notre 
ministre  à  Berlin  avait  confidentiellement  connaissance  et  qui  dénonçait  le  désir  de 
l'Angleterre,  d'en  an-iver  aux  pires  mesures.  La  haine  contre  Mehemet  Ali  était  tou- 
jours aussi  vivace  (Voir  à  ce  sujet  Bresson  à  Soult, 14  août  183S).  La  France,  avec 
plus  de  modération  se  bornait  à  demander  que,  si  le  Pacha  se  refusait  à  restituer  la 
flotte  ottomane,  il  devrait  dorénavant  considérer  les  escadres  alliées  comme  uniquement 
chargées  de  repousser  toute  tentative  dirigée  contre  le  territoire  et  l'autorité  de  la  Porte 
(Voir  Soult  à  Bourqueney,  6  août  1839).  La  France  percevait  que  la  destruction  totale 
de  la  flotte  égyptienne  entraînerait  de  graves  conséquences,  qu'elle  exaspérerait  Mehe- 
met Ali,  et  que  le  Pacha,  concluant  qu'il  n'avait  plus  rien  à  ménager,  pourrait  alors  pro- 
voquer des  troubles  dans  toute  l'Asie-Mineure  et  faire  marcher  Ibrahim  Pacha  sur 
Constantinople.  L'Angleterre  louvoyait  pour  donner  le  change  et  attendre  ensuite  le 
moment  opportun  de  faire  triompher  sa  politique. 

(2)  Bresson  à  Soult,  14  août  1839. 
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port  d'Alexandrie.  C'est  plus  encore  peut-être  à  l'amiral  anglais  qu'à 
ramiral  Lalande  qu'il  s'en  prenait  (1). 

La  Prusse  revenait  de  sa  condescendance  dernière  envers  Mehemet 
Ali,  en  apprenant  ses  exigences  sur  la  Syrie.  En  somme,  sa  politique 
consistait  à  ménager  toutes  les  puissances,  sauf  la  France.  Il  était 
d'ailleurs  manifeste  que,  moins  que  jamais,  les  points  de  vue  français 
et  anglais  concordaient  dans  la  question  d'Egypte.  Aussi  Palmerston 
ne  prenait  d'ailleurs  même  pas  la  peine  de  s'en  cacher.  Il  disait  à 
Bourqueney  :  «  Jô  suppose  l'Egypte  et  la  Syrie  héréditairement 
investies  dans  la  famille  de  Mehemet  Ali  et  je  me  demande  comment 
l'Europe  peut  se  flatter  que  le  moindre  incident  ne  viendra  pas 
briser  le  dernier  et  faible  lien  qui  unira  ces  provinces  à  l'Empire  otto- 
man ?  L'indépendance  viendra  comme  est  venue  l'hérédité,  et  savez- 
vous  alors  ce  qu'on  dira  en  Europe  quand  la  Russie  reprendra  son 
œuvre  de  convoitise  sur  les  provinces  européennes  ?  C'est  que  l'Em- 
pire ottoman,  démembré  par  la  séparation  d'une  partie  de  ses  provinces 
d'Asie,  ne  vaut  plus  la  peine  qu'on  risque  la  guerre  pour  le  maintenir. 
Voilà  l'ordre  d'idées  dans  lequel  je  me  place  pour  juger  cette  grande 
question  ;  à  part  cela,  je  ne  crois  nullement  à  l'infaillibilité  de  mon 
opinion...  et  je  ne  cherche  aMcune  préoccupation  française,  ainsi  que  vous 
me  l'avez  lue,  exprimée  par  le  maréchal  Soult.  Je  crois  si  bien  à  la 
bonne  foi  de  cette  politique  que  voilà  un  raisonnement  qui  le  confirme- 
rait pour  moi  si  j'étais  tenté  d'en  douter  :  la  France  a  besoin  d'exercer 
de  l'influence  en  Egypte  ;  cela  est,  cela  doit  être  ;  c'est  une  de  ces  don- 
nées qu'il  faut  accepter  dans  la  politique  générale.  Eh  bien  !  vous  voulez 
faire  l'Egypte  plus  forte  que  nous  ne  le  voulons  nous-mêmes  ;  et  ce- 
pendant, votre  influence  sur  le  souverain,  quel  qu'il  soit,  d'Alexandrie, 
croîtrait  en  raison  de  sa  faiblesse  1  Vous  voyez  si  je  cherche  une  ar- 
rière-pensée sous  la  divergence  de  nos  deux  points  de  vue  (2).  » 

Cette  fois,  Bourqueney,  revenant  sur  ses  précédentes  illusions,  décla- 
rait à  notre  gouvernement  «  qu'il  y  avait  divergence  des  deux  Cabinets 
sur  un  point  grave  (3).  »  Nous  étions  loin  du  temps  où  Bourqueney 
déclarait  que  la  question  de  Syrie  ne  constituait  pas  pour  l'Angleterre 
une  question  sine  qiia  non. 

Notre  Corps  diplomatique  était,  certes,  composé  d'hommes  d'une 


(1)  Bresson  à  Soult,  17  août  1839. 

(2)  Bourqueney  à  Soult   9  août  1839. 

(3)  Bourqueney  à  Soult  9  août  1839. 

Le  gouvernement  anglais  avait  relevé  le  ton  de  qualques  journaux  français,  atta- 
quant violemment  l'Angleterre  en  lui  reprochant  sa  partialité  pour  la  Porte.  Le 
Journal  des  Débats  même,  qui  avait  soutenu  l'alliance  anglaise, avait  cîiangé  d'opinioa 
brusquement, 
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indéniable  valeur,  mais  portés  à  s'abuser  sur  les  véritables  sentiments 
des  pays  où  ils  se  trouvaient,  sur  la  contradiction  des  intérêts  en  Orient 
de  l'Angleterre  et  de  la  France,  sur  la  profondeur  et  la  ténacité  de  l'hos- 
tilité des  grandes  Cours  continentales,  contre  la  Monarchie  de  juillet 
qu'ils  appelaient  «  la  monarchie  usurpatrice  »  (1).  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
gouvernement,  le  public,  et  le  parti  conservateur  anglais  surtout,  s'en- 
tendaient pour  nous  reprocher  violemment  nos  sympathies  pour  Me- 
hemet  Ali.  Quand  Bourqueney  répliquait  en  rappelant  ce  que  la  France 
avait  fait  pour  assurer  la  coopération  des  deux  escadres  franco-anglaises, 
pour  lier  la  France,  l'Angleterre  et  l'Autriche  par  des  déclarations 
individuelles  pour  le  maintien  de  l'intégrité  ottomane  sous  la  dynastie 
régnante,  Palmerston  concédait  :  «  Oui,  je  l'avoue,  il  y  a  là  quelque  chose 
de  très  important  déjà  réalisé  pour  le  maintien  de  l'équilibre  européen, 
mais  il  faut  arriver  à  la  sanction  solennelle  de  nos  déclarations.  Appelez, 
je  vous  en  prie,  sans  retard,  l'attention  de  votre  gouvernement  sur  cette 
grave  question.  Que  nos  ambassadeurs  à  Vienne  soient  chargés  for- 
mellement d'engager  le  prince  de  Metternich  à  concourir  avec  nous  à 
un  acte  dont  on  déterminera  plus  tard  la  forme  et  qui,  en  reproduisant 
la  pensée  des  puissances,  relative  au  maintien  de  l'Empire  ottoman, 
règle  et  constate  les  moyens  de  l'assurer.  Si  la  Russie  veut  en  être,  tant 
mieux  ;  si  elle  refuse,  nous  le  proposerons  à  la  Prusse  ;  et  enfin,  si  la 
Prusse  n'y  accède  pas,  que  tous  nos  efforts  aient  pour  but  de  le  faire  à 
trois  (2).  » 

Malheureusement,  en  présence  du  refus  persistant  de  la  Russie  à  tout 
concert  consacré  par  des  actes  officiels  sur  les  affaires  d'Orient  et  à 
l'admission  des  escadres  franco-anglaises  dans  la  mer  de  Marmara,  l'Au- 
triche restait  hésitante. 

Le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  avait  toutefois  fait  un  pas  en  avant 
sous  la  pression  des  circonstances  et  devant  la  coopération  de  la  France, 
de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche.  Boutenieff  avait  consenti,  sur  l'ordre 
de  Saint-Pétersbourg,  à  apposer  sa  signature  sur  la  note  collective  con- 
sacrant l'accord  des  cinq  grandes  puissances,  ce  qui  avait  causé  à  Lon- 
dres une  joie  au  moins  exagérée,  car  cet  accord  ne  visait, bien  entendu, 
que  le  conflit  entre  Mehemet  Ali  et  le  Sultan  (3).  C'était  et  notre 
gouvernement  en  jugeait  ainsi,  une  pure  concession  de  forme  :  «  La 
correspondance   de  M.    de  Barante  me  montre  le  Cabinet   de   Saint- 


(1)  Nous  avons  retrouvé,  dans  des- lettres  particulières  de  l'époque,  de  nombreux 
témoignages  de  cet  état  d'esprit. 

(2)  Bourqueney  à  Soult,  15  août  1839. 

(3)  «  La  Russie  est  la  seule  puissance  qui  n'ait  pas  répondu  dans  une  forme  directe 
et  officielle  à  notre  déclaration  en  faveur  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  de  l'Em- 
pire ottoman  »  (Soult  à  Barante,  29  août  1839). 
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Pétersbourg  persistant  plus  que  jamais  dans  des  vues  d'isolement, 
alors  même  qu'il  se  croit  obligé  de  faire  quelques  concessions  de  forme. 
Au  surplus,  pour  apprécier  la  portée  véritable  de  l'acte  auquel  on  veut 
rattacher  de  si  graves  conséquences,  il  suffit  de  se  rappeler  que,  parmi 
les  arguments  allégués  par  le  gouvernement  russe  pour  repousser  l'idée 
d'une  conférence  établie  à  Vienne,  figure  celui  que  le  siège  des  négo- 
ciations serait  plus  naturellement  et  plus  utilement  placé  à  Constanti- 
nople.  C'est  qu'en  effet,  la  Russie,  par  l'ascendant  notoire  que  son  en- 
voyé exerce  sur  la  Porte,  y  est  bien  mieux  placée,  soit  pour  entraver, 
soit  pour  influencer  ces  négociations  (1).  » 

La  Russie,  nous  le  savons,  n'était  pas  prête  à  la  guerre  et  la  menace 
d'entrée  des  flottes  franco- anglaises  dans  les  Dardanelles  l'avait  sans 
doute  impressionnée  ;  seulement,  elle  poussait  jusqu'à  ses  dernières 
limites  les  conséquences  de  son  adhésion.  Elle  eût,  certes,  préféré  une 
négociation  directe  entre  le  Sultan  et  le  Vice-roi,  qui  aurait  mené  au 
démembrement  progressif  de  l'Empire  ;  mais  maintenant  qu'elle  avait 
adhéré    au  concert,  elle  estimait  que  le  Sultan  «  se  trouvait  pleinement 
en  mesure  d'attendre  que  ces  promesses  ne  restassent  pas  sans  effet. 
Or,  comment  les  grandes  puissances,  disait  Nesselrode,  répondent- elles 
à  cette  juste  attente  du  Sultan  si  elles  ne  se  déterminent  pas  à  adopter 
envers    l'Egypte    une  attitude    plus  prononcée    et    plus  décisive  (2) 
«  Notre  auguste  maître  désire  que  cette  transaction  ait  lieu  aux  condi- 
tions les  moins  défavorables  possibles  pour  le  Sultan,  car  ce  sont  les 
intérêts  du  souverain  que  nous  devons  soutenir  de  tous  nos  efforts  (3).  » 
De  là  à  préconiser  contre  le  Pacha  des  mesures  de  coercition,  surtout 
à  Alexandrie,  et  à  se  rapprocher  de  l'Angleterre,  il  n'y  avait  qu'un  pas  : 
«  Ce  serait  compromettre  gravement  la  dignité  des  puissances  euro- 
péennes que  de  reculer  devant  la  résistance  que  Mehemet  Ali  tenterait 
d'opposer  aux  résolutions  des  représentants  alliés,  malgré  la  publicité 
que  leurs  démarches  auraient  acquise  à  la  face  de  l'Europe  entière  (4).  » 
«  Si  vos  collègues  se  trouvaient  en  mesure  de  faire  auprès  du  Vice-roi 
de  nouvelles  démarches  auxquelles  la  présence  des  escadres  françaises 
et  anglaises  devant  Alexandrie  prêterait  un  caractère  décisif  et  pé- 
remptoire,  l'Empereur  vous  autoriserait  à  y  donner  pleinement  votre 
adhésion  la  plus  franche  et  la  plus  cordiale  au  nom  de  la  Russie  (5).  » 

(1)  Soult  à  Bourqueney,  22  août  1839. 

(2)  Nesselrode  à  Medem,  16/28  août  1839. 

(3)  Nesselrode  à  Boutenieff,  16/28  août  1839. 

Le  Sultan  venait  d'écrire  très  amicalement  au  Tsar  «  qu'il  connaissait  la  bonté  et 
la  protection  que  Sa  Majesté  Impériale  avait  apportées  à  son  père  et  qu'il  espérait 
qu'elles  s'étendraient  à  lui-même  »  (Lord  Clauricarde  à  Palraerston,  15  août  1839). 

(4)  Nesselrode  à  Boutenieff,  fin  août  1839. 

(5)  Nesselrode  à  Boutenieff,  fin  août  1839. 
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Cela  ne  faisait  plus  de  doute.  La  Russie  s'associait  à  toute  mesure 
coercitive.  Et  ce  faisant,  elle  atteignait  son  double  but  d'être  désagréable 
à  la  France  et  agréable  à  l'Angleterre.  Le  gouvernement  anglais,  accen- 
tuant sa  politique,  peu  cordiale  à  la  Francej  affichait  notre  désaccord. 
Soult  le  confessait  tristement  (1)  :  «  Le  Cabinet  de  Londres,  dominé 
par  ses  préoccupations,  ne  sait  pas  assez  les  dissimuler  aux  autres  Ca- 
binets ;  il  semble  quelquefois  chercher  en  eux  des  auxiliaires  dont  la 
coopération  puisse  l'aider  à  nous  ramener  à  sa  manière  de  voir,  et  les 
Cours  auxquelles  il  adresse  ces  confidences,  se  méprenant  sur  l'inten- 
tion qui  les  lui  dicte,  y  voient  le  principe  d'un  relâchement  sérieux  de 
l'alliance  anglo-française  (2).  » 

Soult,  pourtant,  ne  veut  pas  se  montrer  pessimiste  :  «  Je  ne  crains  pas 
le  résultat  définitif  de  ces  tentatives.  L'Angleterre  y  résistera  comme 
nous  l'avons  fait  nous-mêmes  lorsqu'à  d'autres  époques,  et  dans  d'au- 
tres questions,  on  a  employé  à  notre  égard  des  artifices  semblables. 
...Veuillez  appeler  l'attention  de  lord  Palmerston  sur  les  considérations 
dans  lesquelles  je  viens  d'entrer  (3).  »  Soult  oubliait  que  les  temps 
avaient  changé.  La  France,  depuis  1830,  excitait  la  jalousie  de  l'Angle- 
terre à  cause  de  nos  expéditions  coloniales,  de  notre  expansion  mari- 
time, et  en  outre,  s'était  attirée  la  haine  de  la  Russie.  Comment 
l'Angleterre,  n'aurait-elle  pas  profité  d'une  telle  situation  ? 

Les  tiraillements  entre  la  France  et  l'Angleterre  (4)  venaient  d'avoir 
un  premier  effet.  L'Autriche  craignant  de  ne  plus  trouver  un  appui  suf- 

(i)  Soult  à  Boupqueney,  22  aoiit  1839. 

(2)  Id. 

(3)  Id. 

(4)  Deux  lettres  échangées  à  Vienne  entre  lord  Beauvale  et  Sainte-Aulaire  sont  in- 
téressantes à  ce  sujet  : 

«  Une  lettre  du  consul  autrichien  à  Alexandrie,  disait  Sainte-Aulaire,  semble  indiquer 
cependant  que  les  représentations  civiles  ne  sont  pas  restées  sans  efïet  sur  le  Pacha. 
11  ne  faut  donc  pas  désespérer  de  l'avenir. 

«  Au  fait,  la  situation  n'est  pas  belle,  mais  je  vous  trouve  trop  noir.  La  déclaiation 
des  quatre  puissances  sur  l'intégrité  et  l'indépendance  reste  une  bonne  pièce  au  procès. 
L'intention  annoncée  à  Pétersbourg  par  l'Angleterre  et  la  France  d'envoyer  par  les 
Dardanelles  ce  qu'on  enverrait  par  le  Bosphore  me  semble  garantir  qu'on  n'enverra 
rieu  du  tout.  Et  le  traité  d'Unkiar  Skelessi  se  trouve  ainsi  annulé. 

«  Puis  enfin  la  note  collective  de  Constantinople  est  un  bon  commencement  dont  je 
me  fie  à  l'Autriche  pour  nous  faire  tirer  parti. 

«  Ne  nous  décourageons  donc  pas.  J'écris  à  Paris  et  insiste  de  mon  mieux  sur  la 
nécessité  de  donner  satisfaction  à  la  Porte,  même  aux  dépens  de  Mehemet. 

'  La  situation  de  celui-ci  est  fort  tendue  et  peut  craquer  d'un  moment  à  l'autre.  L'at- 
tentelui  est  peut-être  plus  périlleuse  qu'à  la  Porte.  L'important  me  semble  être,  puisque 
la  France  et  l'Angleterre  ne  peuvent  pas  marcher  ensemble,  qu'elles  restent  ensemble 
au  moin.j  en  ne  marchant  pas. 

«  Donnez-moi  toujours  de  vos  a^is  que  j'apprécie  Lien,  et  croyez,  etc.  » 

Lord  Beauvale  répondait  : 

«  Des  représentations  civiles  autant  qu'on  voudra,  mais  des  représentations  où 
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fisant  dans  T alliance  des  grandes  puissances  maritimes  et  redoutant  le 
courroux  éventuel  de  la  Russie,  avait  donné  ordre  au  commandant  de 
la  station  autrichienne  de  s'éloigner  des  Dardanelles  et  de  se  diriger  sur 
Rhodes.  Il  ressortait,  en  effet,  des  communications  confidentielles  de 
l'ambassadeur  anglais  à  Pétersbourg  que  «  le  gouvernement  russe  res- 
sentait, au  plus  haut  degré,  un  mécontentement  et  une  irritation  contre 
le  Cabinet  autrichien.  Tous  mes  collègues  s'accordent  avec  moi  dan» 
cette  opinion...  L'Angleterre  est  redoutée  par  la  Russie  plus  que  ne 
Test  l'Autriche  et  c'est  pourquoi  elle  est  suspectée  davantage  et  que  la 
Russie  est  plus  inclinée  à  la  courtiser  (1).  » 

L'irritation  de  la  Russie  contre  la  France  n'était  pas  moindre.  L'Em- 
pereur avait  fait  à  lord  Clauricarde  des  réflexions  très  dures  sur  la  dy- 
nastie régnante  «  qui  avait  assez  à  faire  pour  se  soutenir  elle-même  chez 
elle,  sans  se  soucier  d'adhérer  à  une  sage  et  consistante  ligne  de  conduite 
politique  (2).  «  Réflexions  bien  faites  pour  encourager  contre  nous  le 
gouvernement  anglais  !  Le  Tsar,  qui  s'ingéniait  à  combler  les  agents 
anglais  de  paroles  aimables,  renchérissait.  Selon  lui,  c'est  parce  que  le 
pacha  d'Egypte  était  un  sujet  révolté  que  le  peuple  français  le  soute- 
nait (3). 

En  attendant,  l'Autriche  avait  exprimé  le  désir  que  les  escadres 
franco- anglaises  s'éloignassent  aussi  des  Dardanelles. 

Au  moment  de  son  départ  pour' Johannisb erg,  après  sa  maladie,  en 
septembre  1839,  Metternioh  avait  remis  à  ce  s«jet,  au  comte  de  Ficquel- 
mont,  une  longue  note  (4),  où  il  était -dit  :  «  La  répugnance  de  l'empereur 
Nicolas  de  s'associer  à  une  délibération  commune  est  un  fait  moraLqui 
fait  prendre  à  la  négociation  une  autre  forme,  mais  qui  ne  l'arrête  pas. 

«  La  défiance  des  deux  puissances  maritimes  est  mise  dans  le  plus 
grand  jour  par  la  présence  des  deux  flottes  devant  les  Dardanelles. 
C'est  dans  ce  fait  matériel  que  Mehemet  Ali  puise  toute  sa  force  de  ré- 
sistance. La  Porte,  de  son  côté,  placée  entre  trois  flottes,  qui  ne  sont 
nullement  occupées  de  son  ennemi,  les  voit  se  disputer  avec  tant  de 

il  n'y  a  rien  derrière,  sont  une  puérilité  dans  laquelle  une  grande  puissance  ne  peut  pas 
-donner. 

«  Vous  voyez  que  je  ne  suis  pas  beaucoup  plus  couleur  de  rose,  aujourd'hui  qu'hier. 
Mais  je  suis  parfaitement  de  votre  avis  de  .rester  ensemble  en  ne  marchant  pas.  Ce 
n'est  pourtant  bon  que  pour  un  temps.  Dieu  veuille  qu'à  Paris  et  à  Londres  on  trouve 
le  moyen  de  marcher  ensemble.  Pour  cela  il  faudra  remplir  des  obligatic-ns  que  nous 
avons  contractées  envers  la  Porte  et  le  moyen  de  le  faire  en  se  refusant  de  toute  ac- 
tion, est  impossiiîîe  à  trouver.  Je  rae  demande  comment  des  gens  pratiques  con^^me 
ceux  qui  gouverneut  la  France  aient  pu  y  songer»  (Record  Office). 

(1)  Lord  Clauricarde  à  Palnierslon,  17  août  1839. 

(2)  Lord  Clauricarde  à  Palmerston,  22'  août  1639. 

(3)  Id. 

(4)  Archives  cVEta.l  à  Vienne. 
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jalousie  le  rôle  de  protecteurs  de  l'Empire  turc,  qu'elle  y  trouve  bien 
plus  le  danger  de  son  asser%àsseinent,  que  le  bénéfice  d'une  protection. 
Les  véritables  musulmans  à  Constantinople  se  tournent  donc  involon- 
tairement vers  la  seule  force  musulmane  qu'ils  voient  encore  forte,  libre 
et  indépendante  ;  c'est  là  le  secret  de  toutes  les  intrigues  que  sait  si 
bien  mener  Mehemet  Ali  ;  il  a  tellement  le  sentiment  de  l'avantage  que 
lui  donne  une  pareille  situation,  qu'il  ne  prend  plus  la  peine  de  cacher 
ses  intrigues  ;  il  les  met  au  grand  jour.  Si  on  ajoute  à  cela  celles  qui, 
dans  les  provinces  de  la  Turquie  d'Europe,  se  rattachent  à  l'existence 
de  la  nouvelle  Grèce,  on  aura  le  tableau  complet  de  la  situation. 

Les  puissances  compromises  continueront- elles  à  donner  à  l'histoire 
le  spectacle  d'un  sujet  macédonien  révolté  qui  menace,  en  leur  présence 
et  malgré  leurs  forces,  de  renverser  un  empire  qu'elles  veulent  conserver 
et  qu'elles  viennent  de  prendre  diplomatiquement  sous  leur  commune 
protection  ?  Tel  sera  cependant  le  cas  si  le  vice  radical  de  cette  situation 
n'est  écarté. 

Il  faut  donc  trêve  de  rancune  et  de  défiance  jusqu'après  le  règlement 
de  l'affaire  principale.  Chaque  puissance  pourrait,  après,  reprendre  son 
rôle  de  défiante  observation  selon  qu'elle  le  jugera  nécessaire.  L'expé- 
rience d'un  succès  remporté  en  commun  et  qui,  sans  un  accord,  ne  serait 
jamais  possible,  ne  pourrait- elle  pas,  d'un  autre  côté,  opérer  un  change- 
ment salutaire  sur  les  dispositions  réciproques  des  puissances  ?  Le  fait 
matériel  de  la  présence  des  deux  flottes  devant  les  Dardanelles  devra 
cesser  ;  de  simples  avisos  devront  y  être  laissés,  pour  avertir  les  flottes 
de  ce  qui  se  passerait  à  Constantinople,  tandis  qu'elles  iraient  prendre 
position  devant  Alexandrie  ou  sur  tel  point  des  côtés  de  la  Syrie  qui 
serait  jugé  être  plus  avantageux.  La  Porte  reprendrait  courage  ;  la 
Russie  cesserait  d'être  blessée  de  cette  position  de  défiance  contre  elle, 
et  Mehemet  Ali  y  verrait  le  premier  acte  sérieux  de  l'union  des  puis- 
sances contre  lui.  Cette  mesure  présenterait- elle  le  danger  que  les  deux 
puissances  maritimes  paraissent  redouter  ?  Croient-elles  la  Russie  assez 
peu  habile  pour  faire  un  coup  de  main  sur  Constantinople  dans  un  pa- 
reil moment  ?  N'a-t-elle  pas  prouvé  souvent  qu'elle  savait  mieux  choisir 
son  temps  ?  Il  y  aurait,  au  contraire,  dans  le  témoignage  de  confiance 
donné  par  le  changement  de  position  des  flottes,  une  barrière  de  plus 
qui  serait  opposée  aux  desseins  qu'on  lui  suppose.  Dans  tous  les  cas, 
cette  mesure  me  paraît  être  la  première  condition  de  la  réussite  de  notre 
négociation  ;  il  faut  la  mettre  en  délibération  avec  les  ambassadeurs 
des  puissances  maritimes.  » 

Metternich  préconisait  les  parages  de  l'île  de  Rhodes  pour  la  rési- 
dence des  flottes,  parce  qu'ils  étaient  plus  rapprochés  de  la  Syrie,  et  que 
tout  ce  qui  pourrait  menacer  les  communications  de  l'Egypte  avec  son 


DIVERGENCES  DE  VUES  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LES  ALLIÉS     125 

armée  d'Asie-Mineure  montrerait  à  Mehemet  Ali  les  dangers  de  cette 
position  trop  avancée:  «Cela  ferait  plus  d'effet  que  l'apparition  d'une 
flotte  devant  Alexandrie,  qui  n'étant  suivie  d'aucun  résultat,  serait  un 
triomphe  pour  le  Pacha  (1).  » 

Selon  le  comte  de  Ficquelmont,  la  grande  difficulté  d'engager  la 
Russie  à  faire  cause  commune  avec  l'Angleterre  provenait  de  l'aspect 
menaçant  que  prenaient  envers  elle  la  France  et  l'Angleterre.  Par  de 
longs  raisonnements,  il  démontrait  la  nécessité  de  retirer  les  flottes  de 
l'entrée  des  Dardanelles  (2).  «  Où  auriez-vous  voulu  qu'elles  aillent,  lui 
demanda  lord  Beauvale  ?  Elles  ne  doivent  pas  apparaître  au  large 
d'Alexandrie  sans  des  ordres  pour  agir.  En  tout  cas,  une  force  navale 
doit  être  gardée  prête  à  défendre  à  Ibrahim  de  passer  en  Europe.  La 
flotte  anglaise  est  destinée  à  exécuter  les  ordres  de  la  Conférence  ;  où 
peut-elle  être  mieux  placée  pour  communiquer  avec  l'ambassadeur  à 
Constantinople  ?  » 

Ficquelmont  était  pris  de  court.  Il  demanda  que,  du  moins,  l'attitude 
de  la  flotte  perdît  ce  caractère  de  menace  et  de  suspicion  envers  la 
Russie  qu'elle  a  inspiré  tout  d'abord.  Mais  il  développait  encore  sa 
pensée.  Il  estimait  que  d'agir  avec  l'Angleterre  et  l'Autriche,  en  né- 
gligeant la  France,  tenterait  beaucoup  l'empereur  Nicolas,  mais  il 
se  demandait  si  une  pareille  attitude  n'exciterait  pas  l'amertume  de 
la  France,  n'amènerait  pas  des  hostilités  immédiates  qui  placeraient 
entièrement  la  Porte  sous  la  protection  de  la  Russie  pour  se  défendre 
contre  Ibrahim.  Mais  Ficquelmont  croyait  aussi  que  l'Angleterre,  l'Au- 
triche et  la  France,  agissant  ensemble,  seraient  assurées  du  consente- 
ment de  la  Russie,  ou  pourraient  agir  sans  elle,  et  il  saisit  l'occasion  de 
s'étendre  sur  le  peu  de  dignité  qu'il  y  aurait  à  faire  montre  d'un  tel 
appareil  contre  une  puissance,  en  fait,  si  peu  à  redouter.  De  ces  raison- 
nements, il  conclut  qu'il  ne  serait  pas  sage  de  faire  quelque  chose  sans 
s'être  efforcé,  de  nouveau,  d'obtenir  le  consentement  de  la  France  (3). 

L'Autriche  paraissait  donc  moins  disposée  que  jamais  à  coopérer 
dans  les  détroits  avec  les  escadres  franco- anglaises  (4).  La  Prusse  suivait 
les  oscillations  de  l'Autriche, 

A  la  fin  d'août  1839,  elle  n'avait  pas  semblé  approuver  les  vues  de 
Palmerston  sur  la  question  d'Egypte.  Werther  disait  à  lord  W.  Russell 

(1)  Le  comte  de  Ficquelmont  à  Sturmer,  septembre  1839, 

(2)  Lord  Beauvale  à  Palmerston,  8  septembre  1839. 

(3)  Id. 

(4)  Lorsque  Ficquelmont  aborda  cette  question,  son  visage  paraissait  courroucé  et 
nerveusement  il  s'écria  :  «  Que  si  la  France  persistait  à  maintenir  sa  flotte  dans  les 
Dardanelles,  il  était  inutile  de  passer  outre,  car  rien  ne  se  ferait  à  l'amiable  tant  que 
nous  garderions  cette  position  hostile  et  offensante  pour  la  Russie  »  (Sainte-Aulaire  à 
Soult,  12  septeinlrc  ICOO). 
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«qu'il  ^désirait  sans  doute  qu'on  accordât  le  moins  possible  à  Mehemet 
Ali,  mais  que  les  moyens  d'exécution  lui  semblaient  bien  incertains, 
et  qu'une  fois  engagés  dans  la  voie  où  lord  Palmerston  proposait 
d'entrer,  les  cinq  puissances  ne  sauraient  plus  où  elles  pourraient 
s'arrêter  (1). 

«  Arriver  à  une  transaction  sans  courir  les  chances  d'un  conflit,  tel  est 
le  sentiment  qui  dirigera,  dans  la  négociation,  les  Cours  de  Prusse  et 
d'Autriche...  Déjà  M.  de  Werther  qui  voulait  reprendre  au  Pacha  cette 
moitié  de  la  Syrie  qu'il  lui  avait  d'abord  octroyée,  lui  conférerait  aujour- 
d'hui volontiers  l'hérédité  du  pachalik,  se  contentant  pour  la  Porte  de 
la  rétrocession  des  districts  d'Adana  et  des  défilés  du  Taurus  (2).  » 
A  cette  heure,  la  Prusse,  avide  de  paix,  goûtait  peu  les  belliqueuses 
velléités  de  Palmerston,  et,  bientôt,  elle  approuvait  la  détermination 
de  l'Autriche  de  ne  pas  coopérer,  dans  les  détroits,  avec  les  escadres 
franco- anglaises.  Pourtant,  en  ce  moment,  les  rapports  entre  les  Cours 
de  Berlin  et  de  Pétersbourg  étaient  loin  d'être  excellents.  La  nation  prus- 
sienne était  signalée  comme  a^'ant  «  de  l'aversion  et  de  la  jalousie  pour 
la  Russie  (3),  »  non  seulement  à  cause  des  questions  de  race,  mais  aussi 
de  la  politique  économique  de  la  Russie  qui  excluait  presque  entière- 
ment de  son  marché  les  produits  de  Prusse,  ce  qui  avait  occasionné  la 
plus  grande  détresse  et  la  stagnation  du  commerce  dans  les  provinces 
orientales  de  cette  dernière. 

Les  rapports  entre  les  Cours  avaient  toujours  été  cordiaux,  mais  le 
roi  de  Prusse  n'avait  pas  été  satisfait  du  mariage  de  sa  petite-fille 
avec  le  duc  de  Leuchtenberg  et  s'était  montré  blessé  de  certains 
manques  d'égards  du  Tsar  pour  lui.  Pourtant,  ]a  Cour  de  Prusse  res- 
tait en  étroit  contact  avec  la  Russie  pour  les  affaires  d'Orient. 

Le  Cabinet  de  Londres  venait  de  proposer  que  les  négociations 
fussent  portées  à  Vienne  et  traitées  en  commun  avec  le  gouverne- 
ment autrichien.  Les  nouvelles  de  Vienne  étaient  bien  accueillies  à 
Londres.  Bourqueney  écrivait  à  Soult  :  «  On  part  de  ce  principe  qu'une 
fois  les  bases  de  l'arrangement  à  intervenir  entre  le. Sultan  et  le  Vice-roi 
consenties  par  les  cinq  puissances,  l'usage  de  la  force  ne  sera  pas  né- 
cessaire pour  les  faire  accepter  à  Mehemet  Ali...  Relativement  à  ces 
bases,  on  croit  l'Autriche  plus  près  que  la  France  du  point  de  vue  du 
Cabinet  anglais  ;  et,  comme  on  sait  que  des  divergences  officiellement 
manifestées  entre  les  deux  grandes  puissances  maritimes,  saperaient 
tous  les  fondements  de  l'œuvre  de  pacification,  on  se  flatte  que  ces 
divergences  se  fondront  plus  aisément  dans  le  concours  des  cinq  puis- 
Ci)  Bresson  à  Soult,  4  septembre  1839. 

(2)  Id. 

(3)  Sir  G.  Hamilton  à  Palmerston  14  août  1839, 
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sances  que  dans  une  négociation  directe  à  deux  ou  à  trois.  Enfin,  une 
fois  l'arrangement  accepté  et  garanti  par  les  puissances  de  l'Europe, 
c'est-à-dire  la  question  pratique  réglée,  on  est  sûr  de  trouver  à  Paris, 
et  on  espère  rencontrer  à  Vienne  l'empressement  qu'on  éprouvera  soi- 
même  ici  à  couronner  cet  acte  de  paix  dans  le  présent  par  un  acte  diplo- 
matique qui  assure  également  l'avenir  (1).  »  Il  est  vrai  que,  parfois, 
Palmerston  s'excusait  près  de  notre  ambassadeur  de  la  publicité  donnée 
dans  certaines  Cours  d'Europe  sur  la  divergence  des  deux  Cabinets 
relativement  aux  bases  territoriales  de  l'arrangement  à  intervenir  entre 
Mehemet  Ali  et  le  Sultan,  On  sait  quoi  penser  de  ces  excuses.  Un  fait 
cependant  attirait  l'attention.  La  Reine,  en  prorogeant  le  Parlement 
anglais,  avait  fait  allusion  à  l'union  de  la  France  et  de  l'Angleterre  et 
rompu  ainsi  le  silence  gardé,  depuis  deux  ans,  sur  les  rapports  des  deux 
pays.  On  en  avait  conçu  à  Paris  des  espérances  au  moins  exagérées,  à 
l'heure  même  où,  dans  une  dépêche  à  Sebastiani,  qui  avait  repris  son 
poste  à  Londres,  Soult  déclarait  que  «  c'était  céder  à  une  bien  fâcheuse 
préoccupation  que  de  prétendre,  à  tout  prix,  réduire  Mehemet  Ali  à  la 
possession  héréditaire  de  l'Egypte  et  que  c'était  méconnaître  étrange- 
ment l'empire  des  faits  et  les  nécessités  des  situations  (2).  »  Notre  gou- 
vernement, pour  justifier  ses  vues,  invoquait  la  crainte  de  voir  Mehemet 
Ali  marcher  sur  Constantinople,  si  on  ne  donnait  pas  à  ses  demandes 
une  satisfaction  tout  au  moins  partielle  (3).  Le  Cabinet  de  Paris  se 
montrait  donc  plein  de  confiance  dans  la  puissance  et  la  force  de  résis- 
tance du  Pacha,  tandis  que  le  gouvernement  anglais  se  montrait  plus 
fermement  disposé  à  user  envers  Mehemet  Ali  de  mesures  coercitives. 
C'était  compter  beaucoup  sur  la  modération  du  Pacha  à  qui  il  était 
permis  d'attribuer  de  plus  vastes  ambitions  :  «  Je  ne  puis  le  dissimuler 
à  Votre  Excellence  ;  la  disposition  du  Cabinet  anglais  à  l'emploi  de 
moyens  coercitifs  contre  Mehemet  Ali  peut  bien,   de  temps  à  autre, 

(1)  Bourqueney  à  ScuU,  IS  août  1839. 

Le  gouvernement  français  acceptait  ce  choix,  tout  en  faisant  remarquer  que  les 
conférences  de  Vienne  ne  pourraient  avoir  d'utilité  que  si  la  totalité  de  la  question 
d'Orient  y  était  soulevée,  donc  si  la  Russie  acceptait  cette  situation. 

(2)  Soult  à  Sebastiani,  2  septembre  1839. 

(3)  La  France  estimait  que  la  concession  héréditaire  de  la  Syrie  à  Mehemet  Ali  ne 
détruirait  pas  l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  et  citait  volontiers  l'exemple  de  Tripoli. 
La  Régence,  après  avoir  paru,  en  effet,  n'appartenir  plus  que  de  nom  à  l'Empire  otto- 
man, avait  été  transformée  en  simple  Pachalik,  la  Porte  ayant  pour  cela  saisi  l'oppor- 
tunité d'une  guerre  civile.  «  C'est  en  accordant  à  Mehemet  Ali  toutes  les  satisfactions 
compatibles  avec  l'intégrité  des  droits  essentiels  du  Sultan,  c'est  en  lui  faisant  une 
position  forte,  honorable,  assurée  que  nous  nous  proposons  de  calmer  et  de  contenir 
ce  vieillard  dont  l'ambition,  grande  sans  doute,  comme  sa  puissance  et  ses  talents,  n'a 
pourtant  rien  d'aventureux,  ni  d'extravagant  et  qui  n'ira  pas  se  jeter,  de  gaieté  de 
cœur,  dans  de  nouveaux  bouleversements  lorsqu'on  lui  aura  concédé,  ou  à  peu  près, 
tout  ce  qu'il  peut  désirer  raisonnablement  »  (Soult  à  Sainte-Aulaire,  21  septembre  1839). 
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céder  sur  certains  points  aux  représentations  de  la  France,  mais  elle 
reparaît  toujours,  et  si  elle  rencontre,  de  notre  part,  une  répugnance 
invincible  et  absolue  à  l'emploi  d'un  moyen  de  coaction  quelconque 
contre  le  Vice-roi,  je  crains  qu'on  ne  se  persuade  ici  qu'il  est  inutile  de 
continuer  une  négociation  dans  laquelle  on  a  ôté  d'avance  à  ses  conseils 
la  sanction  même  éventuelle  de  la  force  (1).  » 

Palmerston  n'en  assurait  pas  moins  peu  après  notre  représentant  à 
Londres  de  «  l'union  et  de  la  solidarité  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
dans  tout  ce  qui  touchait  à  l'entrée  éventuelle  des  escadres  franco- 
anglaises  dans  la  mer  de  Marmara  ».  La  politique  de  l'Angleterre  était 
troublante  ;  d'un  côté,  elle  s'unissait  à  la  France  ;  de  l'autre,  elle  s'en 
séparait  ;  mais  ce  qui  était  net,  c'était  son  hostilité  contre  Mehemet  Ali^ 
hostilité  qui  va  la  séparer  de  nous. 

Tout,  d'ailleurs,  poussait  l'Angleterre  à  des  mesures  de  coercition. 
La  Russie  venait,  par  la  bouche  du  comte  Nesselrode,  de  lui  donner  le 
plus  précieux  encouragement.  Comme  lord  Clauricarde  insistait  auprès 
de  Nesselrode  sur  la  nécessité  de  soutenir  les  droits  et  les  intérêts  du 
Sultan,  Nesselrode  lui  avait  répondu  brusquement  :  «  Vous  pouvez  être 
sûr  que  nous  ne  vous  abandonnerons  pas  dans  une  pareille  circonstance  (2).  » 
«  En  résumé,  j'ai  trouvé  hier  le  comte  Nesselrode  un  peu  moins  pessi- 
miste sur  l'issue  de  la  question  turco-égyptienne,  parce  qu'il  apparaît 
plus  difficile  que  jamais  de  la  régler  sans  quelque  acte  de  démonstra- 
tion armée,  et  alors  apparaît  pour  la  Russie  et  l'Angleterre  une  chance 
d'agir  ensemble  à  part  des  désirs  et  de  la  politique  du  gouvernement 
français  (3).  » 

Ainsi  s'affirmaient,  au  cours  de  l'année  1839,  les  symptômes  d'un 
rapprochement  russo-anglais  contre  la  France. 

* 
*  * 

La  Russie  allait  s'employer  afin  de  «  renforcer  la  bonne  entente  »  qui 
existait  entre  Londres  et  Pétersbourg.  Le  Tsar  déléguait  alors  à  Londres, 
en  mission  spéciale,  le  baron  Brunow  (4)  ministre  à  Stuttgard,  afin 
d'exposer  les  vues  de  son  gouvernement.  Il  devait  aussi  parler  de  la 
Perse,  question  délicate  entre  toutes  (5),  entre  deux  nations  rivales, 
sur  ce  dernier  point. 

(1)  Sebastiani  à  Soult,  5  septembre  1839. 

(2)  Lord  Clauricarde  à  Palmerston,  28  août  1839. 

(3)  Id. 

(4)  Lord  Clauricarde  à  Palmerston,  27  août  1839. 

(5)  Les  relations  entre  la  Perse  et  l'Angleterre  avaient  alors  un  caractère  aigu.  En 
août  1839,  les  Anglais  avaient  occupé  Caboul,  juste  un  an  après  avoir  forcé  le  schah  à 
faire  lever  le  siège  d'Hérat  qu'il  n'avait  occupée  que  d'après  les  instigations  delaRussie. 
Des  conférences  avaient  eu  lieu  en  juin  et  juillet  entre  Palmerston  et  l'ambassadeur 
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Pendant  que  Brunow  négociait  à  Londres,  Soult  affirmait  au  comte 
Medem  que  la  France  n'entrerait  jamais  dans  la  voie  des  mesures  coer- 
citives.  «  Notre  avis,  disait-il  (1),  est  donc  d'employer  par  la  voie  diplo- 
matique tous  les  arguments  de  persuasion  afin  de  rendre  Mehemet  Ali 
plus  traitable,  mais  à  V emploi  de  la  force  nous  n'y  consentirons  jamais.  ...Il 
en  résulte  que  si  Mehemet  Ali  persévère  dans  sa  prétention  de  con- 
server à  titre  héréditaire  tout  ce  qu'il  possède  actuellement,  nous  pen- 
sons qu'il  sera  d'une  politique  prudente  de  le  lui  concéder  et  d'arriver 
ainsi  au  plus  tôt  à  cette  transaction  qui  doit  régler  définitivement  les 
rapports  entre  suzerain  et  vassal.  » 

Les  vues  françaises  et  anglo-russes  s'opposaient  donc  de  plus  en  plus 
nettement,  bien  que  lord  Ponsonby  déclarât  dans  ses  dépêches  que  la 
coopération  avec  la  Russie  était  une  impossibilité. 

C'est  alors  que  Soult  résume  ainsi  sa  politique  (2).  «  Considérant 
l'acte  signé  le  28  juillet  à  Constantinople  par  les  représentants  des  cinq 
grandes  Cours,  comme  la  proclamation  du  principe  complètement  euro- 


extraordinaire  du  Schah  à  Londres,  marquant  de  la  part  de  Palmerston  une  grande 
âpreté  (Bresson  à  Soult,  13  septembre  1839).  Ce  dernier  avait  exigé  de  la  Perse  d'im- 
portantes réparations.  Il  s'était  montré  péremptoire  ;  prenant  une  carte  de  l'Asie  cen- 
trale, il  l'avait  déployée  devant  le  représentant  persan  :  «  Voilà,  dit-il,  l'Inde  et  voici 
la  Russie  ;  entre  elles  se  trouvent  la  Perse  et  l'Afghanistan,  contrées  à  travers  lesquelles 
la  Russie  doit  passer,  si  elle  se  propose  de  se  porter  en  avant.  Quelle  que  soit  la  nature 
des  relations  entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  l'Angleterre  juge  convenable  que  la  Russie 
soit  empêchée  d'entrer  en  contact  plus  immédiat  avec  la  frontière  de  l'Inde  britannique. 
Pendant  de  nombreuses  années,  aussi  longtemps  que  le  gouvernement  persan  est  resté 
sincèrement  attaché  à  l'Angleterre,  le  gouvernement  anglais  a  considéré  la  Perse  comme 
un  boulevard  fort  et  suffisant,  et  a  désiré  maintenir  son  indépendance  ;  et  alors  la  con- 
dition de  l'Afghanistan  était  comparativement  indifïérente  à  l'Angleterre.  Mais,  dans 
ces  derniers  temps,  depuis  que  l'influence  de  la  Russie  s'est  tellement  accrue  en  Perse 
que  la  Perse  et  ses  forces  sont,  en  quelque  sorte,  à  la  disposition  de  la  Russie,  l'indépen- 
dance de  l'Afghanistan  est  devenue  une  nécessité  pour  la  Grande-Bretagne,  et  elle  est 
déterminée  à  l'assurer.  Car,  au  point  où  en  sont  les  choses,  si  la  Perse  réussissait  à  sou- 
mettre l'Afghanistan,  l'Angleterre  ne  pourrait  voir  dans  ce  résultat  qu'un  événement 
qui  transporterait  la  frontière  russe  de  l'Arraxe  à  l'Indus  et  c'est  un  événement  dont 
l'accomplissement  ne  pourrait  être  toléré  »  (Bresson  à  Soult,  13  septembre  1839).  Le 
représentant  du  Schah  se  disposait  à  se  rendre  à  Pétersbourg  dans  des  conditions  qui 
témoignaient  du  désir  de  la  Russie  de  séparer  la  Grande-Bretagne  de  la  France  au 
prix  même  de  sacrifices  en  Orient.  Car,  non  seulement  la  Russie  envoyait  à  Londres  le 
baron  Brunow,  mais  le  Tsar  redoublait  d'attentions  pour  lord  Clauricarde  qui  était 
loin  de  s'y  montrer  insensible  et  écrivait  à  Londres  que  les  déclarations  et  les  prêtes, 
tations  du  Tsar  ne  pouvaient  être  considérées  que  comme  satisfaisantes  (Bresson  à 
Soult,  23  septembre  1839).  En  vain  Bresson  écrivait-il  qu'à  Berlin  l'ardeur  de  lord  Pal- 
merston dans  ses  menaces  de  coercition  contre  le  Vice-roi  était  taxée  d'imprudence  et 
alarmait  le  Cabinet  de  Berlin.  Ce  dernier,  fort  impressionné  par  la  volte-face  de  l'Au- 
triche, n'allait  pas  hésiter  à  faire  cause  commune  avec  elle  et  avec  la  Russie  ;  et,  le 
26  septembre  1839,  Bresson  osait  avouer  :  «  Les  dispositions  ne  sont  pas  plus  ici  qu'à 
Vienne  favorables  à  Mehemet  Ali.  » 

(1)  Lord  Clauricarde  à  Palmerston,  28  août  1839. 

(2)  Soult  à  Sebastiani,  10  septembre  1839. 
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péen,  de  la  grande  question  d'Orient,  comme  la  renonciation  formelle  de 
la  Russie  à  la  position  exceptionnelle  où  elle  s'était  jusqu'à  présent 
maintenue,  l'Angleterre  pense  que  ce  point  est  maintenant  complète- 
ment vidé  ;  qu'il  n'y  a  plus  à  s'en  occuper  et  que,  désormais,  tous  les 
moyens  d'action,  toutes  les  forces  morales  et  matérielles  de  l'alliance 
européenne  devaient  se  diriger  exclusivement  sur  Alexandrie,  à  l'effet 
d'obliger  le  Vice-roi  à  se  soumettre  aux  conditions  qu'elle  persiste  à 
regarder  comme  les  seules  satisfaisantes. 

Le  gouvernement  du  Roi  ne  reconnaît,  je  dois  le  dire,  ni  les  pré- 
misses d'une  telle  argumentation,  ni,  par  conséquent^  les  conclusions 
qu'on  veut  en  déduire. 

Il  ne  peut,  à  son  grand  regret,  voir  dans  l'accession  de  l'envoyé  russe 
à  la  note  par  laquelle  ses  collègues  ont  offert  leur  médiation  à  la  Porte, 
le  consentement  du  Cabinet  de  Pétersbourg  à  faire  désormais  de  ses 
relations  avec  la  Porte  et  de  l'appui  moral  ou  matériel  qu'il  pourrait  lui 
accorder  dans  l'occasion,  l'objet  d'une  délibération  commune  avec  les 
autres  puissances.  Bien  loin  de  là,  il  trouve  dans  le  mécontentement 
manifesté  par  le  Cabinet  russe  des  rapports  qui  s'étaient  établis  entre 
les  autres  Cours,  dans  son  refus  formel  de  prendre  part,  à  Vienne,  à 
aucune  conférence,  dans  sa  menace  de  rappeler  son  ministre  de  Cons- 
tantinople  au  cas  où  les  puissances  maritimes  feraient  entrer  leurs 
escadres  dans  la  mer  de  Marmara,  ce  qu'elles  n'ont  jamais  manifesté 
l'intention  de  faire  qu'à  titre  de  compensation  de  l'entrée  éventuelle 
des  forces  russes  dans  le  Bosphore,  il  y  trouve,  dis- je,  la  preuve  la  plus 
évidente  que  le  Cabinet  de  Pétersbourg  persiste  plus  que  jamais  dans 
ses  prétentions  exclusives  et  dans  les  errem.ents  de  son  invariable  poli- 
tique. 

De  la  part  de  ce  Cabinet,  ce  ne  serait  pas  entrer  dans  une  voie  nou- 
velle que  de  s'entendre  avec  les  autres  gouvernements  sur  la  conduite  à 
tenir  envers  le  Pacha  d'Egypte.  Jamais  il  n'a  prétendu,  —  cela  eût  été 
trop  absurde, — se  réserver  cette  branche  de  la  question  orientale.  Tout 
au  contraire,  pour  donner  une  couleur  spécieuse  au  système  par  lequel 
il  s'attribuait  à  l'égard  de  la  Porte  une  action  indépendante  et  isolée, 
il  a  toujours  affecté  de  dire  que,  quant  à  l'action  à  exercer  sur  l'Egypte, 
il  lui  paraissait  raisonnable  de  l'abandonner  aux  puissances  qui,  par 
leur  situation  morale  et  topographique,  avaient  plus  que  lui  les  moyens 
d'influer  sur  ce  pays.  Il  est  donc  clair  que  si  ces  puissances  l'appelaient 
à  délibérer  avec  elles  sur  ce  qu'il  déclare  ressortir  plus  spécialement  de 
leur  compétence  particulière  et  s'il  consentait  à  s'y  prêter,  ce  ne  serait 
pas,  à  beaucoup  près,  ime  concession  qu'il  leur  ferait.  Une  telle  dé- 
marche n'aurait  ce  caractère  que  s'il  s'engageait  par  réciprocité  à  se 
concerter  avec  ses  alliés  sur  toutes  les  dispositions  qu'il  pourrait  prendre 
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pour  venir,  dans  un  cas  donné,  au  secoure  de  la  Porte  ;  et  cet  engage- 
ment, je  réponds  qu'il  ne  le  prendra  pas. 

•  Cependant,  le  Cabinet  de  Londres,  cédant  à  l'illusion  que  je  viens 
de  signaler,  propose  en  ce  moment,  je  l'ai  déjà  dit,  de  diriger  contre  le 
vice-roi  d'Egypte  tous  les  eiïorts  de  la  politique.  Il  veut  qu€  ia  Confé- 
rence de  Vienn3,  ou  plutôt, — car  la  Russie  n'admet  pas  cette  Conférenca 
—  les  représentants  des  puissances  dans  la  capitale  de  l'Autriche,  soient 
autorisés  à  délibérer  sur  les  conditions  à  prescrire  à  Mehemet  Ali  et  à 
arrêter  en  quelque  sorte  à  la  majorité  des  voix,  les  mesures  coercitives 
qui  seront  jugées  nécessaires  pour  les  lui  faire  adopter.  Il  veut  que  les 
ambassadeurs  puissent,  en  conséquence,  envoyer  directement  aux  ami- 
raux des  instructions  auxquelles  ceux-ci  obéiraient  sans  en  référer  à 
leurs  Cours  ;  et,  au  nombre  des  mesures  que  pouvaient  prescrire  les 
circonstances,  il  indique  des  moyens  aussi  extrêmes  que  le  blocus  des 
ports  égyptiens  et  l'occupation  de  l'île  de  Candie  ». 

Soult  examinait  ensuite  les  trois  points  proposés  par  le  Cabinet  de 
Londres  :  le  maintien  des  considérations  rigoureuses  à  imposer  à  Mehe- 
met Ali,  le  recours  aux  voies  coercitives  pour  décider  sa  prompte  sou- 
mission ;  enfin  le  renvoi  à  Vienne  des  négociations  qui  doivent  avoir 
lieu  à  ce  sujet.  Si  on  avait  pu,  disait-il,  établir  à  Vienne  un  véritable 
concert,  le  gouvernement  du  Roi  s'empresserait  d'accréditer  un  pléni- 
potentiaire auprès  de  cette  Conférence,  mais  la  Russie  montrait  à  ce 
concert  une  véritable  répugnance:  «On  est  averti  d'avajice  que  si  elle 
se  prête  à  discuter  à  Vienne  des  projets  des  autres  gouvernements,  elle 
ne  se  croira  pas  pour  cela  engagée  à  discuter  les  siens  avec  eux.  ...Nous 
convient-il  d'accepter  de  réclamer  des  conditions  si  inégales  et  qui,  loin 
de  rendre  européenne  la  question  d'Orient,  traceraient,  pour  ainsi  dire, 
une  ligne  de  séparation  entre  la  part  réservée  à  la  Russie  et  celle  dont 
elle  ne  peut  s'attribuer  le  monopole  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  » 

Quant  au  plan  de  coercition  à  imposer  à  Mehemet  Ali,  Soult  revenait 
sur  ce  qu'il  avait  si  souvent  dit.  Il  redoutait  une  avance  d'Ibrahim 
Pacha  en  Asie- Mineure  et  une  marche  sur  Constantinople,  d'où  il  pour- 
rait résulter  les  plus  graves  éventualités,  sans  même  parler  des  insur- 
rections qu'elles  pourraient  déterminer  partout.  «  Peut-on  alors  s'étonner 
de  nous  voir  reculer  devant  des  déterminations  qui  révèlent  de  pareilles 
éventualités  ?...  Il  est  très  vrai  que  nous  éprouvons  une  extrême  répu- 
gnance pour  l'emploi  de  la  force  dans  l'œuvre  de  conciliation  que  noufe 
avons  entreprise.  Cette  répugnance,  j'en  ai  assez  indiqué  les  raisons 
pour  qu'on  ne  puisse  pas  l'imputer  à  des  prétentions  particulières  en 
faveur  du  pacha  d'Egypte  et,  sans  vouloir  me  prononcer  d'une  manière 
absolue  sur  les  chances  diverses  qui  peuvent  se  présenter,  je  n'entrevois 
guère,  je  l'avoue,  que  le  cas  d'un  danger  flagrant  et  direct  pour  l'exis- 
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tence  même  de  la  Porte  qui  pût  nous  rallier,  sous  ce  rapport,  aux  vues 
du  gouvernement  anglais  (1).  »  Parmi  ces  raisons,  la  France  invoquait,, 
on  le  sait,  la  crainte  que  Mehemet  Ali  ne  voulût  pousser  les  choses  à 
fond  (2).  «  Mais  alors,  disait  Soult,  qu'on  lui  offre  des  conditions  plus 
modérées,  des  conditions  qui,  en  restreignant  dans  une  proportion  rai- 
sonnable ses  possessions  territoriales,  et,  sans  le  réduire  à  une  insigni- 
fiance relative,  lui  donnent  sur  ce  qu'il  conserve  des  titres  plus  positifs 
et  mieux  garantis  (3).  » 

Soult  redoutait  que  si  les  puissances  se  décidaient  à  exercer  des  me- 
sures coercitives  contre  Mehemet  Ali,  la  Russie,  profitant  de  ce  qu'elles 
seraient  ainsi  occupées,  «  ne  se  chargeât  de  Constantinople  qui  était 
plus  à  la'portée  de  ses  moyens  d'action  »,  et  n'y  exerçât  une  prépondé- 
rance absolue.  Cette  crainte  était  peu  fondée  si  on  pense  que  la  Russie 
se  serait  retrouvée  aussitôt  après  en  face  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche 
qui  auraient,  non  moins  que  la  France,  difficilement  admis  cette  occu- 
pation. Quoi  qu'il  en  soit,  l'hypothèse  pouvait  être  émise  «  que  la 
France  et  l'Angleterre  se  rapprochent  que,  se  mettant  d'accord  au 
moyen  de  concessions  mutuelles  sur  ce  qui  n'était,  encore  une  fois,  qu'un 
incident  secondaire,  elles  réunissent  tous  leurs  moyens  d'influence  pour 
se  diriger  ensemble  vers  un  but  bien  autrement  important  ;  qu'elles  se 
présentent  unies  aux  autres  Cours  et  cette  occasion  peut  encore  se 
retrouver  (4).  »  Dès  maintenant,  les  dés  sont  jetés  ;  la  sympathie  de  la 
France  pour  Mehemet  Ali  va  lui  aliéner  définitivement  l'Angleterre,  où 
l'opinion  se  montrait  nettement  défavorable  à  notre  politique.  Une 
lettre  que  le  chargé  d'affaires  anglais  à  Paris  adressait  à  Palmerston  le 
30  août  1839,  en  fait  foi.  Bulwer  considérait  Soult  comme  timide,  et  il 
formulait  la  même  opinion  sur  son  conseiller  Desages  qui  possédait  une 
grande  influence.  Son  jugement  sur  Louis-Philippe  ne  manque  pas  non 
plus  d'une  certaine  sagacité.  «  Une  politique  aussi  timide  est  en  dernier 
lieu  soumise  au  Roi,  dont  la  maxime  fondamentale,  en  matière  de  poli- 
tique étrangère,  est  d^ éviter  toute  mesure  de  caractère  énergique  qui  pourrait 
compromettre  le  gouvernement  et  la  nation  française  vis-à-vis  des  autres 
puissances.  »  La  perspicacité  de  Bulwer  allait  bientôt  le  démontrer.  En 
même  temps,  Bulwer  écrivait  à  Palmerston  ;  «  Le  maréchal  Soult  a 
confessé  que  le  pacha  d'Egypte  ne  pourrait  conserver  ni  les  districts 
d'Adana  et  de  Marask,  ni  l'île  de  Candie...  Mais  quant  à  obtenir  qu'il 

(1)  Soult  à  Sebastiani,  10  septembre  1839. 

(2)  Le  Vice-roi  venait  d'annoncer  aux  consuls  anglais  et  français  à  Alexandrie  qu'au 
moment  où  les  deux  escadres  apparaîtraient  en  vue  de  cette  ville  il  donnerait  aussitôt 
l'ordre  à  lurahim  de  faire  avancer  son  armée  (Le  colonel  Campbell  à  Palmerston,  16  août 
1839).  Les  craintes  de  la  France  semblaient  donc  justifiées  sur  ce  point. 

(3)  Soult  à  Sebastiani,  10  septembre  1839. 

(4)  Id. 
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rende  la  Syrie,  c'est  une  autre  question  (1)...  Je  crois  que  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  peut  difficilement  espérer  que  le  Cabinet  français  se 
persuadera,  sous  l'empire  de  certaines  circonstances,  d'employer  des  me- 
sures coercitives  contre  Mehemet  Ali  (2).  »  Peu  après,  dans  un  entretien 
de  Bulwer  avec  le  Roi,  celui-ci  renchérissait  encore  sur  les  paroles  de  son 
ministre,  mais  en  termes  fort  maladroits  :  «Je  désire  la  paix,  rien  que  la 
paix,je  ne  vois  aucun  autre  moyen  de  la  préserver  que  de  terminer  cette 
affaire  le  plus  tôt  possible  et  pendant  que  nous  avons  îe  pouvoir  de  le  faire 
rapidement  et  sûrement  ;  je  crains  que,  pour  assurer  la  future  stabilité  de 
l'Empire  turc,  vous  ne  le  laissiez  périr  en  ce  moment  (3).  »  Etait-il  bien 
opportun  de  laisser  ainsi  transpirer  ses  pensées  secrètes.  On  commen- 
çait à  savoir  un  peu  partout  —  et  les  événements  de  l'année  1840  allaient 
le  démontrer  —  que  le  Roi  ne  pouvait  pas  faire  la  guerre,  par  crainte 
de  la  révolution.  Cette  situation  ne  pouvait,  certes,  qu'enhardir  nos 
adversaires,  il  est  à  peine  besoin  de  le  démontrer.  Et  «  le  Roi  persistait 
à  croire  que  rien,  dans  la  voie  de  la  force,  n'était  praticable,  ni  expédient, 
que  cela  ne  servirait  qu'à  désespérer  Mehemet  Ali,  qu'il  s'évertuerait  à 
rallier  tous  les  musulmans  par  la  conquête  de  Constantinople  et  marche- 
rait droit,  comme  il  l'avait  déclaré,  sur  cette  capitale  (4).  » 

Louis- Philippe  paraissait  même  renoncer  maintenant  à  la  garde  des 
détroits,  par  crainte  d'une  collision  avec  la  Russie  (5),  et  de  même  que 
Soult,  il  avait  exprimé  ces  sentiments  au  comte  Medem  et  au  comte 
Appony,  représentants  de  l'Autriche  et  de  la  Russie,  et  cela  même  en 
un  moment  où  un  discours  du  Tsar  à  propos  de  Borodino  avait  fort 
blessé  l'orgueil  national.  La  célébration  de  l'anniversaire  de  la  bataille 
de  Borodino  avait  pris  toutes  les  apparences  d'une  manifestation  contre 
la  France.  Un  monument  commémoratif  avait  été  érigé,  et  son  inaugu- 
ration fixée  au  26  août  (style  russe).  Le  Tsar  avait  d'abord  tenu  à 
donner,  à  cette  occasion,  une  preuve  marquée  de  ses  sentiments  en- 
vers l'Autriche,  non  seulement  pour  la  remercier  de  s'être  étroitement 
unie  à  lui  depuis  1830,  mais  encore  pour  rappeler  l'époque  où,  à  la  fin 
de  la  période  napoléonienne,  tous  les  alliés,  dans  une  commune  aversion, 
avaient  combattu  contre  Napoléon.  L'archiduc  Albert,  qui  s'était  rendu 
en  Russie,  avait  été  nommé  colonel  propriétaire  du  régiment  de  uhlans 
du  duc  de  Nassau  et,  par  une  prévenance  significative,  il  avait 
trouvé  son  costume  tout  préparé.  L'ambassadeur  d'Autriche,  ému  des 
incidents  qui  avaient  marqué  l'anniversaire  de  Borodino,  adressait,  le 

(1)  Bulwer  à  Palmerston,  16  septembre  1839. 

(2)  Id. 

(3)  Id. 

(4)  Id. 

(5)  Id, 
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12  /24  septembre,  à  son  gouvernement  \m.  rapport  qui  nous  paraît  mé- 
riter d'être  également  reproduit  (1)  ; 

«  Mon  Prince, 

«  J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Altesse  deux  feuilles  du 
Journal  de  Saint-Pétersbourg,  qui  achèvent  de  donner  des  nouvelles 
du  séjour  de  l'Empereur  au  camp  de  Borodino  jusqu'au  moment  du 
départ  de  Sa  Majesté  pour  Moscou. 

«  Ce  qui  s'est  passé  dans  ce  camp  prête  à  plus  d'une  observation.  Les 
penchants  et  les  sentiments  de  l'Empereur  y  éclatent  dans  tout  leur  jour, 
et  la  position  relative  de  la  Russie  par  rapport  à  l'Europe,  à  son  esprit, 
ses  tendances  et  ses  besoins,  se  trouve  dessinée  par  là  à  traits  fortement 
marqués.  Le  caractère,  les  passions  et  l'esprit  de  l'Empereur  sont  l'image 
exacte  de  la  Russie,  et  représentent  le  degré  de  développement  intel- 
lectuel et  moral  où  elle  est  parvenue,  ainsi  que  le  fond  de  sa  nature  pri- 
mitive indigène  que  des  dehors  empruntés  à  une  civilisation  étran- 
gère recouvrent,  mais  ne  sauraient  ni  cacher  ni  détruire.  Ce  spectacle 
militaire  et  le  langage  qui  y  a  été  tenu,  contrastent  étrangement  et  jurent 
avec  Vœiivre  de  paix  dont  VEurope  est  occupée,  et  marquent,à  eux  seuls 
combien  on  est  ici  étranger  à  V ordre  élevé  des  raisons  qui  font  sentir  géné- 
ralement la  nécessité  de  cette  œuvre,  et  qui  seules  peuvent  la  faire  accomplir. 
Cet  enseignement,  on  peut  le  croire,  ne  sera  pas  perdu  pour  l'Europe. 
Des  représentations  aingi  caractérisées  de  la  seule  force  matérielle 
doivent  lui  sembler  une  anomalie,  si  elle  n'y  voit  pas  une  intention  de 
menace  et  d'intimidation.  L'effet  du  moment,  dans  tous  les  cas,  n'en 
saurait  être  que  mauvais,  et  on  l'aurait  évité,  si  l'on  eût  eu  le  sentiment 
du  bien  général. 

«  M.  l'ambassadeur  de  France  a  cru  devoir  expédier  un  courrier  à 
son  gouvernement,  rien  que  pour  lui  envoyer  l'ordre  du  jour  du  26  août  (2),^ 

(1)  Archives  d^Etat  à  Vienne. 

(2)  Okdre  du  jour  aux  Armées 
Enfants  ! 

Vous  avez  devant  les  yeux  le  monument  qui  té-moigne  des  hauts  faits  de  vos  com- 
pagnons !  Ici,  à  cette  même  place,  il  y  a  vingt-sept  ans  qu'un  ennemi  présomptueux 
a  imaginé  qu'il  pouvait  vaincre  l'armée  russe  combattant  pour  la  foi  et  pour  la  Patrie! 
Dieu  a  puni  l'inconsidéré.  De  Moscou  au  Niémen  ont  été  dispersés  les  ossements  des 
téméraires  envahisseurs.  Et  nous  sommes  entrés  dans  Paris  ! 

Aujourd'hui,  le  temps  est  arrivé  de  glorifier  une  si  grande  action.  Que  la  mémoire 
de  l'immortel  Alexandre  l*^'  soit  éternelle  pour  nous.  Sa  ferme  volonté  a  sauvé  la  Russie. 
Gloire  éternelle  à  nos  compagnons  tombés  par  une  mort  héroïque  !  Et  que  leurs  exploits 
nous  servent  d'exemple  jusqu'à  la  postérité  la  plus  reculée.  Oui,  vous  serez  à  jamais 
l'espoir  et  le  soutien  de  votre  Empereur  et  de  notre  Mère  commune  :  la  Russie  ! 

De  la  propre  main  de  Sa  Majesté  au  camp  près  le  village  de  Borodino. 

Nicolas. 
26  août  1839. 
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l'opinion  publique  de  son  pays  lui  en  a  fait  un  devoir,  et  le  gouverne- 
ment du  roi  Louis-Philippe,  quelque  sage  qu'il  veuille  être,  ne  pourra  pas 
empêcher  ses  éclats  et  ses  emportements.  Il  y  a  pour  cette  opinion  si  cha- 
touilleuse sur  le  point  d'honneur  militaire,  quelque  chose  de  singulière- 
ment irritant  dans  la  circonstance,  que  la  bataille  de  Borodino  soit 
représentée  comme  ayant  été  gagnée  par  les  Russes  ;  le  monde  entier 
sait  le  contraire,  et  on  dira  que  la  volonté  qui  règne  en  Russie  entend 
faire  plier  devant  elle  jusqu'à  la  vérité  historique  elle-même.  L'ordre 
du  jour  de  Borodino  le  prouve,  et  ce  qui  le  prouve  encore,  c'est  une 
histoire  de  la  campagne  de  1812  écrite  par  le  général  russe  Danilewsky, 
qui  lui  a  valu  des  récompenses  et  des  honneurs  de  la  part  de  l'Empereur, 
et  dont  il  dit  lui-même  qu'elle  ne  peut  pas  être  traduite,  attendu  qu'elle 
n'est  faite  que  pour  la  Russie  !  Ici  même  l'opinion,  dans  les  rangs  élevés 
de  la  société,  se  prononce  contre  la  manière  dont  la  bataille  de  Borodino 
a  été  représentée. 

a  Votre  Altesse  recevra  d'amples  détails  sur  l'armée  qui  avait  été 
réunie  au  camp  de  Borodino  par  Monseigneur  l'Archiduc  Albert  et  par 
les  officiers  généraux  de  sa  suite.  D'autres  étrangers  qui  l'ont  vue,  nommé- 
ment des  officiers  prussiens,  rendent  témoignage  de  l'état  exemplaire 
de  la  troupe,  et  de  son  instruction  fort  avancée.  Cet  état  des  armées 
russes  que  l'on  tend  à  perfectionner  toujours  davantage,  mérite  sans 
doute  une  sérieuse  attention.  L'Empereur  a  accordé  de  grandes  récom- 
penses aux  chefs  militaires,  nommément  au  ministre  de  la  Guerre, 
comte  Czernischefî,  qui  a  reçu  une  dotation  en  Pologne  de  38.000  roubles 
de  rente,  et  à  laquelle  un  majorât  se  trouve  attaché, 

«  Il  est  un  autre  point  de  vue  sous  lequel  le  camp  et  le  spectacle  de 
Borodino  peuvent  être  envisagés,  point  de  vue  tout  à  fait  intérieur,  et 
vus  de  cette  manière,  il  se  présente  des  raisons  plausibles  et  particu- 
lières à  la  Russie  pour  les  justifier  ;  ils  peuvent  servir  à  fortifier  le  pou- 
voir et  à  s^assurer  V obéissance  du  pays  ;  mais,  si  on  n'eût  eu  que  ce  but, 
il  aurait  fallu  leur  donner  le  caractère  d'une  affaire  purement  domes- 
tique, et  éviter  toute  publicité  au  dehors. 

«  Veuillez  agréer,  mon  Prince,  l'hommage  de  mon  plus  profond  res- 
pect. 

«  Kaisersfeld.  » 

Il  n'y  avait  pas  à  s'y  tromper.  Le  Tsar  avait  voulu  officiellement  et 
systématiquement  blesser  la  France  ;  il  avait  fait  une  démonstration 
belliqueuse  qui  la  visait.  Si  dans  nos  hommes  d'Etat  subsistaient  en- 
core quelques  illusions,  elles  devaient  s'évanouir  par  ces  faits. 

D'ailleurs,  dans  un  entretien  avec  Barante,  Nesselrode  se  plaignait 
de  la  suspicion  dont  la  Russie  était  l'objet  de  la  part  de  la  France  : 
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«  Nous  avons  prouvé,  disait-il,  notre  loyauté  en  1833,  pourquoi 
supposer  que  nous  n'agirions  pas  avec  le  même  désintéresse- 
ment ?  (1) 

Barante.  —  Si  chacun  agit  de  son  côté,  il  n'y  a  donc  plus  de  concert, 
ni  de  détermination  commune,  ou  bien  est-ce  à  dire  que  la  Russie  dis- 
tribuera à  chaque  puissance  le  rôle  qu'elle  doit  jouer  ?  Vous  êtes  limi- 
trophes de  la  Turquie,  vous  pouvez  amener  rapidement  des  troupes  à 
Gonstantinople  ;  ainsi  votre  part  dans  une  telle  action  doit  être  grande, 
cela  est  reconnu.  ...La  position  géographique  crée  des  intérêts  spéciaux 
et  des  moyens  d'action  plus  efficaces.  Mais  elle  ne  confère  pas  de  droits. 
Vous  rappelez  souvent  que  nos  rapports  avec  l'Espagne  ou  la  Belgique 
nous  y  donnent  une  influence  naturelle,  que  vous  reconnaissez  sans 
plainte  et  sans  envie.  Toutefois,  en  1823,  si  la  France  avait  voulu 
envahir  l'Espagne  sans  s'être  préalablement  assurée  de  l'assentiment  de 
l'Europe  ;  si,  en  1832,  nous  avions  assiégé  Anvers  par  notre  seule  vo- 
lonté, auriez-vous  trouvé  cela  tout  simple  et  irrépréhensible  ?  Régler 
des  intérêts  communs  par  voie  de  négociations,  d'engagements  et  de 
traités,  n'offense  pas  plus  les  puissances  étrangères  qu'établir  une  légis- 
lation dans  un  pays  n'offense  un  peuple.  D'ailleurs  l'Angleterre  a,  en 
tout  ceci,  agi  exactement  comme  la  France  ;  elle  a  fait  les  mêmes  dé- 
marches, et  vous  conviendrez  que  vous  les  avoir  annoncées  et  commu- 
niquées est,  de  notre  part,  une  preuve  d'égards.Cependant  envers  l'An- 
gleterre nulle  irritation,  nuls  reproches  de  sa  méfiance,  et  même  par 
une  sorte  de  feinte  ignorance,  vous  avez  communiqué  à  Londres  une 
lettre  adressée  au  comte  de  Medem,  comme  s'il  s'agissait  de  la  France 
seulement.  En  définitif,  aujourd'hui  comme  il  y  a  deux  mois,  la  ques- 
tion n'est  pas  autre  que  celle-ci  :  La  Russie  croit-elle  que  la  défense  de 
Gonstantinople  la  regarde  seule  et  ne  soit  pas  un  objet  à  déterminer  et 
à  régler  en  commun  ? 

—  Je  n'ai  rien  à  dire  contre. 

—  Cela  signifie-t-il  que  la  Russie  est  disposée  à  entrer  en  délibération 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  porter  secours  à  Gonstantinople  s'il  en 
est  besoin  ? 

—  Je  n'y  fais  aucune  objection. 

—  Et  je  puis  l'écrire  ainsi  ? 
--  Sans  doute. 

—  Mais,  s'il  y  a  délibération  sur  ce  sujet,  où  sera-t-elle  ? 

—  Ici,  à  Vienne,  à  Paris,  on  peut  très  bien  convenir  de  ce  qui  serait 
à  faire. 

—  Oui,  mais  des  conversations  et  des  correspondances  doivent  tou- 

(1)  Barante  à  Soult,  14  septembre  1839 
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jours  se  terminer  par  une  stipulation.  Où  sera-t-elle  arrêtée  et  signée  ? 
Est-ce  à  Constantinople  ? 

—  M.  de  Bouténieff  n'a  point  le  pouvoir  d'appeler  ni  un  soldat  ni  un 
vaisseau  à  Constantinople,  c'est-à-dire  que,  sur  son  avis,  ni  escadre,  ni 
armée  ne  doivent  pas  se  mettre  en  mouvement  ;  mais  a-t-il  pouvoir 
de  stipuler  que  son  gouvernement  agira  de  concert  avec  les  autres 
puissances,  et  de  quelle  manière  il  agira  ? 

—  Non,  il  n'a  pas  ce  pouvoir  (1).  » 

La  Russie,  à  la  vérité,  éludait  d'accepter  une  véritable  et  positive 
négociation.  Fait  digne  de  remarque  et  qui  prouve  combien  le  peuple 
français,  si  émotif,  jugeait  ce  qu'il  y  avait  de  bluff  dans  la  cérémonie  de 
Borodino,  c'est  que  nos  journaux  en  firent  à  peine  mention,  et  l'opinion 
publique  parut  ne  pas  s'en  soucier  (2). 

Par  contre,  V Observateur  autrichien,  journal  officiel  viennois,  avait 
reproduit,  tout  au  long,  l'ordre  du  jour  de  Borodino  !  C'est  que  la  moitié 
au  moins  de  l'armée,  dont  l'empereur  Nicolas  célébrait  le  complet  anéan- 
tissement, appartenait  à  des  puissances  qu'il  n'avait  certainement  pas 
l'intention  d'offenser.  En  outre,  il  parlait  en  présence  de  son  gendre, 
dont  le  père,  après  avoir  pris  une  part  glorieuse  à  la  bataille  de  La  Mos- 
kowa  avait  plus  d'une  fois  repoussé  les  attaques  de  l'armée  russe.  11 
fallait  donc  que  l'empereur  Nicolas  fut  en  proie  à  une  bien  vive  agita- 
tion pour  ne  pas  comprendre  à  quel  point  était  extraordinaire  son  chant 
de  victoire.  Dans  son  excitation,il  s'était  peut-être  imaginé  faire  un  acte 
agréable  à  l'Autriche  au  lendemain  du  jour  où,  dans  les  circulaires  qu'il 
envoyait  à  ses  missions  à  l'étranger,  l'empereur  Nicolas  affectait  osten- 
siblement de  parler  de  «  son  union  intime  avec  l'Autriche  (3)  ». 

Pendant  que  l'Europe  s'agitait  ainsi,  que  faisait  le  pacha  d'Egypte  ? 
Quel  rôle  se  préparait-il  à  tenir  ?  C'est  vers  lui  que  nos  regards  doivent 
se  tourner. 


(1)  Barante  à  Soult,  14  septembre  1839. 

(2)  Il  était  apparu  depuis,  et  Meyendorfl  l'avait  confié  à  notre  agent  à  Berlin,  que 
l'empereur  de  Russie  avait  surtout  voulu  viser  Napoléon.  «  C'est  lui  qu'on  présentait 
en  1812  et  en  1814,  cômrne  l'ennemi  de  la  nationalité  et  de  la  religion,  de  l'exis- 
tence de  la  Russie  ;  c'est  ce  souvenir  que  l'empereur  Nicolas  a  réveillé,  il  faut  se 
bien  pénétrer  qu'il  s'adresse  à  des  peuples  dans  la  mémoire  desquels  ces  événements 
sont,  en  quelque  sorte,  sanctifiés  »  (Meyendorff,  agent  russe  à  Berlin,  à  Bresson,  27  sep- 
tembre 1839). 

(3)  Bourgoing,  agent  français  à  Munich,  à  Soult,  16  août  1839. 


CHAPITRE  V 


RAPPROCHEMENT    DE    l' ANGLETERRE    ET    DE    LA    RUSSIE. 

MISSION    BRIJNOW 


Le  22  août,  la  Porte  avait,  incitée  par  l'Autriche,  lait  remettre  aux 
représentants  des  cinq  puissances  à  Constantinople,  une  note  qui 
rappelait  sa  concession  à  la  famille  de  Mehemet  Ali  de  l'hérédité  de 
l'Egypte (1).  Elle  demandait,  en  outre,  que  les  négociations  aient  lieu 

(1)  Note  officielle  en  date  du  22  août  1839,  remise  par  la  Porte  à  S.  E.  le  vicomte  Fon- 
sonby. 

Tout  le  monde  sait  qu'aussitôt  après  l'avènement  du  Sultan  au  trône  ottoman, Sa 
llautesse  a  proclamé  le  pardon  de  Mehemet  Ali  et  qu'Elle  a  accordé  l'hérédité  de  l'Egypte 
dans  la  famille  de  ce  Pacha. 

Un  personnage  était  déjà  destiné  à  aller  entamer  les  négociation  nécessaires,  lorsque 
les  représentants  des  cinq  Grandes  Puissances  à  Constantinople  ont  donné  à  la  Su- 
blime Porte  une  note  collective,  par  laquelle  ils  l'informaient  que  les  cinq  Puissances 
sont  d'accord  entre  Elles  d'arranger  la  question  égyptienne  à  l'unanimité. 

En  conséquence,  la  Sublime  Porte  a  fait  savoir  à  Mehemet  Ali  cet  état  de  choses,  et 
elle  attendait  les  communications  qui  allaient  lui  être  faites  par  les  cinq  Puissances. 

Mais,  sur  ces  entrefaites, Mehemet  Ali  a  demandé  l'hérédité  de  tous  les  pays  qu'il  a 
en  son  pouvoir,  il  retient  la  flotte  impériale  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  ce  qu'il  désire  ; 
il  a  demandé  et  il  persiste  à  demander  des  nominations  et  des  changements  qui  ne 
dépendent  que  de  la  seule  volonté  du  souverain,  et  il  a  écrit  et  envoyé  des  lettres  aux 
vizirs  dans  l'Anatolie  et  la  Roumélie  pour  les  exciter  à  la  révolte.  Telles  sont  les  pro- 
positions dures  et  les  procédés  violents  qu'il  s'est  permis,  manière  d'agir  contraire  à  îa 
soumission  et  à  l'obéissance. 

Cela  étant,  il  appartient  toujours  aux  cinq  Puissances  d'arranger  cette  affaire,  et  la 
Sublime  Porte  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  faire  consentir  Mehemet  Ali  à. 
ce  qui  suit  :  à  rendre  la  flotte  impériale  ;  à  se  désister  de  la  prétention  de  l'hérédité  de 
la  Syrie  ;  à  revenir  à  de  meilleurs  sentiments  relativement  au  changement  du  viziriat  : 
changement  qui  dépend  de  la  volonté  de  Sa  Hautesse  ;  à  cesser  de  chercher  à  susciter 
des  désordres  ;  à  ce  que  cette  affaire  soit  négociée  et  arrangée  ici  par  l'entremise  des 
cinq  Puissances,  et  à  attendre  les  actes  de  faveur  qui  émaneront  du  trône  impérial.  La 
Porte  demande  aussi  que  MM.  les  représentants  communiquent  tout  ce  qui  a  été  dit 
plus  haut  à  leurs  Cours  respectives,  sans  le  moindre  délai,  et  qu'ils  demandent  les  ins- 
tructions nécessaires. 

Tout  cela  ayant  été  porté  à  la  connaissance  des  légations  d'Autriche,  de  Russie,  de 
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à  Constantinople  (1).  Cette  note  ne  modifiait  pas  les  dispositions  de 
l'Angleterre  qui  soutenait  que  les  cinq  puissances  devaient  s'efforcer 
d'obtenir  un  arrangement  plus  favorable  au  Sultan  que  celui  formulé 
dans  la  note. 

Le  pacha  d'Egypte,  de  son  côté,  gardait  ses  positions.  Le  15  août, 
il  déclarait  nettement  à  Campbell  et  à  Cochelet  que  si  les  escadres  fran- 
çaises et  anglaises  se  présentaient  devant  Alexandrie  pour  réclamer  la 
flotte,  il  donnerait  aussitôt  à  Ibrahim  Pacha  l'ordre  de  se  porter  en 
avant  sur  Constantinople,  avec  toute  son  armée.  Je  rendrai  la  flotte, 
disait-il,  si  le  Sultan  renvoie  Kosrew  Pacha  ;  d'aiUeurs,  ajoutait-il  avec 
assurance,  toute  l'Asie-Mineure,  l'Albanie  et  la  Roumélie  se  soulève- 
raient si  Ibrahim  Pacha  se  mettait  en  marche  (2).  «  La  victoire  de  Nézib 
a  encore  exalté  le  Vice-roi  (3),  la  soumission  du  capitan  Pacha  et  la  vue 
de  la  formidable  escadre  qu'il  voit,  à  chaque  instant,  de  son  palais, 
lui  donnent  une  haute  idée  de  sa  fortune.  Les  propositions  qu'on  lui 
fait,  les  vœux  que  l'on  forme,  les  projets  qu'il  nourrit  en  faveur  de  la 
cause  islamique  l'exaltent  (4).  » 

Notre  gouvernement,  malgré  qu'on  l'accusât  de  partialité,  avait,  dans 
la  question  du  renvoi  de  Kosrew  Pacha  et  de  la  détention  de  la  flotte, 
blâmé  formellement  le  Pacha.  Le  renvoi  du  premier  eût  été  une  trop 
grande  humiliation  pour  la  Porte.  En  outre,  dans  le  cas  d'un  refus  de 
restituer  la  flotte  ottomane,  Soult  rappelait  que  les  escadres  franco- 
Prusse  et  de  France,  nous  en  informons  aussi  Son  Excellence  l'ambassadeur  de  la  Cour 
de  la  Grande-Bretagne,  et  c'est  ce  que  nous  faisons  en  lui  présentant  cette  note  officielle. 
Le  13  djemarziul  Ahir  1255  (22  août  1839.  Record  Office,  Londres). 

(1)  La  Porte,  en  ce  dernier  point,  favorisait  les  vues  à  peine  dissimulées  de  la 
Russie  qui,  peu  auparavant,  avait  fait  connaître  aux  puissances  son  désir  que  les 
pourparlers  s'engageassent  dans  la  capitale  de  la  Turquie.  Le  choix  de  Vienne, 
nous  le  savons,  n'agréait  pas  au  Tsar. 

(2)  Il  n'était  pas  douteux  que,  dans  la  situation  humiliante  où  se  trouvait  la  Porte, 
«  les  véritables  Musulmans  se  tournaient  involontairement  vers  la  seule  force  musul- 
mane qu'ils  voyaient  encore  libre,  indépendante  et  forte».  Telle  était  l'opinion  de  Met- 
ternich  le  10  septembre  1839,  dans  une  lettre  à  Appony  (Archives  d'Etat  à  Vienne). 
«  C'est  le  secret  de  toutes  les  intrigues  que  sait  si  bien  mener  Mehemet  Ali,  il  fait  agir 
à  son  profit  le  seul  moyen  moral  qui  existe  encore  dans  l'Empire  ottoman  ;  il  dit 
que  le  Sultan  n'est  pas  libre,  qu'il  vient  lui  faire  rendre  sa  liberté,  rétablir  la  puissance 
musulmane  et  celle  de  l'islamisme  qui  en  est  le  principe  »  [Archives  d'Etat  à  Vienne)  Le 
Cabinet  autrichien  était,  on  le  voit,  bien  informé  de  la  situation. 

(3)  Cochelet  à  Soult,  15  août  1839. 

(4)  C'est  pour  des  raisons  identiques  que  le  gouvernement  français  insistait  afin 
qu'on  ne  prit  pas  contre  Mehemet  Ali  des  mesures  trop  rigoureuses.  Celui-ci,  plus  que 
jamais  confiant  dans  sa  fortune,  n'ignorait  pas  à  quel  point  les  quatre  grandes  puis- 
sances redoutaient  une  conflagration  générale.  Puis  le  Pacha  et  son  fils  Ibrahim  comp- 
taient sur  la  France  à  laquelle  ils  attribuaient  à  Constantinople  une  plus  grande  in- 
fluence qu'elle  ne  l'avait,  en  réalité.  Le  consul  de  Sardaigne  à  Alep  qui  s'était  longue- 
ment entretenu  avec  Ibrahim  en  témoignait  dans  une  lettre  qu'il  écrivait  à  l'un  de  se» 
amis  d'Alexandrie  [Archives  dEtat  à  Turin). 
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anglaises  avaient  pour  mission  de  protéger  les  territoires  soumis  à  la 
Porte  et  qu'elles  s'opposeraient  à  toute  agression  dont  ils  seraient 
l'objet:  «  Demander,  avec  la  concession  absolue  de  l'hérédité,  non  seu- 
lement la  conservation  de  tous  les  territoires  à  lui  cédés  par  l'arrange- 
ment de  Kutayé,  vouloir  même,  en  outre,  un  arrondissement  considé- 
rable de  frontière,  réclamer  l'éloignement  du  grand  vizir,  garder  les 
vaisseaux  turcs  à  titre  de  nantissement  jusqu'à  ce  que  tous  ces  points 
aient  été  accordés,  ce  sont  des  exigences  tellement  énormes  que  le  Vice- 
roi  n'a  pu  se  flatter  de  les  faire  accepter  dans  leur  entier  et  qu'on  doit 
les  interpréter,  ou  comme  un  artifice  employé  pour  rompre  toute  négo- 
ciation, ou  comme  un  moyen  plus  ou  moins  adroit  de  faire  valoir  les 
conditions  plus  modérées  qu'on  y  substituera  ensuite...  Il  faut  que  le 
Vice-roi  se  décide  enfin  à  négocier  sur  des  bases  susceptibles  de  discus- 
sion (1).  »  C'est  ainsi  que  s'exprimait  Soult,  le  25  août  1839.  Puis  le 
ministre  revenait  encore,  peu  après,  sur  ses  précédentes  déclarations  : 
renvoi  préalable  de  la  flotte  et  renoncement  à  demander  le  renvoi  de 
Kosrew.  La  France  le  soutiendra  alors  dans  ce  qu'il  est  fondé  à  demander 
et  à  espérer. 

Toutefois,  tout  en  lui  donnant  l'espoir  certain  de  son  concours,  notre 
gouvernem'ent  estimait  ne  pas  pouvoir  mettre  en  avant  des  demandes 
qui  affaiblirai ent  trop  î'i-.mpire  ottoman  «  ce  précieux  palladium  de  V équi- 
libre européen  et  de  la  paix  générale  (2)  ». 

Mehemet  Ali  restait  irréductible.  La  démarche  d'intervention  des 
ambassadeurs  auprès  de  la  Porte  l'avait  exaspéré,  non  moins  que  la 
capture  par  les  escadres  franco- anglaises  du  brick  qu'il  avait  envoyé 
avec  des  émissaires  pour  porter  aux  pachas  la  lettre  mentionnée  ci- 
dessus.  Notre  consul  à  Alexandrie,  évidemment  sympathique  aux  inté- 
rêts du  Pacha,  déplorait  l'intervention  des  ambassadeurs  à  Constanti- 
nople  au  moment  même  où  un  arrangement  direct  allait  se  produire 
entre  le  Sultan  et  le  Vice-roi.  Soult,  dans  ses  instructions  à  Cochelet, 
lui  rappelait  combien  il  était  nécessaire  de  garder  toute  réserve  :  «  Il 
importe,  au  plus  haut  degré,  que  votre  langage  et  vos  communications, 
même  confidentielles,  soient  toujours  conduites  de  manière  à  n'autoriser 
aucun  doute  sur  la  loyauté  de  notre  politique  à  l'égard  de  nos  alliés  et 
particulièrement  de  l'Angleterre  (3).  » 

Mehemet  Ali,  lui,  ne  s'embarrassait  pas  de  ces  considérations  :  «  Ne 
vous  tourmentez  pas,  tout  s'arrangera  à  ma  satisfaction-  Je  vous  le  dis 


(1)  Soult  à  Cochelet,  25  août  1839. 

(2)  Id.,   25  août  1839. 

(3)  Id.,   28  août  1839. 
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à  vous  seul  et  je  vous  prie  de  ne  pas  le  répéter  à  vos  collègues  ;  vous 
me  verrez  aller  à  Gonstantinople  avant  peu  (1).  »  . 

Présomption  d'un  Oriental  qui  croyait  à  sa  chance  et  oubliait  trop, 
dans  l'enivrement  du  succès,  que  la  Fortune  est  inconstante.  Les  con- 
seils ne  l'atteignaient  point;  «Vous  vous  feriez  une  fausse  idée  du  carac- 
tère de  Mehemet  Ali  si  vous  supposiez  qu'il  est  facile  de  lui  faire  en- 
tendre le  langage  de  la  raison.  Tout  ce  que  j'ai  pu  lui  dire  de  la  poli- 
tique générale  de  l'Europe,  du  rôle  que  nous  jouons,  de  la  partialité 
dont  on  nous  accuse  en  sa  faveur,  de  la  difficulté  que  nous  éprouvons  à 
soutenir  ses  prétentions  et  de  la  possibilité  où  nous  pourrions  nous 
trouver  de  nous  réunir  à  nos  alliés  et  de  l'abandonner,  a  fait  sur  lui  peu 
d'impression.  Sa  politique  actuelle  est  celle  des  journaux  qui  plaident 
sa  cause  (2).  » 

Mehemet  Ali  comprenait  la  force  de  la  presse  et  le  Séma*phore 
d'Orient  recevait  les  articles  d'un  Français  attaché  à  son  premier 
interprète,  articles  qui  avaient  une  sorte  de  caractère  semi- officiel  (3). 
L'une  des  raisons  qui  enhardissaient  le  plus  Mehemet  Ali,  c'était  l'opi- 
nion de  notre  presse.  Il  y  était  couvert  d'éloges  sur  sa  personne,  sa  puis- 
sance ;  on  le  considérait  comme  l'allié  naturel  de  la  France  en  Orient. 
C'en  était  assez  pour  unir  contre  nous  les  autres  puissances.  «  Le  Vice- 
roi  est  sourd  à  toutes  nos  représentations  (4).  »,  se  plaignait  Cochelet, 
Gomment  le  Pacha  n'aurait-il  pas  mis  tout  son  espoir  dans  la  France 
devant  cette  déclaration  de  notre  ministre  des  Aiîaires  étrangères  : 
«  Le  gouvernement  français  est  le  seul  qui  voie  sans  déplaisir  et  sans 
méfiance  la  puissance  acquise  par  Mehemet  Ali,  qui  n'y  aperçoive  pas 
un  danger  tel  que  rien  ne  doive  être  épargné  pour  la  restreindre  dans 
d'étroites  limites.  Afin  de  prévenir  les  résolutions  sévères  que  les  autres 
CoiKS  sont  disposées  à  adopter  dans  ce  but,  nous  avons  dû  lutter  contre 
elles  et  surtout  contre  l'Angleterre  au  risque  de  compromettre  les  rela- 
tions si  intimes  qui,  sur  tous  les  autres  points,  nous  unissent  au  Cabinet 
de  Londres.  La  tâche  que  nous  nous  proposons  est  certes  aussi  difficile 
que  délicate  (5).  » 

Cochelet  avait  eu  l'imprudence  de  lire  ces  lignes  au  Vice-roi. 
N'était-ce  pas  l'aiïermir  dans  ses  plans,  quelles  que  pussent  être  les 
réticences  dont  le  gouvernement  français  entoura,  par  la  suite,  ses 
protestations  d'amitié  ?  Cochelet  n'avait  pas  manqué  de  démontrer 
au  Vice-roi  qu'il  avait  contre  lui  les  quatre  puissances  unies,  a  Or,  disait 

(1)  Cochelet  à  Soult,  10  septembre  1839. 

(2)  Cochelet  à  Soult,  14  septembre  1839. 

(3)  Id. 

(4)  Id.,  14  septembre  1839. 

(5)  Soult  à  Cochelet,  25  août  1839. 
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notre  consul,  si  la  France  ne  triomphait  pas  des  résistances  des  autres 
Cours,  elle  se  verrait  peut-être  obligée  de  concourir  aux  mesures  qu'on 
prendrait  contre  vous,  comme  grande  puissance  européenne  intéressée 
au  repos  du  monde  (1).  » 

«  Croit-on,  avait  vivement  répliqué  Mehemet  Ali  (2^,  que  mon  fils 
Ibrahim,  qui  a  conquis  cette  province,  la  laissera  après  moi  à  la  Porte  ? 
Si  je  demande  Marask  et  la  frontière  jusqu'à  l'Euphrate,  ce  n'est 
pas  à  cause  de  l'importance  de  ce  territoire  dont  je  paierai  les  im-' 
pots  à  la  Porte  le  double  de  ce  qu'ils  rapportent  actuellement,  mais 
c'est  pour  éviter  qu'à  l'avenir,  on  ne  vienne,  comme  dernièrement, 
chercher  à  insurger  les  populations  et  poser  des  troupes  en  face  des 
miennes.  Si  on  veut  fonder  quelque  chose  de  stable  en  Orient,  qu'on  le 
fasse  donc  solidement,  afin  de  ne  pas  être  obligé  de  recommencer  dans 
deux  ans.  y  Et  Mehemet  Ali  n'abandonnait  pas  encore  l'espoir  de 
traiter  directement  avec  la  Porte,  sur  le  vu  d'une  lettre  qu'il  avait 
reçue  de  la  Sultane  mère. 

Mehemet,  se  répandait  en  invectives  sur  le  fait  de  l'intervention 
des  puissances  à  Gonstantinople  à  l'heure  où  le  Sultan  allait  tout  lui 
accorder  et  il  exposait  ses  espérances  à  Cochelet.  Il  ne  semblait  pas  faire 
une  question  sine  qua  non  de  Marask  et  du  territoire  jusqu'à  l'Eu- 
phrate, mais  il  revendiquait  maintenant  l'Arabie  «  dont  il  était  le 
gardien  et  dont  il  devait  être  le  maître  (3)  ».  ...J'aurai  toujours,  ajouta- 
t-il,  la  plus  grande  déférence  pour  les  avis  da  le  France,  mais  les 
circonstances  sont  telles  que  je  ne  pourrais  pas  me  soumettre  à  des 
conditions  dont  je  n'ai  pas  voulu,  il  y  a  près  de  trois  ans,  quand  le 
sultan  Mahmoud  vivait  et  qu'il  me  serait  impossible  d'accepter  main- 
tenant dans  la  position  où  le  sort  des  armes  m'a  placé.  Je  prie  la 
France  de  me  laisser  faire.  J'espère  d'ailleurs  que  tout  s'arrangera  avec 
la  Porte  (4).  » 

Mehemet  Ali,  outre  certaines  prétentions  sur  l'Arabie,  continuait  à 
réclamer  non  seulement  l'hérédité  de  l'Egypte,  mais  celle  de  la  Syrie 
et  de  Candie,  se  basant  sur  ce  que  l'ancien  Sultan  lui  avait  fait 
des  propositions  bien  plus  avantageuses,  puisqu'il  lui  avait  encore 
concédé  l'hérédité  du  layalet  de  Saida  et  du  sandjak  de  Tripoli. 

A  l'accent  de  Mehemet  Ali  on  sentait  que  sa  résolution  était  irrévo. 
cable.  Sa  parole  était  assurée,  ses  gestes  cadencés,  son  regard  vif  et  dé- 
cidé. Cochelet  en  avait  reçu  une  impression  si  vive  que,  dans  ses  lettres 
à  Soult,  il  préconisait  une  entente  séparée  entre  le  Sultan  et  le  Pacha. 

(1)  Cochelet  à  Scult,  23  septembre  1839. 

(2)  Id. 

(3)  Id. 

(4)  Id. 
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Il  insistait  sur  ce  que  les  nouvelles  parvenues  à  Alexandrie  s'accor- 
daient sur  l'acharnement  de  lord  Ponsonby  qui  espérait  encore  pouvoir 
réorganiser  contre  Mehemet  Ali  une  armée  turque  avec  des  généraux 
polonais  envoyés  d'Angleterre  (1),  projet  qui  ne  devait  guère  conve- 
nir à  la  Russie.  Or,  c'est  à  cette  même  heure  où  l'Angleterre,  mécontente 
et  secondée  à  Gonstantinople  par  un  ennemi  acharné  de  la  France,  se 
rapprochait  de  la  Russie,  répondant  à  ses  avances,  que  notre  gouver- 
nement se  déterminait  à  faire  proposer  aux  Cabinets  alliés  un  plan 
de  transaction  sur  les  bases  suivantes  :  Mehemet  Ali  obtiendrait 
pour  sa  famille  l'investiture  héréditaire  de  l'Egypte  et  de  la  Syrie, 
à  l'exception  d'Adana  et  des  territoires  situés  au  delà  de  l'Amanos  qui 
resteraient  immédiatement  sous  l'autorité  de  la  Porte.  L'île  de  Candie 
y  resterait  aussi,  mais  seulement  après  la  mort  de  Mehemet  Ali.  Enfin, 
on  examinerait  d'un  commun  accord  si,  à  cette  époque,  on  ne  pourrait 
pas  conférer  le  pachalik  de  cette  île  à  un  prince  delà  famille  du  Vice-roi, 
autre  que  celui  qui  recueillerait  son  héritage  et  prendre  des  arrangements 
analogues  à  l'égard  de  certains  pachaliks  de  la  Syrie  qui,  dans  cette 
hypothèse,  en  seraient  détachés.  Ces  dernières  dispositions  dépendraient 
d'ailleurs  du  consentement  libre  des  parties  (2). 

La  réponse  des  puissances  ne  pouvait  être  douteuse.  Peu  après,  Se- 
bastiani  proposait  à  Palmerston  un  autre  plan  moins  vaste.  Damas 
aurait  été  laissé  au  Sultan  et  Beyrouth  au  Pacha.  Palmerston  se  récriaj 
une  telle  transaction  contenant,  disait-il,  des  germes  de  dissentiment  (3)  ; 
dans  ce  plan,  la  ligne  tracée  de  Damas  à  Beyrouth  serait  purement 
arbitraire  et  donnerait  à  Mehemet  Ali  une  tête  de  pont  en  Syrie  qui 
l'inciterait  à  de  nouveaux  empiétements  ;  des  disputes  possibles  entre 
lui  et  les  tribus  arabes  lui  fourniraient  un  prétexte  de  garder,  en  Syrie, 
une  armée  permanente  (4).  Bref,  Palmerston  avait  conclu  de  cet  entre- 
tien «  que  le  premier  objet  de  la  France  était  le  Pacha  et  non  le  Sul- 
tan (5).  » 

(1)  Cochelet  à  Soult,  26  septembre  1839. 

(2)  Soult  à  Cochelet,  27  septembre  1839. 

(3)  Palmerston  n'avait  pas  manqué  de  faire  observer  à  Sebastiani  que  d'une  part 
1  a  France  se  proclamait  partisan  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance  de  l'Empire  ot- 
toman et  que,  de  l'autre,  elle  l'amputait  d'une  large  partie.  L'attitude  de  la  France 
pouvait  apparaître  contradictoire  bien  que  Sebastiani  expliquât  qu'il  ne  s'agissait 
pas  d'un  démembrement,  puisqu'il  pouvait  être  stipulé  par  traité  que  Mehemet  Ali 
et  ses  successeurs  ne  se  déclareraient  jamais  indépendants.  Palmerston  répliquait  que 
c'était  jouer  sur  les  mots.  Le  Sultan  chercherait  alors  à  s'inféoder  à  la  Russie  et 
«  serait  rivé  d'une  façon  permanente  à  cette  puissance  »  (Lord  Palmerston  à  Bulwer, 
28  septembre  1839). 

(4)  Lord  Palmerston  à  Bulwer,  23  septembre  1839. 

(5)  Id. 

Un  incident  fournissait  â  l'Angleterre  la  démonstration  du  prestige  de  Mehemet 
Ali  :  L'arrivée  à  Salonique  d'un  brick  égyptien  qui  devait  bientôt  être  capturé  par 
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La  Prusse,  continuant  sa  politique  à  double  face,  encourageait,  à 
cette  même  heure,  ouvertement  l'Angleterre  à  se  rapprocher  de  la 
Russie  et  à  s'orienter  au  besoin  contre  la  France. 

A  la  fin  de  septembre  1839,  lord  W.  Russell  avait  eu  un  long  entre- 
tien avec  le  baron  de  Werther.  Celui-ci  lui  avait  déclaré  «  qu'il  était 
certain  que  le  gouvernement  français  n'agirait  pas  avec  l'Angleterre... 
— Dans  ce  cas,  cette  dernière,  avait  répondu  Russell,  devrait  agir  avec 
les  puissances  qui  seraient  d'accord  avec  elle,  ce  qui  lui  fournirait  les 
moyens  de  contraindre  Mehemet  Ali  à  se  soumettre  à  ses  condi- 
tions (1).»  On  devine  avec  quel  plaisir  la  Prusse,  qui,  avait  au  fond  la 
haine  de  la  France,  devait  jeter  sur  elle  la  suspicion  (2)  et  Werther  avait 
expliqué  :  «  Indubitablement,  nous  le  pourrons,  si  vous  cessez  d'être  en 
défiance  envers  la  Russie  ;  aussi  longtemps  que  cette  défiance  existera, 
nous  serons  impuissants  à  empêcher  Ibrahim  de  marcher  sur  Constan- 
tinople  et  d'y  laisser  créer  l'anarchie  par  les  intrigues  et  l'argent  du 
pacha  d'Egypte  (3).  » 

L'accord  russo- prussien  subsistait  donc  malgré  des  dissentiments  pas- 
sagers. 

Même  politique  à  Vienne,  où  on  ne  cherchait  pas  moins  à  ménager 
l'Angleterre  qui  semblait  le  pivot  des  négociations.  Toutes  les  puis- 
sances rivalisaient  de  flatteries  à  son  égard.  Dan3  sa  correspondance, 


les  escadres  franco-anglaises  et  dont  les  officiers  et  les  hommes  exaltaient  Mehemet 
Ali,  au  point  qu'ils  le  considéraient  comme  le  seul  vrai  défenseur  de  l'islamisme.  «  Il 
n'y  a  aucun  doute  que  si  les  agents  de  Mehemet  Ali  (qui  étaient  à  bord)  avaient  été 
autorisés  à  pénétrer  dans  l'intérieur,  les  conséquences  en  eussent  été  désastreuses  pour 
le  Sultan  »  (Blunt,  agent  anglais  à  Salonique,  à  lord  Ponsonby,  i6  août  1839).  De  son 
côté,  le  colonel  Campbell  reconnaissait  (2  septembre  1839,  lettre  à  Palmerston),  que 
le  Pacha  «  avait  pour  lui  les  notables  d'Asie-Mineure  et  de  Turquie  d'Europe  qui  sem- 
blaient prêts  à  obéir  à  ses  suggestions,  que  presque  toute  la  population  musulmane  le 
considérait  avec  respect  et  qu'à  Constantinople  même,  l'influence  de  son  nom  était 
■très  grande  et  avait  beaucoup  de  poids  ». 

(1)  Lord  W.  Russell  à  Palmerston,  18  septembre  1839. 

(2)  Lord  W.  Russell  à  Palmerston,  18  septembre  1839. 

(3)  Werther  avait  eu  beau  avancer  à  Bresson,  peut-être  trop  crédule,  que  «  notre 
plan  de  pacification  reposait  presque  exclusivement  sur  les  bases  que  lui-même  avait 
suggérées»."  Une  sera  donc  pas  facile  à  M.  de  Werther  de  se  prononcer  contre  nous, 
arguait  Bresson  »  (Bresson  à  Soult,7  octobre  1839).  i^a  Prusse  devait,  hélas  !  bien- 
tôt faire  cause  commune  avec  la  Russie,  l'Autriche  et  l'Angleterre  contre  nous.  «  Ce 
qui  arrive  était  immanquable  ;  les  puissances  maritimes  ne  parviennent  pas  à  s'en- 
tendre. Le  Ga  linet  français  se  laisse  aller  à  une  tendance  égyptienne  prononcée... 
parce  que  la  puissance  de  Mehemet  Ali  est  de  création  française,  puis,  parce  que  la 
poli  ique  française  est  remuante  dans  son  essence  et  qu'elle  se  trouve  dès  lors  en  opposi- 
tion avec  les  idées  "onservatrices.  C'est  ce  qu'elle  est  dans  toutes  les  directions.  C'est 
dans  le  point  central  de  Vienne  que  le  Caninet  prussien  continue  à  puiser  les  notions 
les  plus  précises  sur  la  véritable  position  des  choses  et  c'est  à  cette  source  d'informa- 
tions que  je  prends  la  liberté  de  renvover  M.  le  baron  de  Werther  »  (Le  prince  de  Met- 
ternich  au  conte  Je  Trauttmansdoriï  à  Berlin,  20  septembre  1839). 
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r Internonce  autrichien  Stûrmer  attribuait  à  l'araira!  Roussin  seul 
d'avoir  conseillé  l'entrée  des  flottes  franco-anglaises  dans  la  mer  de 
Marmara,  mesure  qui  répugnait  au  Cabinet  de  Vienne  et  non  moins  à 
la  Porte  qui  insistait  pour  qu'elles  se  rendissent  en  Egypte  et  en 
Syrie.  La  vérité  était  que  les  Anglais  avaient  préconisé  cette  mesure 
par  l'intermédiaire  de  lord  Ponsonby. 

Le  14  septembre,  lord  Beauvale  annonçait  à  Palmerston  que  «  le 
Cabinet  autrichien  adoptait  de  plus  en  plus  le  point  de  vue  du  Cabinet 
anglais  sur  la  nécessité  de  réduire  à  l'Egypte  les  possessions  territoriales 
du  Vice-roi.  »  En  même  temps,  Metternich  se  rapprochait  visiblement 
de  la  Russie.  Il  avait  renoncé  à  la  demande  d'établir  à  Vienne  le  siège 
des  négociations,  et  projetait  «  d'exercer  une  influence  sur  l'empereur 
Nicolas  par  des  flatteries  et  d'apparentes  soumissions  (î).  » 

Il  fallait,  de  toute  nécessité,  empêcher  avec  la  Russie  une  scission 
préjudiciable  à  la  lutte  entreprise  contre  la  Révolution.  Aucun  sacrifice 
ne  coûtait  à  Metternich  sur  ce  point  qui  fut  toujours  le  principe  direc- 
teur de  sa  politique. 

Ficquelmont,  représentant  le  parti  russe  (2),  remplaçait  temporaire- 
ment Metternich  souffrant,  quoique  le  parti  anglais  eût  désiré  que 
Clamm  fut  choisi.  Il  connaissait  parfaitement  la  Russie  et  la  valeur 
exacte  de  cette  puissance  militaire  beaucoup  trop  vantée  et  ne  voyait 
qu'avantage  à  ne  pas  la  «C£d)rer  »  (3).  Un  fait,  d'ailleurs,  indiquait  com- 
bien le  gouvernement  russe  lui-même  avait  conscience  de  la  faiblesse 
réelle  de  sa  situation  militaire,  et  que  seule  la  supériorité  du  nombre 
pourrait  lui  donner  l'avantage  (4)  ;  c'est  que  tous  les  effectifs' venaient 
d'être  doublés,  le  Tsar  se  proposant  de  porter  à  un  million  le  chiffre  de 
ses  troupes.  Il  se  produisait  des  mouvements  de  troupes  à  Sébastopol 
et  sur  la  frontière.  Les  troupes  russes  disponibles  et  prêtes  à  être  em- 
barquées en  Crimée  formaient  deux  divisions  d'infanterie  sous  le  com- 
mandement du  général  Lûders.  Mais  on  remarquait  qu'elles  comptaient 
un  grand  nombre  de  malades,  parce  qu'une  épidémie  d'ophtalmie 
régnait  p^mi  la  troupe  et  la  flotte  ne  pouvait  transporter  que 
dix  mille  hommes  à  la  fois.  «  Ce   nombre   de  troupes  ne  serait  pas 


(1)  Barante  à  Soult,  7  septeuabre  1839. 

(2)  Soalt  à  Barante,  19  septembre  1839'. 

(3)  BarantQ  à  Soalt,  7  septembre  1S39. 

(4)  Les  combats  se  poursuivaient  au  Caucase  où  les  troupes  russes  éprouvaient  des 
difficultés  considérables.  Le  général  Grabbe,  après  un  assaut  de  tiois  jours,  avait  em- 
porté une  position  importante  et  avait  été  blessé.  Les  pertes  de  part  et  d'autre  avaient 
été  locrdes  (Le  Chevalier  de  Kaisersfeld  à  Metternich,  16/28  septembre  1839.  Ar- 
chives d'Etat  â  Vi^Ane), 
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suffisant  si  Ibrahim  Pacha  marchait  sur  Constantinople  (1).  »  Le  gou- 
vernement russe  préparait,  en  outre,  une  expédition  d'assez  grande 
envergure  contre  Khiva,  ce  qui  devait  disséminer  encore  une  partie  de 
ses  forces. 

Ficquelmont,  malgré  son  peu  de  confiance  dans  la  force  militaire 
russe,  conservait,  de  son  long  séjour  en  Russie  (2),  de  vives  sympathies 
pour  îa  Cour  impériale  et  les  lui  témoignait.  Il  estimait  que  la  question 
de  Constantinople  et  des  barrières  à  élever  contre  les  visées  russes  pou- 
vait être  remise  à  un  moment  plus  opportun  pour  ne  pas  irriter  le  Ca- 
binet russe  (3).  Les  volte-face  ne  coûtaient  pas  à  l'Autriche  !  On  avait 
été  flatté  à  Vienne  de  la  manière  dont  l'archiduc  Albert  avait  été  reçu 
et  fêté  récemment  à  Saint-Pétersbourg.  On  voyait  en  cet  accueil  une 
intention  marquée. 

A  Berlin,  même  faveur  pour  le  projet  anglais.  La  Prusse,  après  bien 
des  hésitations,  inclinait  fatalement  vers  l'Autriche  et  la  Russie. 

Enfin,  à  Saint-Pétersbourg,  lord  Clauricarde  écrivait  que  «  le  Cabinet 
russe  s'unissait  sincèrement  aux  intentions  du  Cabinet  britannique  et 
qu'il  offrait  sa  coopération  (4)  ».  Palmerston,  triomphant,  disait  à  Se- 
bastiani  :  «  Voyez  s'il  nous  est  possible  de  renoncer  au  système  que 
nous  avons  adopté  au  moment  même  où  il  réunit  les  vœux  et  les  efforts 
de  presque  toutes  les  puissances  avec  lesquelles  nous  avons  entrepris  de 
résoudre  pacifiquement  la  question  d'Orient  ;    au   moment   où   nous 


(i)  Le  Chevalier  de  Kaisersfeld  à  Metternich,  2/14  septembre  1839  {Archives  d'Etat 
-à  Vienne). 

Les  agents  autrichiens,  particulièrement  bien  informés,  signalaient,  en  outre,  que 
les  nouvelles  de  l'intérieur  de  la  Russie  étaient  affligeantes.  Les  populations  souffraient 
de  la  famine,  notamment  celles  de  Saratov,  de  Pultawa,  de  Kharkow,  de  Simbirsk.  Le 
gouvernement  impérial  mettait  tous  ses  soins  à  remédier  au  mal  et  espérait  que  les  gre- 
niers et  les  fonds  de  réserve  lui  fourniraient  des  ressources  suffisantes  (Le  Chevalier 
de  Kaisersfeld  à  Metternich,  17/29  octobre  1839).  Cependant  on  acquérait  peu  après 
la  certitude  qu'il  n'y  aurait  pas  deJamine  dans  les  provinces  où  la  récolte  avait  man- 
qué, grâce  aux  greniers  de  réserve  ;  mais  les  propriétaires  devaient  être  astreints  à  de 
gros  sacrifices,  obligés  qu'ils  étaient  de  nourrir  leurs  paysans.  Les  inquiétudes  subsis- 
taient pour  l'année  1840,  la  grande  sécheresse  de  l'été  ayant  empêché  les  semailles 
d'hiver.  Toutes  ces  causes  n'étaient  guère  favorables  à  une  entrée  en  campagne  (Le 
Chevalier  de  Kaisersfeld  à  Metternich,  27  octobre-8  novembre  1839). 

(2)  Lorsque  Ficquelmont  était  arrivé,  en  1829,  à  Saint-Pétersbourg,  la  Russie,  mé- 
contente de  l'attitude  de  l'Autriche  dans  la  question  d'Orient,  le  regardait  avec  dédain 
et  l'Empereur  «  avec  une  morgue  hautaine  »  (Bourgoing,  agent  français  à  Munich,  an- 
cien agent  français  en  Russie,  26  septembre  1839).  Ses  sentiments  s'étaient  modifiés 
après  les  événements  de  1830  et  il  entoura  alors  le  représentant  autrichien  de  flatteries 
et  de  prévenances.  Ficquelmont,  bien  que  d'origine  française,était  devenu  francophobe 
décidé,  comme  ce  fut  trop  souvent  le  cas  pour  de  hauts  fonctionnaires  également  Fran- 
çais d'origine  au  service  des  gouvernements  étrangers.  Ficquelmont  était,  en  outre,  la 
personnification  de  l'ultramontanisme  autrichien  dressé  contre  le  libéralisme  français. 

(3)  Soult  à  Sébastian!.  19  septembre  1839. 

(4)  Sebastiani  à  Soult',  14  septembre  1839, 
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acquérons  la  preuve  matérielle  que  Mehemet  Ali  poursuit  ses  machina- 
tions contre  l'existence  même  de  l'Empire  ottoman.  Ce  système,  je  ne 
puis  trop  vous  le  répéter,  est  fondé  sur  une  base  unique.  Les  dangers 
de  la  Porte  ne  viennent,  en  ce  moment,  que  de  son  vassal,  les  autres  sont 
d'avenir.  C'est  des  premiers  que  nous  avons  à  la  garantir.  Nous  avons 
donné  un  avertissement  sérieux  à  la  puissance  d'où  partent  les  derniers. 
...Je  ne  puis  assez  vous  exprimer  la  profonde  affliction  que  j'éprouve  à 
voir  le  Cabinet  français,  avec  qui  nous  avions  entamé  la  question  dans 
une  si  parfaite  entente  (1),  se  séparer  de  nous  et  de  toutes  les  autres 
puissances.  Je  sais  que  vous  avez  des  préjugés,  des  exigences  d'opinion 
publique  à  ménager,  mais,  quelle  que  soit  la  cause  de  notre  divergence, 
je  la  déplore  (2).  » 

Quant  aux  vues  de  la  Russie,  Palmerston  les  dévoilait  sans  réserve. 
«  Je  ne  doute  pas  que  le  Cabinet  impérial,  dans  son  aveugle  et  folle  par- 
tialité contre  la  France  n'ait  surtout  été  préoccupé  du  désir  de  bien 
mettre  notre  dissentiment  en  évidence  et  de  prendre  parti  pour  notre 
point  de  vue  contre  le  vôtre  (3). 

Qui  eût  pu  d'ailleurs  s'illusionner  sur  les  sentiments  du  Cabinet  russe 
à  notre  égard,  après  les  récents  incidents  de  Borodino  ?  «  Mais  la  crainte 
des  opinions  révolutionnaires,  l'aversion  de  toute  doctrine  libérale,  les 
souvenirs  du  passé,  le  soin  religieux  de  maintenir  la  grande  alliance, 
formée  contre  la  France,  passent  bien  avant  des  questions  de  Turquie 
et  d'Egypte  (4).  » 

Notre  gouvernement,  quel  que  fût  son  optimisme  sur  l'état  de  nos 
relations  avec  l'Angleterre,  ne  pouvait  pas  méconnaître  les  dispositions 
du  Cabinet  anglais  (5).  «  Ce  qui  m'a  frappé,  c'est  que  Palmerston  parait 
bien  facilement  prendre  son  parti  d'une  combinaison  qui  mettrait  d'un 
côté  la  France  et  de  l'autre  l'Angleterre  avec  les  trois  autres  grandes 
Cours.  En  y  réfléchissant  davantage,  il  comprendra  mieux,  je  l'espère, 
ce  qu'il  y  aurait  de  grave  dans  ime  telle  situation  (6).  » 

Le  baron  Brunow,  sur  ces  entrefaites,  arriva  en  Angleterre  et  y  énonça 

(1)  Le  dissentiment  entre  îa  France  et  l'Angleterre  acquiert,  écrit  Soult  à  Barante, 
«  une  notoriété  que  nous  aurions  voulu  éviter.  J'ai  lieu  de  croire  que  l'opiniâtreté  qu'y 
porte  lord  Palmerston  n'est  pas  complètement  en  accord  avec  le  sentiment  public  en 
Angleterre,  ni  avec  celui  de  ses  collègues  »  (Soult  à  Barante,  18  septembre    1839). 

(2)  Seba'stiani  à  Soult,  14  septembre  1839. 

(3)  Id. 

(4)  Barante  à  Soult,  3  octobre  1839. 

(5)  On  peut  croire  toutefois  que  le  Tsar  n'eût  pas  été  inconsolable  de  voir  Mehemet 
Ali  obtenir  la  Syrie  en  tout  ou  en  partie.  Malgré  les  visées  de  la  Russie  sur  les  Lieux 
Saints  cette  cession  eût  marqué  un  commencement  de  démembrement  de  l'Empire 
ottoman  •  mais  la  Russie  exigeait,  pour  cela,  l'assentiment  de  la  Porte  et  l'accord  des 
puissances  (Nesselrode  à  Medem,  H  octobre  1839,  Archives  d'Etat  russes).    _ 

(6)  Soùlt  à  Sebastiani,  16  septembre  1839. 


RAPPROCHEMENT    DE    l'aNGLETERRE    ET    DE    LA    RUSSIE  149 

ses  propositions.  Elles  étaient  catégoriques.  Au  nom  de  son  gouverne- 
ment, il  proposait  de  «  régler  et  de  définir  la  part  d'action  coercitive 
de  chacune  des  cinq  puissances  contre  Mehemet  Ali,  pour  assurer  un 
arrangement  final  entre  le  Sultan  et  le  Vice-roi  (1)  ».  Dans  ce  but,  les 
cinq  Cours  signeraient  une  convention  d'après  laquelle  la  France  et 
l'Angleterre  se  serviraient  de  leurs  escadres  contre  Mehemet  Ali,  s'il 
refusait  d'accepter  les  conditions  proposées  ;  si  Ibrahim  marchait  alors 
sur  Constantinople,  la  Russie  emploierait  son  armée  et  sa  flotte  dans  le 
Bosphore  et  l'Asie-Mineure  pour  protéger  l'existence  de  l'Empire  otto- 
man; mais  ensuite  la  fermeture  du  Bosphore  et  des  Dardanelles  devien- 
drait un  principe  de  droit  public  européen  et  la  Russie  s'engagerait  à 
ne  plus  renouveler  le  traité  d'Unkiar-Skelessi  (2).  Parmi  les  propositions 
de  Brunow,  il  s'en  trouvait  une  que  Palmerston  n'avait  fait  connaître 
qu'à  ses  meilleurs  amis.  C'est  qu'elle  présentait  une  singulière  contre- 
partie aux  autres.  Brunow  demandait  que  les  puissances  renonçassent 
à  garantir  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman.  Il  y  avait  là-matière  à  éclairer 
sur  les  arrière-pensées  de  la  Russie  (3).  Quelle  sécurité  pour  l'avenir  ofïri- 
rait  une  telle  convention  ?  C'est  ce  que  Sebastiani  avait  fait  observer  à 
Palmerston  avant  même  d'avoir  connu  la  clause  négative  relative  au 
refus  de  garantie  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman.  Mais  Palmerston, 
plein  d'enthousiasme  pour  un  projet  peu  mûri,  répondait  que  des  stipu- 
lations ultérieures  dans  le  sens  de  la  garantie  pourraient  se  greffer  sur 
ce  premier  projet  (4).  Le  ministre  d'Angleterre  à  Berlin  était  à  l'unis- 

(1)  Sébastian!  à  Soult,  23  septembre  1839. 

(2)  Id. 

(3)  Soult  à  Barante,  22  octobre  1839. 

(4)  Palmerston  à  Bulwer,  28  septembre  1839. 

A  Vienne  on  ne  semblait  pas  moins  enthousiaste  qu'à  Londres  d'un  projet  encore 
peu  mûri  et  l'Autriche  oscillait  visiblement  vers  les  plans  russes. 

«  Nous  venons  de  recevoir  des  rapports  de  Londres  en  date  du  25  septembre,  qui 
rendent  compte  des  premiers  succès  de  la  négociation  dont  M.  de  Brunow  est  chargé  ; 
nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter  et  féliciter  en  même  temps  le  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  de  l'accueil  qui  a  été  fait  à  ses  propositions  par  celui  de  Londres.  Nous 
avions  espéré  que  l'esprit  de  noble  modération  qui  les  a  dictées  conduirait  M.  le  prin- 
cipal secrétaire  d'Etat  à  reconnaître  tout  ce  qu'il  y  a  eu  d'injuste  dans  sa  défiance,  et 
nous  commençons  à  nous  flatter  que  le  ministère  anglais  abandonnera  cette  politique 
d'excitation  par  laquelle  il  a  déjà  fait  tant  de  mal  à  l'Empire  turc.  Pourra-t-il  la  réparer 
entièrement  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Mais  enfin  l'essentiel  dans  ce  moment  c'est  de 
sauver  ce  qui  lui  reste  encore  de  vie,  de  lui  laisser  autant  de  calme  que  possible  et  de 
confier  au  temps  le  soin  de  ranimer  les  forces  vitales  qui  lui  restent.  Nous  sommes  fâchés 
que  la  politique  défiante  des  deux  Cours  maritimes  à  Constantinople  ait  amené  la  né- 
cessité de  discussions  qui  sont  étrangères  au  conflit  égyptien,  et  qu'elle  ait  mis  en  se- 
conde ligne  la  question  des  secours  qu'il  faut  donner  au  Sultan,  pour  que  l'arrangement 
qui  doit  faire  cesser  cette  longue  guerre  civile,  ne  finise  pas  par  élever  une  puissance 
.égale  ou  même  supérieure  à  la  sienne  :  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  au  point 
d'être  rassurés  à  cet  égard  ;  nous  avons,  au  contraire,  l'inquiétude  que  Mehemet  Ali 
ne  veuille  profiter  du  temps  qu'exigeront  encore  les  négociations  que  suivent  les  Cabi- 
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son  du  Cabinet  de  Berlin,  qui  célébrait  la  modération  et  la  sincérité  du 
Tsar  (1). 

La  Russie  présentait  cette  convention  a  l'acceptation  des  quatre 
puissances,  m£iis  ne  dissimulait  pas  qu'elle  était  prête  à  la  signer  avec 
trois  si  la  France  n'en  acceptait  pas  les  stipulations.  Eventualité  qui 
n'était  pas  douteuse,  car  cette  convention  était  dirigée  directement 
contre  la  France.  La  Russie  connaissait  notre  répugnance  pour  toute 
mesure  coercitive  contre  Mehemet  Ali  et  savait  aussi  que  nous  ne  ver- 
rions qu'avec  le  plus  vif  déplaisir  l'action  des  armées  russes  en  deçà  du 
Taurus.  La  proposition  de  se  passer  de  la  France,  si  elle  n'acceptait  pas, 
était  une  invite  directe  à  un  accord  avec  l'Angleterre  pour  la  séparer 
de  nous.  D'ailleurs,  le  Cabinet  russe,  en  opposition  avec  la  France,  se 
prononçait  maintenant  pour  la  rétrocession  complète  de  la  Syrie  et  de 

nets  pour  porter  de  nouveaux  coups  à  la  Porte  :  il  serait  alors  impossible  de  mesurer 
la  catastrophe  qui  en  résulterait.  La  position  dans  laquelle  nous  sommes  ne  nous  laisse 
à  faire  que  des  vœux  pour  que  Mehemet  Ali  ne  fasse  pas  ce  qu'il  pourrait  faire  ;  le  but 
de  notre  action  sur  Constantinople  avait  été  de  gagner  au  temps,  nous  y  avons  réussi. 
Il  n'a  pas  dépendu  de  nous  de  pouvoir  employer  plus  vivement  celui  qui  a  déjà  été 
gagné,  mais  qui  deviendrait  du  temps  perdu,  si  les  puissances  maritimes  ne  se  pressent 
pas  de  se  mettre  d'accord  pour  agir. 

Si  cependant  leur  accord  doit  continuer  à  faire  défaut  à  la  cause  de  l'Empire  turc, 
nous  commençons  à  trouver  pour  lui  une  nouvelle  garantie  d'avenir  dans  le  change- 
ment de  direction  que  l'Angleterre  paraît  vouloir  donner  à  sa  politique  ;  il  nous  semble. 
en  effet,  qu'elle  tend  à  se  placer  sur  le  même  terrain  avec  les  deux  Cours  impériales  et 
nous  en  éprouvons  une  satisfaction  d'autant  plus  vive,  que  depuis  longtemps  nous 
avions  désiré  voir  le  Cabinet  russe  s'expliquer  envers  celui  de  Londres  de  manière  à 
faire  cesser  un  état  de  tension.  La  mission  de  M.  de  Erunov/  mettra  toutes  les  questions' 
dans  leur  véritable  jour,  et  la  lumière  ne  peut  qu'être  favorable  aux  intérêts  comme 
aux  principes  que  défendent  les  deux  Cours  impériales  »  (Ficquelmont  à  Kaisersfeld, 
1«=^  octobre  1839). 

Peu  auparavant,  Metternich,  dans  une  lettre  au  prince  Esterhazy,  agent  autrichien 
à  Londres,  avait  parfaitement  défini  la  position,  au  fond  précaire,  de  Mehemet  Ali  et 
le  but  de  l'Autriche: 

«  L'Europe  possède  une  arme  très  forte  contre  Mehemet  Ali,  c'est,  comme  je  l'ai  dit 
ailleurs,  celle  de  son  avenir.  Plus  il  a  fait  d'efforts  pour  rapprocher  l'Egypte  de  l'Eu- 
rope par  son  administration,  par  les  arts  et  par  le  commerce,  plus  il  a  dû  apprendre, 
et  mieux  il  comprendra,  que  la  sanction  de  l'Europe  est  nécessaire  à  l'existence  régu- 
lière d'une  position  politique  quelconque  ;  qu'il  ne  se  trompe  pas  sur  la  nature  de  la 
supériorité  de  ses  forces,  je  le  répète,  il  n'a  pas  d'avenir.  L'Europe  seule  peut  le  lui 
donner  ;  car  même  la  concession  de  l'hérédité  que  lui  ferait  la  Porte,  ne  suffirait  pas 
pour  consolider  sa  position  si  l'Europe  ne  la  sanctionnait  pas. 

Ce  genre  de  coercition,  soutenue  par  la  preuve  manifeste  de  l'accord  intime  des  puis- 
sances, ferait  plus  d'effet  sur  son  esprit  que  la  menace  de  mesures  matérielles,  dans 
lesquelles  il  sait  bien  que  repose  un  germe  de  profonde  division  pour  les  puissances. 

Nous,  en  notre  particulier,  nous  avons  deux  objets  en  vue  ;  le  premier,  c'est-à-dire 
le  plus  rapproché,  de  sauver  l'existence  de  la  Porte  le  mieux  que  nous  le  pourrons  ;  le 
second,  de  ne  pas  allumer  une  guerre  générale  en  Europe  à  cause  de  la  Porte  ;  car  alors 
ce  serait  tout  perdre  ;  nous  aurions  la  guerre  sans  sauver  la  Porte.  » 

(1)  Le  Chevalier  de  Kaisersfeld  à  Metternich,  16/28  septembre  1839  (Archioes 
d'Etat  à  Vienne). 
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ses  annexes.  Brunow  n'avait-il  pas  dit  à  lord  W.  Russell  que  l'Empereur 
avait  à  cœur  de  s'entendre  avec  le  gouvernement  anglais  pour  le  main- 
tien de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  «  dans  le  sens  ie  plus  étendu, 
dans  l'acception  propre  du  mot  (1)  ». 

Si  une  telle  convention  ne  pouvait  plaire  à  la  France,  elle  convenait 
à  Palmerston,  sauf  dans  quelques  détails,  notamment  celui  de  l'appari- 
tion éventuelle  des  forces  russes  dans  le  Bosphore  ;  c'est  que  la  renon- 
ciation éventuelle  russe  au  traité  d'Unkiar  Skelessi  était  une  clause  à 
laquelle  Palmerston  subordonnait  tout  le  reste. 

Soult,  au  nom  de  son  gouvernement,  se  prononçait  formellement 
contre  le  projet  Brunow.  «  On  veut  que  les  forces  russes  seules  pénètrent 
dans  le  Bosphore  (2),  tandis  que  celles  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
s'éloigneraient  des  Dardanelles  pour  aller  menacer  le  pacha  d'Egypte 
et,  ce  qui  est  plus  étrange,  on  prétend  nous  faire  croire  que  l'exclusion 
dont  nous  sommes  ainsi  l'objet  cesserait  d'avoir  pour  nous  un  caractère 
offensant  par  cela  seul  que  nous  y  aurions  donné  notre  consentement.  » 
Soult  estimait  que  la  Russie  voulait  ainsi,  par  un  précédent  établi, 
amener  l'Europe  à  sanctionner  la  position  exceptionnelle  qu'elle  avait 
d'abord  essayé  de  se  créer,  sans  la  participation  des  autres  Cours  :  «  Ce 
qu'on  lui  concéderait  aujourd'hui  en  fait,  elle  le  réclamerait  plus  tard 
comme  un  droit  et  nous  serions  certainement  bien  plus  mal  placés  pour 
lui  refuser,  dans  des  conjonctures  analogues,  l'espèce  de  privilège  dont 
nous  aurions  une  fois  reconnu  en  sa  faveur  la  convenance  et  la  néces- 
sité (3)...  Jamai?;,  de  notre  aveu,  une  escadre  de  guerre  étrangère  ne 
paraîtra  devant  Gonstantinople  sans  que  la  nôtre  ne  s'y  montre  aussi  (4). 
..•La  détermination  du  gouvernement  du  Roi  est  irrévocable.  Quelles 
que  soient  les  conséquences  d'un  déplorable  dissentiment,  dût-il  avoir 
pour  effet  l'accomplissement  du  projet  favori  de  la  Russie,  celui  de  nous 
isoler  de  nos  alliés,  ce  n'est  pas  nous  qui  en  aurons  la  responsabilité  (5) .» 
L'Angleterre  s'éloignait  de  plus  en  plus  de  nous.  Palmerston  gardait 
inébranlable  la  conviction  que  «  l'investiture  héréditaire  de  l'Egypte 
était  la  seule  base  possible  d'un  arrangement  permanent"  entre  la  Porte 
et  le  Vice-roi.  Tout  autre  arrangement  territorial  concédé  à  Mehemet 
Ali  menacerait  l'avenir  du  renouvellement  des  complications  actuelle? 
et  le  Cabinet-  britannique  ne  voulait,  à  aucune  condition,  s'associer  à 
cette  responsabilité  (6)  ». 


(î)  Bresson  à  Soult,  7  septembre  1839. 

(2)  Soult  à  Sebastiani,  26  septembre  1839. 

(3)  M.  ( 

(4)  M. 

(5)  Id. 

(6)  Sebastiani  à  Soult,  27  septembre  1839. 
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Toutefois,  Palmerston  accueillait  favorablement  la  proposition  sou- 
vent émise  par  le  Cabinet  de  Paris.  Il  n'acceptait  les  conditions  russes 
qu'à  la  condition  expresse  d'introduire  dans  la  convention  l'engagement 
de  maintenir  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  par  les 
puissances  signataires,  pendant  vingt  ans  au  plus  et  dix  ans  au  moins  (1). 
Etait-ce  pour  faire  un  pas  vers  nous  ?  Sebastiani  le  croyait  :  «  Pal- 
merston me  paraissait  heureux  de  saisir  une  occasion  de  rapprochement 
entre  nos  deux  Cabinets  (2).»  Mais  tout  en  s' empressant  de  se  déclarer 
satisfait  du  projet  Brunow,  Palmerston  avait  eu  soin  de  dire  à  Sebastiani 
qu'il  devait  le  soumettre  au  Conseil  des  ministres  anglais.  L'impression 
causée  par  le  refus  de  la  France  de  donner  son  adhésion  au  projet  Bru- 
now, (3),  fut  très  vive  dans  le  Conseil  qui  ne  professait  pas  pour  nous 
la  même  hostilité  que  Palmerston  (4),  11  avait  donc  refusé  son  adhésion 
à  l'exclusion  des  flottés  alliées  de  la  mer  de  Marmara,  dans  l'éventualité 
de  l'entrée  des  forces  russes  dans  le  Bosphore  (5).  L'Angleterre  proposa 
alors  de  substituer  au  projet  Brunow  un  arrangement  par  lequel  les 
cinq  puissances  régleraient  leur  part  d'action  dans  la  crise  actuelle  des 
affaires  d'Orient,  sans  privilège  spécial  acquis  au  pavillon  russe.  En 
outre,  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  devraient  être 
stipulées  pour  le  plus  long  temps  possible  et  la  clôture  des  détroits 
deviendrait  un  principe  de  droit  public  européen  (6). 

Cette  clause  éventuelle  n'avait  pas  rencontré  davantage  l'adhésion 
du  Cabinet  de  Paris  qui  considérait  que  l'indépendance  et  l'intégrité 
de  l'Empire  ottoman  devaient  être  adoptées  dans  des  termes  généraux 
et  non  restrictifs. 


(1)  Sebastiani  à  Soult,  27  septembre  1839. 

(2)  Id. 

(3)  Sebastiani  à  Soult,  2  octobre  1839. 

(4)  «  Le  Conseil  des  ministres  anglais,  par  crainte  de  l'opinion  publique,  a  refusé 
les  propositions  russes,  n'osant  pas  rester  en  arrière  de  la  France  qui  montrait  du 
courage  à  braver  la  Russie.  »  Ainsi  parlait  l'agent  autrichien  à  Pétersbourg,  d'après 
les  nouvelles  qu'il  avait  reçues  de  Londres  (14/26  octobre  1839,  Archives  d'Etat  à 
Vienne). 

Lord  Beauvale  avait  tacitement  laissé  entendre  à  Sainte-Aulaire  la  nature  des  sen- 
timents de  Palmerston  pour  la  France  (Sainte-Aulaire  à  Soult,  8  octobre  1839). 

(5)  Sebastiani  à  Soult,  2  octobre  1839. 

(6)  Reschid  Pacha,  qui  venait  d'être  nommé  ministre  des  Affaires  étrangères,  avait 
fait  savoir  à  l'ambassade  de  France  que  si  une  circonstance  quelconque  amenait  les 
Russes  dans  le  Bosphore,  il  y  appellerait  aussi  les  forces  des  autres  puissances  (Soult 
à  Barante,  9  octobre  1839).  On  avait  lieu  de  se  montrer  surpris  que  Palmerston  admît 
que  les  troupes  russes  entreprissent,  le  cas  échéant,  une  marche  sur  l'Asie-Mineure, 
car  si  le  commerce  anglais  suivait  jadis  la  voie  de  Tiflis,  il  adoptait  alors  celle  de  Tré- 
bizonde  et  les  négociants  anglais  regardaient  ce  changement  comme  une  précieuse 
conquête.  Il  importait  à  l'Angleterre  que  cette  voie  commerciale  ne  fût  pas  exposée 
aux  conséquences  de  nouveaux  bouleversements. 
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Brun ow  n'avait,  d'ailleurs  accepté  cette  clause  que  ad  référendum  et 
il  avait  quitté  Londres  (1). 

Cette  nouvelle  avait  produit  une  grande  sensation  à  Pétersbourg.  Le 
Tsar  avait  cru  au  succès,  espérant  que  la  France  abhorrée  n'aurait  plus 
qu'à  s'incliner  devant  les  résolutions  des  autres  puissances.  Son  amer- 
tume ne  pouvait  que  l'inciter  à  chercher  un  nouveau  moyen  de  rappro- 
chement avec  Londres,  d'autant  plus  que  les  relations  avec  les  monar- 
chies de  l'Europe  centrale  restaient,  au  fond,  excellentes,  en  dépit  de 
certaines  divergences  apparentes  (2).  Aussi,  à  Saint-Pétersbourg,  on  ne 
manquait  pas  de  rejeter  sur  nous  la  responsabilité  des  événements  (3); 
notre  protection,  disait- on,  encourageait  Mehemet  Ali  dans  sa  résis- 
tance, et,  en  nous  déclarant  contre  toute  mesure  coercitive,  nous  éloi- 
gnions la  possibilité  d'un  dénouement,  etc..  On  se  résignait  mal  à  l'in- 
succès: «  Ce  n'est  pas  le  prix  que  la  Russie  se  flattait  d'obtenir  pour 
toutes  les  cajoleries,  qu'aux  dépens  de  sa  dignité,  elle  avait  tant  prodi- 
guées à  lord  Palmerston  (4)...  » 

(1)  Contrairement  au  bruit  qui  se  répandait  que  la  mission  Brunow  avait  échoué, 
le  gouvernement  russe,  dans  son  désir  de  s'accorder  avec  l'Angleterre  ne  jugeait  pas 
la  partie  irrémédiablement  perdue  :  «  Nous  avons  causé  assez  longuement  avec  Nessel- 

.  rode  de  la  visite  du  baron  Brunow  en  Angleterre  et  comme  j'avais  entendu  de  mes 
collègues  que  sa  mission  avait  totalement  échoué,  au  grand  désappointement  de  l'Em- 
pereur, je  fus  heureux  de  ne  constater  dans  la  conversation  du  comte  Nesselrode  aucun 
signe  indiquant  ces  sentiments  »  (Lord  Clauricarde  à  Palmerston,  25  octobre  1839). 
Lord  Clauricarde  déclarait  que  le  Tsar  réservait  sa  réponse  sur  la  question  de  l'entrée 
de  la  flotte  anglaise  dans  le  Bosphore  en  même  temps  que  la  flotte  russe,  si  besoin  en 
était.  Non  seulement  le  Tsar  ne  voulait  pas  s'aliéner  l'Angleterre  par  un  refus  brutal 
et  précipité,  mais  lord  Clauricarde  ajoutait  :  «  Mon  opinion  est  que  si  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  s'engageait,  d'accord  avec  la  Russie,  à  imposer  à  Mehemet  Ali  le  règle- 
ment de  sa  querelle  avec  le  Sultan  qu'il  croirait  le  meilleur  et  que  des  hostilités  s'en 
suivissent,  l'Empereur  se  rallierait  à  la  suggestion  de  V.  S.,  pourvu  que  la  France  ne 
soit  pas  partie  à  cette  mesure  et  il  ne  serait  pas  à  désirer  que  les  navires  français  en- 
trassent dans  les  Dardanelles.  »  C'était  une  avance  directe,  lord  Clauricarde  comprit 
si  bien  qu'il  avouait  :  «  Je  crois  que  les  sentiments  personnels  de  l'Empereur  lui  feront 
préférer  une  action  combinée  avec  les  forces  russes  et  anglaises  à  l'exclusion  des  autres  » 
(Lord  Clauricarde  à  Palmerston,  25  octobre  1839). 

(2)  Barante  n'ignorait  rien  des  efforts  tenaces  de  la  Russie  pour  séparer  l'Angleterre 
de  la  France.  Il  savait  aussi  que  le  Tsar  avait  été  jusqu'à  dire  à  lord  Clauricarde  (qui 
l'avait  avoué  à  Kaisersfeld)  qu'il  n'objecterait  rien  contre  V occupation  de  V Egypte  par 
V  Angleterre  (Le  Chevalier  de  Kaisersfeld  à  Metternich,  6/18  novembre  1839,  Archives 
d'Etat  à  F  i'enrae).  Le  Tsar  devançait  de  quarante  ans  les  événements.  De  toute  évidence, 
Nicolas  1er,  comme  compensation,  demanderait  à  occuper  Constantinople.  La  France 
aurait  été  totalement  sacrifiée,  et  c'était  l'intime  désir  de  Nicolas  I^''.  Mais  de  la 
part  de  Barante,  dans  ses  entretiens  avec  le  Chevalier  de  Kaisersfeld,  était-il  bien 
habile  de  tant  souligner  la  mauvaise  humeur  du  Tsar  et  de  l'Angleterre  contre  la 
France  ?  Car  tout  était  alors  répété  à  Londres  (Voir  dépêche  du  Chevalier  de  Kaisers- 
feld à  Metternich,  6/18  novembre  1839  et  7/19  novembre  1839,  Archives  d'Etat  à 
Vienne) . 

(3)  Barante  à  Soult,  23  octobre  1839. 

(4)  Kaisersfeld  à  Metternich,  10/22  octobre  1839, 

L'Empereur  en  apprenant  l'échec  de  la  mission  Brunow  avait  d'abord  pensé  à  ne 
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On  avait  laissé  ignorer  à  l'ambassadeur  anglais  à  Pétersbourg  le  vrai 
but  de  la  mission  Brunow  et  lord  Clauricarde  avait,  en  toute  franchise, 
avoué  à  l'ambassadeur  d'Autriche:  (1)  «  Comment  tenter  semblable 
chose  sans  prendre  d'abord  des  informations  ?  J'aurais  pu  prédire  ce 
qui  vient  d'arriver.  Gomment  aller  chercher  ainsi  un  refus  certain  et  qui 
sera  interprété  comme  une  brouillerie  entre  les  deux  pays  ?  »  Mais  un 
signe  des  temps  était  l'appui  que  le  baron  Brunow  avait  re^QContré 
auprès  du  Cabinet  anglais  de  la  part  du  prince  Esterhazy,  représentant 
autrichien  à  Londres  «  ce  qui  prouvait  ainsi,  d'une  manière  éclatante, 
l'action  intime  entre  l'Autriche  et  la  Russie  (2)  ». 

Telle  était  aussi  la  substance  d'une  longue  communication  de  Nessel- 
rode  à  Tatischefî,  son  agent  à  Vienne,  et  dans  laquelle  il  insistait  sur  tous 
les  services  que  l'Autriche  avait  récemment  rendus  à  la  Russie.  En 
rentrant  à  Saint-Pétersbourg,  Brunow  s'arrêta  à  Vienne  où  il  parut 
s'être  parfaitement  entendu  avec  Metternich,  qui  l'avait  retenu  deux 
jours  chez  lui  à  Johannisberg  :  «  Tout  a  été  fort  bien,  avait  dit  joyeuse- 
ment Nesselrode  à  Kaisersfeld  et  j'ai  reçu  une  lettre  du  chancelier  et 
une  autre  de  M^^  la  princesse  de  Metternich  (3).  »  Les  rapports  entre 
la  Russie  et  l'Autriche,  après  bien  des  frictions  (4),  semblaient  donc  être 
redevenus  excellents.  Barante  ne  se  faisait,  lui,  aucune  illusion  :  «  Il  faut, 
disait-il  à  Kaisersfeld,  au  début  de  novembre,  que  la  Russie  soit  alliée 
à  l'Autriche  ou  à  la  France  ;.  or,  ce  dernier  choix  ne  dépend  plus 
d'elle  ;  elle  a  trop  blessé  l'opinion  en  France  ;  d'ailleurs,  l'Empereur, 
décidément  n'en  veut  pas  (5).  » 

Aussi,  pour  témoigner  de  sa  confiance  à  Kaisersfeld,  Nesselrode  lui 
avait-il  lu,  presque  in  extenso,  le  rapport  du  baron  de  Brunow. 

Lord  Palmerston  lui  avait  dit  que  le  Conseil  avait  reconnu  et  vive- 
ment apprécié  la  loyauté  des  intentions  qui  avaient  dicté  les  ouvertures 
du  Cabinet  russe  ;  qu'unanimement  il  avait  rendu  hommage  à  la  noble 
droiture  de  l'empereur  Nicolas  ;  que  le  désir  manifesté  par  Sa  Majesté 
de  s'entendre  avec  l'Angleterre  au  sujet  des  affaires  d'Orient  répondait 

pas  prendre  part  aux  négociations  concernant  les  affaires  du  Levant  et  à  attendre  les 
événements  pour  adopter  ensuite  le  parti  qui  conviendrait  le  mieux  à  la  Russie.  Mais 
Nesselrode  et  le  comte  Orlofï  avaient  vivement  insisté  auprès  du  Tsar  pour  lui 
montrer  le  danger  d'une  attitude  complètement  isolée  et  il  était  alors  revenu  sur  sa 
détermination  (Kaisersfeld  à  Metternich,  27  octobre-8  novembre  1839). 

(1)  Kaisersfeld  à  Metternich,  10/22  octobre  1839. 

(2)  16/28  octobre  1839    Kaisersfeld  à  Metternich. 

(3)  Kaisersfeld  à  Metternich, 27  octobre-8  novembre  1839  {Archives  d'Etat  à  Vienne). 

(4)  Ces  frictions  étaient  on  peut  le  dire,  permanentes.  Metternich  s'était,  peu  de 
temps  auparavant,  expliqué  sur  la  Russie  avec  une  violence  extrême,  et  on  ne  com- 
prenait pas  comment  un  homme  de  l'âge  et  du  sang-froid  de  Metternich,  si  habitué 
awx  vicissitudes  politiques,  ait  ressenti  si  vivement  ces  événements. 

(5)  Kaisersfeld  à  Metternich  (6/18  novembre  1839  {Archives  d'Etat  à  Vienne). 
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entièrement  au  vœu  du  Cabinet  britannique,  mais  que  celui-ci  avait  à 
ménager  une  forte  opposition,  pour  ne  pas  donner  à  ses  adversaires  les 
moyens  de  renverser  l'administration  actuelle  ;  que  l'Angleterre  vou- 
lait, comme  la  Russie,  le  maintien  de  l'indépendance  et  la  conservation 
de  l'Empire  ottoman  ;  qu'elle  désirait  agir  dans  ce  but  de  concert  avec 
la  Russie  ;  qu'elle  agirait  dans  ce  sens  avec  tous  les  Cabinets  qui  vou-. 
draient  le  même  but  ;  qu'elle  serait  préparée  à  marcher  dans  cette  voie 
mec  la  France,  et  même  sans  elle,  si  elle  refusait  son  concours  ;  qu'elle 
persistait  à  croire  qu'il  fallait  rendre  au  Sultan  la  possession  de  la  Syrie, 
et  qu'elle  ne  se  cachait  pas  que  ce  résultat  ne  saurait  être  obtenu  sans 
vaincre,  par  un  développement  de  forces,  la  résistance  de  Mehemet  Ali  ; 
que  l'adoption  de  ces  mesures  pourrait  cependant  porter  le  Vice-roi  à 
un  parti  extrême  en  faisant  marcher  son  armée  sur  Constantinople  ; 
que,  dans  le  cas  de  cette  éventualité,  l'Angleterre  était  la  première  à 
reconnaître  la  nécessité  que  la  Russie  interposât  ses  forces  matérielles 
pour  préserver  Constantinople,  mais  que,  dans  ce  cas,  il  serait  désirable 
et  nécessaire,  dans  l'intérêt  du  gouvernement  britannique,  que  3'inter- 
vention  de  la  Russie  dans  le  Bosphore  n'eût  point  l'apparence  d'ex- 
clure le  concours  de  l'Angleterre  ;  car  une  pareille  exclusion  réunirait 
dans  le  Parlement  tous  les  partis  contre  îe  Cabinet,  qui  ne  saurait  ré- 
sister à  leur  attaque  commune  ;  que  la  majorité  de  la  Chambre  Haute 
était  contre  le  gouvernement  ;  que  dans  la  Chambre  des  Communes  il 
n'avait  qu'une  majorité  de  vingt  voix,  et  que,  pour  se  V assurer,  il  avait 
besoin  du  concours  du  parti  radical,  qui  était  partisan  déclaré  de  V alliance 
avec  la  France  ;  que  ce  parti  favorisait  aussi  la  cause  de  Mehemet  Ali  ; 
que  tous  ses  collègues  étaient  donc  de  l'avis  unanime  que  l'intervention 
de  la  Russie,  si  elle  devenait  nécessaire  pour  la  préservation  de  Constan- 
tinople, devrait  être  combinée  avec  une  certaine  coopération  et  assis- 
tance des  forces  navales  de  l'Angleterre  ;  que  ce  concours  pourrait  être 
réglé  de  manière  à  ne  point  confondre  et  mettre  en  contact  les  forces  des 
deux  puissances  ;  que  cela  résultait  même  du  principe  déjà  reconnu, 
d'après  lequel  les  détroits  de  Constantinople  étaient  considérés  comme 
fermés  aux  pavillons  de  guerre  étrangers  et  que  si,  par  exception  et  dans 
l'intérêt  commun  de  la  défense  de  l'Empire  ottoman,  l'un  de  ces  détroits 
s'ouvrait  aux  forces  russes,  il  serait  juste  et  naturel,  qu'en  vertu  de  cette 
même  exception,  l'autre  de  ces  détroits  admît  les  forces  anglaises  ;  les 
forces  respectives  ne  risqueraient  point  de  se  trouver  en  contact,  et  que, 
d'ailleurs,  leur  disproportion  numérique  démontrerait  que  la  coopéra- 
tion anglaise  n'avait  rien  d'hostile  pour  la  Russie  ;  que  trois  oti  quatre 
vaisseaux  ne  pourraient  pas  entrer  en  concurrence  avec  les  forces  de 
terre  et  de  mer  russes  concentrées  dans  le  Bosphore  ;  que  le  gouverne- 
ment anglais  devait  prouver  à  la  nation  qu'il  ne  s'efet  pas  laissé  exclure 
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d'une  action  commune;  qu'il  n'a  pas  souscrit  à  un  principe  qui  recon- 
naîtrait à  la  Russie  un  droit  exclusif  de  protectorat  sur  la  Turquie,  et 
que  s'il  n'adhérait  pas  aux  propositions  russes,  ce  n'était  pas  par  méfiance' 
contre  les  intentions  de  l'Empereur,  qu'il  respectait,  ni  par  jalousie 
envers  la  Russie,  avec  laquelle  il  désirait  sincèrement  de  marcher  d'ac- 
cord, mais  uniqueme?it  par  des  considérations  parlementaires  étroitement 
liées  à  Vexistence  de  V administration  actuelle. 

Après  ces  ouvertures  du  principal  secrétaire  d'État,  le  baron  Brunow 
lui  déclara  qu'il  en  référerait  à  l'Empereur,  puisque  ses  instructions 
ne  lui  permettaient  pas  de  faire  un  pas  de  plus.  M.  de  Brunow  exprime 
l'espoir  que  sa  mission  aura  du  moins  utilement  contribué  à  convaincre 
la  Cabinet  britannique  des  sentiments  élevés  qui  animent  l'Empereur, 
ainsi  que  de  ses  dispositions  amicales  envers  le  gouvernement  de  la 
reine  d'Angleterre,  et  il  se  flatte  que  cette  impression  réagira  favorable- 
ment sur  les  communications  ultérieures  entre  les  deux  Cours.  Il  rend 
ensuite  compte  de  l'insistance  qu'il  a  mise  à  prouver  à  lord  Palmerston 
combien  le  salut,  chaque  jour  plus  compromis,  de  l'Empire  ottoman,  ren- 
dait urgent  d'interposer  des  moyens  d'action  propres  à  briser  la  résis- 
tance de  Mehemet  Ali.  Il  ajoute  que  lord  Palmerston  était  convenu, 
qu'il  fallait  absolument  faire  quelque  chose  en  faveur  de  la  Porte,  et  qu'il 
avait  exprimé  le  désir  de  communiquer  à  lord  Melbourne  un  travail  que 
M.  de  Brunow  lui  avait  tout  confidentiellement  remis,  et  dont  il  avait 
aussi  donné  lecture  à  M.  le  prince  Esterhazy.  Il  finit  par  dire  qu'il  y 
avait  lieu  d'espérer  que  le  ministère  anglais  parviendrait  à  surmonter 
les  difficultés  que  la  France  a  suscitées  depuis  si  longtemps  (1). 

Le  baron  Brunow  qui  devait  mettre  son  rapport  sous  les  yeux  de  Pal- 
merston, le  terminait  ainsi  :  «  Si  l'Angleterre  peut  réussir  à  écarter  l'op- 
position de  la  France  contre  l'emploi  des  mesures  coercitives  contre 
l'Egypte,  et  si  la  crainte  que  ma  mission  a  inspirée  au  Cabinet  des  Tui- 
leries peut  contribuer  à  rendre  ce  dernier  plus  accessible  aux  remon- 
trances du  gouvernement  britannique  et  peut  avoir  pour  résultat  de 
contraindre  la  France  à  suivre  l'impulsion  que  le  Cabinet  anglais  a  cher- 
ché, depuis  deux  mois,  à  lui  imprimer  contre  Mehemet  Ali  ;  en  ce  cas, 
l'Empereur  verrait  avec  satisfaction  que  la  mission  dont  il  m'a  chargé 
ait  pu  concourir  à  influer  moralement  sur  les  déterminations  du  gouver- 
nement français  et  à  vaincre  la  résistance  opiniâtre  qu'il  avait  opposée 
jusqu'ici  aux  démarches  conçues  à  Londres  dans  l'intérêt  européen  de 
la  pacification  du  Levant  (2).  » 

(1)  Kaisersfeld  à  Metternich,  16/23  octobre  1839. 

(2)  Record  Office,  Londres,  septembre-octobre  1839. 

Le  baron  Brunow  avait  donné  un  compte  détaillé  de  sa  mission  au  représentant 
lusse  à  Paris.  Il  déclarait  que  l'Angleterre  était  la  première  qui  avait  manifesté  aa 
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Mais  le  baron  Brunow  avait  eu  soin  de  joindre  à  sa  dépêche  au  comte 
Nesselrcde  un  mémorandum  dont  Palmerston  avait  eu  également  con- 
naissance et  qu'il  n'est  pas  inutile  d'analyser  (1).  Il  y  faisait  remarquer 
que,  dans  la  crise  actuelle  de  l'Orient,  l'inaction  de  l'Angleterre  encou- 
rageait Mehemet  Ali  et  décourageait  la  Porte,  car  elle  prouvait  que  le 
désaccord  régnait  entre  les  grandes  puissances.  Selon  Brunow,  l'Angle- 
terre devait  donc  se  décider  à  agir.  «  Pour  cela,  il  ne  faut  pas  un  grand 
déploiement  de  forces,  il  faul  seulement  une  résolution  prompte  et  éner- 
gique calculée  de  manière  à  produire  une  forte  sensatton  sur  la  Turquie, 
aussi  bien  que  sur  l'Egypte.  Car,  quand  on  a  affaire  aux  Orientaux,  on 
est  sûr  de  produire  bien  plus  d'effet  par  une  seule  action  forte  et  hardie 
que  par  les  meilleurs  raisonnements  (2).  » 

Il  s'agissait  donc  d'influer  sur  la  détermination  du  Vice-roi  pour 
l'amener  à  transiger  avec  la  Turquie  et  à  empêcher  Ibrahim  de  se  porter 
en  avant  si  le  Sultan  ne  souscrivait  pas,  dans  un  délai  déterminé,  à  l'ar- 
rangement proposé  par  le  Vice-roi. 

Le  plan  de  Brunow  consistait  à  déclarer  à  la  Porte  «  qu'elle  pouvait 
compter  sur  la  ferme  résolution  du  gouvernement  britannique  d'appuyer 
efficacement  ses  vrais  intérêts  ;  qu'elle  ne  doit  se  prêter  à  des  conces- 
sions humiliantes  pour  le  Sultan,  mais  attendre  avec  confiance  le  résultat 
des  efforts  que  l'Angleterre  ferait  dans  un  parfait  accord  avec  ses  alliés  ; 
lui  annoncer  que  dans  ce  but  l'amiral  Stopford  venait  de  recevoir  des 
ordres  positifs  pour  réprimer  les  projets  ambitieux  de  Mehemet  Ali. 

Syrie. 

Donner  à  l'amiral  Stopford  l'ordre  de  se  porter  avec  son  escadre  sur 
les  côtes  de  la  Syrie  ;  de  détacher  un  nombre  de  vaisseaux  pour  aller 
occuper  les  ports  sur  la  côte  qui  servent  de  principaux  dépôts  militaires 
et  de  communication  entre  l'Egypte  et  l'armée  d'Ibrahim  ;  d'envoyer 
un  officier  supérieur  au  quartier  général  d'Ibrahim  pour  lui  déclarer 
que  s'il  fait  un  seul  pas  en  avant,  au  mépris  des  promesses  formelles  que 

Cabinet  russe  l'intention  formelle  d'user  à  l'égard  du  Vice-roi  de  moyens  coercitifs 
pour  le  contraindre  à  restituer  à  la  Porte  la  Syrie  entière.  La  Russie  s'était  empressée 
d'adhérer  à  ce  plan,  Non  sans  une  certaine  audace.  Brunow  déclarait  :  «  Trop  souvent, 
on  a  reproché  à  la  Russie  de  viser  à  l'affaiblissement  graduel  de  la  Porte  pour  faciliter 
l'exécution  des  projets  ambitieux  que  l'ignorance  des  uns  et  la  malveillance  des  autres 
ne  cessent  de  prêter  à  notre  Cabinet  »  (Le  baron  Brunow  au  comte  Medem,  l'"'  oc- 
tobre 1839) .  «Guidé  par  ces  considérations  pleines  de  désintéressement  et  de  prévoyance, 
notre  auguste  maître  n'a  pas  hésité  un  seul  instant  à  se  prononcer  en  faveur  du  plan 
de  pacification  proposé  par  l'Angleterre  »  (Le  baron  Brunow  au  comte  Medem,  1«'  oc- 
tobre 1839). 

(1)  Record  Office,  Londres, 

(2)  Jd. 
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Mehemet  Ali  a  données  aux  puissances  européennes,  l'Angleterre  se 
verra  obligée  de  regarder  le  Vice-roi  comme  traître  à  sa  parole  et  comme 
déchu  de  son  pouvoir  ;  que,  dès  lors,  elle  armera  au  nom  de  la  Porte  les 
populations  de  la  Syrie  tout  entière  et  frappera  Mehemet  Ali  de  toute 
la  rigueur  que  réclamera  l'infraction  qu'il  aura  faite  aux  engagements 
qu'il  avait  pris  de  respecter  le  repos  de  l'Orient,  que  toutes  les  grandes 
puissances  ont  également  à  cœur  de  maintenir  et  de  défendre  ;  de  cap- 
turer tous  les  vaisseaux  sous  pavillon  égyptien  qui  auront  à  bord  des 
munitions  de  guerre  destinées  à  l'armée  d'Egypte. 

Egypte. 

Envoyer  simultanément  un  officier  supérieur  à  Alexandrie  pour  faire 
exactement  la  même  déclaration  à  Mehemet  Ali,  en  y  ajoutant,  déplus, 
que,  si  Ibrahim  marche,  l'Angleterre,  sans  jalousie  et  sans  méfiance 
aucune,  sera  la  première  à  appeler  la  Russie  au  secours  de  la  Porte  (1). 

Brunow  insistait  pour  que,  le  cas  échéant,  ces  mesures  fussent  exé- 
cutées avec  la  plus  grande  rapidité,  tout  en  gardant  jusqu'au  dernier 
moment  le  secret  sur  elles.  La  Russie  ne  pouvait  se  montrer  plus  condes- 
cendante pour  l'Angleterre,  sous  la  réserve  que  celle-ci  serait  la  première 
à  inviter  la  Russie  à  venir  au  secours  de  laPorte,  point  justement  où  se 
produira  le  désaccord  entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  la  première  ne  pou- 
vant admettre  l'entrée  isolée  des  forces  russes  dans  la  mer  de  Marmara. 
Malgré  l'habileté  avec  laquelle  Brunow  avait  présenté  son  plan,  per- 
çaient encore  les  arrière-pensées  russes.  En  outre,  le  mémorandum  de 
Brunow  laissait  clairement  entendre  que  l'Angleterre  ne  se  laisserait 
pas  intimider  par  l'opposition  de  la  France  à  sa  marche  en  avant  éven- 
tuelle. C'était  une  nouvelle  invite  à  l'Angleterre  à  se  séparer  de  nous  (2). 

(1)  Record  Office,  Londres.  ' 

(2)  Id. 

Brunow  ne  le  cédait  en  rien  à  Nesselrode  dans  ses  insinuations  contre  la  France. 
Après  avoir  montré  que  la  Russie  ne  demandait  qu'à  s'unir  au  concert  des  puissances 
et  renonçait  à  intervenir  isolément  «  si  malheureusement,  ajoutait-il,  nous  ne  touchons 
pas  encore  au  terme  de  cette  crise,  nous  en  faut-il  chercher  la  cause  à  Pétersbourg,  ou 
à  Paris  ?  Et  i'œuvre  d'une  médiation  européenne  en  faveur  du  Sultan,  par  qui  a-t-elle 
été  le  mieux  comprise  ?  Par  la  Russie,  qui  est  allée  franchement  au-devant  des  me- 
sures que  l'Angleterre  nous  a  proposées,  oii  par  la  France  qui  leur  a  refusé  son  assen- 
timent ?  ...Les  objections  que  le  Cabinet  des  Tuileries  a  élevées  contre  l'adoption  de 
ces  mesures,  ont  créé  jusqu'ici  un  obstacle  qui  éloigne,  pour  le  moment,  l'espoir  de  réa- 
liser les  intentions  bienveillantes  dans  lesquelles  les  représentants  alliés  ont  offert  à 
)a  Porte  la  médiation  de  leurs  Cours  »  (Brunow  à  Medem,  1®»"  octobre  1839) .  »  Nos  ex- 
plications confidentielles  avec  lord  Palmerston  prouvent  qu'il  continue  à  compter  sur 
ia  sagesse  des  vues  qui  fmiront  par  servir  de  règle  aux  déterminations  du  Cabinet  des 
Tuileries,  Mais,  d'un  autre  côté  aussi,  j'ai  trouvé  le  gouvernement  anglais  fermement 
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En  dernière  analyse,  Brunow  disait  :  «  si  l'Angleterre  se  décide  à  agir, 
elle  a  une  grande  chance  de  sauver  l'Empire  ottoman,  tandis  que  si  elle 
n'agit  point,  elle  a  la  certitude  que  cet  Empire  croulera,  ou  du  moins, 
que  le  Sultan,  pour  retarder  cette  chute,  sera  contraint  de  subir  toutes 
les  conditions  que  son  puissant  vassal  voudra  lui  imposer,  transaction 
désastreuse  pour  la  Porte  et  humiliante  pour  tous  les  Cabinets  qui, 
après  avoir  promis  leur  assistance  et  leur  médiation  à  la  Turquie,  auront 
fini  par  l'abandonner  sans  défense  (1).  » 

*  ' 

*  * 

Le  Conseil  des  ministres  anglais,  moins  intransigeant  que  Palmerston, 
s'était  prononcé  pour  une  légère  concession  au  Vice-roi  en  ajoutant  à  la 
possession  héréditaire  de  la  seule  Egypte  le  pachalik  d'Acre,  moins  la 
forteresse.  Lord  Palmerston  expliquait  à  ce  sujet  :  «  J'ai  démontré  au 
comte  Sebastiani  sur  une  carte  de  géographie  que,  au  lieu  de  placer  les 
limites  orientales  du  gouvernement  du  Pacha  à  El  Arish,  son  pachalik 
pourrait  s'étendre  le  long  de  la  mer  jusqu'à  la  pointe  que  forme,  au  nord, 
le  mont  Carmel  et,  de  là,  une  ligne  droite,  jusqu'à  l'extrémité  sud  du 
lac  de  Tibériade,  et  descendant  ensuite  jusqu'aux  rives  du  Jourdain  et 
de  la  mer  Morte,  au  commencement  du  golfe  Arabique  et  suivant  la 
côte  ouest  du  cap  Ras  Mohammed,  entourant  ainsi  la  rive  est  de  Suez. 
On  exclurait  ainsi  du  pachalik  héréditaire  la  forteresse  de  Saint- Jean 
d'Acre  et  la  route  des  caravanes  de  Damas  aux  villes  saintes.  Saint- 
Jean  d'Acre  est  la  clef  de  la  Syrie  et  doit  rester  au  Sultan  (2).  »  Mais, 
peu  après,  la  France  déclarait  de  nouveau  qu'elle  ne  pouvait  modifier 
«  ses  convictions  profondes  »  (3)  sur  la  nature  des  seuls  moyens  propres 
à  pacifier  l'Orient  (4). 

résolu  de  ne  point  abandonner  la  Porte  aux  exigences  de  Mehemet  Ali  et  de  poser  une 
barrière  insurmontable  aux  empiétements  que  l'Egypte  pourrait  se  permettre  au  dé- 
triment du  repos  et  de  l'existence  de  la  Turquie  européenne.  Cette  pensée  est  com- 
mune à  la  Grande-Bretagne,  à  la  Russie  et  à  l'Autriche.  11  m'est  permis  d'espérer  qu'elle 
sera  aussi  partagée  par  la  France  »  (Brunow  à  Medem,  l^^'  octobre  1839,  Archives  d'Etat 
russes) . 

(1)  Record  Office,  Londres. 

(2)  Lord  Palmerston  à  lord  Granville.  29  octobre  1839. 

(3)  Soûl  t  à  Barante,  22  octobre  1839. 

(4)  Granville,  rentrant  à  Paris  à  la  fin  d'octobre  après  une  courte  absence,  avait  eu 
un  long  entretien  avec  Soult.  Celui-ci  exprima  d'abord  sa  surprise  qu'au  cours  de  la 
mission  Brunow,  l'Angleterre  ait  aussi  facilement  accepté  l'occupation,  sous  certaines 
conditions,- de  l'Asie-Mineure  par  l'armée  russe:»  Je  considère,  avait-il  dit,  que  les 
intérêts  de  l'Angleterre  sont  atteints  par  là,  plus  que  ceux  de  la  France  ;  mais  le  gou- 
vernement français  ne  fera  certainement  pas  partie  d'une  telle  convention  »  (Lord 
Granville  à  Palmerston,  21  octobre  1839).  Soult  avait  réitéré  que  le  gouvernement 
français  ne  partageait  pas  l'opinion  de  l'Angleterre  sur  l'octroi  por  et  simple  de  l'Egypte 
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Soult  avait  estimé,  dès  le  début,  que  la  concession  du  pachalik 
d'Acre  n'offrait  pas  à  Mehemet  Ali  des  avantages  suffisonts  (1)  et 
il  l'avait  fait  dire  à  Palmerston.  Ce  dernier,  dans  son  agitation, 
avait  alors  été  jusqu'à  menacer  Sebastiani  de  se  tourner  vers  la 
Russie:  «  Mon  impression  est  que  le  Cabinet  anglais  reviendra  aux 
premières  propositions  de  la  Russie  si  les  dernières  concessions  sont  re- 
poussées (2),  »  Palmerston  ressentait  vivement  la  campagne  menée 
contre  lui  par  la  partie  avancée  de  la  presse  française.  Les  journaux 
anglais  ripostaient  vertement. 

Sebastiani  avait  été  saisi  de  la  violence  du  langage  de  Palmerston.  Il 
avait  à  répondre  aussi  à  son  gouvernement  qui  lui  reprochait  sa  fai- 
blesse, ^un  manque  d'habileté  diplomatique.  Sa  situation  n'était  pas 
aisée,  il  faut  le  reconnaître,  auprès  d'un  Cabinet  dont  la  politique  s'éloi- 
gnait de  la  nôtre,  en  même  temps  qu'elle  se  rapprochait  de  celle  de  la 
Russie.  Et  cette  marche,  Sebastiani  l'avait  prévue,  annoncée.  N'était-ce 
pas  plutôt  la  perspicacité  de  Soult  qui  était  en  défaut  quand  il  écrivait 
en  marge  d'un  rapport  de  Sebastiani:  «  Le  général  Sebastiani  devrait 
comprendre  que  le  Cabinet  anglais  n'était  plus  le  maître  de  se  détacher 
de  nous  pour  aller  à  la  Russie  puisque,  déjà,  il  était  sorti  de  ce  terrain, 
et  que  sa  politique,  comme  ses  intérêts,  s'y  opposent  (3).  »  Et,  peu  après  : 
«  Si,  contre  toute  apparence,  cette  combinaison  venait  à  se  réaliser,  nous 
le  déplorerions  très  vivement,  mais  nous  n'en  craindrions  pas  les  effets 
directs  parce  qu'une  coalition  contraire  à  la  nature  des  choses,  et  con- 
damnée d'avance,  même  en  Angleterre  par  l'opinion  publique,  serait 
nécessairement  frappée  d'impuissance  (4).  »  De  nouveau  Soult  accen- 

à  Meliemet  Ali,  sans  autres  territoires,  sauf  le  pachalik  d'Acre,  si  malaisée  que  pût  être 
la  prise  de  ce  pachalik,  et  comme  Granville  faisait  remarquer  à  Soult  que  les  conditions 
de  la  France  laisseraient  le  vassal  plus  puissant  que  le  suzerain,  Soult  répliqua  :  «  Nous 
devons  être  guidés,  en  cette  matière,  non  par  ce  qui  est  moralement  le  mieux,  mais  par 
les  faits.  Vous  avez,  d'un  côté,  Mehemet  Ali  avec  une  armée  de  cent  cinquante  mille 
hommes  et  vingt  bateaux  de  ligne  ;  de  l'autre,  vous  avez  le  Sultan  incapable  d'apporter 
un  ensemble  de  quinze  mille  hommes  et  n'ayant  pour  lui  que  le  prestige,  le  souvenir  et 
V abstraction  »  (Lord  Granville  à  Palmerston,  21  octobre  1839),  Enfin,  Soult  avait  clai- 
rement affirmé  qu'il  ne  partageait  nullement  l'opinion  de  l'Angleterre  sur  l'emploi  de 
mesures  coercitives  contre  Mehemet  Ali. 

Louis-Philippe  avait  accentué  près  de  lord  Granville  la  plupart  des  arguments  de 
Soult  contre  la  convention  Brunow:  «  Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  gouvernement 
français  n'a  qu'à  attendre  les  événements.  Il  a  communiqué  ses  vues  aux  autres  puis- 
sances à  l'effet  de  régler  la  querelle  du  Sultan  avec  Mehemet  Ali.  Les  conditions  pro- 
posées sont  telles  qu'on  peut  espérer  que  le  Pacha  les  acceptera  et  le  Sultan  pourrait 
les  concéder  avec  bien  moins  de  danger  pour  l'Empire  turc  qu'il  en  résulterait  d'une 
tentative  d'essayer  d'obtenir  de  plus  grands  sacrifices  de  Mehemet  Ali  s  (Paroles  de 
Louis-Philippe;  lord  Granville  à  lord  Palmerston,  25  octobre  1839). 

(1)  Soult  à  Sebastiani,  7  octobre  1839. 

(2)  Sebastiani  à  Soult,  10  octobre  1839. 

(3)  10  octobre  1839. 

(4)  Soult  à  Sebastiani,  14  octobre  1839. 
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tuait  sa  politique:  «  Rien  ne  nous  déterminera  à  entrer  dans  des  voies 
que  nous  jugeons  pleines  de  périls.  » 

Le  Cabinet  français,  pour  fortifier  son  opinion,  se  prévalait  d'une 
lettre  de  Fioquelmont  à  l'agent  autrichien  à  Constantinople  pour  lui 
prescrire  de  faire  parvenir  à  Mehemet  Ali  des  représentations  sous  la 
forme  la  plus  modérée  et  excluant  l'emploi  éventuel  de  la  force  (1). 
Mais  quel  fonds  pouvait-on  faire  sur  la  politique  des  Cabinets  de  Vienne 
et  de  Berlin  (2),  disposés  à  se  tourner  vers  la  Russie  dès  que  les  choses 
se  gâteraient  (3)  ?  Aussi,  Palmerston  annonçait-il  à  notre  ambassadeur 
que  ces  Cabinets  lui  avaient  fait  des  déclarations  différentes  des  nôtres. 

(1)  Soult  à  Sebastiani,  2  octobre  1839. 

(2)  Soult  ne  manquaitjamais  de  rappeler— car  on  l'oubliait  trop— que  c'était  la  France 
qui,  après  la  bataille  de  Nézib,  avait  arrêté  la  marche  victorieuse  d'Ibrahim  Pacha. 
«  Depuis  le  commencement  des  négociations,  le  gouvernement  du  roi  n'a  point  cessé 
de  dire  et  il  répète  encore  que  si  toutes  les  puissances  se  mettaient  d'accord  sur  la  na- 
ture des  concessions  à  faire  par  la  Porte  à  Mehemet  Ali  et  sur  l'étendue  territoriale  à 
lui  concéder,  très  certainement  le  Cabinet  français  se  montrerait  empressé  à  concerter 
avec  ses  alliés  les  moyens  de  coercition  à  employer  pour  obliger  Mehemet  Ali  à  les  ac- 
cepter. Mais  il  a  dit  que  si  on  avait  l'intention  de  faire  précéder  l'accord  par  la  violence, 
il  ne  pourrait  y  consentir  »  (Annotation  de  Soult  en  marge  d'une  dépêche  de  Palmerston 
à  Granville,  29  octobre  1839). 

(3)  Le  baron  de  Langsdorf  que  Sainte- Aulaire  avait  dépêché  auprès  de  Metternich 
à  Johannisberg,  résumait  ainsi  son  sentiment  :  «  M.  de  Metternich,  effrayé  de  la  hau- 
teur avec  laquelle  les  premières  propositions  ont  été  écartées  à  Saint-Pétersbourg, 
inquiet  en  voyant  le  peu  d'accord  des  Cabinets  de  Londres  et  de  Paris,  ne  se  compro- 
mettra pas  davantage  vis-à-vis  de  la  Russie,  pour  l'Angleterre  et  pour  nous,  dans  la 
question  des  Dardanelles,  ni  pour  nous,  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  dans  la  question 
égyptienne.  Nous  n'avons  donc  d'autre  service  à  attendre  de  ce  Cabinet  que  ceux  qu'il 
peut  rendre  par  son  inertie.  Il  n'enverra  certes  pas  un  bataillon  en  Syrie,  mais  il  prétend 
que  Mehemet  Ali  ne  résisterait  pas  à  la  volonté  unanime  des  puissances  »  (8  octobre 
1839). 

Sainte-Aulaire  résumait  ainsi  l'impression  que  lui  avait  donnée  un  entretien  avec 
le  prince  de  Metternich  à  Johannisberg:  «Mon  premier  entretien  avec  lui  (Sainte-Au- 
laire à  Soult,  31  octobre  1839)  me  laisse  fort  découragé.  Il  me  paraît  évident  que  la 
direction  de  l'affaire  d'Orient  lui  a  échappé  et  qu'il  ne  la  ressaisira  plus.  Il  montrait 
quelque  résolution,  il  y  a  six  mois, quand,  appuyé  sur  la  France  et  l'Angleterre,  il  n'avait 
à  lutter  que  contre  la  Russie  ;  mais  lutter  à  la  fois  contre  la  Russie  et  contre  l'Angle- 
terre, c'est  une  tâche  que  ne  comportent  ni  l'état  actuel  de  l'empire  d'Autriche, ni  le 
caractère  des  hommes  qui  le  gouvernent...  Metternich  évitera  de  se  compromettre 
dans  la  question  et  nous  laissera  tout  entière  l'impopularité  que  nous  impose  la  clien- 
tèle du  Pacha,  auprès  des  grands  Cabinets  de  l'Europe.  »  «  ...Je  crois  que  le  chancelier 
met  tous  ses  soins  à  se  rapprocher  de  la  Russie  »  (Sainte-Aulaire  à  Soult,  13  novembre 
1839).  La  perspective,  d'ailleurs  si  peu  probable,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  d'une 
tension  entre  Vienne  et  Pétersbourg,  avait,  en  revanche,  été  envisagée  avec  la  plus 
grande  joie  par  le  Cabinet  de  Turin  qui  escomptait  l'appui  de  la  Russie  si  les  rapports 
de  celle-ci  avec  l'Autriche  venaient  à  se  refroidir.  Le  14  octobre  1839,  le  ministre  Sarde 
des  Affaires  étrangères  adressait  au  comte  Rossi,  agent  sarde  en  Russie,  cette  lettre  si 
curieuse  et,  par  certains  points,  si  prophétique  :  «  La  question  d'Orient  a  évidemment 
indisposé  la  Russie  contre  l'Autriche...  Jusqu'à  présent,  la  Russie  ne  paraît  guère  s'être 
occupée  de  l'Italie  qu'elle  a,  pour  ainsi  dire,  livrée  à  la  suprématie  autrichienne  à  la- 
quelle nous  ne  voulons,  pour  notre  compte,  en  aucune  manière,  souscrire.  Il  est  à  voir 
si  le  refroidissement  des  anciennes  relations  avec  le  Cabinet  de  Vienne  ne  fera  pas  chan- 
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Ce  n'était  point  pour  nous  surprendre  :  le  passé  nous  enseignait  sur 
l'avenir  (1).  Werther,  après  s'être  montré  conciliant,  en  arrivait  à  dire 
«  que  la  Prusse  serait  en  faveur  de  l'arrangement  qui  concéderait  à 
Mehemet  Ali  la  plus  petite  part  possible  (2)  ».  Elle  laissait  aussi  percer 
sa  crainte  que  l'Autriche  se  séparât  de  la  Russie.  «  C'est  l'impulsion  de 
l'Autriche  que  recevra  la  Prusse  (3)  »,  disait  Bresson  à  Soult.  Ce  qui 
n'empêchait  pas  le  roi  de  Prusse,  quand  notre  agent  à  Berlin  retourna 
à  Paris,  de  le  charger  «  d'offrir  au  Roi  et  à  la  Reine  ses  hommages  les 
plus  tendres  et  l'assurance  de  son  inaltérable  estime  et  de  son  inviolable 
attachement.  »  Sans  compter  d'autres  protestations  dans  ce  genre  : 
a  Vous  savez  combien  S.  M.  le  roi  de  Prusse  apprécie  les  services  rendus 
à  la  paix  par  votre  Roi,  disait  le  prince  de  Wittgenstein,  et  combien  il 
éprouve  d'admiration  pour  son  courage,  son  habileté  et  sa  sagesse  (4).  » 
Ce  n'était  que.  des  mots,  car  le  jour  même  de  son  départ  pour  Paris, 
Bresson,  pressant  Werther  de  formuler  une  opinion,  de  faire  une  décla- 
ration dont  on  pût  faire  état  dans  la  situation  présente  ;  le  ministre 
prussien  se  retranchait,  comme  toujours,  derrière  des  formules  dila- 
toires ;  il  n'avait,  disait-il,  aucune  initiative  à  prendre,  il  jugeait  bon 
d'attendre,  etc.  Enfin,  se  démasquant  peu  après,  revenant  sur  ses  pré- 
cédentes déclarations,  il  affirmait  que  les  prétentions  de  Mehemet  Ali 
étaient  exagérées  et  qu'il  fallait  ne  lui  accorder  que  le  moins  possible  (5). 


Le  refus  de  Soult  de  se  contenter  de  la  faible  concession  de  Palmerston 
relativement  au  pachalik  de  Saint- Jean  d'Acre,  avait  blessé  le  ministre 

ger  à  cet  égard  la  politique  de  celui  de  Saint-Pétersbourg  ?  Si  ce  changement  a"vait]ieu, 
des  rapports  plus  intimes  pourraient  s'établir  entre  nous  et  la  Russie...  Les  complica- 
tions qui  peuvent  surgir  en  Europe  d'un  moment  à  l'autre  peuvent  aussi  rendre  néces- 
saire à  la  Russie  d'avoir  un  point  d'appui  en  Italie.  Par  notre  position, nous  sommes  à 
même  de  porter  un  poids  dans  la  balance,  si  la  guerre  venait  à  éclater.  L'Autriche  est 
bien  moins  solide  qu'on  ne  le  croit.  La  Hongrie  est  pour  elle  une  plaie  qui,  tôt  ou  tard, 
mettra  en  danger  tout  l'Empire.  Dans  la  Diète,  les  principes  révolutionnaires  se  sont 
développés  avec  force,  et  quoiqu'une  explosion  pût  encore  la  retarder,  l'élan  est  donné 
à  la  révolution  et  elle  passera  par  toutes  ses  phases.  En  cet  état  de  choses,  l'influence 
autrichienne  en  Italie  va  être  affaiblie  et  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  qui  a  cer- 
tainement toutes  les  informations  de  Vienne,  sait  que  l'importance  et  la  force  de  l'Au- 
triche ne  sont  pas  actuellement  ce  qu'elles  étaient  tout  de  suite  après  la  signature  des 
actes  du  Congrès  de  Vienne  {Archives  d'Etat  à  Turin), 

(1)  Sebastiani  à  Soult,  18  octobre  1839. 

(2)  Bresson  à  Soult,  17  octobre  1839. 

(3)  Id.,  17  octobre  1839. 

(4)  Id.,  2  4  octobre  1839. 

(5)  Humann  à  Soult,  6  novembre  1839. 
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anglais,  qui  avait  retiré  sa  proposition  avec  une  raideur  qui  pouvait 
passer  pour  une  intimidation  au  gouvernement  français  (1).  Parmi 
les  nombreuses  objections  que  présentait  Palmerston  au  plan  français, 
il  jugeait  que  ce  plan  aboutissait  à  rien  moins  qu'au  démembrement 
immédiat  de  l'Empire  ottoman.  A  quoi  le  gouvernement  français  ré- 
pondait que  le  Vice-roi  restait  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte.  L'argu- 
ment itait  évidemment  facile  à  opposer  :  avec  les  forces  et  les  immenses 
territoires  dont  disposerait  Mehemet  Ali,  la  Porte  n'aurait  qu'une  suze- 
raineté purement  nominale. 

Malgré  les  dénégations  de  notre  gouvernement  qu'il  n'était  pas 
plus  favorable  au  Sultan  qu'à  Mehemet  Ali,  l'Europe  connaissait  les 
sympathies  de  l'opinion  française  pour  ce  dernier  et,  fortes  de  cette 
constatation,  les  puissances  le  considéraient  comme  «  le  protecteur  du 
Pacha  »  en  oubliant  que  la  France  avait  toujours  demandé  que  toutes 
les  puissances  européennes  concourussent  au  même  titre  au  règlement 
de  la  question  d'Orient,  que  les  détroits  fussent  ouverts  ou  fermés  à 
tous  les  pavillons  et  que  l'on  se  mît  d'accord  sur  la  nature  et  l'étendue 
des  concessions  que,  dans  son  intérêt,  le  Sultan  devrait  faire  à 
Mehemet  Ali. 

La  France  avait  surtout  voulu  que  la  question  d'Orient  devînt  une 
question  européenne,  dans  l'intérêt  même  de  la  paix  de  l'Europe, 
l'entente  sur  cette  question  dût- elle  avoir  lieu  à  Vienne.  Le  gouverne- 


(1)  La  Quotidienne,  organe  un  peu  outré  et  systématiquement  hostile  au  Cabinet  des 
Tuileries,  appréciait  ainsi  la  situation  au  début  d'octobre  1839  :  «  La  Russie  ne  cacbe 
pas  son  mépris  pour  la  France,  la  Prusse  s'enveloppe  dans  une  neutralité  indifférente 
et  jamais,  d'ailleurs,  elle  ne  se  séparera  de  la  Russie  ;  c'est  en  vain  que  nous  sollicitons 
l'Autriche  ;  à  mesure  qu?  nous  faisons  un  pas  vers  elle,  elle  en  fait  deux  en  arrière. 
Nous  n'avons  que  l'Angleterre  qui  veut  bien  nous  prendre,  mais  à  des  conditions  telles 
qu'il  est  impossible  de  marcher  d'accord  deux  jours  de  suite  avec  son  Cabinet.  Que 
l'Angleterre  ait  quelque  envie  de  se  partager  l'Empire  turc  avec  la  Russie,  c'est  pos- 
sible et  Napoléon  I*""  l'avait  prévu;  mais  ce  qui  doit  l'arrêter  au  moment  de  l'exécution, 
c'est  la  crainte  d'ajouter  à  la  puissance  russe.  Voilà,  ce  qui  autorise  à  soupçonner  que 
les  Whigs,  en  ce  moment,  ont  plus  particulièrement  pour  objet  d'efïrayer  les  Tuile- 
ries... L'Angleterre  parle,  négocie  avec  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Est-ce  une 
raison  pour  qu'elle  agisse  dans  le  même  sens  qu'elle  négocie  et  qu'elle  parle  ?  Tout 
autre  ambassadeur  que  M.  Sebastiani  saurait  à  quoi  s'en  tenir...  Que  conclure  ?  Ce 
rapprochement  anglo-russe,  si  toutefois  il  existe,  est  de  circonstance  pour  arriver  au 
résultat  que  se  proposent  les  Whigs,  l'obéissance  complète  des  Tuileries  à  leur  poli- 
tique. Ce  rapprochement,  d'ailleurs,  pourrait-il  s'opérer  franchement  avec  un  ministère 
Whig?  Nous  le  comprendrions  mieux  avec  des  tories.  Ce  qui  est  plus  croyable,  c'est 
que  la  tactique  employée  par  lord  Palmerston  atteindra  son  but  ;  en  vain  les  Tuileries 
s'adresseront  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Saint-Pétersbourg  ;  aucune  réponse  ne  sera  faite, 
aucun  engagement  ne  sera  pris.  »  Et  peu  après,  dans  une  lettre  d'Orient,  publiée  par  le 
même  organe,  on  lisait  :  «  U alliance  anglo-française  n'est  pas  en  faveur  parmi  les  An- 
glais qui  résident  à  Constantinople...  Toutes  les  correspondances  adressées  de  cette  ville 
à  la  presse  de  Londres  parlent  des  dissentiments  qui  existent  entre  les  diplomaties  des 
deux  nations,  de  la  diversité  de  leurs  intérêts  et  de  la  nécessité  d'une  rupture.  » 
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ment  anglais  ne  manquait  donc  pas  une  occasion  de  rendre  notre  atti- 
tude suspecte  à  la  Porte  et  de  pousser  au  noir  la  situation  intérieure  de 
la  France  en  faisant  au  Sultan  l'exposé  des  difficultés  politiques  avec 
lesquelles  elle  était  aux  prises.  «  Je  dois  vous  donner  l'instruction  de 
déclarer  confidentiellement  à  la  Porte  que  le  gouvernement  turc  ne  doit 
pas  attacher  une  grande  importance  à  l'apparente  conduite  inamicale 
et  changeante  de  la  France  sur  l'objet  de  la  querelle  entre  le  Sultan  et 
Mehemet  Ali  ;  elle  ne  doit  pas  non  plus  concevoir  l'espoir  de  voir  la 
France  revenir  à  la  politique  qu'elle  avait  mise  en  avant  et  se  joindre 
de  nouveau  avec  les  autres  puissances  sincèrement  et  honnêtement  pour 
soutenir  le  Sultan...  Le  gouvernement  français  est  timide,  aime  les 
expédients  et  les  temporisations,  et  a  conscience  de  sa  propre  faiblesse 
chez  lui.  Mehemet  Ali  a,  par  un  judicieux  emploi  d'argent  et  de  moyens 
de  persuasion,  gagné  à  ses  intérêts  nombre  de  personnalités  à  Paris,  qui 
donnent  le  ton  de  la  conversation  dans  les  cercles  privés  et  qui  dirigent 
le  langage  des  journaux.,.  Le  gouvernement  français  n'a  pas  assez  de 
fermeté  et  de  stabilité  pour  tenir  tête  à  ces  influences,  et  c'est  pourquoi 
il  cède  à  leur  impulsion  et  a,  pour  le  moment,  opéré  un  revirement  d'atti- 
tude, adoptant  la  cause  de  Mehemet  Ali  au  lieu  de  celle  du  Sultan  et 
exprimé  des  opinions  diamétralement  inverses  à  ses  premières  déclara- 
tions, au  début  des  négociations...  Mais  si  la  Porte  connaît  ses  véritables 
intérêts  et  se  fie  à  l'Angleterre  et  à  l'Autriche  et  si  elle  agit  avec  pru- 
dence et  patience,  les  événements  seront  plus  puissants  que  les  séduc- 
tions de  Mehemet  Ali,  et  la  France  sera  probablement  amenée  par  la 
force  des  choses  à  soutenir  les  droits  du  Sultan  (i).  »  Peu  avant  l'envoi 
de  ces  instructions,  lord  Ponsonby,  dans  un  entretien  avec  le  grand  Vizir 
et  le  secrétaire  d'État,  avait  nettement  découvert  la  France.  Par  contre, 
il  déclarait  que  la  Porte  pouvait  compter  sur  l'amitié  de  l'Angleterre  et 
de  l'Autriche  et  que  ces  nations  étaient  fort  intimement  unies  ;  que  la 
résistance  aux  demandes  du  Pacha  ne  pouvait  entraîner  aucun  dom- 
mage (2).  Telle  était  la  guerre  sourde  que  nous  faisait  Ponsonby  à 
Gonstantinople. 

La  réponse  de  la  Russie  aux  propositions  françaises  sur  les  moyens  de 
régler  les  affaires  d'Orient  n'était  guère  plus  favorable  à  la  France. 
Cette  puissance  ne  se  préoccupait  que  de  maintenir  sa  prépondérance  à 
Gonstantinople  et,  pour  ce  faire,  de  diviser  la  France  et  l'Angleterre. 
Elle  blâmait  l'Europe  de  s'être  interposée  entre  le  Pacha  et  le  Sultan 
qu'il  fallait,  selon  elle,  abandonner  aux  conséquences  de  son  imprudente 
agression  contre  le  Pacha.  Toutes  ces  paroles,  pour  qui  les  pénétrait 
bien,  voilaient  à  peine  le  désir  d'un  démembrement  de  la  Turquie. 

(1)  Lord  Palmerston  à  lord  Ponsonby,  4  novembre  1839. 

(2)  Lord  Ponsonby  à  Palmerston,  16  octobre  1839. 
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La  démarche  collective  des  gouvernements  les  engageait,  en  fait,  à 
procurer  au  Sultan  les  conditions  les  plus  favorables,  notamment  la 
rétrocession  de  la  Syrie  entière.  Or,  le  7  septembre  1839,  lord  Pon- 
sonby  informait  Palmerston  que  le  drogman  russe  avait  insisté 
auprès  de  Nouri  Effendi  pour  que  la  Porte  abandonnât  la  Syrie  à. 
Mehemet  Ali  (1).  On  juge  par  quelles  alternatives  avait  passé  le  Cabinet 
russe  et  combien  il  avait  dû  lui  en  coûter  de  reconnaître  le  concert  euro- 
péen qui  gênait  si  fort  ses  vues  réelles. 

Et  c'est  naturellement  contre  la  France  que  le  gouvernement  russe 
s'élevait  violemment,  lui  reprochant  de  se  mettre  en  travers  de  la  poli- 
tique des  puissances:  c'est  l'occasion  de  ressasser  ses  anciens  griefs (2). 
Pour  accentuer  en  même  temps  son  rapprochement  avec  l'Angleterre, 
le  Cabinet  Impérial  avait  décidé  le  shah  de  Perse  à  faire  à  cette  dernière 
toutes  les  concessions  qu'elle  réclamait  impérieusement,  tout  en  expri- 
mant l'espoir  que  cette  condescendance  déciderait  l'Angleterre  à  retirer 
ses  troupes  de  l'Afghanistan  ;  espoir  chimérique,  l'Angleterre  n'étant 
certes  pas  disposée  à  renoncer  à  sa  mainmise,  tout  au  moins  morale,  sur 
ces  pays.  Aucune  illusion  n'était  possible  ;  malgré  l'échec  de  la  mission 
Brunow,  les  rapports  russo-anglais  restaient  empreints  d'une  cordialité 
qu'ils  n'avaient  pas  revêtue  depuis  longtemps,  et  Palmerston  et  le  Tsar 
s'unissaient  dans  le  secret  désir  d'infliger  une  humiliation  à  la  France, 

(1)  L'argument  de  la  Russie  était  que  la  Sublime  Porte  ne  s'était  pas  déclarée  contre 
l'abandon  de  la  Syrie  à  Mehemet  Ali,  mais  contre  la  garantie  des  droits  héréditaires  à 
ce  gouvernement.  Un  conseil  avait  eu  lieu  le  7  septembre  pour  examiner  cette  propo- 
sition qui,  en  fin  de  compte,  fut  rejetée.  Reschid  Pacha  et  Halil  Pacha  s'y  étaient  éner- 
giquement  opposés  (Lord  Ponsonby  à  lord  Palmerston,  9  septembre  1839). 

(2)  On  disait,  dans  les  Cours  du  Nord,  que  la  France,  par  suite  de  son  désaccord  avec 
l'Angleterre,  avait  des  visées  d'agrandissement  dont  nous  avions  puisé  le  germe  dans 
les  traditions  de  l'Empire  (Humann  à  Soult,18  novembrel  839).  On  savait  ce  qu'éveillait 
ce  mot  d'Empire  dans  les  souvenirs  de  la  Russie  et  de  la  Prusse. 


CHAPITRE   Vï 


DEUXIEME    MISSION    BRUNOW. 
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Le  7  octobre  1839,  notre  ministre  des  Affaires  étrangères  écrivait  à 
Cochelet  :  «  Vous  aurez  été  informé  des  efforts  réitérés  faits  par  le  gou- 
vernement russe  pour  détacher  l'Angleterre  de  l'alliance  française  en 
flattant  les  préventions  de  lord  Palmerston  contre  Mehemet  Ali.  Nos 
efforts  pour  déjouer  cette  tactique  ont  à  peu  près  réussi  ;  les  proposi- 
tions portées  à  Londres  par  M.  de  Brunow  et  que  lord  Palmerston  s'était 
d'abord  montré  disposé  à  accueillir,  ont  été  repoussées.  Il  y  a  plus  :  le 
Cabinet  de  Londres  commence  à  se  désister  de  son  idée  favorite  de  ré- 
duire le  Vice-roi  à  la  possession  de  la  seule  Egypte.  C'est  beaucoup  sans 
doute  ;  cependant,  il  y  a  encore  loin  de  là,  je  ne  dis  pas  aux  prétentions 
évidemment  insoutenables  de  Mehemet  Ali,  mais  aux  concessions  que 
nous  croyons  justes  et  raisonnables  de  lui  faire.  Si  nous  parvenons  à 
amener  l'Angleterre  sur  ce  terrain,  ce  dont  je  ne  désespère  pas,  bien  que 
la  chose  ne  soit  pas  aisée,  il  nous  serait  facile  d'y  amener  aussi  les  autres 
Cours,  y  compris  la  Russie  dont  les  vues  particulières  n'ont  rien  qui  se 
rapporte  spécialement  à  l'Egypte,  ni  à  la  Syrie.  Dès  lors,  il  y  aurait  une 
parfaite  unanimité  entre  les  grandes  puissances  sur  les  stipulations  de 
la  paix.  Dès  lors,  aussi,  l'accord  deviendra  facile  sur  les  moyens  d'en 
assurer  l'acceptation  et  je  ne  crois  pas  que  Mehemet  Ali,  qui  puise,  en  ce 
moment,  toute  son  assurance  dans  les  dissentiments  partiels  des  Cabi- 
nets, ait  la  pensée  de  résister  à  leur  action  commune.  Ce  qu'il  doit  se 
dire,  dès  à  présent,  c'est  que  s'il  est  possible  de  lui  faire  obtenir  les  condi- 
tions très  belles  et  très  généreuses  que  la  France  réclame  en  sa  faveur  ; 
comme  je  vous  l'ai  annoncé  par  ma  dernière  dépêche,  elles  constituent 
un  maximum  qu'aucune  chance  quelconque  ne  pourrait  changer,  » 

L'échec  de  la  mission  Brunow  avait  donc  ouvert  tous  les  espoirs 
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pour  Soult,  qui  ne  tardera  pas  è  être  désabusé.  En  effet,  au  début  de 
novembre  1839  (1),  lord  Clauricarde  faisait  savoir  à  Palmerston  que 
Nesselrode  s'était  montré  particulièrement  prévenant  pour  lui  :  «  Il 
attache,  disait-il,  beaucoup  d'importance  à  l'opinion  du  duc  de  Welling- 
ton que  Candie  était  la  portion  des  possessions  de  Mehemet  Ali  qui 
était  le  plus  désirable  pour  le  Sultan  de  récupérer  en  vue  de  sa  propre 
sécurité,  m' amenant  ainsi  à  inférer  que,  dans  son  opinion,  un  compromis 
garantissant  au  Pacha  une  portion  de  la  Syrie  serait  comparativement 
sans  danger.  ...Je  n'ai  jusqu'ici  aucun  doute  que  la  Russie  agréera  un 
arrangement,  quel  qu'il  soit,  proposé  par  Votre  Seigneurie,  excepté 
l'introduction  des  vaisseaux  français  dans  les  Dardanelles.  »  Le  30  no- 
vembre, lord  Clauricarde  annonce  une  accentuation  de  cordialité  de  la 
Russie.  Il  a  vu  l'Empereur  «  qu'il  a  trouvé  dans  les  meilleures  disposi- 
tions à  l'égard  de  1  Angleterre  ».  Le  Tsar  avait  bien  insinué  que  Mehemet 
Ali  et  Ibrahim  pourraient  régler  leurs  différends  directement.  Dans  sa 
pensée,  les  concessions  que  forait  alors  le  Sultan  seraient  telles  qu'elles 
marqueraient  le  prélude  du  démembrement  de  l'Empire  ottoman  (2). 
Mais  le  comte  Nesselrode,  pour  maintenir  «  la  dignité  des  partis  qui  signe- 
ront la  note  collective  »  ne  partageait  pas  cette  opinion. 

«  1  a  nouvelle  de  la  cessation  des  négociations  entre  V.  S.  et  le  comte 
Sebastiani  s'étant  répandue,  les  Russes  en  manifestent  leur  satisfaction 
et  espèrent  un  éloignement  du  gouvernement  britannique  de  celui  de  la 
France,  et  qu'une  alliance  entre  la  Russie  et  l'Angleterre  en  sortira  (3).» 
De  même  que  nous  avons  vu  Metternich  sacrifier  sa  politique  extérieure 
au  maintien  des  principes  qui  le  guidaient,  nous  verrons  le  Czar  renoncer, 
en  haine  de  la  France,  à  ses  vues  sur  une  extension  de  la  puissance  de 
Mehemet  Ali,  et  ne  poursuivre  qu'un  dessein  :  séparer  la  France  de 
l'Angleterre  et  rejeter  cette  dernière  dans  le  sillage  russe.  Barante  con- 
fiait alors  à  Kaisersfeld  qu'il  était  peiné  de  la  réserve  dont  usait  envers 
lui  l'ambassadeur  anglais  à  Saint-Pétersbourg,  confidence  dont  Kai- 
sersfeld tira  immédiatement  parti  :  «  Parmi  les  personnes  qui  appro- 
chent l'Empereur,  il  se  dit  maintenant  que  la  Russie  s'entend  parfaite- 
ment avec  l'Autriche  et  l'Angleterre  sur  la  question  d'Orient  et  qu'il  n'y 
a  absolument  rien  à  craindre  (4).  » 


(1)  Lord  Clauricarde  à  Palmerston,  3  novembre  1839. 

(2)  La  preuve  en  était  que  lord  Clauricarde  se  voj'ait  obligé  d'avouer  :  «  Je  crois  de 
mon  devoir  de  dire  à  Votre  Seigneurie  que  le  gouvernement  russe  ne  désire  pas  confiner 
Mehemet  Ali  à  l'Egypte  »  (Lord  Clauricarde  à  Palmerston,  30  novembre  1839). 

(3)  Lord  Clauricarde  à  Palmerston,  30  novembre  1839. 

(4)  Kaisersfeld  à  Metternich,  14/26  novembre  1839  {Archives  d'Etat  à  Vienne). 

L'ambassadeur  anglais  à  Saint-Pétersbourg  avait  lu  à  quelques  hautes  personna- 
lités russes  et  à  des  membres  du  Corps  diplomatique,  la  dépêche  de  Palmerston  à  Gran- 
ville  par  laquelle  le  premier  retirait  les  rares  concessions  qu'il  avait  faites  en  Syrie  à 


LES   PUISSANCES   PRÉPARENT    l'iSOLEMENT    DE    LA    FRANCE         169 

Nous  savons  que  le  Cabinet  anglais,  après  la  feinte  concession  au 
Vice-roi  du  pachalik  d'Acre,  moins  la  forteresse,  était  revenue  brusque- 
ment, sinon  brutalement,  sur  sa  parole.  Mais  la  lettre  du  7  octobre  1839 
posait  une  autre  question  :  la  France  déclarait  nettement  qu'elle  ne  se 
départait  pas,  (malgré  la  résistance  des  puissances),  de  considérer  la 
nécessité  de  faire  d'importantes  concessions  au  pacha  d'Egypte.  Ce 
dernier,  d'ailleurs,  restait  irréductible  dans  ses  prétentions. 

Dans  le  courant  d'octobre  1839,  Cochelet,  dans  une  longue  entrevue, 
lui  avait  exposé  le  plan  de  transaction  proposé  en  sa  faveur  par  la  France. 
Mehemet  Ali  demeurait  inébranlable.  Ce  qu'il  voulait  absolument  c'était 
de  traiter  directement  avec  la  Porte  (1).  Quant  à  sacrifier  Adana,  il  n'y 
fallait  pas  compter  ;  le  Taurus  lui  apparaissait  comme  sa  limite  natu- 
relle et  qui  pouvait,  seule,  le  défendre  contre  les  agressions  de  la 
Porte.  De  plus,  Adana  et  ses  environs,  le  pourvoiraient  de  bois  pour  sa 
marine.  Il  tenait  donc  à  conserver  pour  l'un  de  ses  enfants  le  gouverne- 

Mehemet  Ali  :  «  M.  de  Barante  n'est  pas  dans  une  bonne  assiette.  II  m'a  demandé  si 
j'avais  reçu  des  nouvelles  et  lui  ayant  répondu  que  non  —  Mais  il  n'y  a  point  de  ncu- 
velles,  dit-il,  il  n'y  arien  à  dire.  Lord  Clauricarde  est  fort  réservé  avec  lui  »  (Kaisersfeld 
à  Metternich,  14/26  novembre  1839).  Néanmoins,  Barante  restait  optimiste.  D&ns  la 
dépêche  précitée  de  Palmerston,  non  seulement  il  ne  voyait  pas  une  intention  mal- 
veillante pour  la  France,  mais  encore,  ce  qui  était  stupéfiant,  il  y  découvrait  une  inten- 
tion toute  contraire  (Kaisersfeld  à  Metternich,  18/30  novembre  1839).  Et  pourtant  le 
ministre  de  Prusse  en  Russie  avait  été  informé  que  lord  Granville  n'avait  pas  osé  com- 
muniquer dans  son  intégralité  cette  dépêche  à  Soult. 

(1)  Le  12  octobre  1839,  le  consul  général  d'Autriche-Hongrie  à  Alexandrie  recevait 
cette  lettre  du  baron  Sturmer  : 

«  S.  A.  le  grand  Vizir  m'a  fait  communiquer  la  dernière  lettre  que  lui  a  adressée  le 
Pacha  d'Egypte.  Le  ton  qui  y  règne  est  à  la  vérité  un  peu  plus  modéré  que  celui  qu'il 
avait  pris  jusqu'ici  dans  ses  ouvertures  envers  le  Divan  de  S.  H.  Mais  ce  qui  m'y  a 
frappé,  c'est  que  Mehemet  Ali  paraît  se  flatter  toujours  d'amener  la  Porte  à  un  arran- 
gement auquel  les  grandes  Puissances  de  l'Europe,  sous  l'égide  desquelles  Elle  se  trouve 
placée,  resteraient  étrangères.  Est-il  possible  qu'un  homme  qui,  dans  sa  longue  carrière, 
a  fait  preuve  d'une  sagacité  peu  ordinaire,  puisse  s'aveugler  à  ce  point  lorsqu'il  s'agit 
de  ses  propres  intérêts  ! 

Voici  les  réflexions  que  vous  aurez  à  lui  remettre. 

Les  fautes  de  la  Porte  et  l'habileté  qu'il  a  su  mettre  à  en  profiter,  lui  ont  donné  des 
forces  supérieures.  Il  peut  en  abuser  ;  il  peut,  dans  le  moment  actuel,  enlever  encore 
à  la  Porte  des  plus  grands  territoires  ;  personne  n'est  là  pour  s'y  opposer.  Il  peut  garder 
la  flotte  ottomane,  les  alliés  du  Sultan  n'emploieront  pas  la  force  pour  la  reprendre, 
car  sa  destruction  serait  la  suite  probable  du  conflit. 

Mehemet  Ali  peut  donc,  s'il  le  veut,  se  complaire  dans  la  conviction  et  dans  l'abus 
de  sa  puissance  matérielle  ;  mais  où  tout  cela  le  mènera-t-il  si  l'Europe  lui  est  hostile  ? 

Que  veut-il  en  effet  ? 

Il  ne  cesse  de  répéter  que  tout  ce  qu'il  fait  n'a  d'autre  but  que  celui  de  fonder  l'avenir 
de  sa  famille.  Croit-il,  par  exemple,  que  la  haine  personnelle  qui  l'a  animé  jusqu'ici 
contre  Kosrew  Pacha  soit  une  bonne  base  à  donner  à  l'établissement  de  sa  famille  ? 
Pense- t-il  à  faire  d'efforts  pour  rapprocher  l'Egypte  de  l'Europe  par  son  administra- 
tion, par  les  arts,  et  par  le  commerce?  Plus  il  a  dû  apprendre, et  mieux  il  comprendra 
que  la  situation  de  l'Egypte  est  nécessaire  à  l'existence  régulière  et  à  la  durée  d'une 
position  politique  quelconque.  Qu'il  ne  se  trompe  donc  pas  sur  la  nature  delà  supério- 
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ment  d'Adana  et  à  réclamer  pour  un  autre  le  pachalik  de  Candie  (1). 
«  Son  orgueil  souffrait  de  voir  les  choses  s'arranger  par  d'autres  que  par 
lui  (2).  »  Si  on  ne  l'avait  pas  arrêté  après  Nézib  et  si  on  l'avait  laissé 
faire,  il  ai&ait,  disait-il,  été  à  Gonstantinople  et  aurait  traité  directe- 
ment avec  le  Sultan. 

Il  faut  avouer  aussi  que  Mehemet  Ali,  confiant  dans  la  parole  de  la 
France,  était  persuadé  que  celle-ci  pourrait  lui  faire  obtenir  de  nou- 


rité  de  ses  forces  ;  elles  ne  suffisent  pas  pour  lui  donner  l'avenir  qu'il  veut  fonder.  Si 
même  le  Sultan  lui  accordait  toutes  les  concessions  qu'il  demande,  elles  ne  suffiraient 
pas  pour  consolider  sa  position,  car  l'Europe  ne  les  sanctionnerait  pas. 

Voilà  ce  dont  il  doit  se  pénétrer  sur  tout,  et  ce  que  je  vous  autorise,  Monsieur,  à  luj, 
dire  au  nom  de  la  Cour  impériale. 

Si  Mehemet  Ali  fonde  l'espoir  du  succès  de  sa  résistance  sur  la  conviction  qu'il  paraît 
avoir  de  la  difficulté  qu'auraient  les  Puissances  d'adopter  au  concert  des  mesures  ac- 
tives contre  lui,  il  doit  sentir  qu'elles  se  mettraient  facilement  d'accord  pour  refuser 
leur  sanction  à  un  ordre  de  choses  qu'elles  trouveraient  trop  onéreux  pour  la  Porte  ; 
une  mesure  négative  n'est  jamais  difficile  à  prendre. 

En  mettant  tous  vos  soins,  Monsieur,  à  rendre  cette  position  intelligible  à  Mehemet 
Ali,  vous  servirez  ses  intérêts  aussi  bien  que  ceux  de  la  Porte.  » 

Recevez,  etc.,  etc. 

(Signé)  :  Sturmer, 

{Record  Office,  Londres), 

Le  consul  anglais  avait  —  il  est  à  peine  besoin  de  le  dire  —  reçu  des  instructions 
semblables. 

(1)  Quant  à  Candie,  Mehemet  Ali  la  revendiquait,  pour  la  défendre,  aff&mait-il, 
contre  les  empiétements  étrangers  et  surtout  anglais.  La  Gazette  d' Augsbourg  venait 
de  publier,  à  ce  sujet,  une  correspondance  assez  perspicace  :  «  On  connaît  la  réponse 
de  Mehemet  Ali  à  ceux  qui  lui  reprochaient  un  jour  ses  guerres  en  Arabie,  qui  lui  coû- 
taient tant  de  soldats  et  de  trésors  :  «  On  dit  que  l'Arabie  sera  pour  moi  ce  que  l'Espagne 
a  été  pour  Napoléon,  mais  on  se  trompe  ;  on  ne  connaît  ni  l'Arabie  ni  les  Arabes.  On 
ignore  quelle  influence  ce  peuple  exerce  sur  toutes  les  nations  musulmanes,  et  l'on  ne 
sait  pas  apprécier  la  puissance  dont  sera  investi  celui  auquel  les  Arabes  obéiront,  » 

«Mehemet  a  parfaitement  raison  -.car  les  pertes  matérielles  qu'il  fait  dansl'Arabie 
sont  compensées  au  triple  et  quadruple  sous  le  rapport  moral.  Malgré  les  murmures 
que  sa  tyrannie  excite  en  Egypte,  en  Syrie,  dans  l'Arabie  et  dans  le  Sennaar,  pourquoi 
donc  ces  peuples  prennent-ils  la  voix  en  sa  faveur  et  volent-ils  à  son  secours  dès  qu'il 
est  menacé  ?  C'est  pajce  qu'il  a  su  leur  inculquer  l'idée  qu'il  est  seul  capable  de  résister 
éner:^iquement  aux  envahissements  des  Francs.  Quand  les  Anglais  s'emparèrent  d'Aden 
sur  la  mer  Rouge,  les  tribus  de  l'Yémen,  qui  étaient  en  guerre  avec  Mehemet  Ali,  se 
soumirent  immédiatement  à  sa  domination.  ...L'Iman  de  Sana,  son  ennemi,  se  mit 
sous  sa  protection  et  l'Iman  de  Mascate  envoya  au  Caire  une  ambassade  qui  s'ex- 
prima tout  autrement  que  ne  l'ont  annoncé  dans  le  temps  des  journaux  anglais  qui 
ont  prétendu  que  l'Iman  avait  fait,  avec  la  Grande-Bretagne,  un  traité  d'alliance  offen- 
sive et  défensive  contre  Mehemet  Ali.  Rien  de  plus  ridicule  que  les  rapports  des  voya- 
geurs qui  prétendent  que  les  fellahs  désirent  ardemment  la  domination  européenne. 
Nous  avons  eu  récemment  ici  et  du  Caire  des  preuves  convaincantes  du  contraire.  Il  y 
a  quelques  semaines,  un  grand  nombre  d'Européens  ont  été  insultés  et  maltraités  dans 
les  faubourgs  de  notre  ville  ;  d'énergiques  réclamations  ont  été  formulées  à  ce  sujet 
aux  consuls  européens,  notamment  au  consul  de  France  qui,  de  son  côté,  a  fait  des 
remontrances  au  gouvernement,  lequel  a  rendu  des  ordonnances  sévères  pour  mettre 
un  terme  à  ces  agressions.  »  (Lettre  d'Alexandrie  en  date  du  27  octobre  1839). 

(2)  Cochelet  à  Soult,  22  octobre  1839. 
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veaux  avantages  qu'il  avait,  à  la  vérité,  une  tendance  à  exagérer. 
N'avions-nous  pas  eu  l'imprudence  de  lui  faire  entrevoir  des  conditions 
très  belles  et  très  généreuses  ?  (1)  Cochelet  qui,  entraîné  par  sa  sym- 
pathie pour  Mehemet  Ali,  avait  parfois  dépassé  un  peu  les  instructions 
de  son  gouvernement  (2),  s'était  employé  pourtant  à  obtenir  du  Pacha 
qu'il  renonçât  pour  lui  et  pour  les  siens  à  l'hérédité  d'Adana  et  du  terri- 
toire jusqu'à  l'Amanus,  à  la  condition  que  le  gouvernement  en  serait 
confié  par  la  Porte  à  l'un  de  ses  enfants  qui  n'hériterait  pas  du  gouver- 
nement d'Egypte  et  de  Syrie.  Il  consentait  aussi  à  ce  que  Candie  fût 
rendue  à  la  Porte,  après  sa  mort  (3).  Concessions  tardives,  car  la  situa- 
tion, loin  de  s'éclaircir,  s'embrouillait  par  suite  du  rapprochement  de  la 
Russie  et  de  l'Angleterre,  et  notre  gouvernement  en  arrivait  à  insinuer, 
dans  sa  correspondance  avec  Cochelet,  qu'il  verrait  volontiers  mainte- 
nant intervenir  un  accord  direct  entre  Mehemet  Ali  et  la  Porte  (4). 
Au  point  où  en  étaient  les  choses,  cet  accord  était  peu  vraisemblable,  à 
l'heure  même  où  la  Russie,  l'Angleterre  et  l'Autriche  conseillaient  à  la 
Porte  de  n'entamer  aucune  négociation  sans  obtenir  la  flotte  :  «  Si  vous 
l'obtenez,  avait  dit  Ponsonby  aux  ministres  turcs,  vous  imposez  à 
Mehemet  Ali  les  conditions  que  vous  voudrez  (5).  »  Et  pendant  que 
l'ambassadeur  anglais  encourageait  ainsi  la  Porte,  les  lettres  particu- 
lières que  Boghos  Bey  et  Mehemet  Ali  recevaient  fréquemment  de 


(1)  Soult  à  Cochelet,  7  octobre  1839. 

(2)  Il  faut  rendre  cette  justice  au  gouvernement  du  Roi  qu'il  s'était  souvent  appliqué 
à  modérer  le  ^èle  intempestif  de  Cochelet:  «Vous  présentez  trop  souvent  le  gouverne- 
ment du  Roi  comme  le  protecteur  particulier  de  la  cause  égyptienne  et  comme  diri- 
geant dans  ce  but  spécial  l'action  de  sa  politique.  Mais  cet  intérêt  ne  saurait  prévaloir 
contre  les  considérations  si  puissantes  qui  font  de  l'affermissement  du  trône  du  Sultan 
et  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  deux  des  éléments  essentiels  de  l'équilibre  euro- 
péen et  de  la  tranquillité  générale.  Tout  ce  qui,  sans  mettre  en  péril  ces  précieux  élé- 
ments, pourra  contribuer  à  améliorer,  à  consolider  la  position  du  Vice-roi,  obtiendra 
facilement  notre  appui  ;  mais  s'il  fallait  opter,  notre  choix  ne  saurait  être  douteux  et 
nous  ne  saurions  mettre  en  balance  les  prétentions  d'une  ambition  individuelle,  tout 
éclatante  qu'elle  puisse  être  de  gloire  et  de  génie,  avec  les  droits  incontestables  auxquels 
se  lient  les  plus  grandes  questions  de  la  politique.  ...Nos  adversaires,  qui  sont  aussi 
ceux  de  Mehemet  Ali,  ne  cessent  de  nous  présenter  comme  ses  défenseurs  systématiques. 
Rien  ne  pourra  démontrer  que  cette  attitude  ne  nous  convient,  ni  dans  notre  intérêt,  ni 
même  dans  le  sien  et,  dès  lors,  il  doit  comprendre  et  approuver  avec  sa  sagacité  habi- 
tuelle, que  nous  nous  refusons  à  en  accepter  les  apparences  »  (Le  ministre  à  Cochelet, 
16  novembre  1839), 

Les  consuls  étrangers  à  Alexandrie  reprochaient  également  à  Cochelet  sa  partialité 
pour  Mehemet  Ali.  "  M.  Cochelet  paraît  avoir  parlé  à  Boghos  Bey  dans  le  sens  des 
journaux  français  plutôt  que  dans  celui  de  nos  Cabinets.  Il  a  démontré  que  la  non- 
application  des  mesures  coercitives  était  le  résultat  de  V opposition  de  la  France  »  (Lau- 
rin,  consul  général  d'Autriche  à  Alexandrie,  au  baron  Sttirmer,  15  octobre  1839). 

(3)  Cochelet  à  Soult,  27  octobre  1839. 

(4)  Soult  à  Cochelet,  28  octobre  1839. 

(5)  Lettre  particulière  de  Constantinople  à  l'agent  d'Ibrahim,  29  octobre  1839. 
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Constantinople  les  incitaient  à  se  montrer  «  inexorables  »  (1),  parce  que 
«  le  Pacha  se  trouvait  dans  la  belle  position  d'imposer  toutes  ses  condi- 
rions  »  (2).  Mehemet  Ali,  enhardi,  ne  manquait  pas  de  dire  à  Cochelet  : 
«  Ne  me  demandez  plus  rien  ;  soyez  sûr  que  la  Porte  acceptera  tout.  Elle 
a  besoin  d'en  finir.  C'est  là  qu'il  faut  agir.  Je  lui  donne  plus  d'argent. 
C'est  l'essentiel  pour  elle.  Je  lui  cède  Candie,  après  ma  mort.  Elle  ne 
devait  pas  l'espérer.  Le  consul  général  d'Autriche  ne  m'a  pas  dit 
que  son  gouvernement  désirait  que  cette  île  fût  restituée  im- 
médiatement. Soyez  sûr  que  vous  et  moi,  nous  mènerons  tout 
cela  à  bonne  fin  (3).  »  Autre  son  de  cloche  à  Constantinople  où 
Ponsonby  disait  à  Reschid  et  à  Kosrew  :  «  Si,  par  nécessité,  vous 
étiez  obligé  de  céder,  ne  vous  laissez  pas  fermer  les  frontières  de  la 
Syrie  ;  si  les  délimitations  que  l'on  vous  accordera  vous  laissent  une 
libre  issue  pour  l'avenir,  finissez.  Faites  de  manière  que  vous  obteniez 
des  limites  pour  que  vous  puissiez  un  jour  attaquer  votre  ennemi  sur 
différents  points,  par  des  masses,  car  c'est  l'unique  moyen  de  le  con- 
fondre ;  le  point  essentiel  dans  vos  négociations,  c'est  de  vous  montrer 
bien  disposés  envers  la  France,  d'accepter  son  intervention  auprès  de 
Mehemet  Ali  ;  mais  avant  que  de  lui  accorder  toute  votre  confianc,  il 
faudra  insister  auprès  d'elle  pour  que  votre  escadre  arrive.  Si  vous  avez 
le  bonheur  d'obtenir  votre  flotte  avant  la  conclusion  du  traité,  votre 
cause  sera  gagnée,  car  vous  pourrez  aussi  imposer  des  conditions  sur 
la  délimitation  des  frontières.  Promettez  tout  verbalement,  même  par 
écrit,  mais  en  laissant  une  porte  de  sortie.  Ne  vous  écartez  pas  de  la 
ligne  de  conduite  que  je  vous  trace,  et  toutes  les  fois  que  vous  éprouvez 
des  difficultés,  consultez-moi  (4).  » 

La  Porte,  il  faut  le  reconnaître,  commençait  aussi  à  attacher  une 
grande  importance  aux  appréciations  de  notre  presse  et  à  la  véhémence 
qu'elle  avait  montrée  si  souvent  en  la  circonstance,  alors  que  jusqu'ici 
elle  ne  connaissaient  même  pas  le  nom  de  Presse.  Notre  nouvel  ambassa- 
deur à  Constantinople,  Pontois,  avait  cherché  à  combattre  cette  ma- 
nière de  voir  en  donnant  à  la  Porte  l'assurance  que  le  Roi  et  son  gou- 
vernement étaient  animés  des  mêmes  sentiments  de  bienveillance  et 
d'amitié  envers  elle  que  par  le  passé  et  qu'ils  ne  négligeraient  pas  lei 
intérêts  les  plus  essentiels  de  l'Empire  ottoman. 

Mais  Reschid  avait  vivement  répondu  que  c'était  la  France  qui,  par 
son  refus  de  concours,  paralysait  les  intentions  des  autres  puissances. 
Il  s'était  élevé  contre  le  plan  de  la  France  dont  les  conditions  étaient, 

(1)  Lettre  particulière  de  Constantinople  à  l'agent  d'Ibrahim,  29  octobre  1839. 

(2)  Id. 

(3)  Cochelet  à  Soult,  5  novembre  1839. 

(4)  Lettre  particulière  de  Constantinople  à  l'agent  d'Ibrahim,  1  novembre  183©- 
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disait-il,  beaucoup  trop  rigoureuses  pour  la  Porte,  parce  qu'en  donnant 
définitivement  à  Mehemet  Ali  pour  lui  et  pour  ses  successeurs  la  pos- 
session des  villes  saintes,  elles  créeraient  un  nouveau  khalifat  incompa- 
tible avec  les  droits  du  Sultan  et  l'existence  de  l'Empire  (1). 

Les  autres  puissances  tenaient  à  la  Porte  un  langage  à  peu  près  iden- 
tique ;  cependant  l'ambassadeur  d'Angleterre  et  l' Internonce  gardaient 
vis-à-vis  de  Pontois,  notre  représentant,  toutes  les  apparences  de  la 
plus  parfaite  courtoisie.  Ils  ne  ménageaient  pas  les  conseils  à  la  Porte 
qui  venait,  en  conséquence,  d'acheter  quinze  mille  fusils  à  destination 
de  Malatia  en  vue  de  l'organisation  d'une  armée.  Un  autre  corps  d'armée 
devait  être  formé  à  Erzeroum,  sous  les  ordres  de  Hafîz  Pacha,  et  des 
troupes  turques  partaient  quotidiennement  en  Asie.  En  même  temps, 
les  consuls  d'Autriche,  d'Angleterre  et  de  Russie  recevaient  l'ordre  de 
leurs  gouvernements,  de  signifier  au  Vice-roi  que  les  grandes  puissances 
ne  sanctionneraient  pas  les   arrangements   qui  pourraient  être  faits 
directement  entre  la  Porte  et  lui  (2),  Cochelet  s'efforçait  de  diminuer  la 
portée  de  cette  menace  :  «  Le  gouvernement  du  Roi  ne  s'oppose  pas  à 
un  arrangement  direct  entre  vous  et  le  Sultan,  mais  cet  arrangement 
pour  avoir  la  sanction  des  Cours  alliées,  devrait  reposer  sur  des  bases 
dont  on  peut  avouer  la  justice  et  la  convenance.  C'est  sans  doute  ce 
que  M,  de  Sttirmer  a  eu  en  vue  en  écrivant  que  l'Europe  ne  sanctionne- 
rait pas  les  concessions  que  vous  demandez,  même  si  le  Sultan  vous  les 
accordait,  parce  que  ces  concessions  étaient  alors  effectivement  incom- 
patibles avec  la  dignité  de  l'Empire  ottoman  (3).  »  Les  consuls  étrangers 
s'ingéniaient  pour  discréditer  Cochelet  auprès  de  Mehemet  Ali  en  lançant 
contre  lui  de  perfides  insinuations.  Cochelet,bien  renseigné,  savait  que, 
à  Constantinople,  c'était,  en  réalité,  l'internonce  d'Autriche  qui  avait  été 
l'un  des  principaux  instigateurs  de  la  note  du  28  septembre  adressée 
par  la  Porte  aux  représentants  des  cinq  grandes  puissances.  Ce  rensei- 
gnement n'était  pas  pour  le  surprendre  étant  donné  l'attitude  équivoque 
de  Metternich  et  de  Ficquelmont.  A  Constantinople,  notre  représentant, 
Pontois,  avait  à  lutter  contre  les  intrigues  des  représentants  des  quatre 
puissances.  La  Porte  se  sentait  solidement  étayée  par  quatre  gouverne- 
ments de  premier  ordre,  et  ne  prêtait  que  peu  d'attention  aux  conseils 
de  grande  modération  que  lui  donnait  Pontois,  d'autant  plus  que  lord 
Ponsonby  donnait  carrière  à  sa  passion  contre  Mehemet  Ali  qu'il  jugeait 

(t)  Pontois  à  Soult,  1"  novembre  1839, 

(2)  Une  note  récente  de  Kosrew  Pacha  à  Mehemet  Ali  n'indiquait  pas  le  désir  de  la 
Porte  de  traiter  directement  avec  le  Pacha  (Voir  Record  Office,  3  septembre  et  15  oc- 
tobre 1839).  C'est  C8  dernier  qui  ne  cessait  de  le  demander  En  octobre  1839,  la  Port-ï 
adressait  encore-  une  note  aux  puissances  pour  réclamer  leur  entremise.  N'était-il  pas 
de  son  iatérSt  primordial  de  !e  faire  ?  (V.  Record  Offc-?,  7.":;w-c,9). 

(3)  Cocheletà  Mehemet  Ali,  11  novembre  1839  et  Cochelet  à  Soult,  12  novembre  1839- 
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soutenu  par  la  France.  L'Angleterre  laissait  entendre  à  la  Porte  qu'aus- 
sitôt que  la  flotte  aurait  été  rendue,  c'est  elle  qui  se  chargerait  de  l'or- 
ganiser (1).  De  toute  évidence,  les  démarches  de  lord  Ponsonby. obte- 
naient grand  succès  auprès  de  la  Porte  (2).  C'est  donc  au  moment  où 
Mehemet  Ali  ne  voulait  rien  céder  de  ses  prétentions  et  des  avantages 
qu'il  avait  retirés  du  traité  de  Kutayé  (3)  que  notre  ministre  des  Affaires 
étrangères  écrivait  à  Cochelet  :  «  Les  circonstances  deviennent  de  jour 
en  jour,  sous  certains  rapports,  moins  favorables  aux  prétentions  du 
Vice-roi...  Nous  ne  devons  pas  compter  sur  le  concours  des  autres  cours 
pour  balancer  l'opposition  de  l'Angleterre  (4).  »  Les  ambassadeurs  étran- 
gers, appuyés  par  un  clan  important  à  Constantinople,  et  surtout  l'An- 
gleterre qui,  établie  à  Aden,  visait  à  étendre  sa  protection  sur  d'autres 
villes  de  l'Arabie,  faisaient  fort  habilement  valoir  auprès  de  la  Porte  que 
la  concession  héréditaire  du  pachalik  d'Arabie  mettrait  sous  la  domina- 
tion de  Mehemet  Ali  les  villes  saintes,  et  porterait  ainsi  une  sorte  d'at- 
teinte à  l'autorité  religieuse  du  Sultan.  L'Angleterre  savait  d'ailleurs 
fort  bien  qu'avec  un  Sultan  faible,  elle  parviendrait  plus  vite  à  son  but  : 
«  Il  serait  bien  à  désirer  que,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  dans  les  arran- 
gements à  intervenir,  l'on  pût  donner  sous  ce  rapport  une  entière  sécurité 
au  Sultan  (5),  »  Au  début  de  décembre  1839,  il  fallait  une  foi  bien  tenace 

(i)  Lettre  de  Constantinople  à  l'agent  d'Ibrahim,  17  noA'-embre  1839. 

(2)  Les  communications  que  Piilnierston  chargeait  alors  Ponsonby  de  faire  à  la 
Porte  étaient,  certes,  encourageantes  pour  elle  (2  décembre  1839)  : 

et  Je  donne  à  Votre  Excellence  l'instruction  de  continuer  à  insister  près  du  gouverne- 
ment turc  pour  qu'il  demeure  ferme  et  ne  fasse  aucune  concession  à  Mehemet  Ali,  et 
qu'il  se  fie  à  l'appui  des  alliés.  Le  cours  des  négociations  et  la  position  qu'y  a  prise  l'An- 
gleterre, durant  ces  derniers  mois,  doivent  inspirer  confiance  à  la  Turquie.  Car  c'est  la 
Grande-Bretagne  qui  a  principalement  empêché  la  Porte  d'être  pressée  par  les  cinq 
puissances  à  se  soumettre  inconditionnellement  à  toutes  les  demandes  de  Mehemet  Ali. 

La  France  a  depuis  quelque  temps,  déclaré  que,  selon  elle,  c'était  le  seul  règlement 
qui  soit  -praticable,  et  elle  a  travaillé  pour  amener  les  autres  puissances  à  partager  ses 
vues.  Si  la  Grande-Bretagne  avait  laissé  le  champ  libre  à  la  France  et  avait  consenti  à 
appuyer  ses  propositions,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  auraient  probablement 
acquiescé  aussi  à  ces  propositions,  parce  que  ces  puissances  ont  signifié  qu'elles  n'ap- 
prouveraient aucun  arrangement  sur  lequel  l'Angleterre  et  la  France  ne  seraient  pas 
d'accord.  Mais  l'Angleterre  a  tenu  ferme  les  principes  qu'elle  avait  posés  dés  le  début 
des  négociations,  et  sa  constance  a  encouragé  l'Autriche  à  adopter  la  même  ligne  de 
conduite  ;  il  eût  été  impossible' pour  la  Piussie  d'adopter  les  vues  de  la  France,  même 
si  elle  y  avait  été  disposée,  parce  qu'elle  avait  contracté  un  engagement  spécial  de 
protéger  la  Turquie,  elle  ne  pourrait  paraître  être  moins  amicale  avec  elle  que  '.'An- 
gleterre. 

En  tout  cas,  le  désir  avoué  de  la  France  d'appuji'er  les  prétentions  de  Mehemet  Ali 
n'a  amené  aucun  résultat  et  ne  conduira  à  aucun  aussi  longtemps  que  la  Porte  sera 
consciente  de  ses  propres  intérêts.  »  On  ne  pouvait  guère  aux  yeux  de  la  Porte,  nous 
découvrir  davantage. 

(3)  Cochelet  à  Soult,  20  novembre  1839. 

(4)  Soult  à  Cochelet  27  novembre  1889. 

(5)  Soult  à  Cochelet,  27  novembre  1839, 
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à  notre  gouvernement  pour  envisager  un  arrangement  direct  entre  le 
Sultan  et  Mehemet  Ali,  alors  que  «  la  France  s'avouait  contrariée  par 
l'action  de  toutes  les  Cours  »  et  que  Soult  avouait  que  «  nous  n'étions  pas 
à  Constantinople  les  maîtres  du  terrain  »  (1).  Reschid  Pacha  ne  manquait 
d'ailleurs  pas  une  occasion  d'attaquer  violemment  la  France  qu'il  repré- 
sentait comme  la  protectrice  déclarée  et  l'alliée  de  Mehemet  Ali  et  qu'il 
accusait  même  d'avoir  trompé  la  Porte.  Il  disait  hautement  qu'il  n'ac- 
cepterait jamais  les  arrangements  proposés  par  la  France  et  que  même 
si  la  France  et  l'Angleterre  abandonnaient  les  Turcs,  mieux  vaudrait 
pour  eux  se  faire  Russes  que  de  subir  la  loi  de  Mehemet  Ali,  «  ce  bohé- 
mien ))  (2).  Bien  que  notre  gouvernement  le  niât  maintenant,  un  ar- 
rangement direct  serait  intervenu  plus  facilement  entre  le  Pacha  et 
Mehemet  Ali,  en  juillet,  qu'à  l'heure  présente  (3).  Il  eût  alors  été  plutôt 
à  l'avantage  de  Mehemet  Ali  et,  indirectement,  à  celui  de  la  France  qui 
le  soutenait.  Or,  la  France  devenait  plus  suspecte  que  jamais  aux  puis- 
sances ;  on  nous  accusait  ouvertement  maintenant  d'avoir  encouragé 
Mehemet  Ali  dans  sa  résistance.  De  là  à  reprendre  l'ancien  thème,  que 
nous  favorisions  dans  le  monde  tous  les  mouvements  insurrectionnels, 
il  n'y  avait  qu'un  pas,  et  ce  pas  fut  vite  franchi  par  le  Tsar  et  Metter- 
nich:  «  L'intimité  que,  depuis  sept  ans,  je  travaille  à  former  avec  vous, 
disait  à  ce  dernier  Sainte- Aulaire,  d'après  les  instructions  de  mon  gou- 
vernement, cette  intimité  est  une  affaire  de  goût,  car  je  ne  vois  pas  trop 
moi-même  ce  que  nous  avons  gagné  et  ce  que  nous  pourrons  gagner  à 
l'avenir  à  toutes  les  coquetteries  que  je  me  plais  à  vous  faire.  S'il  est  une 
fois  démontré  que  leur  unique  résultat  est  de  vous  mettre  à  l'aise  pour 
nous  bourrer  à  tout  propos,  soyez  certain  que  nous  nous  lasserons  du 
rôle  de  patito  et  que  vous  perdrez  tout  droit  à  notre  confiance  et  à  notre 
prédilection  (4).  »  Il  y  avait  un  certain  degré  de  naïveté  de  la  part  de 

(1)  Soult  à  Cochelet,  7  décembre  ÎS39. 

«  Reschid  Pacha  m'a  chargé  de  remercier  Votre  Seigneurie  pour  les  instructions 
du  8.  et  il  a  désiré  en  avoir  la  traduction.  Il  m'a  aussi  chargé  de  vous  assurer  que  la 
Sublime  Porte  se  tient  fermement  dans  le  système  qu'elle  a  adopté  et  qu'il  n'est  ques- 
tion d'aucun  accord  avec  Mehemet  Ali,  direct  ou  indirect,  soit  sous  les  auspices  de  la 
France,  soit  sous  celles  d'aucune  autre  puissance.  Le  Pacha  dit  que  la  Sublime  Porte 
espère  le  meilleur  résultat  de  la  parfaite  union  qui  existe  entre  l'Angleterre  et  l'Au- 
triche et  que  la  Porte  ne  fera  aucune  démarche  pour  un  arrangement  avec  Mehemet 
Alj,  sans  le  concours  de  ces  deux  puissances  »  (Lord  Ponsonby  à  Palmerston,  11  dé- 
cembre 1839). 

(2)  Pontois  à  Soult,  7  décembre  1839. 

(3)  Au  dernier  Conseil  des  ministres  à  Londres,  lord  Palmerston  avait  soumis  à  ses 
collègues  le  plan  suivant  :  «  Adoption  et  maintien  du  statu  quo  comme  mesure  de  coer- 
cition contre  Mehemet  Ali  et  l'empêchement  officiellement  apporté  à  tout  accord  direct 
entre  la  Porte  et  lui  en  dehors  du  contrôle  et  de  la  sanction  des  puissances  »  (Sebastiani 
à  Soult,  21  novembre  1839). 

(4)  Sainte-Aulaire  à  Soult,  2  décembre  1839. 
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Sainte- Aulaire  à  tenir  ce  langage.  Comment  n'avait-il  pas  encore  compris 
que,  depuis  1830,1  a  France  avait  perdu  les  sympathies  de  l'Autriche  ? 

A  la  fin  de  novembre  1839,  le  Roi  avait  eu  un  long  entretien  avec 
lord  Granville,  qui  en  était  sorti  profondément  impressionné.  Louis-Philippe 
n'avait  pas  fait  de  difficultés  pour  reconnaître  que  l'arrangement  pro- 
posé par  l'Angleterre,  s'il  pouvait  être  appliqué,  apporterait  une 
meilleure  sécurité  à  l'Empire  turc  que  l'arrangement  j^roposé  par  la 
France,  mais  qu'il  n'y  avait  aucun  moyen  de  forcer  Mehemet  Ali  à 
évacuer  la  Syrie  et  qu'il  ne  fallait  pas  «  couloir  V impossible  ».  Le  Roi  avait 
aussi  repoussé,  les  jugeant  inefficaces,  un  blocus  maritime  et  une  descente 
de  troupes  en  Syrie  (1).  Lord  Granville  constatait,  une  fois  de  plus,  que 
les  points  de  vue  anglais  et  français  différaient  notablement  (2), 

Soult,  dans  une  lettre  à  Sebastiani  (25  novembre  1839)  avait  beau  se 
défendre  énergiquement  contre  cette  conviction  que  la  France  s'était 
constituée  la  protectrice  de  Mehemet  Ali,  ce  qui  était  l'argument  essen- 
tiel de  nos  adversaires  contre  nous,  l'Europe  ne  pouvait  méconnaître  que 
la  France  souhaitait  un  arrangement  direct  entre  le  Sultan  et  Mehemet 
Ali,  et  aussi  favorable  que  possible  à  ce  dernier  ;  mais  on  ne  pouvait  nier 
qu'en  cette  circonstance  nous  avions  fait  contre  mauvaise  fortune  bon 
coeur  et  appuyé  de  toutes  nos  forces  le  concert  européen.  Le  reproche  de 
l'Angleterre  était  donc,  sur  ce  point,  mal  fondé.  La  France  estimait, 
contrairement  aux  vues  anglaises,  que  l*Empire  ottoman  ne  serait  pas 
plus  démembré  si  l'on  ajoutait  la  Syrie  à  l'Egypte  pour  l'investiture 
héréditaire  du  Vice-roi,  en  maintenant  formellement  la  souveraineté  Otto- 
mane, que  si  on  le  réduisait  à  la  seule  Egypte.  Restait  à  savoir  —  et  c'était 
l'objection  des  puissances  —  si  cette  souveraineté,  par  suite  de  l'état 
de  décrépitude  de  la  Porte  (3),  ne  deviendrait  pas  insensiblement  pure- 
ment nominale  Le  gouvernement  français,  pour  écarter  toute  suspicion 
contre  le  Pacha,  signalait  les  concessions  qu'il  avait  faites  en  dernier 
ressort,  Candie,  Adana,  mais  il  laissait  ouvertement  percer  son  désir  de 

(1)  Lord  Granville  à  Palmerston,  18  novembre  1839. 

Rifaat  Bey,  ancien  ambassadeur  ottoman  à  Vienne,  avait  déclaré  à  lord  Beauvale 
qu'il  déplorerait  la  descente  des  troupes  chrétiennes  en  Syrie,  car  elles  ne  pourraient 
qu'alarmer  les  musulmans  et  exciter  une  résistance  générale  (Lord  Beauvale  à  Pal- 
merston, 16  novembre  1839). 

(2)  Pontois  avait  aussi  exposé  les  vues  du  gouvernement  français  à  Reschid  Pacha, 
qui  s'était  empressé  de  les  rapporter  à  lord  Ponsonby.  Or  Pontois  avait  protesté  contre 
l'emploi  de  la  force  envers  Mehemet  Ali  et  avait  déclaré  qu'il  estimait  que  le  pacha 
devait  obtenir  quelques  autres  avantages  en  dehors  du  gouvernement  héréditaire  de 
l'Egypte  (Lord  Ponsonby  à  Palmerston,  30  octobre  1839).  Pontois  avait  aussi  laissé 
entendre  à  Constantinople  qu'Userait  à  souhaiter  que  le  Sultan  et  le  Pacha  pussent 
négocier  directement. 

(3)  Pour  sauver  la  face,  la  Porte  venait  de  promulguer  le  Hatti  shérif  de  Gulhané 
mais  jusqu'à  nouvel  ordre,  il  était  permis  de  demeurer  sceptique  sur  la  portée  de  cet 
acte. 
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Toir  aussi  l'Arabie  placée  sous  la  domination  du  Vice-roi,  sous  la  souve- 
raineté de  la  Porte.  Nous  savons  que  ce  point  spécial  touchait  au  vif  les 
intérêts  anglais  qui,  à  cette  heure  même,  se  portaient  dans  ces  régions. 
Quant  à  la  question  des  mesures  coercitives,  Soult  laissait  entendre  qu'il 
voyait  surtout  le  côté  européen  de  cette  question,  à  l'inverse  de  l'An- 
gleterre (1). 

A  Vienne,  l'animation  n'était  pas  moins  vive.  Metternich  avait  eu 
une  explication  agitée  avec  Sainte-Aulaire.  Il  incriminait  la  con- 
duite de  la  France  qui,  «  naguère  pleine  de  zèle  pour  les  intérêts  du 
Sultan,  prenait  en  mains,  aujourd'hui,  ceux  de  Mehemet  Ali  et  traitait 
directement  avec  lui  à  des  conditions  contraires  au  vœu  de  toutes  les 
autres  puissances,  La  France,  disait-il,  était  bien  maîtresse,  sans  doute, 
de  suivre  une  politique  isolée  et  indépendante,  de  se  porter  envers  et 
contre  tous  le  champion  de  Mehemet  Ali,  mais  il  ne  fallait  pas,  alors, 
qu'elle  prît  place  dans  un  concert  européen,  ménageant  ainsi  à  ses  alliés 
la  surprise  de  la  rencontrer  dans  le  camp  du  commun  adversaire.  Cette 
manœuvre,  concluait-il,  a  assurément  une  mauvaise  apparence.  Elle  a 
rendu  tout  concert  ultérieur  fort  difficile  et  a  ruiné  nos  espérances 
d'arriver  à  un  arrangement  définitif  dans  les  affaires  d'Orient  (2).  » 

Et  sur  les  protestations  de  Sainte-Aulaire,  Metternich  était  forcé  de 
reconnaître  la  parfaite  correction  des  instructions  données  à  Gochelet, 
tandis  que  Sainte-Aulaire  faisait  adroitement  remarquer  au  chancelier 
qu'il  ne  s'expliquait  pas  pourquoi  il  appuyait  tant  l'Angleterre,  puisqu'il 
se  déclarait  hostile  aux  mesures  de  coercition  préconisées  à  Londres  (3). 

Lord  Ponsonby  (toutes  les  nouvelles  parvenues  dans  les  Cours  euro- 
péennes et  à  Alexandrie  le  prouvaient),  continuait  contre  nous,  à  Cons- 
tantinople,  une  guerre  acharnée,  presque  ouverte,  qui  se  faisait  sentir 
jusqu'à  Alexandrie  où  les  visites  des  consuls  à  Mehemet  Ali  devenaient 
plus  rares  en  même  temps  que  les  mesurés  militaires  ottomanes  s'inten- 
sifiaient à  Constantinople.  Quatre  mille  conscrits  étaient  arrivés  de 
Roumélie.  Ce  n'était  guère  un  acheminement  à  l'arrangement  direct 
que  préconisait  Soult. 

Quant  à  l'Egypte,  sa  situation  était  infiniment  meilleure  sous  tous 
les  rapports,  que  celle  de  la  Turquie  ;  son  budget,  en  1838,  s'était  soldé 
par  un  gros  excédent  de  recettes  ;  les  prévisions  pour  1839  s'annonçaient 
meilleures  encore.  Mehemet  Ali  avait,  en  outre,  remboursé  les  avances 
faites  par  des  négociants  étrangers  ;  la  marine  était  largement  payée. 
La  flotte  turque  recevait  régulièrement  sa  solde  mensuelle.  Les  revenus 


(1)  Soult  à  Sebastiani,  25  novembre  1839. 

(2)  Sainte-Aulaire  à  Soult,  2  décembre  1839. 

(3)  Id. 
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de  l'Egypte  suffisaient  donc  pour  l'entretien  des  troupes.  La  récolta 
de  1838  avait  été  très  abondante  et  celle  de  1839  s'annonçait  encore 
meilleure.  Moins  bonne  était  la  situation  générale  en  Syrie.  A  Adana, 
où  se  trouvait  le  gros  de  l'armée  du  Taurus,  on  manquait  de  vivres  et 
de  fourrages  ;  et  les  fièvres  malignes  faisaient  de  grands  ravages  parmi 
les  troupes...  Mehemet  Ali  avait  renvoyé  cent  vingt  mille  ardebs  de 
blé  aux  trois  quartiers  généraux  de  Damas,  d'Alep  et  de  Marask  pour 
prévenir  la  famine.  Aussi,  les  rapports  d'Alexandrie  au  gouvernement 
anglais  s'appuyaient-ils  sur  cet  état  de  choses  pour  montrer  qu'il  ne 
pouvait  plus  être  question  de  marche  en  avant  pour  l'armée  d'Ibrahim 
si  la  S,  Porte  né  se  prêtait  pas  à  un  arrangement.  Les  soldats  récla- 
maient leur  solde  arriérée,  des  troubles  avaient  éclaté  dans  le  Hauram  ; 
des  contingents  appartenant  aux  troupes  d'Ibrahim  Pacha  s'étaient 
livrés  au  pillage  des  vivres  dans  certaines  localités  (1). 

Metternich  suivait  anxieusement  la  marche  des  événements.  Au  début 
de  novembre  1839,  il  avait  eu  un  entretien  avec  le  colonel  Hodges 
«  qui  rapporta  à  Palmerston  que  le  chancelier  l'avait  assuré  avec  chaleur 
que  les  opinions  de  l'Autriche  étaient  identiques  à  celles  de  l'Angle- 
terre (2)  ».  a  II  m'a  dit  confidentiellement  que  la  Russie  et  la  Prusse 
étaient  en  parfait  accord  avec  l'Angleterre  et  l'Autriche  dans  leur  dé- 
termination de  maintenir  l'intégrité  et  l'indépendance  de  l'Empire  otto- 
man (3).  »  Hodges  avait  cru  devoir  alors  parler  de  son  désir  de  suivre  la 
politique  qu'il  avait  jadis  pratiquée  en  Serbie  et  de  «  servir  les  intérêts 
Autrichiens  intimement  liés  avec  ceux  de  la  Grande-Bretagne  (4)  ».  Metter- 

(1)  Extrait  des  rapports  d'Alexandrie  en  date  du  26  septembre  1839  {Record  Office 
Londres). 

Toutefois,  au  début  de  décembre,  on  apprenait  qu'une  portion  importante  des  arriérés 
avait  été  payée  à  l'armée  (Granville  à  Palmerston,  6  décembre  1839),  que  toute  la  Syrie 
était  de  nouveau  «  paisible  s  et  que  les  officiers  et  les  équipages  de  la  flotte  ottomane 
avaient  reçu  un  mois  de  paye  de  Mehemet  Ali  {Idem,  6  décembre  1839). 

(2)  Hodges  à  Palmerston,  11  novembre  1839. 

(3)  Id. 

(4)  Il  résultait  des  rapports  étrangers  que  l' Autriche  redoutait  en  ce  moment  une  guerre 
qui  aurait  affaibli  sa  situation,  déjà  ébranlée,  en  Italie,  et  que  c'est  aussi  dans  ce  but 
qu'elle  se  ralliait  aux  vues  despuissances  qui  pourraient,  parleurinfluence  et  leur  nombre, 
maintenir  la  paix.  Puis  il  y  avait  le  gouvernement  sarde,  qui  suivait  sans  déplaisir  cette 
diminution  d'influence  de  l'Autriche  propre  à  servir  ses  projets  d'émancipation  et 
hâter  l'unité  de  l'Italie.  «  II  est  incontestable  que  tôt  ou  tard,  et  par  la  seule  force  des 
choses,  la  suprématie  de  l'Autriche  doit  enfin  s'affaiblir  en  Italie  et  il  est  non  moins 
évident  pour  tout  le  monde  que  nous  sommes,  par  notre  position,  les  héritiers  naturels 
de  tout  ce  que  cette  pui*3sance  y  perdra  de  terrain  et  d'influence...  Il  est  de  fait  que  déjà 
à  présent,  nous  devons  être  considérés  par  notre  importance  militaire  comme  la  seule 
et  vraie  puissance  nationale  de  l'Italie.  Il  est  donc  dans  l'intérêt  bien  entendu  de 
r  équilibre  européen,  que  le  Piémont  devienne  une  puissance  de  premier  rang,  qu'on  le 
charge  de  la  police  intérieure  de  l'Italie  à  l'exclusion  de  toute  intervention  étrangère  et 
qu'on  le  rende  assez  fort  pour  pouvoir  repousser  une  agression  du  dehors.  Il  est  indiscu- 
table que  ces  idées  d'une  politique  aussi  simple  auraient  prévalu  au  Congrès  de  Vienne, 
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nich  avait  également  déclaré  à  Beauvale  vouloir  accéder  au  plan  sur 
tequel  l'Angleterre  et  la  Russie  seraient  d'accord.  Celui  qui  sera  le  plus 
favorable  à  la  Porte  sera  celui  qui  plaira  le  plus  à  l'Autriche  (1),  Metter- 
nich  se  ralliait  maintenant  au  plan  de  l'Angleterre  après  avoir  déclaré  à 
Appony,  dans  une  dépêche  du  début  de  décembre  1839,  qu'il  ne  dé- 
sapprouvait nullement  les  propositions  de  la  France  relatives  à  la  ques- 
tion d'Egypte.  Soult  avait,  à  juste  titre,  fait  remarquer  qu'on  ne  pou- 
vait, dans  ces  conditions,  faire  état  des  communications  du  chancelier 
d'Autriche  a  qui  paraissait  trahir  un  sentiment  de  malaise  dont  il  fal- 
lait peut-être  chercher  la  cause  dans  les  échecs  éprouvés  en  dernier  lieu 
par  la  politique  autrichienne  (2)  ». 

Cette  tactique  dilatoire  était  conforme  aux  habitudes  du  Cabinet  de 
\^ienne  et  aux  procédés  personnels  de  Metternich  qui  laissait  toutefois 
entendre  à  nos  agents  qu'il  était  fort  hostile  à  des  mesures  coercitives 
qu'il  croyait  impossibles  (3),  puis  proposait  un  plan  qu'il  retirait  peu 
après.  En  tout  cas,  cette  politique  ne  pouvait  que  favoriser  les  plans 
personnels  de  Palmerston.  Il  en  arrivait  à  déclarer  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  tout  arrangement  qui  n'aurait  pas  l'approbation  for- 
melle de  l'Angleterre  deviendrait  impossible  à  Constantinople.  «  C'est 
dans  ces  idées,  disait  Sebastiani,  qu'il  adopte  le  statu  quo  et  qu'il  le 
défendra  devant  le  Parlement  (4).  »  Palmerston  était  vraiment  mal  venu 
de  s'étonner  à  l'annonce  officielle  faite  par  le  Moniteur  de  l'armement 
en  France  d'une  flotte  de  réserve  et  de  la  nomination  de  son  chef  !  Il 
annonçait  —  ce  qui  ne  manquait  pas  de  cynisme  —  qu'il  croyait  devoir 
décliner  la  responsabilité  du  trouble  que  l'opinion  publique  en  pourrait 
ressentir  dans  les  deux  pays  (5).  » 

Les  craintes  de  Palmerston  étaient  d'ailleurs  sans  aucun  fondement, 
car  cette  escadre  de  réserve  n'avait  été  formée  qu'à  Toulon  et  il  n'était 
nullement  question  d'une  augmentation  de  nos  forces  navales  sur 
laquelle  Sebastiani  avait  annoncé  son  intention  formelle  de  prévenir 
d'abord  l'Angleterre  si  elle  se  produisait  (6). 

La  Prusse  continuait  à  marcher  dans  le  sillage  de  l'Autriche  et  de  la 

si  malheureusement  la  direction  à  confier  à  ce  grand  acte  public  n'avait  été  abandonnée 
précisément  à  la  puissance  gui  s'opposera  toujours  à  notre  agrandissement.  ...  Une 
guerre  géiiérale  nous  ofïrirait  peut-être  des  chances  favorables,  mais,  quelles  que  soient 
les  apparences  à  cet  égard,  j'ai  la  conviction  que  les  affaires  d'Orient  s'arrangeront 
sans  coup  férir  »  (Le  comte  Rossi,  ministre  sarde  en  Russie,  au  comte  délia  Margarita, 
ministre  des  Affaires  étrangères,  14/26  novembre  1839,  Archives  d'Etat  à  Turin). 

(1)  Lord  Beauvale  à  Palmerston.  16  novembre  1839. 

(2)  Soult  à  Barante,  6  décembre  1839. 

(3)  Sainte-Aulaire  à  Soult,  2  décembre  1839. 

(4)  Sebastiani  à  Soult,  5  décembre  1839. 

(5)  Id.  ' 

(6)  Soult  à  Sebastiani,  9  décembre  1839, 
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Russie  surtout.  Werther  attaquait  quotidiennement  Cochelet,  auquel  il 
reprochait  son  langage  imprudent  avec  Mehemet  Ali.  Il  se  déclarait 
persuadé,  d'après  le  témoignage  des  officiers  prussiens  récemment 
arrivés  de  Gonstantinople,  qu'une  démonstration  énergique  amènerait 
le  Pacha  à  composition.  Toutefois,  ces  appréciations  semblaient  pure- 
ment personnelles,  car  il  se  retranchait  derrière  l'aveu  de  l'impuissance 
du  Cabinet  prussien  en  cette  affaire  et  se  bornait  à  des  vœux  pour  la 
conciliation  générale.  «  Cette  marche  timide  et  incertaine  est  d'ailleurs 
plus  facile  à  comprendre  de  la  part  du  Cabinet  prussien  qui,  dans  tout 
ce  qui  se  rapporte  à  l'Orient,  peut  se  retrancher  d'une  manière  assez 
spécieuse  derrière  un  aveu  d'impuissance,  fort  extraordinaire,  au  con- 
traire, dans  la  bouche  de  M.  de  Metternich  (1).  » 

Voir  la  France  au  second  plan  n'était  pas  pour  déplaire  à  Berlin. 
Barante  le  discernait  bien  (2).  «  Une  brouille  entre  la  FrÊtnce  et  l'An- 
gleterre causerait  beaucoup  de  satisfaction  à  Berlin  et  à  Vienne,  non 
que  le  maintien  de  la  paix,  en  Europe,  ne  soit  sincèrement  désiré  par 
ces  deux  Cabinets,  mais  la  prépondérance  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre unies  les  inquiète  et  leur  a  toujours  déplu  (3).  »  ...«  Le  ministre 
de  Prusse  s'est  montré  plus  animé  qu'aucun  autre  à  répéter,  dans  ces 
derniers  temps,  les  assertions  de  lord  Palmerston  ou  les  paroles  de 
l'Empereur  (4).  » 

A  ce  moment  se  produisit  un  fait  de  la  plus  haute  importance  :  le 
gouvernement  russe,  désireux  de  donner  à  l'Angleterre  une  preuve 
nouvelle  de  condescendance,  venait  de  lui  notifier  qu'il  agréait  la  pro- 
position faite  au  baron  Brunow  au  sujet  de  l'entrée  éventuelle  des 
forces  alliées  dans  les  Dardanelles,  si  les  forces  russes  entraient  dans  le 
Bosphore  :  «  Je  me  félicite  de  pouvoir  vous  annoncer  que  l'Empereur, 
appréciant  toute  la  gravité  des  considérations  que  lord  Palmerston  fait 
valoir  dans  la  vue  de  nous  démontrer  la  nécessité  où  était  l'Angleterre 
d'insister  sur  la  coopération  d'une  partie  de  ses  forces  navales  dans  le 
cas  où  un  péril  imminent  forcerait  la  Porte  à  avoir  recours  à  l'interven- 
tion militaire  de  la  Russie,  S.  M.  I.  est  disposée  à  adhérer  sous  ce  rap- 
port au  vœu  que  le  Cabinet  de  Londres  lui  a  fait  manifester  et  à  ad- 
mettre, si  l'hypothèse  dont  nous  avons  fait  mention  vient  à  se  réaliser, 
que  le  pavillon  de  chacune  des  puissances  qui  voudront  participer  à 
l'action  commune,  soit  représenté  par  l'envoi  de  quelques  bâtiments 
afin  de  constater,  par  là,  qu'elles  ont  toutes  concouru  à  la  défense  et  à 
la  protection  de  la  capitale  de  l'Empire  ottoman.  ...Je  viens  d'inviter  le 

(1)  Soult  à  Barante,  19  novembre  1839. 

(2)  Barante  à  Soult,  14  décembre  1839. 

(3)  Id.,  14  décembre  1839. 

(4)  Id.,  23  décembre  1839. 
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baron  Brunow  à  retourner  sans  délai  à  Londres  pour  mettre  la  dernière 
main  à  un  arrangement  dont  les  points  les  plus  essentiels  se  trouvent 
déjà  arrêtés  et  qui,  en  déterminant  les  moyens  d'action  que  les  puis- 
sances contractantes  seraient  appelées  à  employer  pour  faire  adopter 
leur  plan  à  Mehemet  Ali,  contribuerait  à  assurer,  sur  des  bases  solides, 
là  pacification  du  Levant  (1).  »  Rien  ne  pouvait  causer  plus  de  joie  au 
gouvernement  anglais.  Il  n'était  pourtant  pas  douteux  que  la  première 
impression  du  Tsar  à  l'échec  de  la  première  mission  Brunow  avait  été 
des  plus  fâcheuses,  mais  l'agent  autrichien  à  Pétersbourg,  très  au  fait 
de  la  situation,  écrivait,  le  14  décembre,  à  Metternich  (2)  que  pour  mo- 
difier l'opinion  du  Tsar,  il  avait  fallu  la  «  tension  et  l'espèce  de  rupture 
où  en  sont  venues  l'Angleterre  et  la  France  et  les  démarches  que  l'Au- 
triche a  faites  à  leur  suite  et  qu'on  devait  prévoir  ici.  En  jetant  un  coup 
d'œil  attentif  et  impartial  sur  la  marche  que  l'affaire  orientale  a  suivie 
jusqu'à  présent,  on  demeure  frappé  de  la  hauteur  des  vues  du  Cabinet 
d'Autriche  dès  l'origine  de  cette  crise  si  pleine  de  périls,  vues  qui  se 
trouvent  justifiées  dans  toutes  les  phases  que  cette  affaire  a  parcourues, 
et  qui  font  reconnaître  la  plus  profonde  appréciation  de  la  situation 
générale  de  l'Europe,  et  de  ce  que  les  puissances  devaient  vouloir  dans 
leur  intérêt  bien  entendu.  Ce  triomphe  en  faveur  des  plus  grands  inté- 
rêts de  l'intelligence  supérieure  sur  ce  qui,  dans  notre  temps,  se  trouve 
opposé  de  toutes  parts  à  son  action  salutaire,  est  des  plus  consolants, 
et  oiïre  pour  l'avenir  des  garanties  dont  doivent  se  réjouir  vivement 
tous  ceux  qui  aiment  le  bien  (3)  ». 


* 

*  * 

Il  est  à  remarquer  que  c'est  dans  ces  circonstances  troublées  qu'on 
annonçait  une  expédition  russe  sur  Khiva.  Ce  devait  être  dans  la  pensée 

(1)  Nesselrode  à  Kissalefï,  10/22  novembre  1839  {Record  Office,  Londres).  Il  fallait 
remarquer  toutefois  que  le  baron  Brunow  se  rendait  en  Angleterre  comme  ministre 
chargé  d'affaires,  en  l'absence  du  général  Pozzo,  de  sorte  que  si  la  négociation  qu'il  de- 
vait entamer  n'obtenait  aucun  résultat,  cet  échec  ne  serait  pas  manifesté  par  son 
départ. 

(2)  Kaisersfeld  à  Metternich,  (Archives  d'Etat  à  Vienne). 

(3)  Lord  Clauricarde  avouait  lui-même  à  Barante  que  l'empressement  del'Empereur 
s'expliquait  peu  à  moins  de  l'attribuer  à  un  amour-propre  piqué  au  jeu,  à  sa  passion 
contre  la  France  (Barante  à  Soult,  30  novembre  1839).  Il  semblait  bien  que  Nesselrode 
était  resté  presque  passif  dans  cette  affaire  et  que  le  Tsar  avait  tout  fait  personnelle- 
mant. 

Le  ministre  belge  à  Berlin,  très  attentif  aux  événements,  n'était  pas  moins  affirmatif: 
«  Ici,  on  s'en  rapporte  entièrement,  pour  les  questions  pendantes,  celle  d'Orient  prin- 
cipalement, à  ce  que  décideront  Vienne  et  Londres,  et  l'on  murmure  contre  le  Cabinet 
de  Paris.  L'on  attend  que  celui-ci  se  mette  d'accord  avec  Palmerston  qui  a  achevé  de 
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de  la  Russie,  la  contre-partie  de  l'expédition  heureuse  des  Anglais  en 
Afghanistan  :  «  Nous  avons  d'immenses  intérêts  en  Asie  qui  sont  opposés 
à  ceux  de  l'Angleterre  ;  cette  dernière  puissance  a  fait,  pour  assurer  les 
siens,  une  grande  expédition  qui  a  été  heureuse,  toute  l'Asie  sait  qu'elle 
est  dirigée  contre  nous  et  notre  considération  et  notre  influence  en  ont 
souffert  ;  nous  devons  donc  tâcher  de  réparer  ce  désavantage  et  prendre 
nos  sûi'etés  pour  l'avenir  ;  notre  seul  intérêt  commercial  nous  avait, 
depuis  longtemps,  fait  concevoir  le  projet  d'une  expédition  à  Khiva  ; 
elle  devient  indispensable  aujourd'hui  dans  un  intérêt  supérieur.  Il  est 
fâcheux  que  cela  nous  expose  à  des  différends  avec  l'Angleterre  ;  nous 
mettons  cependant  beaucoup  de  confiance  dans  le  jugement  éclairé  du 
gouvernement  anglais,  mais  il  faudra  voir  comment  se  prononcera 
l'opinion  publique  en  Angleterre.  »  Ainsi  parlait  le  comte  de  Bencken- 
dorfî  (1).  La  Russie,  en  se  rapprochant  si  ostensiblement  de  l'Angleterre 
dans  l'affaire  d'Egypte  ne  voulait-elle  pas,  en  outre  de  l'humiliation 
qu'elle  cherchait  à  infliger  à  la  France,  offrir  à  Londres  une  compensa- 
tion pour  une  expédition  qui  ne  devait  sûrement  pas  être  agréable  à 
l'Angleterre.  Le  20  novembre-2  décembre  1839,  le  gouvernement  im- 
périal, par  un  article  daté  d'Orenbourg,  2  décembre  1839,  portait  à  la 
connaissance  du  public  sa  résolution  d'envoyer  un  détachement  mili- 
taire, sous  les  ordres  du  lieutenant  général  Perowsky,  à  Khiva,  afin  de 
réprimer  les  excès  que  les  habitants  du  Khanat  n'avaient  cessé  de  prati- 
quer, depuis  de  nombreuses  années,  sur  les  frontières  de  Russie,  de 
mettre  un  terme  aux  violences  dont  ils  ont  accablé  les  caravanes  et  les 
marchands  russes  et  délivrer  les  sujets  de  l'Empereur  que  le  Khan  de 
Khiva  retient  en  esclavage.  L'expédition  devait  parcourir,  dans  les 
déserts,  une  distance  de  plus  de  deux  cents  milles,  dans  une  voie  fort 
difficile  et  exposée  à  des  chances  nombreuses.  Le  général  Perowsky 
ajoutait  que  l'un  des  buts  de  l'expédition  était  de  consolider,  dans  cette 
partie  de  l'Asie,  l'influence  légitime  qui  y  appartient  au  nom  russe  (2) 
et  qui  seul  peut  y  servir  de  gage  à  la  conservation  de  la  paix  (3).  «  Le 

se  réhabiliter  dans  l'opinion  des  Cours  du  Nord,  par  son  attitude  dans  Taffaire  en  ques- 
tion. La  considération  que  la  France  avait  regagnée  a,  par  contre,  diminué,  et,  sans 
doute,  ce  motif  n'a  pas  été  étranger  au  congé  demandé  par  le  comte  Bresson  «(Beaulieu, 
agent  belge  à  Berlin,  au  chevalier  de  Theux,  ministre  des  Affaires  étrangères,  25  no- 
vembre 1839,  Archives  des  Affaires  étrangères  belges). 

(1)  Kaisersfeld  à  Metternich,  2/14  décembre  1839. 

(2)  On  avait  le  sentiment  dans  la  diplomatie  neutre  que  le  véritable  but  de  cette 
expédition  était  «  de  contrebalancer  l'effet  moral  que  les  victoires  de  Sir  John  Kean 
avaient  produit  en  faveur  des  rivaux  des  Russes  (Bcaulieu,ministre  de  Belgique  à  Berlin 
au  chevalier  de  Theux,  ministre  des  Affaires  étrangères  belge,  27  décembre  1839,  Ar- 
chives des  Affaires  étrangères  à  Bruxelles). 

(3)  Voir  pour  tous  ces  détails  :  Kaisersfeld  à  Metternich,  7/19  décembre  1839  (Ar- 
chives d'Etat  à  Vienne). 
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général  Perowsky  va,  sans  doute,  frapper  un  coup  qui  retentira  en  Asie, 
«t  Khiva,  le  grand  marché  d'esclaves  du  Turkestan,  et  dont  le  Sultan 
a  tant  outragé  la  Russie,  recevra  un  châtiment  exemplaire  et  mé- 
rité (1).  » 

«  L'expédition  russe  à  Khiva,  au  sujet  de  laquelle  j'ai  eu  l'honneur 
d'adresser  deux  rapports  à  Votre  Altesse,  est  désapprouvée  par  presque 
tous  les  militaires  ;  on  la  croit  exposée  à  trop  de  dangers  ;  un  seul  chasse- 
neige  peut  faire  périr  tout  le  corps  expéditionnaire.  Il  y  a  quelques 
années,  le  général  Perowsky  entreprit  et  exécuta  sans  ordre  une  sem- 
blable expédition,  non  pas  jusqu'à  Khiva,  mais  jusqu'à  un  point  que 
les  Khiviens  tenaient  occupé,  pour,  de  là,  faire  des  incursions  sur  le 
territoire  russe,  ou  tomber  sur  les  caravanes  se  rendant  à  Bocchara  ;  il 
réussit  à  atteindre  cet  établissement,  à  le  détruire  de  fond  en  comble, 
et  revint  heureusement  à  Orenbourg.  On  espère  que  la  fortune  le  secon- 
dera aussi  cette  fois- ci  et  c'est  la  nécessité  de  cette  entreprise  qui  y  a 
fait  consentir  l'Empereur,  après  qu'elle  eût  été  l'objet  de  longues  déli- 
bérations. Si  elle  réussit,  elle  produira  beaucoup  d'effet  ;  dans  le  cas 
contraire,  et  qu'on  croit  trop  possible,  elle  compromettra  davantage 
encore  l'intérêt  en  faveur  duquel  elle  a  été  conçue,  et  suscitera  à  la 
Russie,  de  ce  côté,  des  embarras  graves. 

«  Elle  ne  pourra  pas  renoncer,  après  la  déclaration  qu'elle  a  faite,  à 
obtenir  satisfaction,  et  le  prix  qu'elle  met  à  maintenir  le  respect  de  son 
nom  en  Asie  l'obligera  à  aviser  à  d'autres  mesures  pour  atteindre  son 
but. 

«  On  sait  maintenant  que  les  pertes  essuyées  par  les  troupes  russes 
dans  le  Daghestan,  sous  les  ordres  du  général  Grabbe,  ont  été  énormes  ; 
elles  ont  livré  dix-sept  assauts  pour  se  rendre  maîtres  du  fort  d'Achulgo  ; 
quatre  mille  soldats  et  cent  soixante-cinq  officiers  y  ont  été  tués  ou 
blessés.  Il  y  a  eu,  de  part  et  d'autre,  des  actes  de  bravoure  admirables  (2).» 

On  peut  juger  par  ces  détails  de  l'exactitude  des  appréciations  que 
nous  avons  déjà  mentionnées  sur  la  faiblesse  réelle  de  l'armée  russe  sous 
une  apparence  de  force.  Cette  armée  s'était  trouvée,  il  est  vrai,  devant 
les  difficultés  d'un  terrain  montagneux  et  la  Russie  avait  dû  faire 
un  effort  énorme.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'organisation  administrative 
et  militaire  étaient  encore  à  l'état  rudimentaire.  L'agent  autri- 
chien à  Saint-Pétersbourg  connaissait  certes  bien  la  Russie,  lorsque 
commentant,  le  21  décembre  1839,  son  état,  à  propos  d'un  ouvrage 
récemment  paru  (3),  il  disait  :  «  Les  faits  dans  ce  pays  naissent  d'abord. 


(\)  Kaisevsfeld  à  Motternich,  7/19  décembre  1839,  Archives  d'Etat  à  Vienne. 

Cz)  Kaisersfeld  à  Metternich,  9/21  décembre  1839. 

(3)  Die  Europaïsche  Pentarchie,  par  un  professeur  allemand,  Goi-dmann. 
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isolés  et  presque  toujours  imprévus  ;  ils  s'enchaînent  ensuite  fortui- 
tement encore  et  c'est  poétique  fiction  que  de  signaler  de  loin  une 
haute  pensée  de  prévoyance  et  de  direction  ;  mais  cette  marche  des 
choses  et  les  résultats  qu'elle  amène  appellent  la  réflexion  ;  on  pour- 
rait y  voir  comme  une  prédestination  qui  s'accomplit  par  la  force  propre 
des  choses  et  par  leur  développement  spontané  bien  plus  que  par  l'ac- 
tion directe  du  gouvernement  (1).  » 

On  doit  conclure  de  tout  ceci  qu'il  importait  que  la  Russie,  entrepre- 
nante d'un  côté,  tranquillisât  l'Angleterre  de  l'autre.  Une  lettre  du 
comte  de  Blome,  datée  de  Hambourg,  décembre  1839,  signalait  que  les 
ministres  anglais  s'étaient  montrés  charmés  de  la  mission  Brunow  (2). 
Quelle  flatterie  aussi  de  la  part  de  la  Russie  au  Cabinet  de  Londres,  que 
de  transporter  officiellement  toute  la  négociation  d'Orient  à  Londres. 
C'était  bien  ainsi  que  les  Anglais  l'avaient  compris,  de  même  qu'ils 
constataient  la  crainte  que  l'Angleterre  inspirait  à  la  Russie  (3). 

De  toute  évidence,  on  comprenait  que,  dans  un  pareil  moment,  la 
Russie  dût  chercher  à  se  concilier  l'Autriche  et  à  éviter  avec  elle  tout 
différend  sérieux. 

Aussi,  à  la  fin  de  décembre  1839,  le  Cabinet  russe  adressait-il  à 
Tatischefî',  son  représentant  à  Vienne,  une  longue  dépêche.  Il  y  ren- 
dait grâces  à  Metternich  des  soins  qu'il  n'avait  cessé  de  vouer  à  cette 
grande  affaire  d'Orient  ;  il  s'applaudissait  de  l'accord  si  parfait 
entre  les  deux  Cours  impériales  et  se  félicitait  des  principaux 
motifs    qui    avaient  dicté  toutes  les    déterminations  du  Cabinet   de 


(1)  Kaisersfeld  à  Metternich.  Nous  avons  pu,  au  cours  de  nos  séjours  en  Russie, 
constater  la  véracité  de  ces  appréciations. 

(2)  Kaisersfeld  à  Metternicli,  18/30  décembre  1839.  Au  moment  même  où  le  gouver- 
nement russe  faisait  à  l'Angleterre  ces  avances,  Barante  s'exprimait  trop  ouvertement 
sans  doute  sur  la  Russie  dans  ses  conversations  avec  l'ambassadeur  d'Autriche  qu'il 
avait  pourtant  des  motifs  de  supposer  peu  favorablement  disposé  pour  la  France.  «  Il 
se  montre  sans  cesse  préoccupé  d'une  idée  qu'il  a  toujours  eue  ;  il  dit  en  parlant  de 
la  Turquie,  qu^il  ne  s'agit  point  de  guérir  le  malade,  mais  seulement  d^ embaumer  la  momie, 
que  le  grand  intérêt  de  l'Europe  était  de  substituer  son  influence  et  son  protectorat  au 
protectorat  et  à  l'influence  de  la  Russie,  que  l'existence  politique.de  la  Turquie  avait 
cessé,  qu'il  ne  fallait  pas  lui  rendre  de  la  force  et  de  la  puissance,  mais  en  faire  un  pays 
de  commerce  pour  l'Europe  et  y  prendre  des  positions  dans  le  but  de  surveiller  et  de 
gêner  la  Russie  »  (Kaisersfeld  à  Metternich,  18/30  décembre  1839). 

(3)  La  Russie  faisait,  à  la  même  époque,  à  l'Angleterre  des  avances  significatives 
au  sujet  de  la  Perse.  Le  9  novembre  1839,  le  comte  de  Nesselrode  transmettait  à  lord 
Clauricarde,  avec  un  empressement  visible,  une  lettre  que  le  ministre  du  Shah  adressait 
à  Palmerston  pour  lui  annoncer  que  le  gouvernement  persan  donnait  pleine  satisfaction 
à  l'Angleterre  pour  ses  demandes  de  réparation  (arrestation  d'un  courrier  anglais, 
traité  de  commerce,  réclamations  de  particuliers):  «  Le  comte  de  Nesselrode  m'a  répété 
ce  que  le  baron  Brunow  a,  je  crois,  exprimé  à  Votre  Seigneurie,  le  désir  sincère  de  l'Em- 
pereur que  les  missions  russe  et  anglaise  à  la  Cour  de  Perse,  agissent  dans  la  plus  cor- 
diale et  la  plus  entière  harmonie  »  (Lord  Clauricarde  à  Palmerston,  9  novembre  1839). 
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Vienne,  Rarement,  le  langage  de  Nesselrode  à  l'égard  de  Matternich, 
qui  n'en  dissimulait  pas  sa  satisfaction,  avait  été  plus  confiant  et  plus 
amical.  En  entretenant  le  prince  de  Metternich  de  la  dépêche  de  Nes- 
selrode à  Tatischefï,  Kaisersfeld  en  profitait  pour  se  livrer  à  des  ré- 
flexions peu  bienveillantes  pour  la  France,  dont  il  marquait  l'isolement  : 
«  Il  est  évident  que  de  tous  les  Cabinets,  celui  de  France,  le  plus  ambi- 
tieux de  succès,  a  été  le  moins  habile,  que  ses  vues  ont  manqué  de  clair- 
voyance et  de  portée  et  que  sa  marche  a  été  dénuée  de  cette  dignité  et 
de  cette  autorité  qui  conviennent  à  une  grande  nation.  Il  n'y  a  rien  dans 
le  fait  qui  doive  étonner  et  l'enseignement  qui  en  ressort  portera  de 
bons  fruits,  mais  la  nation  modèle  qui  se  croit  placée  à  la  tête  de  l'Eu- 
rope et  investie  à  son  égard  d'une  mission  providentielle  et  d'initiation 
pour  tous  les  progrès,  en  éprouvera  une  amère  mortification.  Puisse- 
t-elle  lui  être  salutaire  !  (1)  »  On  peut  douter,  par  le  ton  de  ces  réflexions, 
de  la  sincérité  de  leur  conclusion.  " 

Le  Cabinet  russe  avait  prévenu,  en  termes  très  cordiaux,  le  Cabinet 
de  Berlin  de  la  mission  Brunow.  Ce  dernier  s'était  rencontré  à  Calais 
avec  un  agent  de  confiance  de  Metternich,  Neumann,  que  le  chancelier 
avait  envoyé  à  Londres  pour  appuyer  l'agent  russe  dans  sa  mission.  Il 
avait  en  même  temps  notifié  à  Pétersbourg,  les  instructions  données 
à  Neumann.  On  y  avait  souligné  le  point  qui  traitait  de  la  souveraineté 
du  Sultan  sur  les  détroits  et  Neumann  devait  tout  spécialement  y  insis- 
ter (2),  Les  termes  dans  lesquels  le  Cabinet  russe  avait  notifié  la  mission 
Brunow  à  Paris  étaient  loin  d'être  aussi  amicaux  (3).  Dès  que  Sebas- 
tiani  eut  annoncé,  d'après  la  demande  de  Palmerston,  la  nouvelle 
mission  Brunow  au  Cabinet  des  Tuileries,  Soult  avait  répondu  que  si 
les  propositions  russes  étaient  bien  telles  qu'on  les  annonçait,  la  France 
y  adhérerait  avec  d'autant  plus  d'empressement  «  que  leur  adoption 
serait  la  réalisation  complète  du  but  que  nous  avons  eu  constamment 
en  vue  depuis  le  commencement  de  la  négociation  :  l'annulation  du 
protectorat  exclusif  que  la  Russie  semblait  s'être  arrogé  sur  la  Porte 
et  que,  vivement  satisfaits  d'un  pareil  résultat,  nous  pourrions  même  y 
trouver  un  motif  suffisant  de  soumettre  à  un  nouvel  examen  l'ensemble 
de  la  question  d'Orient,  même  dans  les  positions  sur  lesquelles  chacun 
semblait  avoir  arrêté  son  opinion  d'une  manière  définitive  (4).  »  Nes- 
selrode avait  écrit  à  Medem  que  si  la  France  voulait  adhérer  au  résultat 
qu'aurait  la  négociation  reprise  à  Londres,  elle  y  serait  admise.  Ce  lan- 

(1)  Kaisersfeld  à  Metternich,  9/21  décembre  1839. 

(2)  Kaisersfeld  à  Metternich,  12/31  janvier  1840. 

(3)  On  sait  que  l'ambassadeur  russe  avait  quitté  Paris,  et  notre  gouvernement  hési- 
tait s'il  ne  devait  pas  procéder  de  même  et  ne  laisser  en  Russie  qu'un  chargé  d'affaires. 

(4)  Soult  à  Barante,  24  décembre  1839, 
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gage  choqua,  non  sans  raison,  le  gouvernement  français.  II  semblait 
que  la  France  ne  dût  être  admise  à  une  négociation  que  par  grâce. 

La  dépêche  de  Nesselrode  renfermait  inévitablement  des  récrimina- 
tions contre  la  France,  qui  avait  mis,  disait  le  chancelier,  une  affecta- 
tion visible  à  représenter  le  différend  turco- égyptien  comme  une  question 
européenne  ;  que  le  langage  qu'elle  adressait  aux  alliés  de  la  Russie  et 
qui  était  celui  de  presque  toute  la  presse  «  portait  ouvertement  l'em- 
preinte d'un  sentiment  peu  amical  pour  la  Russie  (1)  ».  Nesselrode  ajou- 
tait que  dans  la  dépêche  adressée,  le  25  novembre,  par  Soult  au  gouver- 
nement anglais  à  propos  des  divergences  de  vues  entre  les  deux  Cabinets, 
le  Cabinet  des  Tuileries  «  a  cru  devoir  nous  faire  gratuitement  entrer 
dans  l'arène  de  la  discussion  en  appelant  particulièrement  sur  nous  la 
vigilance  et  l'attention  de  l'Angleterre  (2)  ».  La  France  déclarait,  à  la 
vérité,  dans  cette  dépêche,  que  son  plan  était  de  parvenir  à  «  l'annula- 
tion du  protectorat  exclusif  et  dominant  que  la  Russie  faisait  peser  sur 
la  Porte  ottomane  ».  Cette  déclaration  était  conforme  à  notre  politique 
dans  les  termes  presque  hostiles  où  la  France  se  trouvait  à  l'égard  de 
la  Russie  ;  une  formule  plus  adoucie  et  plus  diplomatique  eût  été  sans 
doute  plus  adroite.  Mais  un  vieux  soldat  comme  Soult  allait  droit  au 
fait  sans  s'embarrasser  des  nuances.  La  Russie  était  forte  de  faire 
remarquer  que  les  mesures  militaires  qu'elle  avait  prises  jusqu'alors 
étaient  moindres  que  celles  prises  par  la  France  dont  les  bâtiments 
sillonnaient  les  eaux  méditerranéennes  :  «  Loin  de  nous  prévaloir  du 
traité  d'Unkiar  Skelessi,  nous  nous  sommes  spontanément  déclarés 
prêts  à  en  faire  l'abandon  si  nous  obtenons  en  échange  le  reconnaissance 
d'un  principe  de  droit  public  européen  qui,  à  la  vérité,  fermerait  bien 
aux  pavillons  étrangers  l'accès  d'un  des  deux  détroits  de  Constanti- 
nople,  mais  qui,  à  nos  propres  bâtiments,  interdirait  l'entrée  de  l'au- 
tre. (3)  » 

Tels  étaient  les  arguments  essentiels  de  la  Russie,  tout  en  ajoutant 
que,  dès  le  début  de  la  crise  d'Orient,  elle  avait  engagé  les  puissances 
à  contenir  Mehemet  Ali. 

Nesselrode  ajoutait  que  si,  lors  de  la  première  mission  Brunow  à 
Londres,  la  Russie  s'était  d'abord  adressée  à  l'Angleterre,  c'était,  au 
fond,  parce  que  «  l'Angleterre  avait  témoigné  à  la  Russie  des  dispositions 
plus  confiantes  ;  c'est  parce  que  les  vues  de  cette  puissance  à  l'égard  du 
vice-roi  d'Egypte  coïncidaient  davantage  avec  les  nôtres  et,  qu'au 
besoin,  elle  était  d'avance  déterminée  à  les  appuyer  par  des  moyens 


(1)  Nesselrode  à  Medem,  14/26  décembre  1839. 

(2)  Id. 

(3)  Id. 
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d'action  (1)  ».  Il  eût  été  facile  de  répondre  à  Nesselrode  que,  depuis  la 
révolution  de  1830,  la  Russie  avait  été  la  première  à  manifester  contre 
la  France  l'animosité  que  lui  avait  fait  concevoir  le  gouvernement  de 
juillet,  qu'au  nom  du  principe  de  la  légitimité  elle  déclarait  usurpateur. 
IN^^us  savons,  de  plus,  que  la  Russie  s'était  ralliée  à  la  politique  anglaise 
en  haine  de  la  France,  mais,  qu'au  fond,  le  démenabrement  de  l'Empire 
ottoman  eût  plutôt  été  son  objectif.  Nesselrode  se  défendait  d'ailleurs 
d'avoir  voulu  exclure  la  France  du  concert  européen.  Si  cela  était  vrai, 
au  sens  exact  du  mot,  en  fait,  toutes  ses  paroles  et  tous  ses  actes  ne 
visaient  que  ce  but.  Il  allait  même  jusqu'à  exprimer  son  étonnement  que 
le  baron  de  Barante  pût  exercer  une  certaine  action  dans  le  Corps  diplo- 
matique accrédité  en  Russie.  Et  il  disait  avec  humeur  :  «  Entendrai-je 
donc  toujours  dire  qu'on  va  à  l'ambassade  de  France  ?  (2)  » 

La  démarche  de  la  Russie  envers  la  France  constituait  la  première 
proposition  directe  pour  inviter  le  gouvernement  du  roi  Louis-Philippe 
à  prendre  part  à  une  importante  affaire  politique,  mais  «  le  mode  de  la 
démarche  russe  prouve  qu'on  désire  ici  racheter  le  fond  par  la  forme, 
pour  sauver  quelques  choses  des  premières  idées  de  l'Empereur  (3)  ». 

Nesselrode  n'avait-il  pas  écrit  au  comte  Medem  que  si  le  langage  du 
Cabinet  français  à  l'égard  de  la  Russie  devait  conserver  le  même  esprit 
et  que  si  l'on  devait  vouloir  exploiter,  dans  un  intérêt  de  popularité, 
les  concessions  faites  par  l'Empereur  en  faveur  de  la  conservation  de 
l'Empire  ottoman  et  du  maintien  de  la  paix,  «  S.  M.  pourrait  se  voir 
forcée  de  se  replacer  sur  le  terrain  qu'elle  avait  occupé  avant  d'avoir 
fait  encore  aucune  proposition,  d'attendre  alors  les  événements  et  de 
n'avoir  soin  que  de  la  dignité  et  des  intérêts  de  l'Empire  (4)  »,  et  Nes- 
selrode terminait  en  disant  son  espoir  qu'il  n'en  serait  pas  ainsi  et  par 
un  appel  à  l'union  et  à  la  coopération  de  toutes  les  grandes  puissances 
sans  exception. 

Brunow,  à  son  arrivée  à  Londres,  avait  eu  un  entretien  avec  Sebas- 
tiani  et  lui  avait  déclaré  qu'il  venait  simplement  achever  une  conversa- 

(1)  Nesselrode  à  Medem,  14 /2ô  décembre  1839. 

(2)  Barante  à  Soult,  8  janvier  1840. 

(3)  Kaisersfeld  à  Metternich,  12/31  janvier  1840. 

(4)  Nesselrode  à  Medem,  14/26  décembre  1839. 

Cette  dépêche  avait  été  communiquée  non  seulement  à  Kaisersfeld,  mais  encore  à 
Barante,  qui  avait  eu  l'imprudence  nouvelle  de  dire  à  Kaisersfeld  :  «  On  nous  adresse 
des  reproches,  tandis  qu'on  ne  cesse  de  blesser  et  d'irriter  l'opinion  en  France.  Je  vous 
l'assure,  les  deux  missions  en  Angleterre  ont  produit  un  effet  terrible  chez  nous.  J'es- 
père cependant  que  tout  pourra  encore  aller  bien  ;  nous  avons  traîné  en  longueur  l'af- 
faire d'Egypte  pour  avoir  le  temps  de  redresser  l'opinien  qui  l'avait  prise  à  faux  ;  qu'est- 
ce  que  le  pacha  d'Egypte  est  à  la  France  ?  »  (Kaisersfeld  à  Metternich,  8  /20  janvier  1840, 
Archives  d'Etal  à  Vienne).  Ainsi  notre  agent  avait  Pair  de  désavouer  toute  l'attitude 
de  son  gouvernement  dans  la  questioji  d'Egypte.  Etait-ce  possible  ? 
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tion  commencée.  Bnmow  affirmait  que  le  Tsar  n'avait  jamais  eu  qu'un 
but  :  le  maintien  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance  de  l'Empire  otto- 
man, que  de  tous  les  plans  proposés  pour  décider  la  solution  des  diffi- 
cultés de  la  question  d'Orient,  celui  de  l'Angleterre  avait  paru  à  l'Em- 
pereur le  plus  juste  et  le  plus  sûr  garant  de  l'avenir.  L'Empereur  avait 
donc  admis  l'éventualité  de  l'admission  de  tous  les  pavillons  des  puis- 
sances maritimes  dans  la  mer  de  Marmara,  au  cas  où  celui  de  la  Russie 
y  serait  appelé.  Mais  Nicolas  I^^  se  hâtait  de  donner  une  autre  satisfac- 
tion à  l'Angleterre.  Il  acceptait  ouvertement  l'éventualité  de  mesures 
coercitives  contre  le  Pacha  s'il  ne  se  ralliait  pas  à  l'accord  des  puis- 
sances (1).  Les  côtes  de  Syrie  seraient  bloquées  ;  des  forces  maritimes 
se  porteraient  à  la  hauteur  d'Alexandrie;  sur  le  flanc  de  l'armée  d'Ibra- 
him, toutes  les  communications  par  mer  seraient  interdites  au  Pacha. 
Et  comme  Sebastiani  mettait  en  doute  l'efficacité  des  mesures  coerci- 
tives, Brunow  l'interrompit  brusquement  et  lui  dit  :  «  Le  Pacha  en  tien- 
dra compte  ;  l'exemple  de  la  Porte  dans  les  affaires  de  la  Grèce,  de  la 
Hollande,  dans  celles  de  la  Belgique,  de  l'Espagne,  dans  ces  derniers 
temps,  sont  là  pour  nous  en  donner  la  certitude.  On  ne  résiste  pas  quand 
on  est  seul  (2).  )>  Aucun  doute  n'était  plus  possible  :  la  Russie  faisait  les 
plus  grandes  concessions  à  l'Angleterre  pour  la  séparer  de  la  France,  en 
même  temps  qu'elle  cherchait  à  faire  perdre  de  vue  l'expédition  de 
Khiva  (3).' 

Le  gouvernement  russe  sentait  combien  cette  expédition  devait 
éveiller  les  susceptibilités  de  l'Angleterre.  Brunow,  dès  son  arrivée  à 
Londres,  en  avait  entretenu  lord  Palmerston.  Il  avait  rappelé  tous  les 

(1)  Sebastiani  à  Soult,  28  décembre  1839. 

(2)  Id. 

(3)  Le  20  décembre  1839,1e  comte  di  S  Martino,  représentant  sarde  à  Berlin  lais- 
sait entrevoir  dans  cette  question  l'opinion  des  diplomates  neutres  et  des  cercles 
berlinois  :  «  On  pense  ici  que  l'alliance  entre  la  France  et  l'Angleterre  ne  tardera  pas 
longtemps  à  se  dissoudre.  La  différence  d'intérêts  et  de  vues  de  ces  deux  puissances 
dans  la  question  orientale  en  est  envisagée  comme  la  cause  principale  ;  ajoutez  à  cela 
que  Venvoi  à  Ahd-el- Kader  de  munitions  de  guerre  et  d'armes  de  Gibraltar  par  leMaroc  et 
de  Malte  par  Tunis  n'est  pas  un  procédé  d'un  allié  bien  fidèle  et  attaché.  Si  l'alliance 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  cesse  d'exister,  comme  cela  paraît  presque  inévitable, 
cos  deux  puissances  ne  tarderont  pas  à  devenir  ennemies;  il  y  a  pour  cela  trop  de  dispo- 
sitions dans  les  esprits  de  part  et  d'autre.  Un  personnage  qui,  soit  par  caractère,  soit 
par  principe,  n'est  ordinairement  pas  très  communicatif  dit  à  quelqu'un  au  commence- 
ment de  la  question  orientale  qu'elle  pourrait  bien  être  cause  de  la  rupture  de  l'alliance 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  Il  y  a  peu  de  jours,  en  rappelant  sa  prédiction  à  la  même 
personne,  il  lui  dit  qu'il  croyait  qu'elle  était  près  de  s'accomplir.  Ce  personnage,  par  sa 
position,  est  à  même  d'être  mieux  renseigné  que  tout  autre. 

Le  Cabinet  prussien  continue  à  suivre  la  même  ligne  de  conduite,  mais  il  ne  s'oppose 
pas  aux  vues  de  la  France  et  de  l'Angleterre  dans  la  question  d'Orient.  Il  est  cependant 
plus  étroitement  lié  à  la  Russie  et  avec  l'Autriche  et  tout  se  passe  d'accord  entre  ces 
trois  puissances  s  (Archices  d'Etat  à  Turin). 
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motifs  de  plainte  de  la  Russie  contre  le  Khan  et  affirmé  que  l'expédition 
n'avait  aucun  but  politique  et  que,  quand  le  gouvernement  russe  aurait 
eafin  obtenu  satisfaction  pour  tous  ses  griefs  contre  lui,  les  troupes  se- 
raient retirées  sans  occupation  ni  conquête. 

Mais  Palmerston  ne  dissimula  pas  à  Brunow  que  l'expédition  provo- 
quait une  profonde  émotion  en  Angleterre  et  dans  l'Inde  anglaise  ; 
qu'on  y  verrait  un  nouvel  effort  de  la  Russie  pour  troubler  la  tranquillité 
de  l'Empire  indien,  que  l'année  dernière,  la  Russie  avait  essayé,  par  le 
moyen  de  la  Perse,  d'assurer  ses  intérêts  dans  tout  l'Afghanistan  et  de 
déterminer  la  frontière  russe  par  une  grande  enjambée  de  l'Araxe  à 
rindus,  que  la  Russie,  trompée  dans  son  audacieuse  entreprise  parla 
promptitude  et  l'énergie  du  gouvernement  anglais,  fait  maintenant  un 
effort  dans  une  autre  direction  et  s'efforce  d'ouvrir  une  route  courte  à 
travers  Khiva  et  Bokhara  vers  l'Hindoustan. 

Brunow  avait  répondu  qu'on  pouvait,  en  effet,  interpréter  les  choses 
ainsi,  mais  que  rien  n'était  plus  injuste  et  moins  fondé  et  qu'on  ne  pou- 
vait, certes,  arguer  de  l'hostilité  russe  contre  l'Angleterre  à  l'heure 
même  où  il  remplissait  à  Londres  une  mission  amicale.  Tout  en  recon- 
naissant la  force  de  cet  argument,  Palmerston  avait  cité  à  Brunow  un 
passage  de  la  proclamation  du  général  Perowsky  qui  affirmait  qu'un 
des  objets  de  l'expédition  était  de  consolider,  dans  cette  partie  de  l'Asie, 
l'influence  légitime  qui  y  appartenait  à  la  Russie  et  qui,  seule,  pouvait 
y  servir  de  gage  à  la  consolidation  de  la  paix  (1).  »  Le  Khan,  concluait 
Palmerston,  pourrait  peut-être  se  trouver  placé  dans  un  état  de  dépen- 
dance permanente  et  politique  de  la  Russie.  Une  telle  mesure  serait 
envisagée  en  Angleterre  avec  un  grand  sentiment  de  jalousie  »  (2). 

Avec  vivacité  Brunow  assura  Palmerston  qu'une  telle  éventualité 
n'entrait  en  rien  dans  le  plan  de  l'expédition.  Il  ajoutait,  non  sans  ma- 
lice, que  la  Russie  n'avait  jamais  mis  en  question  les  récents  procédés 
anglais  en  Afghanistan,  ni  les  arrangements  de  ce  pays  avec  le  shah 
Shooja. 

Poijrquoi  l'Angleterre  refuserait- elle  à  la  Russie  la  même  liberté  d'ac- 
tion à  Khiva  que  celle  dont  elle  avait  joui  en  Afghanistan  ?  Palmerston 
répliqua  que  la  situation  n'était  pas  la  même.  L'Afghanistan  est,  en 
effet,  aux  portes  des  possessions  anglaises,  tandis  que  Khiva  est  à  une 
grande  distance  de  la  Russie  et  presque  inaccessible  par  suite  de  la  bar- 
rière des  déserts.  Il  avait  d'ailleurs  ajouté  que,  dans  les  dernières  années, 
la  Russie  était  intervenue  dans  les  affaires  afghanes  et  que  l'action  an- 
glaise n'avait  été  que  la  contre-partie  de  l'action  russe  et  pour  sa  propre 


(1)  Palmerston  à  lord  Clauricarde,  24  janvier  1840. 

(2)  Id. 
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défense.  Mais,  en  revanche,  l'Angleterre  n'avait  jamais  été  mêlée  aux 
affaires  de  Khiva  et  n'avait  pu  inspirer,  de  ce  chef,  aucune  crainte  aux 
Russes  (1). 

Brunow  s'était  engagé  à  rapporter  cet  entretien  au  Tsar  en  promettant 
même  de  lui  suggérer  qu'il  donnât  lui-même,  à  Londres,  les  plus  com- 
plètes et  les  plus  rassurantes  explications. 

Cette  affaire  était,  à  la  vérité,  -un  prétexte  à  frictions  entre  les  deux 
pays  et  démontrait  l'intérêt  qu'avait  alors  la  Russie  à  acquiescer  aux 
demandes  anglaises  à  Constantinople. 

A  la  fin  de  février  1840,  lord  Clauricarde  s'entretenait  de  nouveau,  sur 
ce  sujet,  avec  Nesselrode.  Il  l'avait  trouvé  plutôt  fuyant  et  un  peu 
attristé  :  «  Je  me  propose,  dit-il,  de  saisir  la  première  occasion  de  parler 
à  l'Empereur  de  cette  question  parce  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le 
gouvernement  russe  est  sur  le  point  d'établir  une  influence  politique 
permanente  et  directe  sur  Khiva  ;  vouloir  déguiser  ce  fait  n'est  pas 
seulement  vain,  mais  cela  peut,  dans  la  suite,  amener  de  fâcheuses  et 
sérieuses  conséquences.  Je  pense  qu'il  peut  être  bon  de  suggérer  à 
S.  M.  I.  qu'un  aveu  franc  de  ses  intentions  serait  plus  sage  qu'une  ré- 
serve qui  pourrait,  dans  la  suite,  donner  des  fondements  à  une  accusation 
de  manque  de  bonne  /oi  (2).  » 

On  apprit  bientôt  qu'à  la  suite  de  difficultés  de  toute  nature  qui 
avaient  suscité  un  grand  mécontentement  parmi  les  officiers  et  les  sol- 
dats, l'expédition  contre  Khiva  avait  dû  être  suspendue  après  avoir  subi 
un  vrai  désastre.  Aucune  marche,  croyait-on,  ne  pouvait  être  tentée 
contre  cette  ville  avant  le  printemps  de  1841,  ce  qui  avait  un  peu  rassuré 
l'Angleterre,  dont  l'agent  à  Kaboul,  pressenti  par  le  Khan,  lui  avait 
refusé  toute  assistance  (3). 

Les  agents  étrangers  signalaient  le  manque  d'organisation  en  Russie  (4). 
Il  est  évident  qu'une  guerre  en  Orient  aurait  singulièrement  gêné  l'ac- 
tion russe  à  Khiva,  d'autant  plus  que  la  situation  financière  russe,  sans 
parler  de  la  situation  intérieure,  était  précaire  (5). 


(1)  Palmerston  à  lord  Clauricarde,  24  janvier  1840. 

(2)  Lord  Clauricarde  à  Palmerston,  24  février  1840. 

(3)  Id.,  20  avril  1340. 

(4)  Cela  ressort  de  presque  toutes  les  correspondances  étrangères  de  cette  époque. 

(5)  a  Pour  ce  qui  regarde  la  question  d'une  guerre  générale,  la  Russie  a  évidemment 
le  plus  grand  intérêt  commercial  à  l'éviter,  et  ce  ne  serait  qu'à  la  dernière  extrémité 
qu'elle  se  résoudrait  à  la  provoquer.  Aussi  je  suis  intimement  persuadé  que,  malgré 
toutes  les  menaces  écrites  et  verbales,  malgré  l'attitude  hostile  qu'on  feint  de  prendre 
de  côté  et  d'autre,  si  une  démonstration  du  pacha  d'Egypte  obligeait  les  flottes  fran- 
çaise et  anglaise  à  forcer  le  passage  du  détroit,  la  Russie,  tout  en  ne  restant  pas  en 
arrière  de  son  côté,  s'arrangerait  avec  les  autres  puissances  de  manière  à  trouver  le 
moyen  d'éluder  une  conflagration  générale  »  (Le  comte  Rossi,  agent  sarde  à  Saint* 
Pétersbourg,  au  gouvernement  sarde,  14/26  novembre  1839). 
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Au  moment  où  fut  arrêté  le  budget,  l'agent  autrichien  à  Péters- 
bourg(l)  représentait  la  situation  générale  de  l'Empire  dans  un  rapport 
qui  vaut  d'être  cité  in  extenso.  Il  signale,  en  effet,  les  germes  du  mal 
qui  devait  hâter  la  dissolution  de  ce  vaste  et  incohérent  empire  : 

«  Le  chiffre  du  budget  est  de  six  cent  trente  millions  de  roubles  en  pa- 
pier, ce  que  je  tiens  de  fort  bonne  part.  Dans  l'espace  de  cinq  ans  les  dé- 
penses publiques  se  sont  accrues  de  cent  millions.  Les  dépenses  d'un  Etat 
augmentent  en  raison  du  plus  grand  nombre  des  ressorts  du  gouverne- 
ment et  de  leur  plus  grande  complication  ;  une  augmentation  des  revenus 
publics  tient  aussi  nécessairement  à  cet  état  de  choses,  qui  en  est  un  de 
progrès.  Mais  l'équilibre  est  ici  rompu  par  une  disproportion  de  dépenses  : 
depuis  quelques  années  déjà  il  y  a  un  déficit  ;  il  n'est  pas  considérable 
encore,  cependant  la  nécessité  se  présente  d'un  changement  de  sys- 
tème dans  l'administration  des  finances,  et  de  la  limitation  de  certaines 
dépenses,  pour  l'armée  par  exemple,  et  pour  les  grandes  bâtisses.  La 
raison  îa  plus  directe  qui  motive  cette  nécessité,  ce  sont  les  conséquences 
de  la  mesure  financière  de  l'année  dernière  qui  a  rétabli  une  unité  mo- 
nétaire, mesure  qui  était  elle-même  une  nécessité.  Elle  équivaut  à  une 
sorte  de  banqueroute.  L'imité  monétaire  introduite,  c'est  le  rouble  en 
argent,  valant  trois  et  demi  roubles  de  papier,  monnaie  en  circulation. 
Les  prix  de  toutes  choses  ayant  été  fixés  en  argent,  et  le  papier  monnaie 
diminuant  de  plus  en  plus,  on  se  trouve  sous  le  double  rapport  des 
transactions  journalières  en  détail  entre  les  particuliers,  et  de  la  cir- 
culation pour  les  affaires  en  grand,  dans  une  gêne  et  dans  un  embarras 
qui  exigent  un  prompt  remède.  Les  particuliers  n'ont  point  de  crédit,  la 
masse  générale  de  l'argent  en  circulation  est  insuffisante,  il  n'y  a  que 
très  peu  de  petite  monnaie,  et  soixante  millions  de  vieux  cuivre  ont  été, 
pour  ainsi  dire,  rendus  inutiles,  parce  que  ce  cuivre  ne  se  résout  pas 
sans  fraction  dans  sa  réduction  au  prix  de  l'argent.  On  a  imaginé  une 
caisse  de  dépôts,  émettant  des  billets  contre  l'argent,  mais  elle  n'inspire 
pas  la  moindre  confiance,  et  ses  billets,  d'ailleurs,  n'étant  réalisables 
qii'à  Saint-Pétersbourg,  ne  peuvent  pas  servir  pour  l'intérieur.  Le  Con- 
seil de  l'Empire  va  donc  être  saisi  immédiatement  des  plus  graves  dis- 
cussions ;  le  crédit  de  l'état  et  celui  des  particuliers  va  être  mis  en  ques- 
tion. Les  conséquences  des  mesures  qui  devront  être  adoptées  seront 
de  la  plus  haute  importance  pour  l'avenir  de  la  Russie  ;  elles  marqueront 
une  phase  de  son  développement  social.  Le  régime  des  banques  telles 
qu'elles  existent  maintenant  en  Russie,  touche  à  son  terme,  et  ces 
banque»  sont  la  base  du  crédit  de  l'Etat  ;  elles  sont  une  institution 
barbare  ;  elles  s'emparent  de  la  fortune  des  particuliers,  empêchent,  au 

(1)  Kaisersfeld  à  Metternich,  14/26  janvier  1840, 


192  LA  CRISE  d'orient  DE  1839  A  1841  ET  l'ei'rope 

profit  du  gouvernement,  l'établissement  du  crédit  des  particuliers, 
entravent  et  limitent  les  échanges  et  leurs  bénéfices,  et  paralysent,  en 
général,  tout  grand  mouvement  d'affaires  ;  leur  abolition  et  leur  rem- 
placement par  d'autres  institutions,  exigera  donc  de  donner  de  nouveaux 
fondements  au  crédit  public,  de  laisser  libre  celui  des  particuliers,  et  de 
lui  créer  des  règles  et  des  garanties  légales.  On  pense,  et  c'est  l'avis  du 
prince  Lubetzki,  qu'une  banque  reposant  sur  la  triple  base  de  la  cir- 
culation, de  l'escompte  et  de  l'échange  répondrait  le  mieux  aux  besoins 
de  la  situation  ;  mais  une  banque  pareille  serait  le  renversement  de 
tous  les  rapports  existants.  Toujours  est-il  qu'une  nécessité  pressante  et 
impérieuse  exige  de  nouvelles  et  grandes  mesures.  Le  manque  d'argent 
se  fait  sentir  dans  les  caisses  de  l'Etat  ;  les  camps  de  Kalisch,  de  Woss- 
nesenek  et  de  Borodino,  la  construction  des  palais  de  Saint-Pétersbourg 
et  de  Moscou,  et  les  voyages  de  la  famille  impériale,  ont  coûté  des 
sommes  énormes.  L'Empereur  a  dû  devenir  bien  plus  économe  en  dons 
d'argent. 

En  rapprochant  de  la  partie  des  mesures  financières  dont  la  nécessité 
est  inévitable,  les  changements  qui  doivent  être  introduits  dans  la  situa- 
tion des  paysans  par  la  nouvelle  administration  des  domaines,  on  sent 
toute  la  difficulté  et  toute  la  gravité  des  problèmes  que  le  gouvernement 
de  Russie  est  appelé  à  résoudre,  et  dont  dépend  l'avenir  du  pays.  On 
assure  que  le  comte  Kisseleff,  depuis  qu'il  est  ministre  des  Domaines, 
a  abandonné  le  plan  qu'il  s'était  d'abord  proposé  de  suivre,  et  qu'il  a 
fait  un  virement  de  bord  complet  ;  il  voulait  abolir  la  capitation  et 
rapporter  à  la  terre  l'impôt  à  payer  par  les  paysans,  et  il  voulait  substi- 
tuer le  principe  des  fermages  à  celui  des  cominunes,  qui  est  l'ancien 
principe  historique  en  Russie  ;  il  est  revenu  à  ce  dernier  et  veut  le  main- 
tenir ;  mais  le  régime  de  ces  communes  en  fait  de  véritables  républiques, 
les  paysans  y  tiennent  extrêmement,  et  c'est  le  danger  que  présentait 
une  innovation  radicale  à  cet  égard  qui  doit  y  avoir  fait  renoncer.  Parmi 
les  populations  des  campagnes,  il  règne  un  esprit  de  mécontentement  et 
de  malaise,  qui  s'est  manifesté  il  n'y  a  pas  longtemps  par  de  nombreux 
incendies  ;  il  y  a  des  gouvernements  ou  trente-ou  quarante  villages  ont 
été  réduits  en  cendres  ;  dans  celui  de  Simbirsk  les  paysans  ont  jeté  au 
feu  un  seigneur-propriétaire,  et  l'ont  brûlé  vif.  Leur  désir  d'être  libres, 
de  ne  pas  appartenir  aux  seigneurs,  se  manifeste  très  fréquemment. 

Il  est  encore  une  autre  circonstance  dont  la  gravité  pourra  se  montrer 
dans  un  avenir  rapproché,  par  en  enchaînement  entre  les  effets  qui  naî- 
tront des  nécessités  du  moment  ;  c'est  la  différence  de  direction  et  d'in- 
térêt entre  le  midi  de  la  Russie  et  les  autres  parties  de  l'Empire.  Par 
cette  raison,  on  modérera  plutôt  qu'on  ne  favorisera  un  accroissement 
de  mouvement  dans  les  provinces  méridionales  ;  toutes  les  circonstances 
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cependant  y  portent  ;  la  Pologne  étouffée  prendrait  volontiers  cette 
direction  si  on  la  laissait  faire  ;  j'ai  eu  l'honneur  de  mander  dernière- 
ment à  Votre  Altesse,  que  la  Banque  de  Pologne  avait  offert  de  s'en- 
gager à  construire  une  route  de  fer  de  Varsovie  à  Odessa  ;  dans  ce  mo- 
ment un  comité  est  institué  ici  pour  l'examen  d'une  proposition  que 
des  capitalistes  polonais  ont  faite  de  construire  les,  routes  qui  man- 
quent en  Russie,  et  nommément  une  route  entre  Kiefï  et  Odessa  ;  cette 
ofîre  sera  très  probablement  rejetée.  Enfin  les  principaux  intérêts  du 
Midi  se  trouveront  bientôt  en  souffrance  par  les  développements  pro- 
gressifs de  la  navigation  du  Danube. 

Tout  cela  constitue  donc  un  avenir  hérissé  de  difficultés,  et  si  on 
songe  que  dans  ce  pays-ci  il  est  encore  peu  d'hommes  que  leurs  lumières 
rendraient  propres  à  résoudre  habilement  de  telles  questions  amenées 
par  le  temps,  si  on  pense  au  caractère  de  l'Empereur,  impétueux  et  vio- 
lent, qui  s'irrite  des  obstacles,  et  qui  sera  nécessairement  puissamment 
contrarié  dans  les  tendances  qui  Lui  sont  particulières,  enfin  que  le  prin- 
cipe du  gouvernement,  de  ceux  surtout  qui  exécutent  ses  volontés,  c'est 
la  violence  sans  limites  comme  sans  ménagement,  il  y  a  de  quoi  se  livrer 
aux  plus  sérieuses  réflexions  sur  l'avenir  de  la  Russie.  Elle  marche  évi- 
demment à  une  crise.  Le  ministre  des  Finances  est  très  malade,  il  tra- 
vaille dans  son  lit,  mais  on  craint  pour  ses  jours  ;  sa  mort  serait  un  évé- 
nement ;  sou  successeur  devrait  être  assez  habile  pour  pouvoir  encore 
continuer  pendant  quelque  temps  son  système,  qui  ne  tend  qu'à  faire  de 
l'argent,  mais  qui  ne  fait  pas  de  bien  au  pays,  ou  bien  pour  lui  en  substi- 
tuer un  autre  meilleur.  Le  prince  Lubetsky  serait  le  seul  homme  capable 
de  remplir  cette  dernière  tâche,  mais  il  est  loin  d'être  en  faveur,  parce 
qu'il  a  trop  répandu  ses  idées  sur  un  système  de  finances  conforme  aux 
intérêts  de  la  Russie  ;  il  a  beaucoup  déplu  par  là.  Le  successeur  vrai- 
semblable du  comte  Cancrin  sera  M.  Bibikofî,  gouverneur  général  de 
Kieff,  qui  a  été  il  y  a  plusieurs  années  directeur  du  Commerce  exté- 
rieur :  c'est  un  homme  d'esprit,  mais  l'élément  russe  prédomine  trop 
en  lui  pour  qu'il  puisse  être  à  la  hauteur  de  la  situation.  » 

Les  discussions  au  Conseil  de  l'Empire  sur  les  finances  venaient 
d'ailleurs  de  commencer  :  «  elles  ont  été  très  vives  et  même  orageuses  ; 
le  ministre  des  Finances  a  proposé  l'émission  de  billets  de  caisses  (kassen- 
billets)  pour  la  valeur  de  cent  cinq  millions  ;  il  motive  les  besoins  du 
Trésor  par  la  mauvaise  récolte  de  l'année  dernière,  par  la  hausse  du 
prix  des  grains  et  de  toutes  choses,  et  par  la  nécessité  qui  en  résulte 
d'augmenter  le  budget  des  différentes  administrations.  Le  prince  Lu- 
betzky  a  vivement  combattu  la  mesure  proposée,  il  a  entretenu  une 
longue  dispute  avec  le  général  comte  Lewaschoff  qui  défendait  le  projet 
ministériel  d'accord  avec  la  section  des  finances  du  Conseil  ;  la  majorité 
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de  ce  dernier  a  cependant  été  tellement  impressionnée  par  l'argumen- 
tation du  prince  Lubetzky,  qu'il  a  suspendu  sa  décision  en  chargeant  le 
prince  de  mettre  par  écrit,  pour  être  distribué  au  Conseil,  le  vote  qu'il 
a  émis.  On  explique  surtout  le  recours  du  ministre  des  Finances  à  une 
émission  de  billets  par  l'impossibilité  qu'il  y  a  de  trouver  ime  ressource 
dans  les  banques,  attendu  que  le  Trésor  leur  a  déjà  emprunté  cent  mil- 
lions. Je  tâcherai  de  bien  connaître  les  délibérations  du  Conseil  et  ne 
manquerai  pas  d'avoir  l'honneur  d'en  rendre  compte  à  Votre  Altesse» 
(Kaisersfeld  à  Metternich,  29  janvier-10  février  1840.) 

Le  Tsar,  malgré  le  vote  contraire  de  l'immense  majorité  du  Conseil, 
décidait  de  faire  procéder  à  l'émission  de  billets  du  Trésor  pour  douze 
millions  argent,  afin  de  pouvoir  occuper  divers  points  du  littoral  asia- 
tique de  la  «  Caspienne  »  et  diriger,  de  là,  des  colonnes  sur  Khiva,  Un 
ingénieur  anglais  avait  aussi  proposé  au  gouvernement  russe  de  cons- 
truire un  réseau  de  routes  et  de  voies  ferrées  ;  le  Tsar  y  paraissait  per- 
sonnellement disposé,  mais  «  le  ministre  des  Finances  lui  dit  sans  cesse 
que  les  communications  devenant  nombreuses,  faciles  et  rapides,  S.  M. 
se  trouverait  avoir  à  gouverner  un  autre  peuple  »  (Kaisersfeld  à  Metter- 
nich, le  12/24  mars  1840).  Il  y  avait  du  vrai  dans  cette  objection  à 
laquelle  le  Tsar  s'était  rallié.  ' 

Objection  qui  résume  toute  la  mentalité  du  gouvernement  russe  :1a 
crainte  de  la  civilisation,  le  maintien  du  peuple  dans  un  état  de  bar- 
barie qui  en  faisait  un  troupeau  plutôt  qu'un  peuple.  L'avenir  a  montré 
les  terribles  résultats  d'une  semblable  conception  (1). 


Le  rapprochement  manifeste  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  avait  eu 

(1)  Les  esprits  clairvoyants  prédisaient  qu'un  jour  viendrait  où  la  Russie  traverse- 
rait une  crise.  Sous  la  Révolution  française,  Mercier,  membre  de  l'Institut  disait  pro- 
phétiquement le  14  pluviôse,  an  VII  (Rapport  remis  au  citoyen  Rebwell)  :  «  Qu'on  ne 
craigne  rien  de  l'agrandissement  de  la  Russie  ;  elle  croulera  sous  son  propre  poids  et 
le  moment  de  son  triomphe  pourrait  bien  être  le  signal  de  sa  chute...  Le  rôle  qui  lui 
reste  à  jouer  comme  puissance  formidable  ne  sera  pas  de  longue  durée...  Nous  pouvons 
espérer  les  plus  grands  changements  et  ensuite  la  voir  elle-même  se  révolutionner  » 
(Arch.  Nat.  A.  F.  III,  79). 

Enfin,  en  1860,  presqu'au  moment  de  l'émancipation  des  serfs,  Bismarck,  Ministre 
de  Prusse  en  Russie,  faisait  au  baron  de  Schleinitz,  ce  sombre  tableau  de  la  situa- 
tion intérieure  de  l'Empire  russe  (Voir  Lettres  de  Guillaume  II  au  Tsar,  par  le  pro- 
fesseur D' Walter  Gœtz).  «  Des  gens  qui  occupent  de  hautes  situations  par  leurs 
fonctions  et  leur  naissance  me  parlent  de  révolution  en  Russie,  comme  d'une  chose 
possible,  mais  qui  ne  toucherait  guère  que  l'Empereur,  de  sorte  qu'il  ne  paraît 
pas  qu'ils  songeraient  à  exposer  leur  vie  pour  défendre  le  trône.  »  Le  24  août  1905, 
au  lendemain  de  la  guerre  russo  -japonaise  Guillaume  II,  s' autorisant  de  sa  longue 
intimité  avec  le  Tsar,  n'hésitait  pas  à  lui  communiquer  une  copie  de  cette  lettre 
de  Bismarck  en  vue  de  l'amener  à  des  réformes  plus  sérieuses  encore. 
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pour  effet  de  créer  dans  les  deux  Chambres  françaises  un  fort  courant 
anti-russe  pendant  que  l'alliance  avec  l'Angleterre  était  devenue  beau- 
coup moins  populaire  (1).  Lord  Gran ville  le  signalait  à  Palmerston  au 
début  de  janvier  1840  :  «  Le  sentiment  du  gouvernement  n'est  pas  aussi  vif 
que  celui  de  la  Chambre  en  faveur  de  l'Egypte  (2)  et  ces  mots  dans 
l'adresse  :  Respecter  des  droits  nouveaux,  faisant  allusion  au  maintien 
du  pouvoir  nouvellement  établi  de  Mehemet  Ali,  est  approuvé  par  tous 
les  partis  dans  la  Chambre  des  députés  (3).  »  ...«  Le  but  de  la  Russie  (4) 
est  non  pas  de  travailler  à  concilier  les  projets  différents  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  mais  bien  de  rendre  un  rapprochement  plus  difficile 
en  accordant  à  nos  alliés  un  appui  qui,  par  la  confiance  qu'il  leur  inspi- 
rera, peut  les  rendre  moins  enclins  encore  à  de  raisonnables  concessions. 
L'idée  de  séparer  la  France  de  l'Angleterre,  de  replacer  les  puissances 
dans  la  position  relative  où  elles  étaient  après  1815,  de  reconstituer,  en 
quelque  sorte,  le  traité  de  Chaumont,  n'a  pas  cessé  d'être  celle  du 
Cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 

J'ajouterai  avec  regret  que  l'Autriche,  et  même  la  Prusse,  sans  peut- 
être  s'en  rendre  suffisamment  compte,  plutôt  par  un  malheureux  ins- 
tinct que  par  une  volonté  bien  arrêtée,  tendent  au  même  but  et  y  su- 
bordonnent toutes  les  autres  considérations.  Ce  n'est  qu'ainsi  qu'on 
peut  expliquer  le  changement  de  leur  attitude  dans  l'affaire  d'Orient. 
Tant  que  cette  question  s'est  présentée  seule,  tant  que  les  puissances 
que  je  viens  de  nommer  ne  l'ont  considérée  qu'extrinsèquement,  elles 
ont  manifesté,  par  rapport  aux  moyens  de  la  résoudre,  une  opinion  qui 
se  rapprochait  singulièrement  de  la  nôtre,  avec  laquelle  elle  s'est  même 
confondue  un  moment  ;  mais  dès  que  la  notoriété  d'un  dissentiment  entre 
la  France  et  l'Angleterre  coïncidant  avec  l'apparence  d'un  rapproche- 
ment entre  cette  dernière  et  la  Russie,  leur  a  fait  entrevoir  la  possibilité 
de  dissoudre  une  alliance  dont  s'inquiétait  leur  politique,  loin  de  s'inter- 
poser comme  médiatrices,  elles  se  sont  hâtées,  pour  élargir  la  brèche, 
d'abandonner  notre  point  de  vue  et  de  se  placer  théoriquement  à  celui 
du  Cabinet  de  Londres,  tout  en  laissant  entendre  qu'elles  ne  participe- 
raient pas  aux  mesures  propres  à  le  rendre  pratique,  parce  qu'elles  y 


(1)  Cette  situation  avait  alors  transpiré  presque  partout  à  l'étranger. 

(2)  Les  suspicions  anglaises  à  l'égard  de  notre  gouvernement  venaient  d'être  ravivées 
par  un  récit  confidentiel  que  Reschid  Pacha  avait  fait  à  lord  Ponsonby,d'un  entretien 
secret  avec  Pontois.  Ce  dernier  lui  communiquait  un  rapport  de  Soult  qui  lui  con- 
seillait «  de  ne  pas  compromettre  l'avenir  en  se  mettant  en  opposition  directe  avec 
Mehemet  Ali  qui  pourrait,  un  jour  ou  l'autre,  acquérir  une  grande  influence  à  Cons- 
tantinople.  i-  Ponsonby  avait  montré,  à  cette  nouvelle,  la  plus  entière  mauvaise  humeur 
et  l'avait  aussi  manifestée  à  Palmerston  (Ponsonby  à  Palmerston,  17  décembre  1839). 

(3)  Lord  Granville  à  Palmerston, 10  janvier  1840. 

(4)  Soult  à  Sebastiani,  2  janvier  1840. 
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voyaient  de  graves  inconvénients,  évidents  à  nos  yeux.  Comme  si  ces 
inconvénients  n'étaient  pas  la  seule  cause  qui  nous  empêchait  de  par- 
tager la  manière  de  voir  du  gouvernement  britannique,  comme  s'il 
n'était  pas  dérisoire  d'adopter  en  principe  ce  qu'on  ne  croit  pas  pouvoir 
exécuter.  ...Toute  cette  tactique  se  résume  en  deux  mots  :  On  veut 
rompre  Vaillance  anglaise  à  laquelle  V Europe  doit,  depuis  dix  ans,  la  pro- 
longation de  la  paix.  » 

Paimerston  avait,  sur  ces  entrefaites,  écrit  une  longue  lettre  à  Sebas- 
tiani  dans  laquelle,  sans  entrer  dans  de  très  amples  détails  sur  la  mis- 
sion Brunow,  il  laissait  pourtant  entendre  que  la  Russie  s'était  ralliée 
au  plan  proposé  par  le  Cabinet  anglais,  en  octobre  1839.  «  L'Autriche  et 
la  Prusse,  ajoutait  Palmerston,  sont  entièrement  d'accord  avec  l'An- 
gleterre et  la  Russie  (1);  la  première  ayant  délégué  exprès,  à  cet  effet, 
le  baron  Neumann  à  Londres  (2).  «  Il  ne  nous  reste  donc  maintenant  que 
le  concours  de  la  France  pour  établir  un  accord  européen  sur  une  affaire 
qui  est,  sans  contredit,  la  plus  grave  et  la  plus  importante  de  toutes 
celles  que  nous  avons  eues  à  traiter  pendant  ces  dernières  années.  Nous 
espérons  vivement  que  ce  concours  ne  nous  sera  pas  refusé  et  que  les 
cinq  puissances,  marchant  d'accord  et  sur  une  même  ligne  vers  le  but 
d'un  intérêt  commun,  et  général,  parviendront  par  leur  fermeté,  leur 
vigueur,  leur  unanimité  et  leur  désintéressement  à  écarter,  pour  bien 
des  années,  les  dangers  graves  dont  l'état  actuel  des  choses  dans  le 
Levant  menace  la  paix  de  l'Europe  (3).  » 

En  présence  du  vague  des  explications  de  Palmerston  à  Sebastiani 
sur  le  projet  Brunow,  notre  ambassadeur  avait  dû  noter  de  mémoire  les 
points  fondamentaux  du  mémorandum  laissé  à  Palmerston  par  l'am- 
bassadeur de  Russie,  et  dont  le  ministre  des  Affaires  étrangères  anglais 
s'était  borné  à  donner  lecture  à  Sebastiani.  La  Cour  de  Saint-Péters- 
bourg proposait  donc  :  «  Que  le  différend  entre  la  Porte  et  le  Pacha 
soit  définitivement  réglé  sous  la  garantie  des  puissances  par  un  partage 
territorial  ;  que  la  part  offerte  au  Pacha  avec  l'investiture  héréditaire 

(1)  On  venait  d'apprendre  à  Londres  que  le  chargé  d'affaires  de  Prusse  en  Angleterre 
avait  reçu  pleins  pouvoirs  pour  signer  une  convention  relative  au  Levant  (Sir  G.  Hamil- 
ton  à  Palmerston,  20  janvier  1840). 

(2)  On  sut  que  <■  Brunow  se  louait  grandement  de  ses  rapports  avec  MM.  de  Neumann 
et  Hummelauer,  qu"il  les  voyait  tous  les  jours,  soit  chez  lui,  soit  chez  eux  et  que  les 
instructions  que  i\l.  de  Neumann  recevait  de  \ienne  étaient  les  meilleures  et  ne  pou- 
vaient rien  laisser  à  désirer:  «  Je  dis  à  Nesselrode  que  M.  de  Neumann  m'écrivait  de  son 
côté  qu'il  s'estimait  heureux  d'avoir  pour  collègue  à  Londres  M.  de  Brunow  et  que 
jamais  on  n'avait  tiré  un  char  plus  également  qu'ils  ne  le  faisaient  à  eux  deux.  La  vive 
satisiaction  qu'on  éprouve  ici  de  la  bonne  entente  actuellement  si  bien  établie  entre 
les  deux  Cours  impériales,  se  manifeste  très  visiblement  et  de  toutes  les  manières  » 
(Le  cnevalier  de  Kaisersfeld  à  Metternich,  29  janvier-10  février  1840). 

(3)  Lord  Palmerston  à  Sebastiani,  5  janvier  1840. 
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soit  l'Egypte  et  la  Syrie  jusqu'à  la  forteresse  d'Acre  comme  limite  ;  que 
la  rétrocession  de  toutes  Tes  autres  possessions  détenues  par  Mehemet 
Ali  soit  effectuée  immédiatement  (1).  » 

Ainsi  la  Russie  revenait  à  son  ancien  plan  où  elle  voyait  un  commen- 
cement de  démembrement  de  la  Turquie,  qui  consistait  à  donner  au 
Pacha  l'investiture  de  l'Egypte  et  de  la  Syrie.  Enfin  le  Tsar,  comme 
nous  l'avons  vu,  se  ralliait  aux  mesures  coercitives.  Telle  était  la  partie 
turco-égyptienne  de  la  convention,  mais  il  existait  aussi  une  partie 
européenne.  Dans  l'éventualité  d'une  marche  d'Ibrahim  sur  Constan- 
tinople  et  de  l'appel  du  Divan,  la  Russie  franchirait  le  Bosphore  avec 
des  troupes  de  débarquement  et  elle  serait  chargée  de  la  défense  de 
€onstantinople  au  nom  de  l'Europe.  Les  autres  puissances  pourraient 
alors  faire  passer  les  Dardanelles  à  quelques  bâtiments  de  guerre,  de 
Brousse  à  Gallipoli.  Puis,  une  fois  le  but  atteint,  la  convention  signée 
à  Londres  î^roclamerait  la  fermeture  des  détroits  à  tous  les  pavillons  euro- 
péens. Le  Tsar  s'adressait  à  tous  les  Cabinets,  assuré  d'avance  de  Vadhé- 
sion  de  l'Angleterre,  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche.  Arrivé  à  la  lecture  du 
passage  relatif  à  la  cession  de  la  Syrie  à  Mehemet  Ali  jusqu'à  Saint- 
Jean  d'Acre,  Palmerston,  visiblement  ennuyé,  avait  aussitôt  dit  : 
«  J'ai  vainement  combattu  cette  idée  dans  mes  entretiens  avec  M.  de 
Brunow  ;  elle  compromettrait  le  principe  :  l'Egypte  seule  et  le  désert 
pour  frontière  :  voilà  le  vrai.  J'ai  ramené  M.  de  Brunow  et  je  suis  sûr 
de  l'adhésion  des  deux  autres  (2).  » 

Mehemet  Ali  venait  d'ailleurs,  sur  les  instances  de  Cochelet,  de  faire 
une  importante  concession.  Il  se  déclarait  prêt  à  abandonner  l'Arabie, 
d'où  il  avait  chassé  les  ennemis  de  la  Porte,  après  tant  de  peines  et  de 
sacrifices,  au  premier  ordre  du  Sultan,  et  ne  semblait  plus  supposer 
qu'en  aucun  cas,  on  pût  lui  en  laisser  le  gouvernement  sur  une  autre 
base  que  celle  d'une  admission  temporaire.  On  maintenait  ainsi  le  lien 
rehgieux  qui  devait  unir  les  villes  saintes  au  Sultan.  Mehemet  Ali,  en 
faisant  cette  concession,  avait  tenu  à  dévoiler  nettement  sa  pensée  à 
l'agent  anglais,  le  colonel  Hodges,  qui  rapporta  l'entretien  qu'il  eut 
avec  le  Pacha  à  la  fin  de  décembre  1839.  «  Il  avait  caractérisé  dans  les 
termes  les  moins  équivoques  la  politique  de  l'Angleterre  comm~e  haute- 

(1)  Sébastian!  à  Souît,  5  janvier  1840. 

(2)  Id. 

C'était  bien  aussi  l'influence  française  que  redoutait  l'Angleterre  dans  une  extension 
de  puissance  de  Mehennet  Ali.«  En  me  référant  à  votre  dépêche  du  17  décembre  dernier, 
relative  à  l'entretien  que  vous  avez  eu  avec  le  prince  de  Metternich  surle  projet,  suggéré 
à  Constantinople,  de  donner  Tripoli  à  Mehemet  Ali,  je  dois  vous  prévenir  que  le  gou- 
vernemeat  anglais  juge  cette  mesure  peu  opportune  dans  la  situation  présente.  Donner 
Tripoli  au  pacha  d'Egypte  serait  pratiquement  établir  à  Tripoli  l'ascendant  de  l'iû- 
fluence  française  (Lord  Palmerston  à  lord  Beauvale,  3  janvier  1840). 
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ment  pernicieuse  à  ses  propres  intérêts,  non  moins  qu'à  ceux  de 
l'Egypte  (1).  »  Et,  sur  un  ton  très  ferme,  il  accentua  :  «  Je  suis  le  pilier 
et  le  support  de  la  Turquie  ;  si  l'Angleterre  désire  la  soutenir,  qu'elle 
me  laisse  ce  soin.  J'ai  été  soupçonné  par  l'Angleterre  de  m'unir  avec  les 
ennemis  de  mon  pays  contre  mon  pays.  Mais  s'il  éclatait  une  guerre 
avec  la  Russie,  comme  je  suis  musulman,  je  négligerais  mes  différends 
avec  la  Porte  poiir  prouver  au  monde  que  je  suis  le  plus  solide  ami  de 
l'Empire  musulman.  Mais  à  Constantinople,  un  individu  (il  voulait  dé- 
signer lord  Ponsonby)  refuse  de  me  rendre  justice  pour  une  raison  que 
j'ignore.  J'en  appelle  au  colonel  Campbell  (celui-ci  était  assis  à  la  gauche 
du  Pacha)  sur  son  opinion  quant  à  mon  attachement  à  la  Turquie  et  que 
j'y  ai  employé  toutes  mes  ressources.  Demandez  à  M.  Briggs,  un  autre 
négociant  anglais,  ce  qu'il  pense  de  mes  opinions  et  de  mes  mesures  (2).  » 

Le  colonel  Hodges,  impressionné  par  ce  langage,  avait  essayé  de 
défendre  lord  Ponsonby,  peu  défendable  à  la  vérité  (3). 

Quelques  jours  après,  en  des  entretiens  avec  Medem  et  Wagner, 
agents  russe  et  prussien,  Mehemet  Ali  déclara  de  nouveau  qu'il  n'ac- 
cepterait pas  de  voir  ses  possessions  territoriales  réduites  à  la  seule 
Egypte  et  qu'à  l'exception  de  Candie,  qu'il  pouvait  difficilement  dé- 
fendre, il  ne  céderait  pas  un  pouce  du  pays  qu'il  avait,  en  ce  moment, 
en  sa  possession.  A  Wagner,  Mehemet  Ali  avait  parlé  de  l'Angle- 
terre avec  une  extrême  violence,  allant  jusqu'à  dire  qu'elle  avait  été 
chassée  jadis  de  l'Egypte  et  que  si  elle  s'avisait  de  vouloir  troubler  de 
nouveau  le  repos  de  ce  pays,  il  saurait  la  repousser,  poursuivre  ses  es- 
'  cadres  et  porter  la  guerre  jusque  dans  soji  île  même.  Et  Hodges  con- 
cluait de  ces  entrevues  :  «  Rien  ne  mettra  le  Pacha  à  la  raison,  si  ce 
n'est  une  force  imposante  devant  Alexandrie  pour  lui  demander  et 
exiger  sa  soumission  dans  les  termes  qui  pourraient  lui  être  pré- 
sentés (4).  » 


(1)  Hodhes  à  Palmerston,  21  décembre  1839. 

(2)  Hodges  à  Palmerston,  21  décembre  1839. 

(3)  «  En  ce  qui  concernait  lord  Ponsonby/ que  j'avais  l'honneur  de  connaître,  je 
pouvais  donner  l'assurance  qu'il  avait  une  âme  trop  haute  et  trop  généreuse  pour  nour- 
rir contre  Sa  Hautesse  aucun  sentiment  d'inimitié,  et  que  je  n'avais  pas  de  plus  grand 
désir  que  de  l'en  convaincre  »  (Hodges  à  Palmerston,  21  décembre  1839). 

On  pouvait  vraiment  se  demander  si  Plodges  parlait  sérieusement.  Une  lettre  parti- 
culière d'un  des  agents  de  Mehemet  Ali  à  Constantinople  (7  janvier  1840)  relatait  une 
récente  conversation  de  lord  Ponsonby  avec  Reschid  Pacha.  <f  La  Russie,  lui  disait 
l'ambassadeur  anglais,  quoiqu'elle  désire  votre  afïaiblissement,  est  obligée,  par  poli- 
tique, à  ne  pas  contrarier  les  intentions  de  mon  Cabinet.  Vous  savez  que  l'Autriche  et 
la  Prusse  vous  sont  tout  à  fait  favorables  ;  la  France  seule  protège  Mehemet  Ali,  mais 
que  peut-elle  faire  en  sa  faveur  sans  notre  concours  ?  »  [Archives  des  Affaires  ciran- 
gères) . 

(4)  Hodges  à  Palmerston,  14  janvier  1840. 
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Palmerston,  très  excité  contre  le  Pacha,  avait  répondu  à  Hodges  : 
«  Je  vous  notifie  (1)  qu'à  la  première  occasion,  où  vous  pourrez  vous 
entretenir  avec  le  Pacha  et  où  il  vous  parlera  de  ses  droits,  vous  devrez 
lui  dire  que  votre  gouvernement  vous  a  chargé  de  lui  rappeler  qu'il  n'a 
aucun  droit,  excepté  ceux  que  le  Sultan  lui  a  conférés,  que  la  seule 
autorité  légitime  qu'il  possède  est  celle  que  le  Sultan  lui  a  déléguée  sur 
une  partie  de  ses  possessions  et  dans  le  dessein  qu'il  en  use  pour  les 
intérêts  et  d'après  les  ordres  de  son  souverain  ;  que  le  Sultan  est  donc 
qualifié  pour  lui  retirer  ce  qu'il  lui  a  donné  et  que,  probablement,  il  en 
sera  ainsi  si  sa  propre  sûreté  l'exige.  Vous  pourrez  ajouter  que,  dans  ce 
cas,  si  le  Sultan  n'avait  pas  les  moyens  suffisants  pour  ce  faire,  il  a  des 
alliés  qui  peuvent  les  lui  fournir.  Vous  tâcherez  aussi  de  suggérer  à 
Mehemet  Ali  que  s'il  devenait  nécessaire  d'user  de  moyens  coercitifs  et 
que  <3es  moyens  soient  suivis  de  succès,  il  s'expose  à  ne  pas  obtenir  du 
Sultan  les  conditions  qu'il  lui  avait  d'abord  proposées  ;  qu'une  garnison 
qui  capitule  à  temps  peut  espérer  d'honorables  conditions,  mais  qu'une 
garnison  qui  résiste  peut  quelquefois  être  passée  au  fil  de  l'épée  (2).  » 
Mais  Palmerston  ne  se  bornait  pas  à  cela.  Parlant  des  officiers  de  la 
flotte  turque  à  Alexandrie,  il  ajoutait  :  «  Montrez-leur  que  comme  bons 
musulmans  et  comme  fidèles  sujets  du  Sultan,  ils  devraient  saisir  l'oc- 
casion opportune  de  retourner  à  Constantinople  avec  leurs  vaisseaux 
pour  se  ranger  autour  de  leur  souverain  et  défendre  sa  personne  et  son 
trône  (3).  » 

Le  roi  Louis- Philippe,  dans  un  esprit  conciliateur,  avait  longuement 
entretenu  lord  Gran ville  de  la  convention  projetée  entre  les  cinq  puis- 
sances et  la  Porte.  L'ambassadeur,  augurant  heureusement  de  cette 
communication  confidentielle,  désirait  que  son  gouvernement  y  ré- 
pondît avec  la  même  franchise  et  dans  un  même  esprit  de  confiance. 
Les  ministres  français  d'accord  avec  le  Roi  estimaient  que  ce  serait  un 
grand  point  de  gagné  que  d'obtenir  l'accession  de  la  Russie.  C'est  à  ce 
moment  que  Louis- Philippe  s'était,  de  nouveau,  prononcé  contre  (Jes 
mesures  coercitives  inefficaces,  selon  lui,  pour  forcer  les  Egyptiens  à 
évacuer  la  Syrie  :  «  L'avance  des  troupes  russes  en  Syrie  exciterait  le 
fanatisme  musulman  contre  les  envahisseurs  et  les  conséquences  de  ce 
soulèvement  pourraient  être  fatales  à  l'armée  russe  (4).  »  Le  Roi  et 
Soult,  doutant  que  la  Cour  russe  agréât  la  proposition  de  convention 
qui  marquerait  l'abandon  de  la  prétention  soutenue  depuis  le  congrès 


(1)  Palmerston  à  Hodges,  25  février  1840. 

(2)  Id. 

(3)  Id. 

(fi)  Conversation  de  Louis-Philippe  avec  lord  Granville,  27  févier  1840. 
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de  Vienne  et  contre  laquelle  la  France  et  l'Angleterre  avaient  protesté 
lors  du  traité  d'Unkiar  Skelessi,  voulaient  être  fixés.  Aussi  Sébastian! 
avait-il  demandé  à  Palmerston  quel  était  le  véritable  but  de  la  Russie. 
Et  le  ministre  anglais  de  répondre  :  «  Mais  je  n'ai  jamais  chercbé  à 
abandonner  l'alliance  et  surtout  à  la  sacrifier  à  la  Russie. Il  y  a  seule- 
ment entre  la  Russie  et  nous  une  question  spéciale,  celle  d'Orient  ;  sur 
toutes  les  autres  questions,  l'alliance  subsiste,  et  encore  quand  je  dis 
entente  entre  la  Russie  et  nous,  je  m'exprime  mal  ;  c'est  entente  entre 
nous  et  toutes  les  puissances  qu'il  faut  dire  (1).  »  Sebastiani  ayant  dit 
son  étonnement  que  la  communication  faite  à  lord  Palmerston  du  projet 
Brunow,  eût  été  purement  verbale,  Palmerston,  avec  un  embarras  vi- 
sible, avait  répondu  que  ce  n'était  «  qu'une  ouverture  confidentielle,  une 
espèce  de  plan  qui  était  fort  loin  d'être  définitif  et  dont  plusieurs  parties 
n'étaient  point  admissibles  dans  la  teneur,  et  qu'en  conséquence,  Pal- 
merston avait  été  chargé  de  rédiger  un  projet  nouveau  où  les  garanties 
nécessaires  fussent  clairement  stipulées  et  qui  serait  communiqué  à 
toutes  les  puissances  (2).  »  Toutefois,  il  avait  répété  (ce  que  Sebastiani 
avait  omis  de  rapporter  à  Paris),  que  les  puissances  regarderaient  la 
mer  Noire  comme  close  (3). 

La  question  de  l'augmentation  de  nos  forces  navales  préoccupait  aussi 
Palmerston.  Malgré  les  assurances  données  par  notre  gouvernement, 
celui-ci  s'était  de  nouveau  plaint  de  cette  augmentation  qui  laissait  la 
flotte  active  anglaise  en  minorité  par  rapport  à  la  flotte  française.  Se- 
bastiani ne  put  qu'affirmer  de  nouveau  que  jamais  la  France  n'avait 
pensé  à  changer  d'une  façon  notable  le  pied  habituel  de  ses  forces  mari- 
times, sans  en  avertir  préalablement  ses  alliés. 

Le  Cabinet  de  Paris  qui  s'était,  on  le  sait,  montré  sceptique  sur  le 
projet  Brunow,  avait  appris  avec  satisfaction  que  le  gouvernement  an- 
glais ne  l'acceptait  que  sous  réserve  de  nombreuses  modifications. 
Soult  avait  profité  de  l'occasion  pour  donner  à  lord  Granville  les 
explications  les  plus  satisfaisantes  sur  l'état  de  nos  armements  mari- 
times. Il  lui  rappelait  que  si,  dès  le  15  juin  1839,  il  lui  avait  annoncé 
l'intention  du  gouvernement  du  Roi  de  porter  jusqu'à  quinze  le  nombre 
de  nos  vaisseaux  dans  la  Méditerranée,  cette  communication  n'avait 
donné  lieu,  de  la  part  du  gouvernement  anglais,  à  aucune  réserve,  mais 
il  n'y  avait  jamais  eu,  en  réalité,  que  neuf  bateaux  sous  le  commande- 
ment de  l'amiral  Lalande.  L'escadre  de  réserve  de  six  bateaux,  formée  à 
Toulon  sous  le  commandement  d'un  vice-amiral  avait  simplement  subi 


(1)  Sebastiani  à  Soult,  10  janvier  1840. 

(2)  li. 

(3)  Id. 
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une  réorganisation  purement  administrative.  Ces  six  bateaux  (1)  n'étaient 
même  pas  en  état  de  prendre  tous  la  mer.  L'esoadre  française  ne  comp- 
tait donc  que  neuf  bateaux  dans  les  mers  du  Levant,  alors  que  l'Angle- 
terre n'en  avait  jamais  eu  moins  de  douze,  et  souvent  quinze  à  seize. 
La  disproportion  était  donc  notoire.  Elle  était  d'ailleurs  encore  plus 
grande  dans  les  ports  de  l'Atlantique.  Ces  explications  avaient  paru 
satisfaire  Palmerston. 

On  attendait  anxieusement  les  déclarations  du  discours  du  trône  en 
Angleterre.  La  reine  Victoria  y  annonça  son  prochain  mariage  avec  le 
prince  Albert  de  Saxe-Cobourg  Gotha,  mais  ne  mentionna  aucune 
trace  de  dissentiment  avec  la  France,  constatant  seulement  l'accord  des 
puissances  sur  la  question  d'Orient. 

La  presse  française  qui,  au  cours  de  cette  période  agitée,  avait  souvent, 
par  ses  violences  de  langage,  compliqué  la  tâche  du  gouvernement 
français,  fut  assez  mal  inspirée,  à  cette  heure,  pour  représenter  les  con- 
cessions faites  par  le  Tsar  à  l'Angleterre  comme  extorquées  à  la  Russie 
par  crainte  de  la  France.  L'Empereur  et  Nesselrode  n'avaient  pas  dissi- 
mulé leur  mécontentement  à  lord  Clauricarde.  Palmerston,  attisant  le 
feu,  écrivait  alors  à  ce  dernier  qu'il  était  persuadé  que  ces  articles  de  la 
presse  française  avaient  pour  but  de  «  piquer  le  Cabinet  russe  et  de  Vem- 
pêcher,  sHl  était  possible,  de  s^unir  à  l'Angleterre  et  à  V Autriche  pour  sou- 
tenir le  Sultan  contre  Mehemet  Ali  (2)  ».  Lord  Clauricarde,  à  la  suite  de 


(1)  Voir  Soult  à  Sébastian!  13  janvier  1840. 

(2)  Palmerston  à  lord  Clauricarde,  3  février  1840. 

Le  Tsar  était  exaspéré  de  la  récente  adresse  des  Chan>bres  françaises  au  sujet  de  la 
Pologne  pour  laquelle  la  France  entière,  entraînant  le  gouvernement,  montrait  ses 
ardentes  sympathies.  Nesselrode  avait  adressé  à  ce  sujet  une  dépêche  très  ferme  à  Me- 
dem,  avec  ordre  de  la  communiquer  au  gouvernement  français.  «  La  dépêche  en  ques- 
tion écrite  avec  habileté  et  évidemment  avec  beaucoup  de  mal,  n'est  pas,  comme  je 
vous  l'ai  dit,  une  demande  dignement  conçue  pour  obtenir  une  explication,  mais  reflète 
avec  ses  épigrammes  et  ses  sarcasmes  un  document  convenant  plutôt  à  un  article  de 
journal  qu'à  la  dignité  d'une  grande  puissance  offensée.  Mais  toutefois,  si  aiguës  que 
puissent  être  les  expressions  des  griefs  que  cette  lettre  apporte  en  France,  V.  S.  n'a  pas 
lieu  de  craindre  qu'il  existe  ici  la  moindre  intention  de  préparatifs  pour  entrer  en  guerre 
avec  la  France.  »  (Lord  Clauricarde  à  Palmerston,  4  février  1840).  Plus  encore  que 
l'Adresse,  le  discours  du  duc  de  Dalmatie  à  la  séance  de  la  Chambre  des  Pairs,  du  6  jan- 
vier 1840,  avait  blessé  le  gouvernement  russe.  Le  moment  était  mal  choisi  -,16  gouver- 
nement impérial  venait  de  porter  à  la  connaissance  du  gouvernement  irançais  les  me- 
nées des  réfugiés  polonais  à  l'étranger,  spécialement  en  France  et  à  Carouge,  près  Ge- 
nève, et  Nesselrode  songeait  à  faire  partir  pour  Paris  le  comte  Pahlen.  «  Nous  ne  sommes 
pas  juges  de  la  manière  dont  le  gouvernement  français  peut  entendre  sa  dignité,  mais 
o'est  ainsi,  du  moins,  que  nous  entendons  la  nôtre.  Veuillez  donc,  en  communiquant  ces 
observations  au  Cabinet  des  Tuileries,  vous  borner  à  lui  déclarer  que  nous  avons  pris 
acte  de  ses  paroles.  Pour  peu  qu'il  puisse  tenir  encore  à  nos  rel .  ions  avec  lui,  il  exa- 
minera jusqu'à  quel  point  un  pareil  langage  est  susceptible  d'en  assurer  la  continua- 
tion ultérieure  »  (Nesselrode  à  Medem  janvier  1840).  Soult  répondit  qu'il  n'avait  nul- 
lement entendu  blesser  la  Russie,  mais  qu'il  avait  simplement  voulu  marquer  que 
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ses  entrevues  avec  le  Tsar  et  le  comte  Orlofî,  faisait,  le  29  janvier  1840^ 
de  graves  communications  à  Palmerston.  Il  annonçait  que  le  Tsar  avait 
été  frappé  et  flatté  de  la  manière  dont  la  reine  Victoria  avait  reçu  le 
baron  Brunow.  Nicolas  I®^  se  fiait  entièrement  à  la  sagesse  et  à  la  loyauté 
du  gouvernement  anglais  pour  amener  la  question  de  Syrie  à  un  règle- 
ment satisfaisant.  Aucune  crainte  de  guerre  n'existait  en  Russie,  bien 
que  les  récents  débats  des  Chambres  françaises  aient  mis  fin  à  tout 
espoir  de  voir  la  France  s'unir  aux  autres  grandes  puissances  :  «  Le  comte 
Orlofî  a  insisté  sur  l'éventualité  possible  d'une  demande  d'assistance 
armée  de  ses  alliés  par  le  Sultan  dans  les  détroits  ottomans,  et  sur  celle 
de  l'amiral  français  pour  entrer  dans  les  Dardanelles  sans  y  être  invité, 
tout  en  ayant  une  flotte  suffisante  pour  lui  permettre  de  forcer  l'entrée. 
Le  comte  Orlofî  dit  que  si  une  collision  survenait,  l'Angleterre  pourrait 
compter  sur  l'Empereur,  et  S.  M.  Impériale  regarderait  toute  attaque  ou 

les  traités  de  1815  étaient  méconnus  quant  à  la  Pologne  et  qu'il  réclamait,  au  nom  du 
gouvernement  français,  partie  contractante  à  ces  actes.  Mais,  dans  l'état  actuel  des 
relations  franco-russes,  était-il  bien  habile  de  dire  cela  à  la  tribune  plutôt  que  dans 
une  conversation  ? 

L'animosité  du  Tsar  contre  la  France  avait  sa  répercussion  dans  le  Corps  diploma- 
tique étranger,  car,  peu  après,  le  comte  Rossi,  ministre  de  Sardaigne  à  Pétersbourg, 
prenait,  à  son  tour,  fait  et  cause  pour  le  Tsar  :  «  Deux  circonstances  ont  encore  con- 
tribué à  envenimer  les  relations  déjà  très  âpres  des  gouvernements  russe  et  français. 
Votre  Excellence  aura,  sans  doute,  remarqué  le  paragraphe  au  sujet  de  la  nationalité 
polonaise,  inséré  dans  l'Adresse  des  Chambres  françaises.  L'inconvenance  habituelle 
de  ces  vœux  a  pris,  cette  fois,  un  caractère  officiel  par  la  participation  inconcevable 
d'un  ministre  du  Cabinet  français,  aussi  M.  de  Medem  n'a-t-il  pas  tardé  à  recevoir 
sur  cet  acte  d'hostilité  flagrante  des  observations  qu'on  me  dit  très  vives  et  qu'il  a  été 
chargé  de  communiquer  sans  réserve  au  gouvernement  des  Tuileries  »  (Le  comte  Rossi, 
ministre  sarde  à  Saint-Pétersbourg,  à  son  gouvernement,  27  février  1840,  Archives 
d'Etat  à  Turin). 

On  sait  aussi  la  haine  du  Tsar  contre  le  catholicisme  et  qui  venait  de  se  traduire 
par  une  série  de  mesures  contre  lui  et  spécialement  contre  les  Grecs  unis  :  «  La  prin- 
cesse Wolkonsky  ayant  embrassé,  à  Rome,  la  foi  catholique,  l'Empereur,  indigné, 
l'a  expulsée  des  limites  de  l'Empire.  A  cette  occasion  a  paru  un  oukase  qui,  en  ren- 
forçant la  loi  contre  les  sujets  russes  du  culte  grec  qui  changeaient  de  religion,  dé- 
termina les  peines  auxquelles  ils  se  trouveront  encore  exposés  en  dehors  de  l'action 
disciplinaire  prononcée  par  la  loi.  ...On  apprend,  en  même  temps,  que  l'évêquede  Pod- 
lachie,  en  Pologne,  s'étant  permis  des  observations,  à  la  vérité  un  peu  vives,  à  l'égard 
de  certaines  mesures  concernant  la  religion  catholique,  a  été  enlevé  de  son  siège  et 
envoyé  en  exil  »  (Le  comte  Rossi  à  son  gouvernement,  18/30  mai  1840).  Les  mesures 
prises  presque  partout,  et  spécialement  dans  les  provinces  occidentales,  contre  le  ca- 
tholicisme, étaient  ainsi  jugées  par  les  agents  autrichiens  en  Russie  :  «  Le  but  de  ces 
mesures  est  évident,  c'est  l'extirpation  dans  ces  pays  de  la  religion  catholique  »  (Kaisers- 
feld  à  Metternich,  13/25  février  1840).  Un  mémoire  a  été  présenté  à  l'Empereur,  dans 
lequel  il  est  exposé  que  l'union,  la  force,  la  puissance  de  l'Empire  sont  dans  l'union 
religieuse  ;  cette  thèse  a  frappé  et  séduit  l'Empereur  par  son  appai^ent  caractère  et 
son  énoncé  facile  ;  la  dernière  insurrection  polonaise  a  fait  jeter  de  profondes  racines 
à  cette  thèse  dans  l'esprit  de  S.  M....  le  principe  du  gouvernement  russe,  c'est-à-dire  la 
violence,  se  manifeste  en  tout,  même  dans  les  choses  de  foi  et  de  conscience.  »  Quelle  admi- 
rable psychologie  les  agents  austro-allemands  n'avaient-ils  pas  du  caractère  russe  ? 
Ne  la  retrouve-t-on  pas  dans  ces  réflexions  finales  de    Kaisersfeld  :  «  Qu'opère  cett& 
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injure  faite  à  nos  vaisseaux  comme  étant  faite  à  lui-même  et  nous  enver- 
rait dix  vaisseaux  de  ligne  au  moment  voulu  (1).  »  Preuve  manifeste  de 
l'étroit  rapprochement  entre  la  Russie  et  l'Angleterre  et  la  perte  que  la 
France  venait  encore  de  faire  sur  ce  terrain  ! 

Nesselrode  avait  aussi  abordé  avec  lord  Clauricarde  la  question  de  la 
quantité  et  de  la  proportion  des  forces  qui  devraient  être  employées  pour 
la  garde  des  détroits,  et  avait  montré  qu'il  serait  difficile  à  la  Russie  de 
se  lier  à  une  telle  convention  par  suite  des  forces  qu'elle  devrait  trans- 
porter sur  les  bords  du  Bosphore  où  il  lui  faudrait  maintenir  un  effectif 
suffisant.  Aussi  Nesselrode  avait-il  semblé  disposé  à  ne  faire  intervenir 
aucune  stipulation  précise  quant  au  nombre  des  forces  à  employer  si  le 
Sultan  les  réclamait  ;  mais  sur  une  observation  qui  lui  avait  échappé, 
lord  Clauricarde  avait  compris  que  le  gouvernement  impérial  ne  serait 
pas  si  accommodant  pour  la  part  de  chacun,  si  la  France  était  partie  au 
traité  (2).  Nesselrode  avait  insinué  que  le  désir  possible  de  la  France  de 
montrer  une  force  imposante  devant  les  murs  de  Constantinople  pour- 
rait être  la  seule  source  possible  de  difficultés  dans  cette  partie  de  la  négo- 
ciation (3). 

Palmerston  avait  donné  confidentiellement  lecture  à  Sébastian!  du 
projet  de  convention  qu'il  avait  élaboré  relativement  à  la  question 
d'Orient.  Il  s'agissait  d'une  convention  en  huit  articles,  précédée  d'un 
préambule  entre  les  grandes  puissances,  d'une  part,  et  la  Porte,  de  Vautre. 
Les  puissances,  après  avoir  déclaré  que  l'intégrité  et  l'indépendance  de 
l'Empire  ottoman  importent  à  l'équilibre  comme  à  la  paix  de  l'Europe, 
poseraient  les  conditions  suivantes  :  le  Sultan  déclarerait  qu'il  accorde 
à  Mehemet  Ali  l'investiture  héréditaire  de  l'Egypte  à  la  condition  de  la 
rétrocession  immédiate  des  autres  territoires  occupés  par  le  Pacha. 

Si  elle  était  refusée  et  si  un  mouvement  de  l'armée  égyptienne  venait 
à  menacer  Constantinople,  le  Sultan  appellerait  le  secours  des  puis- 
sances. Il  demanderait  à  la  Russie  des  troupes  de  débarquement,  que 
Palmerston  évaluait  à  quinze  mille  hommes,  à  la  France  et  à  l'Angle- 
terre deux  vaisseaux  et  six  frégates  qui  passeraient  les  Dardanelles  (4) 
et  iraient  croiser  sur  les  côtes  d'Asie;  à  l'Autriche  un  détachement  de 

manière  d'agir  du  gouvernement  ?  Elle  tue  dans  le  cœur  des  sujets  tous  les  bons  sen- 
timents ;  elle  rend  les  esprits  et  les  âmes  incapables  d'élan,  d'amour  et  de  dévouement 
elle  donne  seulement  plus  d'énergie  aux  sentiments  égoïstes  et  personnels,  elle  désen- 
chante l'existence  ;  elle  ôte  à  la  vie  sociale  sa  plus  belle  valeur  en  ne  lui  laissant  que 
le  caractère  d'une  contrainte  violente  ;  enfin  elle  sème  pour  l'avenir  des  orages  et  des 
tempêtes  »  (Kaisersfeld  à  Metternich,  13/25  février  1840).  (En  marge  de  ce  rapport, 
Metternich  avait  écrit  ces  mots  :  «Cette  franchise  fait  honneur  à  M.  de  Kaisersfeld).* 

(1)  Lord  Clauricarde  à  Palmerston,  29  janvier  1840. 

(2)  Lord  Clauricarde  à  Palmerston,  11  février  1840. 

(3)  Id. 

(4)  Sebastiani  à  Soult,  20  janvier  1840. 
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son  escadre  qui  suivrait  les  escadres  franco-anglaises.  Les  escadres 
combinées  couperaient,  en  outre,  les  communications  entre  l'Egypte  et 
la  Syrie  aux  vaisseaux  du  Vice-roi  et  arrêteraient  tout  transport  de  mu- 
nitions de  guerre  ou  de  bouche.  Les  puissances  aideraient,  de  plus,  le 
Sultan  à  récupérer  Candie.  Puis,  dès  que  celui-ci  aurait  atteint  le  but 
qu'il  se  propose,  tous  ces  secours  quitteraient  la  mer  de  Marmara.  Enfin, 
la  clôture  des  détroits  à  tous  les  pavillons  de  guerre  est  formellement  re- 
connue comme  faisant  partie  du  droit  public  européen.  Toutefois,  la 
Porte  garantirait,  en  temps  de  paix,  à  tous  les  pavillons  marchands,  le 
libre  accès  des  eaux  de  Constantinople  et  à  toute  frégate  portant  à  son 
poste  un  envoyé  diplomatique.  Le  projet  Palmerston  avait  rencontré, 
comme  il  fallait  s'y  attendre,  plusieurs  objections  de  la  part  de  Brunow 
qui  eût  préféré  —  on  devine  pourquoi  —  une  convention  des  puissances 
entre  elles  (1).  Elles  auraient  ensuite  agi  auprès  de  la  Porte,  en  consé- 
quence des  clauses  convenues. 

Soult  trouvait  dans  le  projet  une  notable  amélioration  sur  les  précé- 
dents ;  mais,  persistant  dans  son  plan  primitif,  il  ne  pouvait  accepter 
que  Mehemet  Ali  fût  réduit  à  la  seule  Egypte:  «  Je  suis  convaincu  que, 
plutôt  que  de  subir  ces  conditions,  Mehemet  Ali  s'exposerait  aux  plus 
grandes  extrémités  et  que,  tout  en  s'abstenant  peut-être  de  marcher  sur 
Constantinople,  il  n'hésiterait  pas  à  envahir  la  Mésopotamie,  à  enlever 
à  la  Porte  des  provinces  dont  les  ressources  lui  permettraient  d'opposer 
aux  résolutions  des  puissances  la  résistance  la  plus  énergique.  Contre  de 
telles  entreprises,  que  pourraient  les  moyens  de  coaction  indiqués  par 
le  nouveau  projet  anglais  ?  Que  pourrait  même  l'intervention  russe 
dans  les  limites  où  il  tend  à  la  contenir  ?  N'est-il  pas  évident  qu'une 
fois  entrés  dans  cette  voie,  les  puissances  n'auraient  d'autre  alternative 
que  de  reculer  devant  l'audacieuse  attitude  de  Mehemet  Ali,  ou  de  re- 
courir au  seul  moyen  réel  de  protéger  la  Porte  en  autorisant  l'interven- 
tion russe  dans  le  sens  le  plus  étendu  ?  (2)  » 

Le  gouvernement  français  estimait  Mehemet  Ali  plus  fort  qu'il  n'était, 
en  réalité.  Il  pensait  aussi  que  la  Porte  ne  pourrait  gouverner  qu'avec 
la  plus  extrême  difficulté  les  provinces  qu'on  arracherait  à  Mehemet  Ali. 
Pourquoi  alors  ne  pas  les  laisser  à  ce  dernier  ?  (3) 

(1)  Sébastian!  à  Soult,  20  janvier  1840. 

Nesselrode  n'avait  pas  dissimulé  son  mécontentement  devant  les  objections  faites 
par  le  Cabinet  anglais  à  certains  points  du  projet  Brunow  et  que  corrigeait  le  projet 
anglais  :  «  On  a  une  singulière  idée  à  Londres,  s'était-il  écrié,  on  veut  suspendre  la  né- 
gociation jusqu'à  ce  que  la  Porte  ait  envoyé  un  plénipotentiaire  pour  y  prendre  part  » 
(Kaisersfeld  à  Metternich,  12/24  février  1840).  Ainsi  perçaient  bien  toutes  les  arrière- 
pensées  russes. 

(2)  Soult  à  Sebastiani,  26  janvier  1840. 

(3)  Soult  à  Sebastiani,  26  janvier  1840. 

Notre  gouvernement  avait  annoncé  à  nos   agents  diplomatiques  en  Europe  to«tes 
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Un  événement  qui  n'était  pas  si  inattendu  que  certains  voulaient  le 
supposer,  venait  d'apporter  un  élément  nouveau  à  une  question  déjà  si 
embrouillée  :  Neumann  avait  remis  au  nom  de  Metternich,  un  projet  à 
Palmerston,  qui  n'était  autre  que  la  répétition  du  plan  russe.  Ainsi 
Metternich,  après  tant  de  tergiversations,  tant  de  récriminations  contre 
le  Tsar,  se  rangeait  docilement  à  ses  côtés  1  Neumann  avait,  en  outre, 
demandé  si,  en  cas  d'accord  des  quatre  puissances  et  du  refus  de  la 
France,  on  se  passerait  de  cette  dernière  ;  à  quoi  Palmerston  avait  froide- 
ment répondu  :  oui  !  L'Autriche,  cependant,  en  proie  à  de  graves  diffi- 
cultés politiques  et  financières,  ne  devait  pas  envisager  d'un  cœur  ferme 
la  perspective  d'une  guerre. 

Au  début  de  février  1840,  Neumann,  dans  une  visite  à  Sebastiani,  lui 
avait  laissé  entendre  qu'il  serait  bien  utile  de  ramener  la  France  à  un 
concert  européen  en  écartant  des  anciennes  propositions  tout  ce  qui 
touchait  aux  mesures  coercitives  contre  le  pacha  d'Egypte  auquel  on 
pourrait  peut-être  laisser  ses  possessions  en  deçà  du  Taurus. 

Palmerston,  à  qui  Sebastiani  avait  communiqué  cette  proposition,  lui 


les  réserves  qu'il  mettait  au  deuxième  projet  Brunow,  non  moins  que  les  réserves  an- 
glaises et  Bai'ante  s'en  était  ouvert  aux  ambassadeurs  d'Autriche  et  d'Angleterre  en 
Russie.  Mais  lord  Clauricarde,  dans  un  entretien  qui  eut  lieu  quelques  jours  après  avec 
Kaisersfeld,  avait,  une  fois  de  plus,  joué  sur  les  mots.  Sans  parler  des  réserves  formelles 
de  Palmerston,  il  avait  laissé  entendre  que,  «  d'après  les  dernières  nouvelles,  les  prin- 
cipaux membres  du  Conseil  s'étaient  individuellement  prononcés  en  faveur  des  pro- 
positions russes  et  que  lord  Palmerston  allait  s'occuper  de  la  rédaction  d'un  projet  de 
conventions.  J'ai  su,  d'un  autre  côté,  que  M.  le  comte  Orloff  s'est  énoncé  dans  un  sens 
entièrement  semblable  en  ajoutant  que  les  instructions  et  les  pouvoirs  dont  V,  A.  a 
muni  M.  de  Neimiann  avaient  principalement  produit  les  bonnes  dispositions  que 
montraient  lord  Palmerston  et  les  membres  du  Conseil,  Lord  Clauricarde  m'avait  dit  la 
même  chose  »  (Kaisersfeld  à  Metternich,  15/27  janvier  1840).  La  manifestation  de 
lord  Clauricarde  avait  produit  un  eflet  immédiat  et  Kaisersfeld  écrivait  avec  irohie: 
«  Comment,  dès  lors,  expliquer  que  le  général  Sebastiani  ait  pu  écrire  à  Paris  ce  que 
le  maréchal  Soult  a  communiqué  à  M.  de  Barante  ?  Comment  expliquer  qu'un  ambas- 
sadeur résidant  à  Londres,  et  un  président  du  Conseil  et  ministre  des  Afïaires  étran- 
gères aient  pu  ainsi  s'abuser  ?  Quelle  idée  prendre  d'un  Cabinet  et  d'une  diplomatie 
sans  base  ni  direction,  jouets  de  l'incertitude  et  flottant  au  gré  de  tout  vent  ?  Le  phé- 
nomène s'explique  par  ce  que  V.  A.  dit  de  la  position  du  gouvernement  français  dans 
sa  dépêche  à  Constantinople  du  24  décembre,  position  qui  a  rendu  ce  gouvernement 
incapable  de  se  rendre  compte  ni  de  ce  qu'il  veut,  ni  de  ce  qu'il  ne  veut  pas,  qui  lui  a 
ôté  tout  discernement  et  l'empêche,  par  je  ne  sais  quel  vertige,  quel  éblouissement,  de 
voir  aucune  chose  dans  son  vrai  jour  »  (Kaisersfeld  à  Metternich,  15/27  janvier  1840). 
Le  9  février,  Kaisersfeld  revenait  sur  ce  qu'il  avait  dit.  «  Lord  Palmerston  a  rédigé 
un  projet  de  convention  tellement  difïérent  de  celui  présenté  par  MM.  de  Brunow  et 
Neumann,  que  ces  deux  négociateurs  ont  dû  déclarer  qu'ils  ne  pouvaient  l'accepter... 
L'Empereur  a  été  fort  afïecté  des  nouvelles  qu'il  vient  de  recevoir  d'Angleterre,  et, 
par  cette  raison,  S.  M,  n'est  pas  venue  au  bal  du  comte  Woronzofî...  Lord  Clauricarde 
paraît  croire  que  l'affaire  s'arrangera  après  quelque  délai,  qu'il  dit  être  nécessaire  à 
lord  Palmerston  pour  la  conduire  à  bien  »  (Kaisersfeld  à  Metternich,  28  janvier-9  fé- 
vrier 1840). 
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avait  sèchement  répondu  :  «  C'est  purement  et  simplement  proposer  de 
ne  rien  faire.  » 

La  proposition  de  Neumann  était- elle  sincère,  ou  voulait-il  confirmer 
la  France  dans  ses  espérances  et  accentuer  ainsi  ses  divergences  avec 
les  autres  Cours  ?  La  question  pouvait  se  poser.  A  Vienne,  Sainte- Au- 
laire,  notre  ambassadeur,  qui  luttait  opiniâtrement  pour  rétablir  notre 
influence,  se  prenait  au  découragement  en  constatant  l'attitude  de 
Metternich  :  «  Le  chancelier  en  est  venu  à  me  refuser  la  conversation 
sur  les  affaires  d'Orient  ;  il  a  même  fini  par  me  dire  que  nos  entretiens 
sur  ce  sujet  ne  pouvaient  avoir  que  la  valeur  de  commérages  nuisibles 
et  qu'il  était  mieux  de  s'en  abstenir.  Dans  une  telle  situation,  je  ne  dis 
pas  seulement  que  ma  présence  à  Vienne  est  inutile,  je  dis  qu'elle  est 
nuisible  et  qu'elle  détériore  une  position  que,  depuis  sept  années,  j'étais 
laborieusement  parvenu  à  faire  et  à  maintenir  très  bonne.  Je  ne  retrou- 
verais pas  cette  position  pour  m'en  servir  au  besoin,  si  je  laissais  s'établir 
entre  M.  de  Metternich  et  moi  des  habitudes  de  froideur  et  de  réticences 
qui  dégénéreraient  bientôt  en  humeur  réciproque  (1).  » 

Combien  il  avait  dû  être  pénible  à  Sainte- Aulaire  de  se  résoudre  à  un 
pareil  aveu  !  L'attitude  de  l'Autriche  devenait  d'ailleurs  de  plus  en  plus 
caractéristique,  puisque,  en  annonçant  à  notre  ambassadeur  les  diffi- 
cultés que  rencontrait  Brunow  à  Londres,  Soult  lui  disait  avec  un  sens 
parfaitement  exact  de  la  situation  :  «  M.  de  Neumann  n'a  pas  porté 
moins  de  zèle  que  lui  et  a  mis  beaucoup  moins  de  mesure  dans  les 
efforts  qu'ils  ont  fait  en  commun  pour  le  succès  de  la  combinaison  dont 
le  résultat  devait  être  de  laisser  la  France  isolée  et  sans  alhés  pour 
livrer  l'Orient  à  la  prépondérance  de  la  Russie  (2).  » 

Sainte-Aulaire,  qui  avait  obtenu  son  congé,  avait  eu,  à  la  fin  de  fé- 
vrier 1840,  cette  dernière  conversation  avec  Metternich:  «Je  m'inquiète 
de  la  froidemr  qui  tend  à  s'établir  entre  vous  et  nous...  Au  mois  de  mai 
de  l'année  dernière,  nous  avons  répondu  les  premiers  à  votre  appel,  que 
nous  avons  entouré  de  notre  confiance...  C'est  le  refus  de  la  Russie  qui 
a  détruit  l'espoir  d'une  entente  commune  à  Vienne.  Chaque  puissance 
s'est  vue  alors  dans  la  nécessité  de  suivre  une  marche  isolée  et  s'il  est 
arrivé,  sur  quelques  points,  que  la  France  se  soit  écartée  de  la  voie  que 
vous  jugiez  la  moins  calculée,  vous  n'avez  eu  à  lui  reprocher  aucun  tort 
envers  vous,  aucune  démarche  tendant  à  infirmer  votre  influence  ou  à 
contrarier  votre  politique...  Vous,  au  contraire,  au  premier  dissentiment 
survenu  entre  vous  et  la  Russie,  entre  nous  et  l'Angleterre,  vous  avez 
levé  votre  bannière  et  vous  êtes  serré  contre  nos  adversaires.  Pouvez- 

(1)  Sainte-Aulaire  à  Soult,  30  janvier  1840. 

(2)  Soult  à  Sainte-Aulaire,  14  février  1840. 
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VOUS  être  surpris  qu'un  tel  procédé  nous  ait  été  sensible  ?  Et,  récem- 
ment encore,  quand  il  s'agissait  à  Londres  de  faire  prévaloir  une  combi- 
naison dont  le  résultat  eût  été  de  laisser  la  France  isolée  et  sans  alliés, 
M.  de  Neumann  n'a  pas  montré  moins  de  zèle  que  M.  de  Brunow  pour  le 
succès  de  cette  combinaison  et  a  même  mis  dans  ses  efforts  moins  de 
mesure  que  celui-ci  (1).  » 

Metternich  avait  protesté  contre  diverses  insinuations  de  Sainte- 
Aulaire  et  déclaré,  en  ce  qui  concernait  Neumann,  que  «  les  instructions 
de  M.  de  Neumann  lui  prescrivaient  de  ne  permettre  l'adhésion  de 
l'Autriche  qu'à  un  plan  ayant  reçu  l'assentiment  de  la  France  (2).  » 
Mais,  dans  son  zèle,  Neumann  pouvait-il  dire  qu'il  avait  suivi  la  lettre 
de  ces  instructions,  si  toutefois  elles  avaient  été  données  ?  Soult  avait  su 
formellement  qu'il  avait  appuyé,  de  toutes  ses  forces,  le  plan  russe  (3). 
Il  apparaissait  de  plus  en  plus  aujourd'hui  que  l'Autriche,  tout  comme 
la  Russie,  s'éloignait  de  la  France.  Comment  pouvait-on  alors  douter 
de  l'attitude  de  la  Prusse  ? 

Dans  le  courant  de  janvier  1840,  Werther  avait  dit  à  notre  chargé 
d'affaires,  Humann  :  «  Nous  marcherons  avec  l'Autriche  (4).  «  La 
Prusse,  subissant  sans  doute  l'ambiance,  devenait  décidément  hostile 
à  Mehemet  Ali.  Werther  traitait  le  Vice-roi  de  forban  et  déclarait  que 
les  officiers  prussiens  qui  avaient  pris  part  à  la  bataille  de  Nézib  dépré- 
ciaient ses  forces  (5).  Brunow  venait  d'écrire  à  l'agent  russe  à  Berlin  que 
si  la  France  refusait  de  donner  son  assentiment  à  la  marche  suivie  à 
l'égard  de  Mehemet  Ali,  l'Angleterre  se  séparerait  d'elle  et  ne  recule- 
rait pas  devant  les  mesures  coercitives  qu'on  croirait  devoir  employer 
contre  le  Vice-roi.  Il  est  vrai  que,  dans  ses  entretiens  avec  nos  agents, 
le  baron  de  Werther  protestait  de  son  vif  désir  de  voir  la  France  partie 
à  un  arrangement  en  vue  du  maintien  de  la  paix  à  laquelle  la  Prusse 
tenait  avant  tout,  mais  au  fond  celle-ci  était  avec  les  deux  autres 
Cours  continentales,  et  comment  en  douter  puisque  Werther  et  le 
prince  de  Wittgenstein  ne  cessaient  de  dire  qu'ils  suivraient  l'Autri- 
che, donc  aussi  la  Russie. 


Brunow  pensant  qu'il  fallait  agir  vite,  pressait  Palmerston  d'aboutir, 
ou,  tout  au  moins,  de  préparer  les  voies  par  un  protocole  initial.  Il  s'ef- 

(1)  Sainte-Aulaire  à  Soult,  24  février  1840. 

(2)  Id.  _ 

(3)  Soult  à  Humann,  1"  février  1840. 

(4)  Humann  à  Soult,  16  janvier  1840. 

(5)  Humann  à  Soult,  23  janvier  1840. 
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forçait  de  mettre  en  valeur  tous  les  avantages  d'un  accord  russo- anglais. 
Le  Conseil  des  ministres  anglais,  avec  plus  de  sagesse,  venait  de  décider 
à  l'unanimité  que  le  Sultan  devrait  être  appelé  comme  partie  contrac- 
tante, Sebastiani  augurait  heureusement  de  cette  décision  et  écrivait  à 
Soult,  le  28  janvier  1840  :  «  Qu'aucun  intérêt  sérieux  pour  nous  n'avait 
encore  été  compromis,  qu'aucune  position  importante  n'avait  encore 
été  prise  (1).  »  Pendant  que  Sebastiani  s'illusionnait  ainsi,  les  évé- 
nements préparaient  peu  à  peu  l'isolement  complet  de  la  France  et  un 
redoublement  de  l'intimité  des  trois  Cours  du  Nord  auxquelles  vint  se 
joindre  l'Angleterre;  c'était,  en  réalité,  la  solidarité  des  puissances  pour 
soutenir  le  principe  monarchique  contre  la  France  révolutionnaire.  Le 
gouvernement  français,  moins  optimiste  que  notre  ambassadeur  à 
Londres,  sous  la  pression  des  Chambres  et  d'une  partie  de  l'opinion, 
rappela  Sebastiani.  Le  général,  qui  s'était  distingué  par  ses  éminentes 
qualités  de  chef  militaire,  n'avait  pas  paru  posséder  celles  qui  font  les 
bons  diplomates.  Les  hommes  d'action  ont  rarement  la  souplesse  de 
langage,  l'acuité  d'observation,  la  science  des  nuances  et  des  sous- 
entendus  qui  ne  s'acquièrent  que  par  une  longue  expérience  dans  des 
milieux  spéciaux. 

Ce  qui  put  consoler  Sebastiani  de  son  échec  diplomatique  ce  fut  les  sin- 
cères regrets  qu'il  laissait  à  Londres,  et  la  dignité  de  maréchal  de  France 
que  lui  conféra  le  gouvernement  français.  Soult,  plus  subtil  (2),  avait 
déjà,  à  plusieurs  reprises,  laissé  entendre  à  Sebastiani  certains  reproches  : 
«  Je  regrette  quelquefois  de  ne  pas  trouver  dans  votre  correspondance 
sur  l'état  intérieur  du  pays  que  vous  habitez,  des  détails,  et  surtout  des 
appréciations  auxquelles  votre  esprit  judicieux  donnerait  tant  de 
prix  (3).  »  On  sait,  en  effet,  avec  quelles  difficultés  intérieures  la  Grande- 
Bretagne  était  aux  prises  :  la  question  irlandaise  se  posait  grave  et  ne 
pouvait  être  envisagée  sans  crainte. 

Le  gouvernement  français  envoya  à  Londres  Guizot.  Cet  homme 
d'État,  outre  les  éminentes  qualités  qui  le  désignaient  à  ce  choix,  appar- 
tenait à  la  religion  réformée  et  pouvait,  de  ce  chef,  plaire  doublement 
au  gouvernement  anglais  à  une  heure  où,  partout,  les  questions  confes- 
sionnelles jouaient  un  rôle  considérable,  tant  dans  la  politique  intérieure 
que  dans  la  politique  extérieure.  Toutefois,  Guizot  était  pour  la  paix  à 


(1)  Sebastiani  à  Soult,  28  janvier  1840. 

(2)  n  C'était  un  de  nos  hommes  d'affaires  les  plus  marquants,  mais  toujours  lent  et 
lourd,  il  a  fini  par  le  devenir  -excessivement  ;  c'était  son  système  »  (Appréciation  de 
Barante  sur  Sebastiani  faite  à  Kaisersfeld.  Le  chevalier  de  Kaisersfeld  à  Metternich, 
30  janvier-ll  février  1840). 

(3)  Soult  à  Sebastiani,  20  janvier  1840. 
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tout  prix  (1),  vu  les  graves  difficultés  intérieures  et  extérieures  de  la 
monarchie  de  Juillet.  On  jugea  qu'un  homme  plus  ferme  eût  été  préfé- 
rable à  Londres  dans  la  situation  présente.  Quelques  feuilles  anglaises 
s'exprimaient  en  termes  à  peine  courtois  sur  notre  nouvel  ambassadeur. 
«  Les  habitudes  de  sa  vie,  ses  essais  malheureux  pour  devenir  un  homme 
du  monde,  le  mettront  mal  à  l'aise  dans  les  cercles  sociaux  dans  lesquels 
il  sera  appelé  à  se  mouvoir  et  l'on  ne  tardera  pas,  en  Angleterre,  à  le 
regarder  comme  plus  apte  à  figurer  dans  la  société  des  chefs  les  plus 
distingués  de  nos  universités  que  parmi  les  hommes  d'État  et  les  mem- 
bres de  la  haute  noblesse  de  la  Grande-Bretagne.  Un  tel  choix,  tant  sous 
le  rapport  politique  que  sous  le  rapport  social  est,  par  conséquent,  ab- 
surde et  ne  peut  être  expliqué  que  par  la  nécessité  de  trouver  un  poste 
confortable  pour  un  politique  désappointé.  »  Ainsi  parlait  le  Times  (2). 
Le  Morning  Chronicle  (3)  jugeait  ainsi  du  choix  de  M.  Guizot  :  «  Tous 
les  journaux  français  de  jeudi  s'entretiennent  de  l'espèce  d'émeute  qui 
a  eu  lieu  dans  le  Cabinet  pour  forcer  la  main  au  Roi  pour  la  nomination 
de  M.  Guizot,  en  remplacement  du  général  Sebastiani...  Nous  sommes 
charmés,  toutefois,  de  voir  un  homme  comme  M.  Guizot  envoyé  parmi 
nous...  Nous  devons  le  considérer  comme  venant  accomplir  en  Angle- 
terre, une  mission  de  paix  et  nous  pensons  qu'il  sera  porteur  de  pouvoirs 
qui  l'autoriseront  à  faire  les  concessions  qui,  seules,  peuvent  rétablir  la 
bonne  harmonie  entre  les  deux  pays.  ...Le  gouvernement  français  y 
regardera  à  deux  fois  avant  de  rompre  une  alliance  qui,  si  elle  est  fran- 
chement et  loyalement  exécutée,  ne  peut  qu'être  avantageuse  aux  inté- 
rêts des  deux  pays.  Nous  savons  que  le  maréchal  Soult  a  déjà  donné  une 
preuve  de  son  désir  de  continuer  les  relations  de  bonne  amitié  en  convo- 
quant un  Conseil  dans  lequel  il  a  été  décidé  que  toutes  les  demandes 
principales  des  commissaires  anglais  pour  la  négociation  d'un  traité  de 
commerce  entre  les  deux  pays  seraient  acceptées  (4).  »  Dans  les  instruc- 

(1)  Barante  disait  au  sujet  de  cette  nomination  ;  «  J'ai  reçu  une  grande  nouvelle, 
M.  Guizot  a  été  nommé  ambassadeur  à  Londres  ;  cette  nomination  a  sûrement  été 
faite  dans  un  esprit  de  conciliation,  et  nous  nous  mettrons  d'accord  avec  l'Angleterre 
et  la  Russie,  sauf  certaines  modifications  quant  à  la  forme  et  même  quant  au  fond  » 
(Conversation  de  Barante  avec  Kaisersfeld).  (Le  chevalier  de  Kaisersfeld  à  Metter- 
nich,  30  janvier-11  février  1840). 

«  M.  de  Barante  éprouve  une  joie  tout  à  fait  extraordinaire  de  la  nomination  de  M.  Gui- 
zot. Il  a  l'air  de  croire  le  salut  du  monde  confié  aux  mains  de  ce  nouvel  ambassadeur  » 
(Kaisersfeld  à  Metternich,   3/15  février   1840). 

(2)  Début  de  février  1840. 

(3)  Id. 

(4)  Brunow  signalait  à  Nesselrode  plusieurs  articles  du  Morning  Chronicle  qui  pa- 
raissaient annoncer  l'intention  du  gouvernement  anglais  de  préparer  l'opinion  publique 
à  une  rupture  avec  la  France.  «  V.  A.  aura  remarqué  ces  articles  et  la  grande  force  de 
leur  langage.  Il  faut  donc  croire  que  lord  Palmerston  n'entend  pas  faiblir  et  reculer 
et  qu'il  espère  entraîner  la  France  en  l'intimidant.  Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  de 
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lions  désabusées  que  Guizot  recevait  de  notre  gouvernement,  on  lui 
rappelait  les  efforts  faits  depuis  quelques  mois  par  la  France  pour  placer 
la  Porte  sous  le  protectorat  de  l'Europe  et  mettre  ainsi  fin  au  protectorat 
exclusif  consacré  en  faveur  de  la  Russie  par  le  traité  d'Unkiar  Skelessi  : 
«  Le  gouvernement  du  Roi  a  cru  et  croit  encore  que,  dans  la  position 
où  se  trouve  Mehemet  Ali,  lui  offrir  moins  que  l'hérédité  de  l'Egypte  et 
de  la  Syrie  Jusqu'au  mont  Amanus,  c'est  s'exposer  de  sa  part  à  un  refus 
certain  qu'il  appuierait  au  besoin  par  une  résistance  désespérée  dont  le 
contre-coup  ébranlerait  et,  peut-être,  renverserait  PEmpire  ottoman  ; 
il  croit  que  la  Porte,  rentrant  en  possession  de  l'île  de  Candie,  du  dis- 
trict d'Adana,  de  l'Ai'abie,  et  conservant  sur  l'Egypte  et  la  Syrie  un 
droit  de  souveraineté  consacré  par  diverses  conditions  mises  à  la  charge 
du  Vice-roi  et  de  sa  famille,  serait  replacée  dans  une  situation  plus  forte, 
plus  honorable,  plus  élevée  qu'elle  n'était  peut-être  en  droit  de  s'y 
attendre,  après  les  imprudences  du  dernier  Sultan...  Le  Cabinet  de 
Londres,  au  contraire,  se  montre  convaincu  de  l'impossibilité  de  rendre 
à  l'Empire  ottoman  une  consistance  suffisante  et  d'imposer  à  l'ambition 
de  Mehemet  Ali  des  barrières  efficaces,  tant  qu'on  ne  l'aura  pas  ren- 
fermé dans  les  limites  de  la  seule  Egypte.  Il  regarde  comme  indubitable 
la  prompte  soumission  de  ce  Pacha  aux  injonctions  de  l'Europe,  dès 
qu'il  aurait  la  certitude  que  les  puissances  sont  unanimement  résolues  à 
les  appuyer  par  des  moyens  de  coaction  (1).  « 

Souît  résumait  ensuite  les  missions  Brunow,  puis,  quant  à  l'attitude 
de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  il  faisait  cet  aveu  :  «  Le  rôle  que  la  Prusse 
et  l'Autriche  ont  joué  en  cette  circonstance  est  pénible  à  rappeler,  parce 
qu'il  prouve  qu'il  est  des  préjugés,  des  préoccupations,  des  entraîne- 
ments auxquels  certains  Cabinets  ne  sauront  jamais  résister,  lorsque 
l'occasion  de  s'y  livrer  se  présentera  à  eux.  Ces  deux  Cours  qui,  jus- 
qu'alors, avaient  presque  complètement  approuvé  nos  vues  et  nos  pro- 
positions sur  les  affaires  d'Orient,  ont  à  peine  entrevu  la  possibilité 


V.  A.  que  l'Autriche  restera  unie  à  la  Russie  ne  pourra  produire  qu'un  favorable  effet 
sur  le  Conseil  britannique,  et  vaincra  probablement  ses  dernières  hésitations  »  (Kai- 
sersfeld  à  Metternich,  7-19  février  1840).  C'est  à  ce  monaent  que  Barante  confiait  can- 
didement à  Kaisersfeld  que  Soult  venait  de  lui  écrire  que  lord  Palmerston  se  mon- 
trait de  jour  en  jour  plus  conciliant.  Nesselrode  plaçait  sous  les  yeux  du  chevalier  de 
Kaisersfeld  une  importante  communication  qu'il  faisait  à  Brunow  :  *  Il  est  impossible 
de  prouver  mieux  ni  avec  plus  de  dignité  à  lord  Palmerston  que  le  fait  M.  le  vice-chan- 
celier dans  sa  lettre  à  M.  de  Brunow,  et  que  ce  dernier  est  autorisé  à  faire  lire  au  prin- 
cipal secrétaire  d'État,  que  le  débat  n'est  pas  entre  la  Russie  et  la  France,  mais  entre 
celle-ci  et  l'Angleterre  et  de  mettre  dans  une  plus  vive  lumière  l'inconséquence  et  la 
contradiction  qu'il  y  aurait  de  la  part  de  lord  Palmerston  à  reculer,  à  renoncer  à  tout 
ce  qu'il  a  avancé  et  soutenu  et  exposé  avec  tant  de  force  dans  sa  dépêche  à  lord  Gran- 
ville  du  29  octobre  »  (Kaisersfeld  à  Metternich,  le  7/19  février  1840). 
(1)  Soult  à  Guiïot,  19  février  1840. 
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d'une  alliance  formée  contre  nous  sur  des  bases  toutes  contraireSj 
qu'abandonnant  leurs  convictions,  désavouant  leurs  déclarations  anté- 
rieures, elles  se  sont  empressées  d'adhérer  par  avance  à  la  ligue  qui  sem- 
blait au  moment  de  se  conclure  (1).  » 

Soult  terminait  ainsi  :  «  Les  dispositions  du  gouvernement  du  Roi  à 
l'égard  de  la  Grande-Bretagne  sont  aussi  bienveillantes,  aussi  conci- 
liantes qu'à  aucune  autre  époque  ;  les  modifications  nombreuses  que 
nous  avons  déjà  apportées  à  nos  propositions  primitives,  les  efforts  sou- 
vent heureux  que  nous  n'avons  cessé  de  faire  pour  amener  le  Vice-roi 
d'Egypte  à  y  adhérer,  disent  assez  le  prix  que  nous  mettons  à  nous  rap- 
procher de  nos  alliés,  à  leur  faciliter  les  moyens  de  s'entendre  avec  nous. 
...Tout  ce  que  vous  ferez  pour  conserver  les  liens  un  peu  relâchés  de 
notre  alliance  avec  le  Cabinet  de  Londres  aura  la  pleine  approbation  du 
gouvernement  du  Roi.  Je  dois  cependant  y  mettre  deux  restrictions  :  la 
première,  qu'il  est  presque  superflu  d'indiquer,  c'est  qu'à  moins  d'une 
autorisation  formelle  et  spéciale,  vous  ne  devez  prendre  part  à  aucun 
acte,  apposer  aucune  signature  dont  l'effet  serait  d'engager  la  France  ; 
la  seconde,  c'est  que  vous  aurez  à  éviter  soigneusement  tout  ce  qui  ten- 
drait à  nous  faire  entrer  dans  la  voie  des  conférences  et  des  protocoles  ; 
il  est  trop  évident,  d'après  ce  qui  s'est  passé  en  dernier  lieu,  que  nous 
aurions  souvent  la  chance  de  nous  y  trouver  isolés  (2).  » 

Certes,  ces  instructions  ne  prêtaient  pas  à  la  critique,  si  on  admet  le 
point  de  vue  de  la  France  de  se  refuser,  contre  l'avis  de  l'Europe,  à 
l'emploi  de  mesures  coercitives  contre  Mehemet  Ali  ;  mais,  en  déclinant 
d'entrer  «  dans  la  voie  des  conférences  et  des  protocoles  »,  elle  courait  le 
risque  de  se  trouver  isolée.  Eût-il  été  plus  sage,  pour  elle,  de  tenter  un 
nouvel  effort  de  conciliation  devant  l'Europe  liguée  contre  nous,  et 
pour  cela  être  présente  à  ces  conférences  ?  L'alternative  était  grave  : 
en  la  tranchant  dans  le  sens  intransigeant  le  gouvernement  français 
encourut    une   lourde   responsabilité,   car  un  avenir  prochain  devait 
démontrer    qu'il  avait  fait  trop  fonds  sur  la  résistance  qu'il  croyait 
Mehemet  Ali  capable  d'opposer  à  l'action  des  quatre  grandes  puissances. 
Palmerston,  dans  la  séance  du  21  février  1840,  faisait,  à  la  Chambre 
des  Communes,   une  déclaration,   où,  feignant  d'apprécier  les  senti- 
ments exprimés  par  Soult  à  Guizot  sur  l'union  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, il  aveuait  qu'une  partie  de  la  presse  anglaise  avait  tenu,  depuis 
quelques  années,  à  l'égard  de  la  France,  un  langage  irritant.  «  Il  y  a  des 
liens  d'union  trop  profondément  enracinés,  trop  véritablement  fondés 
sur  les  intérêts  vitaux  des  deux  nations  ;  et  je  puis  calmer  les  préoccu- 


(1)  Soult  à  Guizot,  19  février  1840. 

(2)  Id. 
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pations  du  très  honorable  baronnet  qui  a  dit  qu'il  y  aurait  ce  mois-ci, 
quinze  vaisseaux  de  ligne  en  construction,  en  l'assurant  que,  dans  mon 
intime  conviction,  le  gouvernement  français  et  tous  les  hommes  d'État 
qui  influent  sur  la  politique  de  la  France  sont  aussi  convaincus  que  les 
ministres  de  S.  M.  B.  que  l'union  si  heureusement  existante  entre  les 
deux  pays  est  aussi  essentielle  à  l'intérêt  des  deux  nations  qu'au  bon- 
heur et  au  repos  de  l'Europe.  »  Ce  discours  fut  chaleureusement  acclamé. 
En  rapprochant  ces  paroles  de  celles  qu'avait  prononcé  antérieurement 
Palmerston,  il  est  permis  de  croire  qu'il  cherchait  à  endormir  les  soup- 
çons de  la  France  à  l'heure  même  où  se  resserraient  contre  elle  les  liens 
russo-anglais  et  austro-prusso-russes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Roi  et  le  maréchal  Soult  faisaient  remercier,  en 
termes  cordiaux,  Palmerston  par  Bourqueney  (1).  Mais  la  réalité  appa- 
rut bientôt  (2).  Sans  doute,  Guizot  avait  été  reçu  avec  de  grands  hon- 
neurs à  son  arrivée  à  Douvres,  mais  de  ses  premiers  entretiens  à  Londres, 
il  avait  rapporté  l'impression  que  le  gouvernement  du  Roi  rencontrerait, 
au  sein  du  gouvernement  britannique,  des  difficultés  presque  insurmon- 
tables (3).  Palmerston  n'avait  pas  craint  de  lui  dire  que,  depuis  le  mi- 
nistère Mole,  le  gouvernement  anglais  avait  remarqué,  dans  le  minis- 
tère français,  des  dispositions  moins  amicales  à  son  égard.  Gmzot  avait 
protesté  vivement,  en  disant  que  la  France  n'avait  pas  la  prétention  de 
rester  isolée  et  que  ses  rapports  avec  les  autres  puissances  s'étaient  amé- 
liorés (4).  Le  ministre  anglais  avait  alors  entamé  la  série  des  griefs 
provoqués  par  les  litiges  entre  la  France  et  l'Angleterre  sur  divers 
points  du  monde  ;  mais  ce  n'était  un  secret  pour  personne  que  l'An- 
gleterre s'était  plu  à  envenimer  ces  incidents  et  que  la  prépondérance 
commerciale  à  laquelle  elle  visait  la  poussait  à  nous  contrecarrer  pres- 
que partout.  Guizot  avait  d'ailleurs  fait  observer  que  la  classe  des  in- 
dustriels et  des  commerçants  en  France  s'était  bien  plus  vite  ralliée  au 
gouvernement  de  Juillet  que  les  grands  propriétaires  terriens  qui  con- 
tinuaient à  lui  témoigner  de  la  méfiance,  et  qu'il  était  du  devoir  du 
gouvernement  de  soutenir  dans  le  monde  les  intérêts  commerciaux  des 
premiers,  ce  qui  n'impliquait  nullement  une  pensée  hostik  aux  Anglais. 
En  somme,  Guizot  n'était  pas  sorti  favorablement  impressionné  de 
ce  premier  contact. 

(1)  Soult  à  Bourqueney,  24  février  1840. 

(2)  «  Lord  Palmerston  se  montre  de  plus  en  plus  conciliant  et  nous  nous  mettrono 
d'accord  avec  l'Angleterre  »,  disait  alors  Barante  à  Kaisersfeld.  Au  moment  où  notre 
ambassadeur  tenait  ce  langage,  l'agent  anglais  à  Saint-Pétersbourg  parlait  a  dans  les 
termes  les  plus  irrévérencieux  du  ministère  français  comme  talent  et  politique,  disant 
que  le  président  du  Conseil  ne  savait  seulement  pas  écrire  »  (Kaisersfeld  à  Metternich, 
12/24  février  1840). 

(3)  Guizot  à  Soult,  28  février  1840. 

(4)  C'était  là  une  profonde  erreur. 
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Peu  après,  Guizot  dans  un  nouvel  entretien  avec  Palmerston,  avait 
protesté  du  désir  du  gouvernement  français  que  l'Empire  ottoman  pût 
subsister  :  «  Pour  v«us,  comme  pour  nous,  c'est  à  Constantinople  qu'est 
la  grande  question  ;  c'est  la  sécurité  et  l'indépendance  de  Constanti- 
nople que,  vous  et  nous,  avons  à  cœur  de  garantir.  Les  événements  ont 
élevé  en  Egypte  et  en  Syrie  une  autre  question  sur  laquelle  on  peut 
croire  que  nous  ne  sommes  pas  aussi  unanimes  ;  mais  cette  question 
nouvelle  n'empêche  pas  que  celle  de  Constantinople  ne  demeure  la  ques- 
tion première  essentielle...  C'est  toujours  en  vue  de  Constantinople  que 
toutes  les  questions  doivent  être  considérées  et  résolues...  (1)  » 

Guizot  estimait  que,  préalablement  à  la  question  de  Constantinople, 
il  fallait  que  «  la  question  d'Egypte  fût  résolue  pacifiquement  par  un 
arrangement  agréé  du  Sultan  et  du  Pacha  et  qui  réglât  définitivement,  de 
leur  aveu,  leur  situation  réciproque  (2).  ...Ce  qui  nous  préoccupe,  c'est 
que  l'Orient  ne  soit  pas  livré  aux  chances  d'un  grand  trouble,  c'est 
qu'on  n'y  mette  pas  le  feu  en  employant  la  force.  Pensez-y  bien, 
mylord,  consultez  le  passé  ;  tout  événement,  toute  secousse  en  Orient 
compromet  l'indépendance  et  la  sécurité  de  Constantinople  en  y  favo- 
risant le  progrès  de  l'influence  que  vous  et  nous  souhaitons  d'y  res- 
treindre (3).» 

Selon  Guizot,  tout  emploi  de  la  force  en  Orient  tournait  au  profit  de 
la  Russie  :  «  C'est  toujours  par  le  mouvement,  c'est  toujours  à  la  faveur 
des  troubles  de  l'Orient  que  la  Russie  y  a  gagné  du  terrain.  Les  événe- 
ments de  Grèce  ont  étendu  et  affermi  son  influence  dans  les  provinces 
du  Danube  ;  les  événements  de  1833  l'ont  amenée  à  Constantinople  et 
lui  ont  valu  le  traité  d'Unkiar  Skelessi.  Tout  ébranlement  nouveau  et 
prolongé,  toute  grande  entreprise  militaire  dans  ces  contrées  lui  procu- 
reraient immédiatement,  ou,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  quelque  avan- 
tage. Pour  combattre  efficacement  son  influence,  il  faut  ne  lui  fournir 
aucune  occasion  de  l'exercer,  de  la  déployer  (4).  » 

Palmerston  répondit  en  attaquant  l'arrangement  de  Kutayé  en  1833, 
qui  avait  affaibli  le  Sultan  ;  il  fallait  maintenant  le  rendre  plus  fort 
et,  pour  cela,  revenir  sur  les  conventions  précédentes  :  «  La  Syrie  est 
une  province  peuplée,  riche.  La  Porte  en  tirera  des  hommes  et  de  l'ar- 
gent. Elle  résistera  alors  bien  mieux  au  Pacha  qui,  de  son  côté,  aura 
bien  moins  d'occasions  et  de  moyens  de  l'attaquer  (5).  » 

Les  paroles  de  Palmerston  étaient  en  désaccord  avec  les  déclarations 

(1)  Guizot  à  Soult,  5  mars  1840. 

(2)  Id. 

(3)  Id. 

(4)  H. 

(5)  Paroles  de  Palmerston,  5  mars  1840, 


214  LA  CRISE  d'orient  DE  1839  A  1841  ET  l'europe 

des  agents  anglais  qui  considéraient  comme  très  difficile  que  Mehemet 
Ali  pût  administrer  cette  province.  Guizot  démontrait,  par  une  suite 
d'arguments  forts,  que  la  Porte  serait  incapable  d'administrer  la 
Syrie  ;  que  même  si  on  en  évinçait  Mehemet  Ali,  il  ne  renoncerait  pas  à 
son  ambition.  Il  reprendrait,  au  contraire,  ses  dessems  avec  plus  de 
force  ;  il  travaillerait  à  reconquérir  la  Syrie  ;  on  ne  ferait  donc  qu'ag- 
graver le  trouble  et  préparer  de  nouveaux  hasards  dont  la  Russie  profi- 
terait la  première. 

Guizot,  pour  impressionner  Palmerston,  se  servait  volontiers  du 
spectre  russe.  «  Si  la  guerre  éclatait,  disait-il,  si  les  Russes  pénétraient 
dans  l'Empire  ottoman,  il  serait  impossible  de  savoir  quand  ils  en  sor- 
tiraient. Pourquoi  faire  courir  à  la  paix  de  l'Orient,  à  la  sécurité  de 
notre  politique  commune  en  Orient  tant  de  hasards  ?  Pour  refuser 
l'hérédité  de  la  Syrie  à  un  vieillard  de  72  ans  ?  Qu'est-ce  donc  que  l'hé- 
rédité en  Orient,  dans  cette  société  violente  et  précaire,  dans  ces  familles 
nombreuses  et  désunies  ?  Y  a-t-il  quelque  chose  de  si  assuré,  de  si  re- 
doutable qu'il  faille  tant  faire  et  tant  risquer  pour  s'en  préserver  ?  L'his- 
toire de  Mehemet  Ali  n'est  pas  un  fait  nouveau,  inoui  dans  l'Empire 
ottoman.  Plus  d'un  pacha  avant  lui  s'est  élevé,  a  fait  des  conquêtes, 
s'est  rendu  puissant  et  presque  indépendant  !  Qu'a  fait  la  Porte  ?  Elle 
a  attendu,  les  pachas  sont  morts  ;  leurs  fils  se  sont  divisés,  et  la  Porte 
a  ressaisi  ses  territoires  et  son  empire.  C'est  encore  ici,  pour  elle,  la 
meilleure  chance  et  la  conduite  la  plus  prudente  (1).  » 

A  cet  exposé,  Palmerston  répondit  avec  un  sourire  sceptique  :  «  Est-ce 
que  la  France  ne  serait  pas  aise  de  voir  se  fonder  en  Egypte  et  en  Syrie 
une  puissance  nouvelle,  indépendante,  qui  fût  presque  sa  création  et 
devînt  nécessairement  son  alliée  ?  Vous  avez  la  région  d'Alger  entre 
vous  et  votre  allié  d'Egypte  ;  que  resterait-il  ?  Presque  rien  :  ces  pauvres 
États  de  Tunis  et  de  Tripoli.  Toute  la  côte  d'Afrique  et  une  partie  de  la 
côte  d'Asie  sur  la  Méditerranée,  depuis  le  Maroc  jusqu'au  golfe  d'Alexan- 
drette  serait  ainsi  en  votre  pouvoir,  ou  sous  votre  influence.  Cela  ne 
peut  nous  convenir.  Notre  politique  à  nous,  ce  n'est  pas  de  favoriser  en 
Orient  la  fondation  de  ces  États  nouveaux  et  indépendants  qui  pren- 
dront dans  la  Méditerranée  je  ne  sais  quel  rôle,  mais  de  maintenir  là  un 
grand  Etat  connu,  qui  serve  de  barrière  contre  toutes  les  ambitions  et 
empêche  que  des  ambitions  nouvelles  viennent  troubler  l'équilibre 
européen  (2).  » 

Certes,  la  France  ne  pouvait  que  désirer  de  voir  Mehemet  Ali  se  main- 
tenir en  Egypte,  y  assurant  ainsi  notre  influence,  mais  on  peut  avancer 

(1)  Guizot  à  Soult,  5  mars  1840. 

|2)  Paroles  de  Palmerston,  5  mars  1840. 
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qu'en  cette  occurrence,  ce  n'était  pas  notre  intérêt  qui  noras  guidait. 
L'évocation  du  danger  russe,  en  cas  de  conflit  en  Orient,  n'était  pas  une 
feinte  ;  mais,  à  cette  heure,  la  Russie  avait  si  habilement  gagné  l'Angle- 
terre, qu'elle  arrivait  à  aiguiser  encore  les  craintes  de  cette  dernière  sur 
une  extension  de  l'influence  française  en  Orient, 

Guizot,  soupçonnant  que  les  pourparlers  entre  les  puissances  avaient 
pris  un  caractère  nettement  antifrançais,  brusqua  l'entretien  en  deman- 
dant à  brûle-pourpoint  au  ministre  anglais  :  «  Y  a-t-il,  dans  cette  affaire, 
quelque  chose  de  plus  avancé  que  nous  ne  savons  ?  On  a  peut-être  dit 
ailleurs,  on  a  paru,  du  moins,  vouloir  donner  à  croire  que  la  négociation 
était  presque  conclue,  les  moyens  de  coaction  à  employer  contre  Mehe- 
met  Ali  presque  réglés.  Y  a-t-il  là  quelque  chose  de  vrai  ? 

—  «  Il  n'y  a  rien,  absolument  rien  de  plus  que  ce  que  vous  savez.  » 

(Ici  lord  Palmerston  ouvre  un  pupitre  et  en  tire  deux  projets  d'ar- 
rangement ;  l'un  de  lui,  l'autre  venant  des  puissances  du  continent  ). 

Le  projet  de  lord  Palmerston  est  un  traité  entre  les  cinq  puissances  et 
la  Porte. 

Dans  le  second,  les  puissances  ne  traitent  qu'entre  elles  ;  la  Porte 
reçoit  leurs  propositions  et  leurs  injonctions. 

Cette  différence  essentielle  mise  de  côté,  les  deux  projets  ne  diffèrent 
pas  beaucoup,  d'ailleurs  ;  ils  contiennent  l'un  et  l'autre  : 

1°  L'engagement  des  cinq  puissances  de  garantir  l'Empire  ottoman 
contre  toute  nouvelle  attaque  du  pacha  d'Egypte  et  toute  invasion 
au-delà  du  Taurus  ; 

2o  Le  règlement,  dans  cette  hypothèse,  du  mode  d'occupation  de 
Gonstantinople  et  de  la  mer  de  Marmara  ; 

Sur  ce  point,  j'ai  deux  faits  assez  importants  à  signaler  à  V.  E.  : 
lo  Le  projet  de  lord  Palmerston,  en  parlant  des  forces  alliées,  disait  plu- 
sieurs fois  :  forces  militaires  et  navales  ;  il  m'a  dit  en  lisant  :  «  ôtons 
militaires  ;  ne  laissons  que  navales  »  ;  2°  Les  deux  projets  limitaient  le 
nombre  des  vaisseaux  anglais  et  français  dans  la  mer  de  Marmara,  et 
non  celui  des  vaisseaux  russes.  Lord  Palmerston  m'a  dit  :  «  Ceci  ne  pour- 
rait rester  dans  aucun  cas  :  il  faut  que  le  nombre  des  vaisseaux  soit 
limité  ou  illimité  pour  tous.  » 

3°  Enfin,  l'indication  des  moyens  à  eniployer  contre  le  pacha  d'Egypte 
dans  le  cas  où  il  se  refuserait  aux  injonctions  du  Sultan  et  des  cinq 
puissances.  Sauf  l'emploi  des  flottes  pour  intercepter  les  communica- 
tions entre  l'Egypte  et  la  Syrie,  incommoder  Ibrahim  en  Syrie,  et  se- 
conder, soit  les  insurrections  locales,  soit  les  débarquements  des  forces 
turques  sur  tel  ou  tel  point  de  la  côte,  les  moyens  sont  très  vaguement 
indiqués,  et  aboutissent  à  l'engagement  de  se  concerter  de  nouveau  bî 
des  mesures  plus  actives  devenaient  nécessaires...  V.  E.  voit  qu'il  n'y  a 
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rien  là  de  bien  nouveau  pour  nous  ni  qui  modifie  notablement  la  situa- 
tion (1).  » 

Paîmerston  et  Guizot  se  séparèrent  sans  que  leur  entretien  eût  eu 
d'autre  résultat  que  de  montrer  combien  étaient  profondes  les  diver- 
gences entre  les  deux  Cabinets.  Le  ministre  anglais  était  demeuré  con- 
vaincu, comme  la  plupart  des  membres  du  Cabinet  anglais,  spécialement 
lord  Lansdowne  et  lord  Minto,  que  la  Russie  était  maintenant  décidée 
à  s'entendre  avec  les  puissances  et  spécialement  avec  l'Angleterre  et 
à  renoncer  à  sa  politique  égoïste  d'envahissement. 

En  cela,  les  ministres  anglais  ne  se  trompaient  pas  ;  il  était  certain, 
qu'à  ce  moment  du  moins,  une  pensée  dominait  cbez  les  Russes  :  faire 
subir  à  la  France  une  humiliation  nouvelle. 


La  nomination  de  Guizot,  plus  expérimenté  et  plus  diplomate  que  son 
prédécesseur,  avait  gêné  les  desseins  de  la  Cour  de  Russie,  qui  ne  visait 
qu'à  nous  brouiller  avec  l'Angleterre.  Le  Tsar  et  Nesselrode  s'inquié- 
taient de  la  longueur  de  la  négociation  entamée  par  Brunow  et  du  dis- 
cours prononcé  par  Sir  R.  Peel  à  la  Chambre  des  Communes  en  faveur 
de  l'alliance  avec  la  France.  Lord  Clauricarde,  auquel  Nesselrode  s'était 
ouvert  de  ces  craintes,  le  rassurait,  en  lui  faisant  observer  que,  vu  les 
idées  très  connues  de  Guizot,  sa  nomination  apparaissait,  au  contraire, 
comme  un  grand  pas  vers  l'accord  de  la  France  avec  les  autres  puis- 
sances, dans  le  règlement  de  la  question  syrienne.  Lord  Clauricarde 
rendait  compte  de  ces  entretiens  à  Paîmerston  (2)  :  «  Il  y  a  dans  le  gou- 
vernement russe  deux  ressorts  d'action  dans  les  Affaires  étrangères  : 
l'un  est  le  sentiment  personnel  de  l'Empereur  généralement  à  l'unisson 
avec  celui  de  sa  Cour  ;  l'autre  est  la  politique  de  son  gouvernement 
que  le  premier  influence...  Les  sentiments  personnels  de  l'Empereur  le 
conduisent  à  désirer  la  rupture  du  gouvernement  de  S.  M.  avec  celui 
de  la  France  dans  les  circonstances  présentes.  Mais  la  politique  de 
son  gouvernement  a  la  paix  comme  premier  objectif.  Toutefois, 
quoique  la  reprise  d'une  intimité  entre  les  Cabinets  français  et  anglais 
puisse  déplaire  à  l'Empereur  et  rendre,  pour  un  temps,  M.  de  Nesselrode 
gênant,  la  Russie  ne  serait  pas  fâchée  de  voir  écarter  toute  chance  de 
guerre  (8).  » 

Lord  Clauricarde   ajoutait   que   les   ministres  russes   espéraient  et 


(1)  Guizot  à  Soult,  5  mars  1840. 

(2)  24  février  1840. 

(3)  Nous  savons  les  raisons  pour  lesquelles  la  Russie  ne  tenait  pas  à  la  guerre. 
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souhaitaient  qu'aucune  force  étrangère  ne  serait  requise  pour  la  dé- 
fense de  Constantin ople,  car  si  la  Russie  convoitait  en  ce  moment  une 
portion  du  territoire  ottoman,  ce  serait  plutôt  Trébizonde  que  Cons- 
tantinople.  Ainsi  ses  visées  secrètes  de  démembrement  de  VEmpire  ot- 
toman n'avaient  pas  échappé  à  lord  Clauricarde.  Quoi  qu'il  en  soit,  , 
Nesselrode  se  montrait  «  navré  »  (1)  (sic)  de  la  perspective  de  voir  les 
plénipotentiaires  turcs  arriver  à  Londres,  déclarant  que  cela  occasion- 
nerait un  retard  d'au  moins  deux  mois.  Il  s'empressait  d'ajouter, 
d'ailleurs,  qu'il  n'envisageait  pas  la  possibilité  de  voir  la  France  se 
joindre  à  la  convention  projetée,  parce  que  les  idées  du  Cabinet  français 
différaient  trop  profondément  de  celles  de  Brunow  et  de  Palmerston  : 
«  En  outre,  le  gouvernement  français  a  écarté  tout  plan  de  contrainte 
par  la  force  envers  Mehemet  Ali,  et  ces  mesures  coercitives  s'impose- 
ront sans  aucun  doute.  »  Telle  était  la  pensée  de  Nesselrode  (2). 

Avec  quelle  habileté  la  Cour  russe  n'entrait- elle  pas  dans  les  vues  de 
l'Angleterre  !  Il  faut  remarquer  que  le  comte  Pahlen,  représentant  russe 
à  Paris,  ne  s'était  pas  encore  mis  en  route,  et  on  ne  précisait  pas  la  date 
de  son  départ  :  «  Le  Tsar  est  encouragé  dans  cette  attitude  malveillante 
par  le  soi;i  que  prend  l'Angleterre  de  le  ménager,  par  la  déférence  et  les 
égards  que  lui  témoignent  les  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin  (3).  » 

Vraiment,  ce  n'était  pas  une  tâche  difficile  pour  l'Angleterre  de  cher- 
cher à  se  rapprocher  de  la  Russie  en  un  tel  moment.  Toutes  les  circons- 
tances l'y  aidaient,  malgré  ses  protestations  d'amitié  pour  nous.  Elle 
n'avait  qu'à  suivre  le  courant,  et  il  était  rapide  et  aisé.  La  situation  de 
Barante  était  devenue  si  difficile  que  Louis-Philippe  l'avait  laissé  juge 
de  quitter  Pétersbourg  «  dans  le  cas  où  les  circonstances  deviendraient 
telles  que  la  prolongation  de  son  séjour  ne  lui  paraîtrait  pas  conciliable 
avec  la  dignité  de  son  gouvernement  (4),  » 

Voilà  où  en  étaient  les  choses  à  la  fm  de  février  1840  entre  la 
Russie  et  la  France.  Si  troublée  que  soit  la  situation,  elle  ne  démontait 
pas  l'optimisme  de  nos  agents,  et  même  de  Barante,  qui  fondaient  de 
l'espoir  sur  l'humeur  qu'on  témoignait  à  Berlin  et  à  Vienne  de  l'incer- 
titude de  réussite  des  tractations  de  Brunow  et  d'une  combinaison  à 
laquelle  on  s'était  rallié,  alors  que  le  succès  en  paraissait  assuré  (5). 


(1)  Lord  Clauricarde  à  Palmerston,  24  février  1840. 

(2)  I.d. 

(3)  Barante  à  Soult,  4  février  1840. 

(4)  Soult  à  Barante,  19  février  1840. 

(5)  On  s'inquiétait  à  Pétersbourg  des  difficultés  que  Brunow  rencontrait  à  Londres  ; 
pourrait-on  réussir  à  isoler  la  France  ?  Dans  ce  but,  de  nouvelles  concessions  étaient 
«nvisagées. 


CHAPITRE  VII 


DISCUSSIONS    SUR    LÀ    QUESTION     d'oRIENT    A    LONDRES    ET    A   PARIS. 
POLITIQUE    MÉDITERRANÉENIfH    DE    l'ANGLETERRE 


La  nouvelle  des  pourparlers  entamés  à  Londres  par  le  baron  Brunow 
avait  rapidement  transpiré  en  Europe  et  jusqu'en  Egypte  où  elle  avait 
produit  une  vive  émotion. 

Cochelet  avait  eu,  au  début  de  janvier  1840,  de  fréquents  entretiens 
avec  Mehemet  Ali,  qui  ne  s'était  pas  prononcé  sur  les  concessions 
qu'il  ferait  ;  mais  il  avait  semblé  à  Cochelet,  qu'en  dehors  de 
l'Arabie  et  de  Candie  sur  lesquelles  on  sait  les  intentions  conciliantes 
de  Mehemet  Ali,  il  consentirait  encore  à  se  dessaisir  d'Adana.  Quant 
à  la  Syrie,  il  n'en  abandonnerait  rien:  «  Chacun  répète  déjà  à 
Mehemet  Ali  qu'il  a  eu  tort  de  nous  écouter,  que  nous  l'avons  em- 
pêché de  profiter  de  ses  avantages  et  que  nous  l'abandonnerons  à  la 
discrétion  des  autres  Cabinets.  Il  est  certain  que  si  Mehemet  Ali 
n'avait  pas  suivi  nos  conseils  après  la  bataille  de  Nézib,  les  portes  de 
l'Asie-Mineure  lui  étaient  ouvertes  et  qu'on  aurait  été  très  satisfait 
à  Constantinople  de  l'arrêter  en  lui  offrant  l'hérédité  de  l'Egypte  et  de 
toute  la  Syrie  (1).  » 

Le  langage  du  Vice-roi  à  ses  familiers  était  assez  alarmant  :  «  Je  ne 
souffrirai  pas,  disait-il,  que  l'Egypte  devienne  anglaise  et  la  Turquie 
russe.  Je  voulais  être  le  plus  ferme  appui  de  la  Porte,  le  vassal  le  plus 
soumis  du  Sultan  ;  on  ne  m'a  pas  compris  ;  on  a  feint  de  ne  pas  me  com- 
prendre. J'en  appellerai  aux  populations  musulmanes  ;  je  ferai  la  guerre 
sainte  ;  je  succomberai  dans  la  lutte  avec  les  miens,  mais  je  mourrai 
avec  honneur  (2).  »  En  attendant,  la  fusion  récemment  opérée  des  équi- 

(1)  Cochelet  à  Soult,  5  janvier  1840. 

(2)  Cochelet  à  Soult,  16  janvier  1840. 
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pages  des  deux  escadres  turque  et  égyptienne  avait  produit  la  plus 
grande  sensation  à  Gonstantinople  :  «  La  rage  de  lord  Ponsonby  était 
au-dessus  de  toute  expression  (1)  »...  «  La  France,  disait-il  au  Reiss  Ef- 
fendi,  a  montré  trop  de  partialité  pour  les  actions  d'un  homme  qui  fait 
preuve  d'une  ambition  insatiable  (2),  mais  qui  l'obligera  bientôt  à 
s'expliquer  pour  vous  ou  pour  lui.  Ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  dit,  l'An- 
gleterre, l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse  sont  d'accord  pour  vous 
protéger  et  défendre  vos  droits  ;  la  force  sera  employée  par  les 
quatre,  puissances  ;  des  garanties  seront  données  de  part  et  d'autre.  » 
En  attendant,  les  mesures  militaires  que  prenait  Mehemet  Ali  provo- 
quaient une  vive  émotion.  Il  désarmait  les  deux  escadres  dans  le  port 
d'Alexandrie  et  formait  six  régiments  avec  les  matelots  de  leurs  équi- 
pages, pour  défendre  les  côtes,  de  Rosette  à  Alexandrie,  et,  de  là,  à  la 
citadelle  d'Arabie  et,  pour  renforcer  les  positions  d'Aboukir,  les  Cata- 
combes, Marabout  et  l'entrée  du  port  d'Alexandrie.  Il  formait  un  camp 
de  six  mille  hommes  à  Damanhour,  chef-lieu  du  Beheré,  à  trente-quatre 
milles  de  cette  ville,  et  armait,  en  outre,  les  gardes  nationales  d'Alexan- 
drie, du  Caire  et  des  autres  villes  d'Egypte.  Le  Pacha  montrait  manifes- 
tement l'intention  de  concentrer  toutes  ses  troupes  disponibles  en 
Egypte.  Les  éléments  militaires  et  civils  étaient  en  pleine  activité.  Une 
quantité  considérable  d'artillerie  et  de  munitions  de  guerre  avait  été 
envoyée  à  Alexandrie.  La  fonderie  de  Boulak  était  en  pleine  activité. 
Du  bois  d'Elm  avait  été  envoyé  à  Alexandrie  pour  construire  des  voi- 


(1)  Lettre  particulière  de  Gonstantinople,  17  janvier  1840.  Afî.  Etr.  fs.  Egypte. 

(2)  Paroles  de  lord  Ponsonby  (Lettre  particulière  de  Gonstantinople,  17  janvier 
1840). 

On  ne  s'expliquait  guère,  en  présence  d'une  pareille  attitude  et  de  l'état  de  l'Eu- 
rope, en  janvier  1840,  que  notre  ambassadeur  à  Gonstantinople,  Pontois,  eût  pu,  à 
cette  date,  conseiller  encore  à  la  Porte  de  traiter  directement  avec  le  Pacha. 

,  Le  comte  Medem  avait  eu  une  conversation  animée,  aigre  presque,  avec  Mehemet 
Ali  (Hodges  à  Palmerston,  27  mars  1840).  Faisant  allusion  à  sa  situation  actuelle,  le 
Pacha  a  dit  avec  une  grande  irritation  :  «  Quand  donc  cette  affaire  se  terminera-t-elle  ? 
Il  y  a  plus  de  divergence  que  jamais  entre  vous,  et  quoiqu'il  y  ait  eu  un  changement  de 
ministère  en  France,  il  est  peu  probable  qu'un  changement  de  politique  se  mani- 
feste dans  la  politique  de  ce  pays  envers  mes  intérêts. 

Le  comte  Medem.  —  Votre  Hautesse  est  dans  l'erreur,  car  la  question  peut  avoir 
maintenant  une  conclusion,  l'Angleterre  étant  décidée  à  agir. 

Le  Pacha.  —  L'Angleterre  peut  agir,  je  n'ai  pas  peur,  je  pourrai  toujours  lutter 
avec  elle  ;  je  suis  invulnérable  en  Egypte. 

Le  Comte  Medem.  —  Que  Sa  Hautesse  m'entende.  Elle  est  vulnérable  partout,  ne 
vous  méprenez  pas  sur  les  moyens  de  l'Angleterre  ;  nous.  Russes,  nous  connaissons  sa 
puissance  et  nous  la  respectons  et,  d'autre  part,  l'Angleterre  ne  nous  considère  pas 
avec  indifîérence.  La  chose  la  plus  aisée  à  effectuer  par  l'Angleterre  serait  la  plus  dan- 
gereuse pour  vous.  Elle  bloquera  vos  côtes,  et  vous  saurez  quel  sera  votre  sort  en  Syrie. 
Le  blocus  vous  ruinera  et  vous  détruira  petit  à  petit  :  ce  serait  mille  fois  préférable 
pour  vous  de  périr  dans  une  bataille.  Les  négociants  étrangers  quitteront  l'Egypte, 
votre  commerce  sera  paralysé  et  votre  fin  sera  pitoyable. 
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tures  de  transport  (1).  On  estimait  que  Mehemet  Ali  pourrait  armer  en 
tout  près  de  deux  cent  quarante  mille  hommes.  Il  pouvait  encore  faire 
venir  de  divers  points  des  hordes  de  Bédouins  et  d'Arabes  qui  ne  de- 


(1)  Le  colonel  Hodges  à  Palmerston,  21  février  1840. 

A  ce  moment,  les  Anglais  rendaient  Mehemet  Ali  responsable  des  attaques  des  tribus 
voisines  contre  Aden.  Hodges  en  avait  entretenu  Mehemet  Ali  en  termes  violents.  Le 
Pacha  répondit  qu'il  avait  envoyé  un  ambassadeur  à  Flraan  de  Senna  pour  lui  propo- 
ser de  lui  céder  cette  contrée  en  retour  d'un  tribut  annuel,  affirmant  que  son  seul  ob- 
jectif était  d'éloigner  de  cette  contrée  un  chef  aussi  indigné  que  l'Imanqui  avait  permis 
à  l'Angleterre  de  posséder  Aden.  La  colère  de  Hodges  s'avivait  encore  du  fait  de 
l'envoi  à  Alexandrie  d'une  mission  persane,  à  l'heure  où  se  multipliaient  les  difficultés 
entre  la  Perse  et  l'Angleterre.  Mais,  disait  le  Vice-roi,  puis-je  repousser  cette  mission 
qui  m'est  envoyée  par  le  shah  ? 

L'envoi  de  la  mission  persane  à  Alexandrie  ne  se  rapportait-elle  pas  à  une  de- 
mande d'assistance  éventuelle  de  la  Perse  qui  faisait  marcher  contre  Suleymanieh, 
dans  le  Kurdistan  turc,  une  armée  de  cinq  à  six  mille  hommes  en  vue  de  rétablir  dans 
son  pachalik  le  fils  du  dernier  pacha  de  Suleymanieh  ?  (Voir  pour  tous  ces  détails  : 
Hodges  à  Palmerston,  21,  22  février  et  3  mars  1840.  Record  Office,  Londres)  :  a  Si 
l'expédition  projetée  est  mise  à  exécution,  le  véritable  objet  sera  de  rétablir  la  su- 
prématie persane  »  (Le  colonel  Scheil  à  lord  Ponsonby,  12  février  1840).  Peu  après, 
le  Vice-roi  affirmait  à  Hodges  que  ses  troupes  reviendraient  prochainement  du  Hedjaz 
et  du  Yémen  pour  se  cantonner  en  Egypte.  Et,  sur  l'accusation  portée  par  Hodges 
d'entretenir  des  intrigues  contre  l'iman  de  Mascate,  le  Vice-roi  avait  répondu  que 
ses  relations  avec  ce  dernier  avaient  toujours  été  des  plus  cordiales.  Mais  Hodges,  affir- 
mait qu'il  possédait  des  documents  contraires  et  que  jamais  le  gouvernement  anglais 
ne  permettrait  aucune  attaque  dans  ces  régions.  Puis  il  reprocha  au  Pacha  avec 
violence,  d'avoir  cherché  à  enrôler  des  Albanais  :  «  Je  pourrais,  si  je  le  voulais,  ex- 
citer la  nation  entière  contre  le  Sultan,  s'exclama  le  Pacha,  et  probablement  je  le  ferai 
si  on  me  pousse  à  bout.  » 

J'ai  demandé  à  Mehemet  ce  qu'il  se  proposait  de  faire  de  la  flotte  turque. 

Le  Pacha.  —  Je  la  garderai  comme  une  arme  prise  dans  la  main  de  mon  ennemi 
jusqu'à  ce  que  mon  différend  avec  la  Porte  soit  réglé,  alors  je  la  rendrai  au  Sultan. 

Le  Colonel  Hodges.  —  Si  les  officiers  de  la  flotte  turque  connaissent  leur  devoir 
envers  leur  religion  et  le  Sxiltan,  ils  retourneront  avec  leurs  vaisseaux  à  Constantinople, 
et  je  ne  cacherai  pas  à  V,  H.  que  j'ai  reçu  l'ordre  de  mon  gouvernement  de  leur  con- 
seiller ce  parti. 

Là-dessus  le  Pacha  entra  dans  une  violente  colère,  sautant  sur  son  divan  et  criant  : 

a  Maintenant,  vous  me  placez  dans  l'état  de  guerre,  je  vous  avertis  qu'au  moindre 
signe   de   défection,   je   ferai   fusiller   les   délinquants.    » 

Je  me  bornai  à  répondre  :  «  V.  H.  peut  compter  que  les  menaces  ne  me  détourneront 
pas  de  mon  devoir,  je  vois  avec  regret  les  mesures  qu'EUe  adopte  et  les  préparatifs 
qu'EUe  fait.  Ils  ne  peuvent  servir  qu'à  prouver  l'ardeur  avec  laquelle  V.  H.  court  à 
une  destruction  certaine. 

J'ai  demandé  à  Mehemet  Ali  s'il  n'avait  pas  récemment  écrit  à  Kosrew  Pacha  relati- 
vement à  quelque  arrangement  avec  la  Porte.  Le  Pacha  avait  ordonné  à  Boghos  Bej 
de  me  fournir  une  traduction  de  la  lettre  que  je  n'ai  pas  encore  reçue.  Quand,  avant  de 
prendre  congé,  Boghos  Bey  m'avait  dit  :  «  Le  Pacha  est  accusé  d'intriguer  avec  la  Rus- 
sie, vous  pourrez  cependant  voir  bientôt  cette  puissance  aux  portes  de  Constantinople 
et  en  alliance  avec  le  Sultan.  » 

Et  Hodges  ajoutait  : 

«  Il  est  nécessaire  que.  j'informe  V.  S.  que  le  maintien  et  le  ton  de  Mehemet  Ali  pen- 
dant cet  entretien  étaient  plein  de  défi  et  d'insolence.  Je  ne  me  suis  pas  départi  d'un 
maintien  ferme,  calme  et  respectueux.  On  ne  peut  croire  que  Mehemet  Ali,  se  confiant 
dans  ses  seules  ressources,  assumerait  un  tel  fardeau  et  userait  d'un  tel  langage  envers 
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mandaient  qu'à  se  mesurer  avec  les  chrétiens.  Le  colonel  Hodges,  s'ex- 
primait en  ces  termes,  dans  une  dépêche  du  20  mars  1840  à  Palmers- 
ton  :  (c  V.  S.  me  permettra  d'ajouter  que  les  richesses  et  les  ressources 
de  l'Egypte  ne  peuvent  être  ignorées  de  vous.  Elles  sont  telles  qu'elles 
peuvent  permettre  à  Mehemet  Ali  d'établir  de  toutes  parts  d'amples 
dépôts  de  blé,  de  riz,  de  légumes,  nourriture  habituelle  des  habitants  (1).  >> 
C'était  rendre  hommage  à  l'administration  du  Vice-roi.  Cochelet  avait 
mis  Mehemet  Ali  en  garde  contre  l'esprit  des  populations  et  le  danger 
de  mettre  des  armes  entre  leurs  mains,  lorsqu'on  ne  connaissait  pas  leurs 
dispositions,  La  levée  des  gardes  nationales,  la  misère  et  la  stagnation 
du  commerce  avaient,  en  effet,  suscité  un  certain  mécontentement 
qu' Hodges  exploitait  dans  ses  lettres  à  Londres. 

On  se  demandait  si  toutes  ces  mesures  étaient  en  rapport  avec  les 
possibilités  financières  du  pays.  Les  négociants  étrangers  eux-mêmes 
commençaient  à  s'alarmer;  il  faut  pourtant  avouer  qu'elles  étaient 
justifiées  par  tout  ce  que  le  colonel  Hodges  avait  dit  récemment  à 
Mehemet  Ali  sur  les  dispositions  hostiles  de  l'Angleterre. 

Le  traité  anglo-russe,  dont  la  signature  prématurée  avait  été  annoncée 
à  Constantinople,  avait  produit  une  explosion  de  joie  dans  la  haute 
société  de  Péra  et  la  colonie  européenne.  Joie  atténuée  lorsqu'on  cons- 
tata avec  quelle  indépendance  les  ministres  français  et  certains  députés 
s'étaient  récemment  prononcés  à  la  tribune  en  faveur  de  Mehemet 
Ali  (2).   Certes,  notre  gouvernement  était  loin  de  le  pousser  à  des 

un  agent  d'une  puissance  comme  l'Angleterre.  J'ai  appris  que  la  France  avait  chargé 
son  agent  de  déclarer  à  Mehemet  Ali  que,  quels  que  doient  ses  sentiments  favorables 
pour  les  intérêts  du  Pacha,  elle  n'était  aucunement  disposée  à  une  rupture  avec  l'An- 
gleterre ou  avec  les  autres  puissances  pour  soutenir  ses  prétentions. 

En  ce  qui  concerne  la  partie  des  instructions  de  V.  S.  au  sujet  des  officiers  de  la  flotte 
turque,  j'en  vois  l'exécution  si  pleine  de  dangers  que  je  ne  prendrai  aucune  mesure 
avant  que  j'aie  reçu  de  V.  S.  de  nouvelles  instructions. 

Mon  sentiment  est  que,  outre  que  mes  relations  personnelles  avec  le  Pacha  peuvent 
cesser  à  présent,  et  ne  pourraient  que  ra'exposer  à  des  choses  pénibles,  je  ne  peux  em- 
ployer de  menaces  que  lorsque  je  serai  assuré  qu'elles  seront  suivies  d'effet.  Je  suis 
déterminé  à  demeurer  entièrement  passif  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  de  S.  M. 
m'ait  fait  connaître  ses  intentions. 

J'attends  anxieusement  les  prochaines  dépêches  de  V.  S.  (Hodges  à  Palmerston 
31  mars  1840). 

(1)  Record  Office,  Londres. 

(2)  L'agent  russe  avait  dit  à  Kosrew  Pacha  :  «  Mehemet  Ali  se  prépare  à  vous  faire 
la  guerre  dans  un  ou  deux  mois  au  plus  tard...  L'Empereur  m'a  chargé  de  vous  pré- 
venir que,  dès  que  vous  aurez  besoin  d'une  armée  de  terre  et  de  mer,  il  y  en  aura  une  à 
votre  disposition.  L'armée  de  terre  ira  attaquer  Ibrahim  Pacha  dans  ses  retranche- 
ments et  elle  le  chassera  de  Syrie...  Dès  que  là  Syrie  sera  soumise,  l'armée  russe  se  re- 
tirera avec  armes  et  bagages...  ;  aucune  autre  puissance  que  la  Russie  ne  pourra  vous 
être  aussi  avantageusement  utile  ;  dans  des  affaires  aussi  graves,  il  faut  employer  des 
moyens  rigoureux.  Faites  bien  attention  que  les  autres  puissances  ne  peuvent  vous 
assister  que  par  des  notes  diplomatiques  ;  leur  position  géographique  ne  leur  permet 
pas  d'agir  autrement  contre  vos  ennemis.  Donnez-moi  Tordre  précis  et  formel  pour  le 
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prétentions  exagérées,  car  il  ne  cessait,  au  contraire,  de  lui  conseiller 
de  faire    des  concessions    compatibles    avec    ses  intérêts  :   (^  Il  suffit 
que  vous  ameniez  Mehemet  Ali  à  comprendre  combien  il  serait  de  son 
intérêt  de  faciliter  les  efforts  de  ceux  qui  travaillent  à  Im  rendre  plus 
favorables  les  dispositions  de  la  Porte  !1).  »  Mais  ce  que  le  gouvernement 
français  persistait  à  faire  était  de  conseiller  à  la  Porte  un  accord  direct 
avec  le  Vice-roi  (2)  ;  et  Pontois  laissait  entendre  que  si  une  convention 
était  signée  entre  la  Porte  et  une  puissance  quelconque  au  sujet  d'une 
intervention  armée  contre  Mehemet  Ali,  il  serait,  d'après  les  ordres  qu'il 
avait  reçus,  dans  l'obligation  de  demander  ses  passeports  (3).  Mehemet 
Ali,  informé  de  ces  circonstances  par  une  lettre  particulière  de  Cons- 
tantinople,  en  date  du  18  février,  n'en  était  que  plus  affermi  dans  ses 
prétentions,  en  dépit  des  conseils  modérés  qu'il  recevait  de  Paris.  C'est 
ce  que  démontre  sa  lettre  au  grand  Vizir.  «  J'avais  dernièrement  envoyé 
à  ma  belle- fille,  pour  vous  la  présenter  :  une  dépêche  où  je  vous  commu- 
niquais mes  idées  avec  la  franchise  d'un  fidèle  et  zélé  musulman...  Quel 
n'a  pas  été  mon  étonnement  en  recevant  le  simple  billet  que  V.  A. 
s'est  bornée  à  écrire  à  ma  belle- fille  et  qui  ne  contient  que  quelques  mots 
ironiques.  Quelque  peu  explicites  que  soient  les  termes  dans  lesquels 
votre  billet  parle  de  la  nécessité  pour  moi  de  fournir  des  preuves  irrécu- 
sables, je  suppose  que  vous  avez  entendu,  par  ces  mots,  le  renvoi  de  la 
flotte  ottomane.  Depuis  longtemps,  je  l'aurais  envoyée  à  Constanti- 
nople  ;  mais,  comme  l'offre  faite  à  plusieurs  reprises,  non  seulement  de 
renvoyer  la  flotte,  maià  encore  d'unir  et  d'incorporer  toutes  les  forces 
de  terre  et  de  mer  de  l'Egypte  à  celles  de  la  Sublime  Porte,  a  été  refusée 


faire  parvenir  à  ma  Cour  ;  dans  un  mois,  une  armée  russe  de  vingt-cinq  à  trente  mille 
hommes  marchera  contre  Ibrahim  Pacha  »  (Lettre  particulière  de  Constantinople  à 
Mehemet  Ali,  7  février  1840).  Et  pourtant,  Raoufï  Pacha,  l'ex-grand  Vizir,  avait  dé- 
claré en  plein  conseil  :  «  Les  Russes  cherchent  à  détruire  une  force  qui  pourra,  un 
jour,  entraver  leurs  vues  de  conquêtes  dans  cette  partie  de  notre  Empire...  Réfléchis- 
sons bien  avant  de  permettre  une  invasion  russe  sur  notre  territoire  ;  elle  pourrait 
amener  des  conséquences  bien  plus  funestes  pour  notre  Empire  que  si  Ibrahim  Pacha 
marchait  sur  notre  capitale.  Quant  à  moi,  je  préférerais  traiter  directement  avec  Me- 
hemet Ali  que  de  voir  des  forces  russes  envahir  nos  provinces...  L'orgueil  national  ne 
doit-il  pas  être  consulté  avant  que  de  prendre  laré  solution  d'accepter  une  intervention 
étrangère»  ?  (Lettre  particulière  de  Constantinople,  10  février  1840).  Afï.  Etr.  fs.  Egypte. 

(1)  Soult  à  Cochelet,  17  mars  1-840. 

(2)  L' Internonce  d'Autriche  engageait  encore  Kosrew  Pacha  et  Reschid  Pacha  à 
s'entendre  directement  avec  le  Vice-roi,  pendant  que  le  baron  Neumann  appuyait  le 
baron  Brunow  à  Londres  ,preuve  de  la  politique  à  double  face  de  l'Autriche  (Lettr» 
particulière  de  Constantinople  à  Mehemet  Ali,  27  février  1840).  L'Internonce  disait 
aux  hauts  dignitaires  turcs  qu'il  leur  tenait  ce  langage  en  confidence  et,  pendant  ce 
temps,  le  langage  officiel  du  consul  d'Autriche  à  Alexandrie  s'accordait  avec  celui 
des  agents  russe  et  anglais  (Lettre  particulière  de  Constantinople  à  Mehemet  Ali, 
27  février  1840). 

(3)  Lettre  particulière  de  Constantinople  du  18  février  1840,  AfI.  Etr.  fs.  Egypte. 
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et  qu'on  a  persisté  à  demander  le  renvoi  seul  de  la  flotte,  n'ai- je  pas  lieu 
de  penser  qu'on  n'a  pas  dévié  des  dispositions  du  règne  précédent,  et 
que  l'on  tend  toujours  à  la  désunion  (1).  » 

Le  Pacha  ne  voulait  donc  rien  céder  au  sujet  de  la  Syrie  avec  la  fron- 
tière d'Adana  et  de  Kuby-Bogaz.  Il  n'entendait  pas,  disait-il,  que  ses 
enfants  fussent  dispersés  après  lui.  Il  tenait  surtout  à  perpétuer  son 
nom  dans  l'histoire.  Mais  sa  perspicacité  n'était  pas  en  défaut  quand  il 
reprochait  à  la  Porte  son  appel  aux  grandes  puissances  qui  ne  voulaient, 
au  fond,  que  le  démembrement  de  l'Empire  ottoman  (2).  C'est  pourquoi 
elles  cherchaient  à  diminuer  la  force  de  l'Egypte. 

Tout  en  se  préparant  à  la  guerre,  Mehemet  Ali  conservait  l'espoir  que 
la  Porte  ouvrirait  les  yeux  sur  le  danger  qu'il  signalait  et  ferait  préva- 
loir sur  ses  rancunes  la  régénération  de  la  nation  musulmane  (3). 


* 
*  * 


Ces  derniers  événements  et  la  situation  qu'ils  créaient  à  la  France 
furent,  à  la  Chambre  des  pairs,  l'objet  de  longues  séances.  C'est  le  projet 
d'Adresse  dont  le  comte  Portalis  avait  donné  lecture,  qui  servit  de  base 
à  la  discussion  passionnée  dont  nous  dirons  les  incidents  essentiels. 
ft  La  paix  de  l'Orient,  disait  le  Rapport,  importe  au  repos  et  au  com- 
merce du  monde.  C'est  dans  ce  grand  intérêt  que  les  heureux  effets  de 
l'union  établie  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  pour  l'utilité 
commune  des  deux  pays,  se  sont  fait  récemment  sentir  en  arrêtant  les 
hostilités  qui  pouvaient  compromettre  la  sûreté  immédiate  de  l'Empire 
ottoman.  Une  politique  éclairée  et  prévoyante  nous  conseille  de  veiller 
à  la  conservation  et  à  l'indépendance  de  cet  Empire,  et  nous  hâtons  de 
tous  nos  vœux  le  moment  où  l'accord  des  grandes  puissances  lui  rendra 
la  paix  intérieure.  Nous  désirons  que  les  arrangements  qui  seront  con- 
clus pour  l'assurer  reçoivent,  d'une  juste  appréciation  des  intérêts  de 
la  France,  ces  conditions  de  durée  sans  lesquelles  le  but  que  l'Europe 
se  propose  ne  serait  point  atteint.  » 

L'Adresse  posait  donc  nettement  la  question  de  l'indépendance  et 
de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman. 

Le  duc  de  Noailles  prenant  la  parole,  débuta  par  un  long  historique 
des  événements  depuis  1833.  Reprochant  au  gouvernement  son  inac- 
tion à  Constantinople  depuis  ce  moment,  il  avait  constaté  que  les 
Russes  étaient  restés  les  protecteurs  et  les  maîtres  du  Sultan  et  —  de- 

(1)  Lettre  du  Vice-roi  au  grand  Vizir,  21  février  1840. 

(2)  Ce  raisonnement  manquait  d'exactitude  pour  l'Autriche  et  l'Angleterre,  tout  au 
moins. 

(3)  Lettre  du  Vice-roi  au  grand  Vizir,  21  février  1840. 
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puis  lors  —  aucun  rapprochement  favorable  aux  intérêts  français 
n'a  eu  lieu  avec  la  Russie.  «  La  France  a- 1- elle  encore  été  enchaînée 
par  les  événements  de  1830  qui  pèsent  toujours  sur  elle  et  lui  enlè- 
vent la  liberté  de  ses  mouvements  ?  Je  laisse  à  la  Chambre  de  décider 
de  la  question.  » 

Le  duc  reprochait  au  gouvernement  de  ne  pas  avoir  insisté  pour  une 
paix  directe  entre  le  Sultan  et  le  Pacha  à  la  suite  des  événements  de 
1839.  Reproche  peu  fondé,  car  nous  savons  combien  notre  gouverne- 
ment eût  désiré  cette  paix  directe,  paralysée  par  l'intervention  de 
toutes  les  puissances  au  premier  rang  desquelles  se  plaçait  l'Angle- 
terre. Nos  ministres  et  nos  agents  diplomatiques  n'avaient  cessé  de 
conseiller  cette  paix  directe  à  la  Porte,  mais  leurs  efforts  avaient  été 
vains  et  que  pouvaient-ils,  d'ailleurs,  devant  l'opposition  de  l'Europe  ? 

Où  le  duc  de  Noailles  manqua  d'habileté,  ce  fut  dans  son  insis- 
tance sur  notre  désaccord  avec  l'Angleterre.  C'était  le  rendre  patent 
et  marquer  aux  yeux  de  l'Europe  davantage  notre  isolement,  a  C'est 
alors,  avouait-il  tristement,  et  cette  fois,  avec  raison,  que  la  Russie 
qui  s'est  sagement  tenue  à  l'écart,  voyant  cette  mésintelligence  entre 
l'Angleterre  et  nouB,  s'est  rapprochée  d'elle,  lui  a  fait  des  propositions 
pour  lesquelles,  lui  donnant  une  satisfaction  apparente  pour  l'honneur 
de  son  pavillon  dans  la  mer  de  Marmara  et  lui  abandonnant  à  peu  près 
le  règlement  des  intérêts  de  l'Egypte,  elle  consolidera,  de  plus  en  plus, 
sa  propre  domination  dans  le  Bosphore.  Probablement,  nous  ren- 
trerons dans  cette  combinaison  nouvelle  par  laquelle  nous  obtiendrons 
aussi  l'avantage  stérile  d'une  station  pour  quelques-uns  de  nos  vais- 
seaux, à  côté  des  vaisseaux  anglais,  et  par  laquelle  les  intérêts  du 
pacha  d'Egypte  seront  sacrifiés.  » 

Le  duc  de  Noailles  constatait  ensuite  que  nous  n'avions  pas  eu  d'allié. 
Les  systèmes,  dans  son  opinion,  se  réduisent  à  trois  :  le  système  turc,  le 
système  arabe  et  le  statu  quo.  Il  constatait  que,  dans  un  intérêt  euro- 
péen, certains  avaient  demandé  le  maintien  de  l'Empire  ottoman:  «  Ils 
ont  dit  :  laisser  périr  la  puissance  ottomane,  c'est  détruire  l'équilibre 
européen,  nous  priver  d'un  allié  ancien  et  puissant,  renverser  la  barrière 
naturelle  contre  la  Russie,  perdre  les  avantages  que  les  anciennes  stipu- 
lations et  l'habitude  donnaient  à  notre  commerce  du  Levant  ;  déclarez- 
vous  franchement  son  auxiliaire,  prenez-la  sous  votre  protection,  sans 
arrière-pensée  ;  le  statu  quo  est  son  arrêt  de  mort  et  fera  entrer  tôt  ou 
tard  les  Russes  à  Constantinople  ;  rendez-lui  la  Syrie,  faites  bon  mar- 
ché des  prétentions  du  Pacha  ;  entraînez  l'Autriche  et  l'Angleterre,  qui 
ont  en  cela  un  intérêt  commun  avec  vous  et  parlez  un  langage  ferme  à 
la  Russie  qui,  tenue  par  les  trois  puissances,  la  contiendra.  » 

Dans  l'opinion  de  Noailles  il  était  impossible,  dans  l'état  actuel  de 
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TEmpire  ottoman,  de  lui  rendre  son  ancienne  splendeur  :  «  Il  faudrait 
tout  régénérer  à  la  fois  ;  ...tout,  jusqu'au  changement  de  costume, 
semble  indiquer  en  lui  un  peuple  déchu,  à  la  merci  du  premier  événe- 
ment imprévu  qu'un  désordre  intérieur  peut  faire  naître...  Il  faut  sa- 
voir lire  dans  les  arrêts  de  la  destinée  ;  la  Turquie  n'existe  déjà  plus, 
et  si  ce  n'était  l'importance  géographique  de  sa  capitale,  elle  ne  comp- 
terait déjà  plus  parmi  les  puissances  de  l'Europe.  Nos  efforts  seraient 
donc  vains,  nous  armerions  nos  vaisseaux,  nous  dépenserions  nos  tré- 
sors, nous  nous  engagerions  peut-être  dans  une  grande  guerre  pour  un 
résultat  stérile.  » 

Aussi  l'orateur  se  prononçait-il  nettement  pour  l'indépendance  de 
l'Egypte  avec  la  Syrie  «  car  il  n'j^  a  pas  d'Egypte  stratégiquement  in- 
dépendante sans  la  Syrie.  Il  faut  que  l'Empire  arabe  aille  du  Nil  au 
Taurus  ;  c'est  là  sa  nationalité,  ses  traditions,  sa  langue.  »  Toutefois, 
Noailles  reconnaissait  que  s'il  y  avait  un  homme  en  Egypte  et  en  Syrie, 
il  n'y  avait  pas  encore  de  peuple...  «  Créer  un  Empire  arabe  compre- 
nant l'Egypte  et  la  Syrie,  à  côté  de  l'Empire  turc,  cela  rentre,  en 
effet,  dans  nos  intérêts,  et  cela  ou  ce  qui  en  approche  le  plus,  est  ce 
qu'en  ce  moment  nous  devrions  favoriser  de  nos  efforts.  » 

Enfin,  arrivant  à  l'étude  du  troisième  système,  le  statu  quo,  Noailles 
se  déclarait  contre  lui.  Il  faisait  justement  remarquer  que  le  règle- 
ment qu'on  élaborait  entre  le  Sultan  et  le  Pacha  constituait,  en 
réalité,  un  véritable  démembrement  de  la  Turquie  et  que  tout  ce  qui 
affaiblissait  la  Turquie  était,  en  fait,  un  agrandissement  pour  la  Russie, 
dans  la  dépendance  de  laquelle  cela  la  mettait  davantage  :  «  Ainsi,  le 
statu  quo  par  lequel  vous  voulez  maintenir  l'équilibre  et  empêcher 
l'agrandissement  de  personne  n'en  est  pas  un,  il  modifie,  en  réalité,  cet 
équilibre  et  fortifie  une  des  grandes  puissances  sans  compensation  pour 
nous.  » 

C'était  l'argument  sur  lequel  nous  eûmes  déjà  à  insister,  et  qui 
était  bien  le  fond  de  la  politique  russe  à  cette  heure.  «  La  substitution 
que  l'on  propose  du  protectorat  des  cinq  puissances  au  protectorat  ex- 
clusif de  la  Russie,  lors  même  que  celle-ci,  par  une  modération  habile  et 
calculée,  y  consentirait,  sera  tout  aussi  vaine  parce  qu'on  ne  peut  rien 
contre  la  force  des  choses,  parce  qu'on  ne  peut  pas  empêcher  Sébastopol 
d'être  à  trois  jours  de  Constantinople...  parce  que  les  puissances  ne 
peuvent  pas  toujours  avoir  une  flotte  en  parmanence  avec  des  troupes 
à  bord  prêtes  à  débarquer  pour  protéger  Constantinople,  le  cas  échéant, 
et  que  Constantinople  en  danger,  soit  par  une  attaque  du  dehors,  soit 
par  un  mouvement  intérieur,  appellera  toujours  à  son  secours  la  puis- 
sance la  plus  voisine,  la  plus  prête  et  la  plus  prompte  à  la  secourir.  >» 
Noailles  démontrait  ensuite  comment  l'Empire  ottoman  s'était  peu  à 
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peu  démembré  par  la  force  même  des  choses  et  que,  pierre  par  pierre,  ce 
démembrement  devait  s'accentuer  jusqu'à  la  chute.  La  France  ne  de- 
vait-elle donc  pas  songer  à  ses  intérêts  en  vue  d'un  événement  fatal...  Et 
quand  cet  Empire  sera  ainsi  tombé  pièce  par  pièce  et  qu'il  sera  réduit 
à  une  capitale,  lors  même  qu'elle  resterait  au  Sultan  comme  un  palais 
de  retraite  pour  un  grand  monarque  déchu,  son  état  de  retraite  et  de 
faiblesse  absolue  n'en  rendront-elles  pas  la  Russie  maîtresse  absolue  ? 
Or,  cette  position  n'est-elle  pas  tout  pour  la  Russie,  dans  cette  grande 
affaire  ?  N'est-ce  pas  là  ce  qui  doit  la  grandh'  et  changer  les  proportions 
de  sa  puissance  ?  Ainsi,  vous  aurez  fait,  par  votre  inaction  et  votre 
imprévoyance  ce  que,  précisément,  vous  ne  voulez  pas.  La  Russie  aura 
en  effet,  l'héritage  de  l'Empire  ottoman,  sans  qu'il  y  ait  aucune  compen- 
sation pour  vous.  »  Noailles  ne  disait  que  trop  vrai.  La  Russie  devait 
peu  à  peu  bénéficier  largement  de  chaque  diminution  de  l'Empire  otto- 
man. Ainsi  se  posait  la  question  de  la  politique  que  devait  avoir  la 
France,  à  laquelle   Noailles   reprochait   de   n'en   pas   avoir. 

Depuis  la  révolution  de  Juillet,  notre  préoccupation  dominante 
n'était-elle  pas,  en  effet,  de  nous  garer  à  Vintérieur  et  d'éviter  tout  con- 
flit extérieur  par  crainte  de  la  proclamation  de  la  République  !  Or,  disait 
Noailles,  deux  puissances,  la  Russie  et  l'Angleterre  ont  un  intérêt  direct 
et  précis,  presque  local,  dans  la  question  d'Orient.  La  Russie  veut  la  des- 
truction de  l'Empire  ottoman,  l'Angleterre  veut  l'Egypte  comme  ga- 
rantie de  ses  possessions  des  Indes.  Quant  à  la  France,  dont  l'intérêt  est 
beaucoup  moindre  dans  ces  régions  que  celui  des  deux  premières  puis- 
sances, mais  qui  a,  néanmoins,  de  nombreuses  traditions  en  Orient,  elle 
doit  empêcher  à  tout  prix  l'Angleterre  de  s'établir  en  Egypte  pour 
empêcher  son  exclusive  prépondérance  dans  la  Méditerranée.  «  La  France 
doit  donc,  de  tout  son  pouvoir,  favoriser  l'établissement,  la  prospérité 
et  la  grandeur  du  nouveau  pouvoir  en  Egypte.  La  formation  d'un  Etat 
en  Egypte,  s'il  peut  s'y  fonder,  garantit  l'Egypte  contre  la  conquête,  et 
le  développement  de  la  prospérité  de  cet  État  l'affranchit  contre  toute 
influence  dominatrice.  Ainsi,  en  ce  moment,  ce  que  nous  devons  faire, 
c'est  d'appuyer  de  tous  nos  moyens  l'adjonction  de  la  Syrie  à  l'Egypte 
et  du  district  d'Adana  qui  est  la  clef  de  la  Syrie.  » 

Passant  à  la  question  d'une  compensation  donnée  à  la  France  dans 
le  dénouement  éventuel  de  la  question  d'Orient,  Noailles  s'engagea 
peut-être  témérairement,  car  c'était  ouvrir  la  voie  aux  récriminations 
et  aux  suspicions:  «  Je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  les  avantages  que 
doit  réclamer  la  France  sont  sur  le  Rhin  ;  les  possessions  éloignées  ne 
lui  sont  pas  utiles.  Si  elle  est  en  paix,  son  commerce  atteint  aux  dernières 
extrémités  du  monde  ;  si  elle  est  en  guerre,  ses  possessions  éloignées  lui 
sont  fermées  par  la  puissance  qui  est  la  plus  forte  sur  mer  et  qui  a  le 
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plus  de  vaisseaux.  Mais  un  accroissement  qui  donnerait  cent  mille 
hommes  de  plus  à  son  armée  et  cent  millions  chaque  année  de  plus  à  son 
trésor,  sans  qu'il  en  coûtât  presque  rien  de  plus  à  son  administration,  la 
grandirait  bien  plus  que  des  possessions  lointaines  qui  coûtent  autant  et 
plus  qu'elles  ne  rapportent.  C'est  là  le  double  but  que  la  France,  à  mon 
avis,  doit  toujours  avoir  sous  les  yeux...  Mais  elle  est  obligée,  je  le  ré- 
pète, à  se  faire  ce  thème  à  elle-même  et  à  se  faire  son  rôle  dans  la  ques- 
tion, sous  peine  d'en  être  la  dupe  et  la  victime.  Il  faut  qu'elle  se  sou- 
vienne du  partage  de  la  Pologne.  » 

Ces  paroles  traduisaient  bien  le  légitime  désir  de  la  France  de  recou- 
vrer ses  possessions  rhénanes  ;  mais  était-ce  opportun  de  les  formuler  à 
la  tribune  à  l'heure  où  l'idéal  de  former  une  unité  allemande  s'affirmait, 
et  où  tout  pouvait  être  prétexte  à  dénoncer  des  vues  ambitieuses  de  la 
France  ?  D'autres  orateurs,  une  certaine  presse  devaient  aussi  soulever 
cette  question  si  aiguë,  surexciter  les  passions  en  Allemagne,  favoriser 
ainsi  la  marche  vers  l'unité  allemande  dont  la  Monarchie  de  juillet  porte 
une  lourde  part  de  responsabilité  par  suite  de  l'ère  d'agitation  qu'elle 
avait  ouverte.  Nous  devons  constater  ici,  qu'à  cette  même  heure,  cer- 
tains de  nos  agents  en  Bavière  avaient  dénoncé  le  péril  :  «  J'ai  fait  con- 
naître à  V.  Exe.  dans  mes  précédentes  dépêches  (1),  l'efîet  qu'ont  pro- 
duit en  Allemagne  les  discours  prononcés  dans  nos  Chambres  au  com- 
mencement de  la  session,  et  dans  lesquels  se  trouvait  l'expression  du 
désir  de  reconquérir  les  frontières  du  Rhin.  Le  parti  carliste  ou  absolu- 
tiste qui  compte  à  Munich  et  même  parmi  les  aides  de  camp  du  Roi 
quelques  représentants  obstinés,  n'a  pas  été  moins  mécontent  que  le 
parti  libéral  allemand  des  allusions  plus  ou  moins  marquées  qui  ont  été 
faites  à  cet  égard  par  nos  orateurs.  Le  discours  du  duc  de  Nouilles  a  sur- 
tout produit  une  grande  sensation  à  la  Cour  de  Munich.  Le  baron  de  Deux- 
Ponts,  aide  de  camp  de  S.  M.  bavaroise,  et  le  plus  prononcé  des  mem- 
bres du  parti  carliste  a  eu,  à  la  suite  de  cette  lecture,  une  assez  vive 
altercation  avec  le  comte  de  Rohan-Chabot  qui  se  trouvait,  cet  hiver, 
dans  cette  capitale.  «  Puisque  votre  parti,  a-t-il  dit,  professe  de  pareilles 
doctrines  et  adopte  les  idées  de  conquête  des  révolutionnaires,  je  me 
sépare,  dès  à  présent,  de  lui.  Dites,  au  surplus,  à  vos  amis,  que  s'ils 
veulent  attaquer  notre  Allemagne  rhénane,  nous  la  défendrons  mieux 
qu'ils  n'ont  défendu  leur  cause  il  y  a  dix  ans.  »  Dans  une  autre  dépêche, 
Bourgoing  se  montrait  catégorique  :  «  Les  discours  prononcés  dans  nos 
Chambres  et  par  lesquels  plusieurs  de  nos  orateurs  parlaient  de  recon- 
quérir les  frontières  du  Rhin,  avaient  soulevé,  de  toutes  parts,  les  sus- 
Ci)  Bourgoing  à  Soult,  21  février  1840. 
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ceptibilités  et  le  patriotisme  germaniques,  sentiment  qui,  dans  la  confé- 
dération, prend  chaque  jour  plus  d'extension. 

Plusieurs  articles  de  journaux  empreints  d'une  grande  amertume, 
avaient  même  opposé  à  cette  revendiaation  des  frontières  du  Rhin,  les 
prétentions  de  l'Allemagne  sur  l'Alsace,  la  Lorraine  et  la  Franche-Comté. 
Toutes  les  gazettes  allemandes  avaient  été  d'accord  sur  ce  point  et 
avaient,  à  l'envi,  semé  leurs  colonnes  d'injures  et  de  fanfaronnades. 
Hier  seulement,  un  article  de  la  Gazette  d'Augsbourg,  qui  pourrait  bien 
avoir  été,  en  partie,  inspiré  par  les  premiers  résultats  de  la  session  bava- 
roise, est  revenu  sur  les  étranges  défis  jetés  à  la  France  par  l'indignation 
germanique.  «  On  répète  aux  Français,  dit  en  substance  cet  article  du 
29  janvier,  ce  mot  lacédémonien  :  vous  voulez  nos  armes,  venez  les 
prendre.  Mais  on  oublie  que  bien  des  actes  du  gouvernement  alle- 
mand sembleraient  construire  pour  cette  venue  des  Français,  des  ponts 
et  des  chemins  plus  convenables  que  ne  l'a  jamais  été  cette  grande 
route  impériale  construite  de  Metz  à  Kaiserslautern  et  Mayence.  » 

«  A  la  suite  de  cette  sortie,  la  gazette  bavaroise  parla,  il  est  vrai,  du 
Hanovre  et  de  la  question  religieuse  ;  mais  il  est  évident  que  tout  l'ar- 
ticle a  été  inspiré  par  le  triste  succès  que  le  gouvernement  bavarois  vient 
d'obtenir  sur  une  Chambre  sans  expérience,  ni  énergie  (1).  »  Bourgoing 
ajoutait,  dans  une  lettre  particulière  :  «  Les  partisans  de  nos  institutions 
en  Allemagne  ont  vu  avec  regret  nos  agitations  parlementaires  ;  nos 
ennemis  se  sont  réjouis,  depuis  quelques  années,  des  embarras  qu'elles 
nous  ont  valus.  Les  journaux  allemands  répètent  chaque  jour  des 
phrases  comme  celles-ci  :  «  Plus  les  Français  perdent  du  temps  en 
vaines  déclarations,  plus,  nous  autres  Allemands,  nous  devons  re- 
doubler d'efforts  pour  faire  avancer  notre  organisation  fédérale,  nos 
institutions  militaires,  nos  moyens  de  communications  qui  doivent 
ajouter  à  notre  union  et  à  notre  force  »  :  L'effet  a  suivi  ces  pa^-oles, 
et  V.  Exe.  se  convaincra,  si  elle  parcourt  le  travail  que  je  lui  trans- 
mets, et  de  même  que  les  nombreux  documents  militaires  que  j'ai  en- 
voyés successivement,  tendent  à  prouver  avec  quelle  persévérance  la 
confédération  germanique  augmente  ses  forces,  combien  de  progrès  de 
tous  genres  ont  été  faits  par  l'Allemagne  depuis  les  dernières  guerres  (2).  » 

D'après  les  rapports  des  agents  étrangers  il  n'était  pas  douteux  qu'il 
se  produisait  entre  les  États  du  Sud  et  la  Prusse  une  accentuation  de 
l'union  déjà  favorisée  par  l'agitation  révolutionnaire  qui  était  perma- 
nente, en  France,  depuis  1830.  Le  document  peut-être  le  plus  caracté- 
ristique à  cet  égard  nous  paraît  être  une  lettre  adressée  à  Palmerston 


(1)  Bourgoing  à  Soult,  29  janvier  1840. 

(2)  Bourgoing  à  Thiers,  12  mars  1840. 
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par  lord  Erskine,  agent  anglais  à  Munich,  en  date  du  17  mars  1840  : 
«  Au  cours  d'une  audisnce  qu'il  m'a  accordée  hier,  le  roi  de  Bavière  a 
daigné  saisir  l'occasion  pour  me  faire  quelques  remarques  politique» 
qui,  par  leur  nature  générale,  me  paraissent  devoir  être  rapportées 
à  Votre  Seigneurie.  S.  M.  parla  des  fréquents  changements  de  systèmes 
politiques  en  France  et  déclara  qu'il  était  fort  heureux  pour  l'Allemagne 
que  les  divers  États  qui  la  composaient,  fussent  plus  unis  qu'auparaçant 
et  capables  de  résister  à  une  agression  qui  pourrait  se  pîvduire  sur  le  Rhin, 
que  la  France,  ainsi  que  le  remarquait  S.  M.,  envisageait  toujours.  Le 
Roi  ajouta  ensuite  qu'il  plaçait  le  plus  grand  prix  dans  l'assistance  de 
l'Angleterre  dont  la  politique  étrangère  était  toujours  la  même,  quel 
que  fût  le  parti  au  pouvoir,  whig  ou  tory,  dans  la  protection  de  l'indé- 
pendance et  de  la  sûreté  de  TAUemagne.  —  J'assurai  S.  M.  que  j'étais 
persuadé  que  l'Angleterre  ferait  toujours  tout  ce  qui  dépendrait  d'elle 
pour  protéger  l'indépendance  de  l'Allemagne,  non  seulement  dans  les 
intérêts  anglais,  mais  pour  la  tranquillité  générale  de  l'Europe.  » 

Il  nous  semble  difficile  de  nier,  après  cette  déclaration  si  formelle 
que  non  seulement  la  Monarchie  de  juillet  n''ait  donné  une  impulsion 
notable  à  Vunité  allemande  et  par  son  état  de  trouble  intérieur  et  par  la 
crainte  qu^elle  provoque  une  invasion  sur  le  Rhiji,  mais  encore  que  l'An- 
gleterre ne  désirât  cette  unité.  Ce  fut  le  point  de  vue  qu'elle  soutint 
encore,  en  1919,  au  Congrès  de  la  paix,  en  s'opposant  à  la  rupture  de 
cette  unité  qui  était  alors  à  la  merci  des  alliés.  La  lettre  de  lord  Erskine 
mérite  de  figurer  parmi  les  plus  importants  documents  de  l'époque...  (1). 

Ecoutons  maintenant  Pallavicini,  l'agent  sarde  a  Munich  :  «  Depuis 
quelque  temps,  on  met  dans  les  relations  avec  la  Prusse  un  soin  évident 
pour  lui  plaire.  Les  éloges  du  Roi  et  de  l'administration  prussienne  sont 
faits  aux  Chambres  par  le  ministère  et  répétés  dans  les  journaux.  On  a 
envoyé  à  M.  de  Wittgenstein,  grand-maître  du  roi  de  Prusse,  le  cordon 
de  Saint-Hubert,  ordre  dynastique.  La  légation  de  Prusse  est  particu- 
lièrement distinguée.  ..=0n  tourne  avec  anxiété  les  regards  vers  le  nou- 
veau ministère  de  France,  dont  l'existence  et  la  direction  peuvent  exer- 


(1)  Vingt-six  ans  après,  ces  événements,  à  la  veille  de  Sadowa,  l'Angleterre  encoura- 
geait encore  la  Prusse  dans  ses  visées.  Disraeli,  chancelier  de  l'Echiquier,  tenait  au 
ministre  de  Saxe,  à  Londres,  ce  langage  instructif:  «  Nous  ne  pouvons  que  nous  réjouir 
qu'on  nous  laisse  en  paix...  Nous  nous  taisons  et  nous  regardons...  Nous  nous  lavons 
les  mains...  L'Autriche  a  commis  la  faute  de  se  mêler  de  la  guerre  danoise...  Habeat 
sibi\...  Ce  qui  adviendra  de  l'Allemagne  nous  est  indifférent  !...  Nos  principaux  in- 
térêts sont  en  Asie  et  non  plus  en  Europe.  Anvers  est  sur  le  continent  peut-être  le 
seul  point  qui  nous  préoccupe.  Si  la  situation  devient  pour  nous  trop  confuse,  nous 
ouvrirons  les  écluses  en  Orient  et  nous  donnerons  la  main  à  la  Russie  contre  la  France- 
à  Constantinople  »  (Documents  cités  par  Hopf  dans  son  ouvrage  sur  l'Année  1866- 
Jffanovre). 
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cer  une  bien  grande  influence  sur  les  affaires  d'Allemagne  (1).  »  (Il 
s'agissait  du  ministère  Thiers). 

Il  était  visible  que  la  Prusse,  qui  avait  montré  si  peu  d'adresse  à 
l'égard  des  provinces  rhénanes  à  causa  des  dissidences  religieuses,  cher- 
chait maintenant  à  se  les  concilier.  Le  but  de  la  Prusse  en  se  montrant 
Bi  intolérante  nous  est  révélé  par  cet  extrait  du  rapport  du  comte 
Costa,  agent  sarde  à  Berlin,  sur  les  affaires  religieuses  en  Prusse  (2)  ; 
«  Plus  tard,  l'esprit  de  prosélytisme  et  d'intolérance  gagna  le  ministère 
et  la  Cour  et  l'on  ne  craignit  pas  d'espérer  que  le  rapprochement  qui 
avait  été  possible  entre  les  disciples  des  deux  apostats,  pourrait  devenir 
applicable  à  la  foi  romaine  et  qu'on  parviendrait  à  gagner  à  cette  fm  les 
provinces  catholiques.  Une  pensée  politique  animait  le  zèle  du  Roi. 
M.  Ancillon  avait  dit  que  rien  ne  protégerait  la  Prusse  contre  V influence 
de  la  France  que  le  mur  d^airain  du  protestantisme.  Tout  fut  donc,  dès 
lors  et  constamment  depuis,  mis  en  œuvre  et  l'est  encore  aujourd'hui" 
(car  chaque  année  le  zèle  du  Roi  augmente)  pour  atteindre  ce  but  qui 
est  une  idée  et  un  désir  fixe  chez  lui  (3).  »  Puis  la  Prusse  avait  sans  doute 
compris  qu'elle  avait  été  un  peu  vite  et  avait  fait  un  pas  en  arrière. 
«  Les  promesses  que  le  prince  royal  a  faites  à  la  noblesse  rhénane,  sa 
modération,  l'espèce  de  désapprobation  qu'il  a  manifestée  à  quelques 
actes  de  despotisme  de  l'administration,  causent  dans  ce  moment  où  la 
santé  du  Roi  est  gravement  altérée,  des  espérances  dans  les  provinces 
rhénanes  et  dans  le  duché  de  Posen  (4).  » 


Les  allusions  dangereuses,  faites  à  la  tribune,  sur  la  rive  gauche  du 

(1)  Le  marquis  Palla\àcini,  agent  sarde  à  Munich,  au  ministre  des  Affaires  étran- 
gères sarde,  20  mars  1840. 

«  La  nomination  de  Thiers  à  la  présidence  du  Conseil  et  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères,  a  produit  à  Saint-Pétersbourg  une  impression  désagréable,  tant  sur  le 
gouvernement  que  sur  M.  de  Barante.  »  Ainsi  parlait,  le  1/13  mars,  l'agent  austro- 
en  hongrois  Russie  {Archives  d'Etat  à  Vienne). 

(2)  Archives  d'Etat  à  Turin.  (27  février  1840). 

(3)  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  belge  constatait  le  haut  intérêt  que  présentait, 
pendant  la  période  de  1830  à  1843,  la  correspondance  des  agents  des  Cours  secondaires  ; 
«  On  a  fait  la  remarque  que,  sous  le  rapport  des  correspondances  diplomatiques,  les 
États  secondaires  l'emportent  souvent  sur  les  États  d'un  ordre  plus  élevé.  C'est,  dit-on, 
que  ces  États  suppléent  à  leur  faiblesse  relative  par  une  extrême  vigilance.  11  existe 
peut-être  une  autre  raison  de  cette  supériorité.  Les  représentants  des  grandes  puis- 
sances, par  l'effet  de  leur  position  même,  provoquent  plus  malaisément  les  confidences  ; 
on  est  plus  disposé  à  leur  supposer  des  arrière-pensées  ;  on  veut  découvrir  des  vues 
secrètes,  des  intentions  cachées  dans  toute  question  posée  par  eux,  et,  sous  l'empire  de 
cette  préoccupation,  on  garde  à  leur  égard  une  réserve  plus  absolue  »  (20  avril  1840, 
Lettre  au  comte  de  Louvencourt,  agent  belge  à  Vienne). 

(4)  Pallavicini  au  comte  délia  Margarita,  28  mai  1840. 
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Rhin,  avaient  été  presque  unanimement  applaudies.  L'approbation  ne 
fut  pas  moins  générale  quand  Noailles  dénonça  les  périls  de  l'alliance 
anglaise.  «  Il  est  raisonnable  de  dire  qu'il  y  a  certains  États  qui,  par  leur 
situation  géographique,  par  la  nature  de  leur  puissance  et  de  leurs 
intérêts,  peuvent  être  habituellement  d'un  grand  secours  l'un  à  l'autre, 
sans  motif  d'un  grand  ombrage  parce  que  leurs  intérêts  sont  rarement 
en  contact  et  en  opposition. 

Ce  n'est  pas  là  le  caractère  de  l'alliance  que  le  gouvernement  a  choisie  ; 
aussi  en  tire-t-il  peu  de  secours  dans  l'importante  affaire  qui  nouB 
occupe. 

Dès  les  premiers  temps.  Messieurs,  j'ai  élevé  la  voix  contre  Valliance 
anglaise,  non  pas  que  je  n'estime  et  n'honore  le  caractère  anglais,  non 
pas  que  je  ne  reconnaisse  que  cette  alliance  n'ait  été  d'une  nécessité 
impérieuse  pour  le  gouvernement  nouveau,  qu'elle  n'ait  servi  à  l'établir, 
ce  dont  on  ne  peut  lui  faire  un  crime,  qu'elle  n'ait  servi  au  maintien  de 
la  paix...  ce  qui  a  évité  de  grands  malheurs...  mais  j'ai  toujours  protesté 
contre  le  système  extérieur  dans  lequel  on  s'engageait  par  là  ;  fai  tou- 
jours engagé  à  en  sortir  ;  j'ai  toujours  dit  que,  dans  les  affaires  impor- 
tantes, les  intérêts  seraient  toujours  opposés  et  que,  loin  de  s'abandonner 
avec  confiance  à  cette  alliance,  il  fallait  s'applaudir  lorsque,  en  présence 
d'un  fait  important,  elle  ne  s'était  pas  produite.  Dans  quelle  circons- 
tance a-t-on  tiré  un  parti  utile  de  cette  alliance  ?  Est-ce  dans  l'affaire 
belge,  où  elle  a,  en  effet,  aidé  d'abord  à  la  séparation  de  la  Belgique  et 
de  la  Hollande  et,  plus  tard,  consenti  à  notre  expédition  à  Anvers,  à  la 
condition  du  retour  à  jour  fixe,  mais  aussi  a  empêché,  dans  ce  principe, 
qu'une  partie  de  la  Belgique  fût  réunie  à  la  France  par  un  partage  avec 
la  Prusse  et  la  Hollande  que  ne  désapprouvaient  ni  l'Autriche,  ni  la 
Russie  ?  Est-ce  dans  la  question  espagnole,  où,  nous  entraînant  à 
appuyer  la  destruction  de  la  loi  Salique,  qui  détrône  la  maison  de  Bour- 
bon et  jette  la  péninsule  dans  une  voie  de  révolution  et  de  guerre  civile 
qui  la  met  pour  longtemps  hors  de  toutes  les  affaires  çn  Europe,  elle 
réalise,  par  là,  la  pensée  que  l'Angleterre  poursuit  depuis  la  guerre  de  la 
succession,  sous  Louis  XIV  ? 

Est-ce  dans  notre  pénible  colonisation  d'Alger,  qu'elle  ne  nous  dispute 
pas  à  cause  des  embarras  où  elle  nous  jette,  mais  où  elle  n'est  peut-être 
pas  com;jlètement  étrangère  à  ces  embarras  ?  Du  moins  les  trafics 
dfarmes  récemment  découvertes  et  avoués  sembleraient  l'indiquer  assez. 

Est-ce'  dans  l'accomplissement  l'année  dernière  du  traité  hollando- 
belge,  qui  a  soulevé  une  si  vive  opposition  en  France  et  où  l'Angle- 
terre, unie  jusque-là  avec  nous  dans  cette  affaire,  nous  a  abandonnés 
complètement,  a  passé  du  côté  des  Cours  du  Nord  et  nous  a  laissés 
impuissants  et  isolés  ? 
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Est-ce  dans  sa  conduite  actuelle  en  Orient,  où  sa  politique  se  mani- 
feste hautement  contraire  à  nos  intérêts,  dans  tout  ce  qui. regarda 
YEgijpte,  où  nos  intérêts,  enfin,  sont  entièrement  opposés  aux  siens  ? 

Et  si  vous  voulez  parler  d'affaires  moins  considérables,  est-ce  dans 
son  intervention  dans  nos  derniers  démêlés  avec  le  Mexique,  où  elle  nous 
a  enlevé,  en  partie,  l'honneur  et  les  profits  de  la  victoire  ?  Est-ce,  au- 
jourd'hui, dans  les  intrigues  de  ses  agents  et  la  conduite  de  son  Consul 
près  la  République  argentine  contre  le  commandant  de  notre  expédi- 
tion, consul  qu'elle  désapprouve,  dit-on,  mais  qu'elle  ne  révoque  point  ? 

Est-ce  par  ses  rixes  fréquentes  entre  les  matelots  et  les  officiers  des 
deux  pays  et  le  ton  âpre  et  violent  des  journaux  anglais,  symptômes 
qui  témoignent  des  intérêts  rivaux  et  de  la  facilité  avec  laquelle  renais- 
sent malheureusement  les  antipathieè,  toutes  choses  qui  ne  servent  pas 
l'alliance  politique  des  deux  peuples  ? 

Oui,  j'ose  le  répéter  hardiment,  le  gouvernement  a  fait  fausse  route 
depuis  dix  ans  dans  le  système  extérieur  où  il  nous  a  engagés  et  peut- 
être  aura-t-on,  plus  tard,  grandement  à  s'en  repentir.  Les  intérêts  de  la 
France  mieux  compris,  à  mon  avis,  on  eût  tourné  ailleurs  ses  regards. 
...C'est  par  la  Russie  seule  que  nous  pourrons  faire  triompher  nos  inté- 
rêts et  notre  politique  en  Orient.  » 

La  Russie  était,  en  effet,  de  par  sa  position  rapprochée  de  l'Orient, 
celle  aui  pouvait  y  exercer  le  plus  d'action  et  nous  aider  dans  nos 
projets  de  constitution  d'un  Empire  arabe  en  Egypte  et  en  Syrie.  A 
cette  heure,  comme  en  1891,  au  moment  où  se  scella  l'alliance  franco- 
russe,  les  intérêts  franco-russes  ne  se  heurtaient  nulle  part,  sauf  dans 
la  question  des  Lieux  Saints  en  Palestine  ;  les  intérêts  franco-anglais 
se  heurtaient,  au  contraire,  partout. 

Noailles  conclut  donc  :  «  S'il  est  plus  facile  à  la  Russie  qu'à  tout 
autre  d'occuper  Constantinople,  il  serait  impossible,  une  fois  cette  oc- 
cupation ayant  eu  lieu  avec  un  corps  d'armée  qu'elle  aurait  à  Cons- 
tantinople, un  corps  d'armée  aux  Dardanelles  qu'elle  fortifierait  et 
qu'elle  aurait  bientôt  fortifié,  un  corps  d'armée  à  Andrinople,  un 
autre  dans  les  principautés  et  sur  la  Vistule,  pour  protéger  l'Empire 
et  même  menacer  l'Allemagne...  il  serait  impossible,  dis-je,  de  la 
forcer  à  évacuer  la  position  qu'elle  aurait  prise... 

J'ai  dit  quel  était  notre  plan,  à  mon  avis,  ce  que  nous  devions  empê- 
cher, et  ce  que  nous  devions  préparer  pour  l'avenir. 

Et  quant  à  Vallié  qui  peut  nous  venir  en  aide  dans  un  pareil  projet,  ce 
Ti'est  pas  l'Angleterre,  c'est  évidemment  la  Russie. 

Le  gouvernement  n'a  rien  fait  de  ces  choses...  jamais  la  situation  de 
la  France  au  dehors  ne  m'a  paru  si  incertaine,  par  conséquent  si  mau- 
vaise et  si  dangereuse.  Il  s^y  forme  des  projets  hostiles  contre  nous.  Le 
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rapprochement  public  aujourd'hui  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  alors 
même  qu'il  n'aurait  pas  un  résultat  actuel  et  immédiat,  nous  laisse  plus 
isolés  que  jamais  ;  la  mauvaise  condition  politique,  où  j'ai  dit  souvent 
que  nous  étions  en  Europe,  se  révèle  ;  le  gouvernement  a  fait  de  grandes 
fautes  ;  il  faut  qu'il  les  répare  et  je  crains  qu'il  n'ait  trop  oublié  cette 
parole  que  lui  a  dite,  dans  la  dernière  discussion,  un  des  esprits  les  plus 
jeunes,  mais  les  plus  réfléchis  de  l'autre  Chambre,  que  si  la  croyance 
s'enracinait  dans  l'esprit  de  la  nation  qu'elle  n'a  plus  de  part  aux  grandes 
choses  qui  peuvent  se  faire  en  Europe,  cette  croyance  serait  plus  fatale 
à  la  monarchie  que  la  perte  de  vingt  batailles,  et  l'ensevelirait  bientôt 
sous  les  ruines  de  l'honneur  du  pays.  » 

Ces  paroles  s'inspiraient  du  plus  évident  souci  des  intérêts  français, 
mais  que  pouvions-nous  faire,  depuis  1830,  dans  la  voie  d'un  rapproche- 
ment avec  un  pays  qui  s'éloignait  de  nous  chaque  jour  ? 

La  plupart  des  journaux  d'opposition  approuvèrent  le  discours  de 
Noailles  :  «  Quel  est  notre  allié  naturel  ?  Ce  n'est  pas  l'Angleterre,  car 
elle  veut,  à  tout  prix,  abaisser  l'Egypte  pour  dominer,  par  elle,  la  Mé- 
diterranée et  l'Asie  ;  la  France,  au  contraire,  doit,  à  tout  prix,  for- 
tifier l'Egypte  comme  une  barrière  impénétrable  à  ces  empiétements  ; 
tout  agrandissement  de  la  puissance  anglaise  nous  est  mortel  {Journal 
de  Paris).  Et  le  Courrier  de  Paris  :  «  M.  le  duc  de  Noailles  a  fait  en- 
tendre une  appréciation  remarquable  de  la  politique  gouvernemen- 
tale dans  la  question  orientale.  Imprévoyance,  faiblesse,  tergiversa- 
tions perpétuelles,  tels  sont  les  caractères  de  cette  politique  qui 
aboutit  à  rester  sans  influence  et  sans  alliés  en  présence  des  éventua- 
lités les  plus  graves.  » 

La  discussion  du  projet  d'adresse  à  la  Chambre  des  députés  donna 
lieu  également  à  un  vif  débat.  Tout  en  affirmant  la  fidélité  de  la 
France  au  principe  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  l'Adresse  laissait 
nettement  entendre  nos  sympathies  pour  Mehemet  Ali  :  «  Vos  rapports 
avec  les  puissances  étrangères,  y  lisait-on,  ont  conservé  un  caractère 
pacifique  et  bienveillant  que  prescrit  l'intérêt  commun  de  l'Europe.  Par 
sa  loyauté  et  sa  modération  la  France  a  sauvé  le  repos  du  monde.  Ce 
repos  n'a  pas  été  longtemps  interrompu  par  les  événements  dont  l'Orient 
est  le  théâtre.  Notre  pavillon,  de  concert  avec  celui  de  la  Grande-Bre- 
tagne, en  attestant  notre  fidélité  à  l'esprit  de  cette  union  si  conforme  au 
véritable  intérêt  des  deux  pays,  a  veillé  sur  les  dangers  imminents  que 
pouvait  courir  l'Empire  ottoman.  Les  efforts  de  votre  gouvernement  ont 
arrêté  le  cours  des  hostilités  ;  la  guerre  active  a  cessé.  Dans  ces  graves 
circonstances,  la  position  de  la  France  est  grande  et  désintéressée.  Sa 
politique  reste  invariable  ;  elle  ne  souffre  pas  qu'aucune  puissance  euro- 
péenne menace  l'indépendance  ou  l'intégrité  de  cet  Empire  dont  Vexis- 


DISCUSSIONS   SUR   LA   QUESTION    d'oRIENT    A    LONDRES    ET    A  PARIS      235 

tence  est  si  nécessaire  au  maintien  de  la  paix  générale.  Mais  en  appuyant 
des  droits  consacrés  par  le  temps,  elle  tient  compte  des  événements  et 
n'abandonne  pas  les  droits  nouveaux.  Le  traité  qui  conciliera  des  droits 
si  divers  doit  être  équitable  pour  assurét  à  tous  une  durable  sécurité. 
S.  M.  espère  qu'une  évolution  satisfaisante  sera  bientôt  pacifiquement 
amenée  par  l'accord  des  grandes  puissances  ;  les  vœux  de  la  Chambre 
s'unissent  à  vos  espérance».  » 

L'Adresse  contenait  aussi  pour  la  Pologne  une  parole  de  sympathie  : 
('  La  France  n'invoque  que  la  justice  et  elle  ne  réclame  que  le  respect  de 
tous  les  droits.  Comment  cesserait- elle  de  rappeler  à  l'Europe  ceux  de 
l'antique  nationalité  polonaise  et  les  garanties  méconnues  que  les  traités 
donnaient  à  un  peuple  généreux  dont  îe  temps  semble  encore  aggraver 
les  malheurs.  » 

Soult  monta  alors  à  la  tribune  et  posa  ainsi  la  question  :  «  Quand  vous 
avez  accordé  au  gouvernement  du  Roi,  par  un  vote  presque  unanime 
le  moyen  de  faire  respecter  en  Orient  l'honneur  et  les  intérêts  de  la 
France,  vous  avez  pressenti  le  double  but  vers  lequel  devait  se  diriger 
notre  action,  conserver  l'Empire  ottoman  comme  élément  essentiel  de 
l'équilibre  européen  et  placer  son  existence  indépendante,  non  pas  sous 
la  garantie  d'une  protection  exclusive,  et  par  là  même  dangereuse,  mais 
sous  la  garantie  commune  de  l'Europe  entière.  Telle  est  la  solution  qui, 
selon  nous,  pouvait  seule  rassurer  tous  les  intérêts,  rétablir  la  paix  dans 
l'Orient  et  prévenir  de  grandes  collisions  dans  le  monde.  La  position 
prise  par  les  forces  navales  dé  la  France  et  de  l'Angleterre,  à  l'entrée 
des  Dardanelles,  indique  assez  comment  nous  entendions  pourvoir  à  des 
éventualités  d'un  autre  genre,  et  maintenir  le  droit  européen  de  protec- 
tion commime  à  l'égard  de  Constantinople  que  nous  ne  cessons  de  revendi- 
quer. Mais  déjà  nous  avions  réussi  à  conjurer  le  danger  le  plus  imminent,^ 
celui  de  la  continuation  d'une  guerre  qui,  après  la  défaite  et  la  disper- 
sion des  troupes  turques  à  Nézib,  aurait  pu  amener  en  Orient  un  boule- 
versement général,  et  c'est  au  succès  des  représentations  de  la  France 
que  l'Europe  est  maintenant  redevable  de  pouvoir  pacifiquement  dis- 
cuter les  principes  qui  feront  désormais  la  base  de  ses  relations  avec 
la  Porte  ottomane...  Mais  nous  n'avons  pas  jugé  l'intégrité  et  la  sûreté 
de  l'Empire  ottoman  incompatibles  avec  certains  arrangements  en  faveur 
de  la  famille  du  pacha  d'Egypte...  S'il  s'agissait  d'un  démembrement  à 
perpétuité,  notre  opinion  serait  différente,  mais  en  réservant  la  souve- 
raineté du  Sultan,  nous  préservons  l'Orient  d'une  conflagration  dont  le» 
chances  seraient  incalculables.  » 

En  somme,  la  France  maintenait  son  point  de  vue  quant  à  l'Egypte  et 
aux  concessions  à  faire  à  Meheme«i  Ali. 
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Ce  discours  du  Président  du  Conseil  affirmait  publiquement  notre 
désaccord  avec  l'Europe. 

Le  duc  de  Valmy  succéda  à  Soult  :  maintes  fois  sa  parole  éloquente, 
pleine  de  sagesse,  avait  été  applaudie  à  la  Chambre.  Il  fit  remarquer 
que  la  Russie  s'était  toujours  refusée  à  placer  la  Turquie  sous  la  garantie 
des  traités  de  1815. 

Cette  exclusion  se  passait  de  commentaires.  Mais  quelques  agrandisse- 
ments qu'ait  subis  la  Russie  depuis  cent  ans,  ce  n'était  pas  elle,  pensait 
Valmy,  que  la  France  devait  le  plus  redouter.  L'émotion  fut  grande 
quand  il  laissa  tomber  ces  paroles  :  «  Quelque  habile  que  soit  sa  politique, 
la  Russie  est  encore  et  sera  longtemps  le  colosse  aux  pieds  d'argile  (1).  La 
véritable  suprématie  la  plus  menaçante  pour  la  France  et  l'Europe  est 
dans  la  puissance  maritime  de  l'Angleterre.    » 

Le  duc  de  Valmy  voyait  la  suprématie  anglaise  sans  contrepoids. 
Mais  où  trouver  ce  contrepoi&'s  ?  Dans  son  opinion,  ce  devait  être  par 
la  Russie.  Le  jour  où  la  Russie  entrerait  à  Constantinople,  elle  pèserait 
sur  l'Autriche  et  la  Prusse  :  «  Ces  deux  États,  dont  l'alliance  est  la  véri- 
table base  de  la  prépondérance  de  la  Russie,  sont  obligés  de  s'éloigner 
d'elle,  car  déjà  leurs  armées  supportent  avec  impatience  le  bruit  des 
baïonnettes  russes  ;  déjà  leurs  flancs  sont  menacés  par  les  alliances  que 
le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  a  contractées  avec  plusieurs  familles 
de  la  Confédération  germanique  et,  pour  échapper  aux  dangers  de  cette 
fausse  position,  elles  sont  forcées  de  remettre  à  son  arbitrage  les  desti- 
nées de  l'Europe  (2).  »  Cette  situation,  démontrait  Valmy,  serait  d'au- 
tant plus  avantageuse,  qu'en  dehors  même  de  la  question  d'Orient,  les 

(1)  La  plupart  des  rapports  des  voyageurs  allemands  et  des  diplomates  austro- 
allemands,  qui  connaissaient  mieux  la  Russie  que  la  majorité  des  Français,  s'accor- 
dent à  la  représenter  comme  faible,  sous  une  apparence  de  force.  Le  28  avril  1831, 
Luxbourg,  agent  bavarois  à  Berlin,  disait,  dans  une  lettre  au  roi  de  Bavière,  à  propos 
des  récents  échecs  de  la  Russie  en  Pologne  :  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus  sûr  est  que  le  crédit 
politique  du  Cabinet  de  Pétersbourg,  sa  grandeur  morale  surtout  et  l'idée  qu'on  s'était 
formée,  depuis  1814,  de  sa  puissance  militaire,  ont  reçu,  en  dernier  lieu,  de  cruels 
échecs.  Environné  de  flatteurs  et  d'officiers  de  C'  ur,  l'empereur  Nicolas  a  été  induit 
en  erreur  par  des  rapports  faux  et  mensongers.  ...Mais  où  trouver  de  fidèles  servi- 
teurs, des  hommes  intègres  dans  un  pays  où  la  vérité  n'a  aucun  moyen  de  parvenir 
jusqu'au  trône  »  ?  (Archives  d'Etat  à  Munich). 

Le  grand  historien  russe,  Karamsine,  avouait  que  «  rien  ne  varie  dans  la  politique  et 
les  vues  de  notre  politique  étrangère.  Nous  tâchons  d'être  partout  en  paix  et  de  faire  des 
acquisitions  sans  guerre  en  nous  tenant  toujours  sur  la  défensive  »  (Cité  par  D.  Urquhart, 
ancien  premier  secrétaire  d'ambassade  à  Constantinople  :  La  France  devant  les  puis- 
sances (1840). 

Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  Ja  Russie  redoutait  la  guerre  parce  qu'elle  se  sentait  peu 
propre  à  l'entreprendre  pour  une  longue  durée  ! 

(2)  La  Russie  cherchait,  en  eiïet,  à  se  lier  avec  certains  États  de  l'Allemagne  occi- 
dentale, non  seulement  pour  s'étayer  davantage  au  regard  de  la  Prusse,  mais  encore 
pour  combattre,  dans  l'Allemagne  occidentale,  les  velléités  libérales. 
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sentiments  de  l'Angleterre  à  l'égard  de  la  France  s'étaient  manifestés 
hostiles  pendant  l'expédition  de  Grèce,  de  même  dans  les  événements 
d'Algérie.   L'intérêt  bien  entendu  de  la  France  ne  lui  commandait-il 
donc  pas  un  rapprochement  avec  la  Russie  ?  «  On  a  pensé  et  on  pense 
encore  que  l'alliance  anglaise  est  pour  le  gouvernement  une  alliance  de 
principes.  C'est  mal  connaître  l'Angleterre  que  de  croire  aux  principes 
politiques  de  son  Cabinet  ;  whigs  et  torys  n'ont  qu'une  politique,  la 
politique  commerciale,  et  ils  ne  peuvent  pas  en  avoir  d'autre.  L'Angle- 
terre doit  payer  chaque  année  sept  cent  millions  pour  l'intérêt  de  sa 
dette.  Le  sol  anglais  est  incapable  de  faire  face  à  cette  énorme  charge. 
C'est  le  commerce  du  monde  qui  doit  la  solder.  C'est  pour  cela  que  le 
produit  de  ses  douanes  monte  à  six  cents  millions,  c'est  pour  cela  que 
le  pavillon  anglais  flotte  sur  toutes  les  mers  ;  c'est  pour  cela  que  l'An- 
gleterre a  vingt-six  mille  navires  destinés  au  grand  commerce  et  cent 
vingt-cinq  mille  bâtiments  légers  destinés  au  cabotage,  ce  qui  donne 
un  total  de  cent  cinquante- et-un  mille  navires  et  suppose  une  inscrip- 
tion maritime  de  cinq  cent  mille  matelots.  C'est  pour  cela  que  la  supré- 
matie maritime  a  été  conquise  et  c'est  pour  maintenir  cette  suprématie 
que  l'ambition  do  l'Angleterre  ne  connaît  d'autres  bornes  que  celles  du 
monde  ;  c'est  pour  cela  qu'elle  occupe  les  positions  les  plus  importantes 
de  la  Méditerranée  et  qu'elle  consent  à  laisser  entre  les  mains  d'un  gou- 
vernement impuissant  celles  qu'elle  n'a  encore  pu 'saisir  ;  c'est  pour 
cela,  enfin,  qu'elle  a  brûlé  la  flotte  danoise  à  Copenhague,  la  flotte  égyp- 
tienne à  Navarin  et  qu'elle  aurait  brûlé  naguère,  comme  je  vous  l'avais 
prédit,  la  flotte  turque  de  la  Méditerranée,  si  l'amiral  Lalande  avait  cédé 
aux  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  l'amiral  Stopford.  ...  Je  main- 
tiens que  la  suprématie  maritime  de  l'Angleterre  est  le  véritable  ob- 
stacle à  l'équilibre  de  l'Europe  et  au  développement  de  la  puissance  et 
de  la  gloire  de  mon  pays.  Je  maintiens  que  la  suprématie  continentale 
de  la  Russie  n'était  pas  assez  imminente  pour  imposer  à  la  France  la 
pénible  tâche  de  lutter  avec  l'Angleterre  en  Orient  contre  la  marche 
des  siècles.  » 

Valmy  démontrait  ensuite  lumineusement  à  quel  point  la  poli- 
tique anglaise  et  la  politique  française  différaient  en  Orient.  «L'am- 
bassadeur français,  depuis  quatre  ans,  engageait  le  IDivan  à  ne  pas 
faire  la  guerre  à  Mehemet  Ali  ;  V ambassadeur  anglais  excitait  le  Sultan 
à  combattre.  En  voici  la  preuve  officielle.  Lord  Ponsomby,  dans  un 
mémorandum  adressé  à  la  Porte  le  3  mars  1836,  s'exprimait  dans  ces 
termes  :  «  Mehemet  Ali  a  provoqué  lui-même  la  nécessité  dans  laquelle 
est  le  Sultaiî  de  lui  faire  la  guerre.  Les  usurpations,  les  préparatifs  impor- 
tants militaires  dirigés  contre  le  Sultan,  ses  actes  multipliés  de  trahisott 
contre  son  souverain,  le  péril  mortel  dont  il  environne  le  trône  du  Sul- 
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tan,  telles  sont  les  causes  pour  lesquelles  le  Sultan  doit  lui  faire  la  guerre. 
Mehemet  Ali  est  donc  le  seul  auteur  et  le  seul  responsable  de  la  guerre  ; 
il  doit  être  débusqué  du  terrain  menaçant  sur  lequel  il  s'est  placé  lui- 
même,  ou  le  Sultan  doit  périr.  » 

Il  ajoutait  plus  loin  qu'en  présence  d'un  tel  état  de  choses,  l'Angle- 
terre dirait  à  Mehemet  Ali  :  k  Si  le  succès  est  pour  vous  dans  la  guerre 
contre  le  Sultan,  l'Angleterre  ne  vous  permettra  pas  de  recueillir  aucun 
fruit  de  ce  succès.  L'Angleterre  ne  vous  permettra  pas  de  détruire  la 
balance  des  pouvoirs  en  Europe.  L'Angleterre  ne  nous  permettra  pas  de 
forcer  le  Sultan  à  se  jeter  aux  pieds  de  la  Russie  et  à  devenir,  en  fait, 
son  vassal,  afin  de  s'assurer  sa  protection  contre  vous.  L'Angleterre  vous 
forcera  à  vous  arrêter  court  dans  votre  carrière.  L'Angleterre  vous 
obligera  à  abandonner  cette  position  qui  vous  met  à  même  de  renverser. 
le  Sultan,  et  conséquemment  de  produire  des  méprises  et  des  dangers 
infinis  pour  la  communauté  européenne.  L'Angleterre  peut,  à  sa  vo- 
lonté, briser  et  détruire  jusqu'au  dernier  vestige  de  votre  pouvoir  et 
vous  renvoyer  dans  le  désert.  » 

Depuis  le  jour  où  lord  Ponsonby  tenait  ce  langage,  il  n'en  a  pas 
changé.  Voilà,  Messieurs,  comment  se  manifeste  l'union  politique  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  en  Orient. 

Et  Valmy  retraçait  alors  la  plupart  des  péripéties  de  la  question 
d'Orient  depuis  dix- huit  mois  ;  «  Pendant  que  les  événements  marchai  nt, 
le  Cabinet  avait  négocié  et  il  avait  obtenu  sans  peine  de  chacune  des 
grandes  puissances  la  déclaration  officielle  qu'elles  voulaient  :  l'inté- 
grité de  l'Empire  ottoman;  je  dis  sans  peine,  car  aujourd'hui  tout  le 
monde  est  d'accord  pour  le  maintien  du  statu  quo.  Mais  le  Cabinet  ne 
voit  pas  ainsi  la  politique  ;  il  ne  voit  pas  non  plus  que  cette  déclaration 
d'intégrité  sera  un  embarras  pour  la  question  égyptienne.  »  De  fait, 
la  déclaration  d'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  fort  encouragée  par  la 
France,  semblait  contradictoire  avec  les  demandes  territoriales  consi- 
dérables qu'elle  faisait  pour  le  Vice-roi,  car  tout  portait  à  croire  que, 
tôt  ou  tard,  le  Pacha  ou  ses  descendants  s'émanciperaient  du  joug 
ottoman  :  c'était  là  ce  que  l'Europe  redoutait  le  plus.  Valmy  mettait 
donc  en  pleine  lumière  la  raison  essentielle  des  divergences  de  vues 
entre  les  puissances  et  la  France  qui  devait  alors,  ou  renoncer  à  réclamer 
l'intégrité  de  .'Empù^e  ottoman,  ou  accepter  de  laisser  seulement  l'Egypte 
à  Mehemet  Ali,  ainsi  que  le  demandaient  les  autres  pmssances.  Toute- 
fois Valmy  reconnaissait  que,  dans  la  situation  actuelle  de  la  Russie, 
elle  ne  voudrait  pas  conquérir  Constantinople.  «  La  position  qu'elle  a 
prise  suffisant  à  son  ambition,  car  elle  a  tous  les  avantages  de  la  con- 
quête sans  en  avoir  les  charges...  Si  quelqu'un  menace  l'intégrité  de 
l'Empire  ottoirian,  si  quelqu'un  retarde  la  solution  de  la  crise  orientale, 
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c'est  le  Cabinet,  car,  Messieurs,  c'est  ici  l'occasion  de  le  dire  :  les  affaires 
d'Orient  seraient  réglées,  si  le  Cabinet  avait  suivi  franchement  la  poli- 
tique de  conservation  ;  s'il  avait  cédé  aux  instances  du  Sultan  et  de  son 
ambassadeur,  on  ne  discuterait  plus  aujourd'hui  sur  l'intégrité,  et  tout 
serait  fini.  ..C'est  le  Cabinet  qui  suspend  en  ce  moment  la  solution  des 
affaires  d'Orient,  parce  qu'il  s'est  mis  dans  l'impossibilité  d'accepter 
celle  que  l'état  de  ses  alliances  rendait  inévitable.,..  Le  Cabinet  a  de- 
mandé aux  puissances  une  déclaration  d'intégrité,  on  lui  objecte  cette 
intégrité  ;  il  a  demandé  un  concert  ;  le  concert  s'est  fait  nettement  en 
dehors  de  lui  ;  il  n'a  été  d'accord  que  sur  un  point  avec  l'Angleterre, 
c'est  pour  administrer  à  l'Empire  ottoman  le  remède  empirique  d'une 
constitution  qui  a  plus  de  chances  d'éteindre  que  de  ranimer  les  restes 
d'une  vie  languissante.  » 

La  péroraison  de  ce  discours  fut  saluée  d'applaudissements  :  «  De 
quelque  côté  que  je  tourne  mes  regards  vers  le  monde,  je  vois  partout 
l'Angleterre  en  lutte  avec  vous.  En  Espagne,  elle  est  pour  le  mouvement 
et  vous  pour  la  résistance  ;  en  Afrique,  on  vous  fait  la  guerre  avec  ses 
fusils  ;  quelques-uns  disent  même  avec  ses  guinées.  En  Orient,  elle 
combat  ceux  que  nous  protégeons.  Partout,  je  suis  sûr  de  trouver  la 
preuve  que  cette  union  si  vantée  est  une  perpétuelle  ironie  de  la  part  de 
V Angleterre.  En  présence  de  ces  résultats  déplorables,  je  voudrais  qu'il 
fût  possible  de  changer  le  système  de  nos  alliances.  ...Je  voudrais  qu'on 
s'occupât  moins  d'une  suprématie  territoriale  qui  reste  encore  dans  un 
avenir  éloigné  et  je  voudrais  qu'on  songeât  sérieusement  à  contenir  une 
suprématie  maritime  qui  menace,  dès  à  présent,  tous  les  peuples  dans 
le  développement  de  leur  prospérité,  une  suprématie  orgueilleuse  qui 
donne  à  des  navires  marchands  l'audace  d'insulter  dés  navires  de  guerre. 
Le  Cabinet  se  trouve  fatalement  enchaîné  à  l'alliance  anglaise,  soit  par 
des  considérations  plus  puissantes  que  sa  volonté,  soit  par  l'impulsion 
libre  et  naturelle  de  son  aveuglement.  Alors*  il  faut  le  blâmer  d'avoir  mal 
compris  sa  position,  il  faut  le  blâmer  d'avoir  amené  la  France,  par  ses 
hésitations  et  ses  tâtonnements,  à  la  triste  nécessité  de  subir  la  poli- 
tique de  ses  alliés,  ou  de  perpétuer  les  crises  dans  lesquelles  s'engloutit 
l'Empire  ottoman  et  l'équilibre  de  l'Europe.  » 

Encore  une  fois,  pour  tous  les  motifs  que  l'on  sait,  l'alliance  russe 
était- elle  possible  ? 

La  presse  approuva  presque  unanimement  les  suggestions  de  Valmy 
au  sujet  d'une  alliance  avec  la  Russie  : 

Voici  les  principales  appréciations. 

La  France  :  «  M.  le  duc  de  Valmy  a  franchement  traité  la  question 
d'Orient  et,  dans  im  discours  très  remarquable  où  M.  de  Valmy  s'est 
montré  le  digne  successeur  de  M.  le  duc  de  Fitz- James,  il  a  déroulé  une 
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série  de  faits  d'une  haute  importance.  Comme  tous  les  esprits  éclairés, 
le  duc  de  Valmy  s'est  montré  l'énergique  adversaire  de  l'alliance  an- 
glaise, cette  alliance  monstrueuse  que  la  France  ne  peut  accepter  qu'aux 
dépens  de  son  honneur  et  de  ses  plus  chers  intérêts.  » 

Le  Constitutionnel  :  «  La  première  discussion  sur  les  affaires  étrangères 
a  jeté  quelque  éclat  ;  M.  de  Valmy,  qui  a  succédé  au  maréchal,  possède 
à  fond  la  question  orientale  et  il  eût  mérité  plus  d'attention  que  la 
Chambre  ne  lui  en  a  prêté.  » 

Le  Capitole  :  «  M.  de  Valmy  a  parlé  contre  l'alliance  anglaise  et  cela 
lui  allait  d'autant  mieux  que  son  nom  est  plus  national.  C'est  en  vain 
que  les  centres  ferment  l'oreille  à  cette  vérité  de  l'alliance  russe  ;  il  fau- 
dra bien  qu'ils  l'entendent,  mais,  par  malheur,  ils  ne  l'entendront 
qu'après  tout  le  monde.  » 

La  Gazette  de  France  :  «  M.  le  duc  de  Valmy  a  montré  la  fausse  poli- 
tique suivie  par  le  gouvernement  de  la  révolution  dans  cette  grande 
question  que  la  Restauration  avait  devinée  et  dont  elle  se  préparait  à 
tirer  tous  les  avantages.  » 

Mauguin  vint  à  son  tour  à  la  tribune  se  livrer  à  une  critique  très 
acerbe  de  la  politique  française.  «  L'Angleterre,  disait-il,  avait  cons- 
tamment étendu  sa  puissance  en  Europe  à  notre  détriment  :  elle 
s'était  établie  à  Aden  et  dans  le  golfe  Persique,  mais,  pour  se  frayer 
un  chemin  jusque-là,  il  fallait  disposer  de  l'Egypte  et  l'origine  de  la 
haine  de  l'Angleterre  contre  Mehemet  Ali  vient  de  ce  qu'il  refuse  de 
livrer  la  clef  de  ces   deux  passages.  » 

Comme  il  pressentait  l'avenir,  en  affirmant  :  «  la  Prusse  com- 
mande l'Allemegne  par  l'alliance  des  douanes,  grâce  à  laquelle  bien- 
tôt les  chefs  des  Etats  allemands  ne  seront  plus,  en  présence  de  la  Prusse, 
que  de  simples  préfets  ou  de  grands  vassaux  ».  Mauguin  annonçait 
aussi  le  rapprochement  des  grandes  Cours  d'Europe  contre  la  France. 

Enfin,  Lamartine  tint  l'assemblée  attentive,  en  attaquant,  avec 
une  éloquence  un  peu  âpre,  la  politique  française  dont  il  découvrait 
le  point  faible  ;  il  blâmait  le  ministère  «  d'avoir  réclamé  si  haut  le 
principe  de  l'intégrité  ottomane  quand  il  favorisait,  par  ses  négocia- 
tions, les  prétentions  contraires.  »  Il  le  blâmait  d'avoir  voulu  créer  une 
sorte  de  légitimité  arabe  en  Egypte  et  d'allumer  ainsi  entre  l'Angleterre 
et  l'Europe  une  guerre  d'un  siècle  «  car  l'Angleterre  aimerait  mieux  une 
guerre  d'un  siècle  dans  la  Méditerranée  que  l'anéantissement  de  son 
commerce.  » 

En  somme,  Lamartine  pensait  qu'il  fallait  en  finir,  même  au  prix 
du  partage  de  l'Empire  ottoman,  «  et  décider  une  fois  la  question 
que  de  vivre  des  années  dans  la  crainte  d'une  guerre  européenne.  » 
Mais  il  eut  pour  lui  l'assemblée  entière   quand  il   protesta  contre  les 


DISCUSSIONS   SUR    LA   QUESTION    d'orIENT    A    LONDRES    ET   A   PARIS      241 

traités  de  1815.  «  Il  est  une  pensée  qui  vit  dans  tous  les  cœurs  de 
France  et  dans  tous  les  esprits,  c'est  que  le  pays  est  mal  à  l'aise  dans  les 
limites  que  lui  ont  faites  les  traités  de  1815  ;  cette  réaction  de  la  ven- 
geance et  de  la  victoire  nous  a  resserrés  au-delà  de  ce  que  nous  devions 
être  ;  ces  traités  ne  sont  pas  éternels  et  un  jour  viendra,  si  la  question 
d'Orient  est  comprise  comme  elle  doit  l'être,  où  les  limites  de  notre 
territoire  reculeront  devant  des  négociations  bien  conduites.  » 

Lamartine  faisait,  lui  aussi,  de  l'agrandissement  de  la  France  sur  le 
Bhin  une  question  de  compen-sation  pour  l'affaiblissement  de  nos  in- 
térêts en  Orient,  en  cas  de  partage  de  la  Turquie.  Si  juste  que  soit 
cette  revendication,  nous  eûmes  déjà  l'occasion  de  faire  remarquer 
quelles  armes  elle  mettait,  en  ce  moment,  aux  mains  des  ennemis  de 
la  France.  Elle  risquait  de  susciter  au-delà  du  Rhin  une  recrudes- 
cence d'hostilité  contre  nous  et  de  contribuer  à  resserrer  l'unité  alle- 
mande (1). 

L'alliance  anglaise  si  vivement  attaquée  par  les  orateurs  précédents 
trouva  un  habile  défenseur  dans  M.  Thiers:  «Je  ne  rappellerai  |  as  que 
dans  une  question  toujours  pendante  en  Europe,  la  question  des  |_rin- 
cipes,  l'Angleterre  est  notre  alliée  naturelle.  Je  dirai  seulement  qu'en 
Orient,  elle  est  notre  alliée  nécessaire.  En  effet,  quelle  est  la  nation  qui 
est  la  plus  intéressée  à  ce  que  Constantinople  ne  soit  point  occupée  par 
la  Russie  ?  C'est  l'Angleterre.  »• 

Examinant  la  politique  de  la  Russie,  Thiers  considérait  que  si  elle 
ne  voulait  pas  que  les  clés  des  détroits  passassent  en  d'autres  mains, 
elle  ne  semblait  pas  avoir  sur  Constantinoj'le  de  projets  immédiats  (2), 
De  son  côté,  disait  Thiers,  le  Pacha  ne  semblait  pas  disposé  à  marcher 
sur  Constantinople,  parce  que  la  Russie  aurait  pu  l'y  devancer  et  donner 
le  signal  d'un  partage  dans  lequel  les  possessions  de  Mehemet  /  li  au- 
raient pu  s'effriter.  Mais  il  demandait  l'hérédité  des  provinces  qu'il  gou- 
vernait :  «  Il  est  certain  que  si  l'hérédité  eût  pu  entraîner  la  perte  de  l'Em- 
pire turc,  ou  l'affaiblir  comjdètement,  j'aurais  approuvé  qu'on  lui  ré- 
sistât, mais,  il  fau'  le  dire,  il  y  a  peu  d'esprits  raisonnables  qui,  de}  uis 
sept  ans,  n'aient  dit  qu'il  était  à  désirer  que  l'hérédité  fût  accordée,  car, 
au  fond,  ce  n'était  qu'un  simi,'le  mot.  En  fait,  le  pacha  d'Egypte  })0s- 
séde  les  provinces  ;  la  Turquie  a  bien  cru  qu'elle  pouvait  les  recouvrer, 
mais  personne  n'avait  de  doutes  sur  l'impossibilité  de  ce  fait,  et  si  quel- 
qu'un en  avait,  la  bataille  de  Nézib  les  aurait  levés.  La  Turquie  ne  peut 


(1)  Plusieurs  journaux  français  signalaient  que  dans  des  publications  allen>andes 
on  parlait  ouK>ertemen.i  du  partage  de  la  France. 

(2)  La  possession  de  Constantinople  n'en  restait  pas  moins  le  secret  désir  russe,  et 
notre  vraie  politique,  pour  contrecarrer  l'action  anglaise  en  Orient,  eût  été  un  accord 
russo-français. 
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pas  recouvrer  les  provinces  qu'elle  a  perdues.  Elle  ne  peut  pas  les  gou- 
verner. Que  devait-on  donc  conseiller  au  Sultan  ?  Qu'il  se  bornât  au 
magnifique  Empire  qui  s'étend  entre  les  Balkans  et  le  Taurus,  et  qui 
descend  entre  les  deux  mers.  Aujourd'hui,  l'Europe  ne  sera  tranquille 
que  lorsque  la  Turquie  aura  pris  son  parti  à  l'égard  de  l'Egypte  et  de  la 
Syrie  comme  à  l'égard  de  la  Grèce.  »  Thiers  reconnaissait  toutefois  que 
si  Ibrahim  succédait  seul  aux  possessions  de  Mehemet  Ali,  il  serait  im- 
possible à  la  Porte  de  les  reprendre.  Après  Nézib,  la  Turquie  était  sans 
armée  de  terre,  sa  flotte  avait  fait  défection  ;  le  Pacha  ne  demandait 
que  l'hérédité  de  ses  provinces,  et,  en  outre,  les  districts  d'Adana,  d'Orfa, 
et  de  Diarbékir.  Il  ne  réclamait  rien  au  delà  du  Taurus  qui  pût  menacer 
essentiellement  l'Empire  turc.  Il  fallait  laisser  le  Sultan  et  le  Vice-roi 
négocier  entre  eux.  «  Je  demande,  disait-il,  si  les  difficultés  qui  exis- 
taient entre  le  Sultan  et  le  Vice-roi  étaient  comparables  à  celles  qui 
divisent  aujourd'hui  les  puissances  et  s'il  n'y  aurait  pas  eu  un  bénéfice 
à  laisser  aller  la  question  toute  seule,  au  lieu  de  lui  substituer  une  ques- 
tion européenne  que  je  ne  sais  comment  on  pourra  arranger.  » 

Mais  si  le  raisonnement  de  Thiers  correspondait  aux  vues  de  la  France 
(on  n'avait  cessé,  en  effet,  de  préconiser  officiellement  ou  clandestine- 
ment un  accord  direct  entre  le  Sultan  et  le  Pacha),  comment  le  ministre 
conciliait-il  cette  situation  avec  l'alliance  anglaise  qu'il  souhaitait  tout 
haut  ?  Thiers  blâmait,  non  sans  raison,  l'intervention  des  jiuissances  à 
Constantinople,  mais  n'était-ce  pas  l'Angleterre  qui  en  avait  été  l'ar- 
dente instigatrice  ?  N'était-ce  pas  elle  qui  s'était  montrée,  tout  d'abord, 
la  plus  hostile  à  la  cause  de  Mehemet  Ali  ?  «  Quand  le  projet  de  confé- 
rence a  été  arrêté,  disait  Thiers,  à  peine  est-on  arrivé  aux  premières 
observations  qu'on  s'est  aperçu  que  l'Angleterre  voulait  reprendre  la 
flotte  turque  et  ne  pas  abandonner  la  Syrie  au  Pacha.  Le  Cabinet  fran- 
çais aurait  mieux  fait  de  s'assurer  d'abord  des  intentions  de  r.^nglo- 
terre.  »  On  a  vu  que  ces  intentions  avaient  été,  dès  le  début,  en  formelle 
contradiction  avec  celles  delà  France.  N'était-ce  pas  la  raison  dominante 
du  rapprochement  chaque  jour  plus  visible  de  Londres  et  de   Péters- 
bourg,  auquel  Thiers  faisait  allusion  ?  «  Je  ne  crois  pas,  disait-il,  qu'il 
soit  difficile  de  s'entendre  avec  l'Angleterre  ;  nos  différends  avec  elle  ne 
peuvent  jamais  être  le  résultat  que  d'un  malentendu.  » 

Thèse  peu  soutenable,  à  la  vérité.  Nous  étions  alors,  sur  tous  les 
points  du  globe,  en  rivalité  avec  Londres.  Les  orateurs  précédents 
l'avaient  suffisamment  démontré.  Thiers  déclarait,  en  outre,  être  ]  ar- 
tisan de  l'alliance  anglaise  à  cause  de  «  la  communauté  de  isrincii  es  ». 
On  peut  avancer  sans  témérité  que  la  Cour  et  la  haute  société  anglaise 
professaient  peu  de  sympathie  pour  la  Monarchie  de  juillet.  Thiers, 
lui-même,  avouait  implicitement  :  «  Rappelez  vos  souvenirs,  disait-il,. 
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sur  la  cause  de  la  haine  profonde  qui  a  séparé  la  France  de  l'Angle- 
terre. Vous  la  trouverez  dans  la  crainte  que  la  révolution  française  avait 
inspirée  à  l'aristocratie  anglaise.  «  Certes,  notre  révolution  de  juillet 
avait  trouvé  des  échos  dans  l'âme  du  peuple  anglais,  et  c'est  beaucoup 
par  son  impulsion  que  l'Angleterre  s'était  rapprochée  de  la  France. 
La  lutte  de  principes  pouvait  donc  être  assez  malaisée  à  la  rigueur, 
entre  nous  et  le  peuple  anglais,  mais  où  Thiers  se  trompait  lourde- 
ment, c'est  lorsqu'il  estimait  que  «  la  lutte  d'intérêts  »  lui  semblait 
aussi  impossible.  Tout  contredisait  cette  assertion  étrange.  La  presse 
anglaise  elle-même  y  donnait  un  démenti  formel.  Le  Morning  Chro- 
nicle  déclarait  que  :  «  La  véritable  cause  de  la  querelle  entre  la 
France  et  l'Angleterre  est  la  contradiction  de  leurs  intérêts  en  Syrie 
et  en  Egypte  et  dans  toute  la  Méditerranée  (1).  »  Voilà  ce  qui  était 
difficile  de  concilier  avec  les  paroles  de  Thiers. 

Le  Morning  Chronicle  traitait  ensuite  la  question  à  fond.  Selon  lui, 
dans  l'affaire  d'Orient,  la  question  pour  le  ministère  anglais  était 
celle-ci:  «Comment  empêcher  que  l'Empire  turc  ne  tombe  sous  la  pro- 
tection de  la  Russie  ?  »  Pour  cela,  il  était  deux  moyens  :  s'opposer  à  la 
Russie  ou  coopérer  avec  elle.  Le  second  moyen  ayant  obtenu  le  con- 
sentement du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  il  devenait  inutile  de  dis- 
cuter le  premier,  «  La  Russie,  dit  le  Morning  Chronicle,  offre  aux  autres 
puissances  de  coopérer  avec  elles  sous  des  conditions  qui  ne  sont  de 
nature  à  donner  à  aucune  d'elles  une  prépondérance  illégitime  dans  la 
solution  de  la  question...  Nous  apprécions  pleinement  l'habile  exposi- 
tion faite  par  M.  Thiers  des  avantages  qui  doivent  résulter  de  l'union 
des  deux  pays.  Mais  ces  avantages  fussent-ils  dix  fois  plus  considéra- 
bles, il  serait  impossible,  littéralement  impossible,  à  un  ministre  an- 
glais de  conserver  cette  alliance,  si  cette  conservation  devait  avoir 
pour  condition  notre  coopération  à  la  politique  de  la  France  dans  la 
question  d'Orient. 

Si  l'Angleterre  adoptait  la  politique  de  la  France,  ce  ne  serait  pas  la 
paix,  mais  la  guerre  et  la  guerre  immédiate  qui  en  serait  le  résultat. 
Nous  regardons  cela  comme  inévitable.  La  politique  de  la  France  est 
d'autoriser  Ibrahim  à  persister  dans  ses  demandes.  Du  moment  où 
Mehemet-Ali  Pacha  se  porte  en  avant,  une  armée  russe  entre  en  Asie- 
Mineure  et  une  flotte  russe  dans  le  Bosphore.  Le  premier  expédient  de 
la  politique  de  la  France  est  de  forcer  le  passage  des  Dardanelles  au 
moyen  des  flottes  combinées.  Nous  ne  pensons  pas  que  cela  soit  prati- 
cable, car,  avant  que  les  ordres  qui  seraient  donnés  à  ce  sujet  fussent 
arrivés    dans  le  Levant,  ou   fussent   même   partis  de   l'amirauté,    la 

(1)  Morning  Chronicle,  lévrier  1840, 
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Chambre  des  Communes  aurait  refusé  les  moyens  d'exécuter  un  pareil 
ex:  loit.  Sous  quel  prétexte  le  gouvernement  pourrait-il  justifier  une 
déclaration  de  guerre  contre  la  Russie  ?  Cette  déclaration  était-elle  né- 
cessaire pour  assurer  l'intégrité  de  la  Turquie  ?  Au  contraire,  son  but 
est  de  démembrer  la  Turquie.  Est-elle  rendue  nécessaire  par  quelque 
prétention  exclusive  de  la  Russie,  ou  par  le  refus  de  la  Turquie  d'accepter 
la  protection  combinée  de  toutes  les  puissances  européennes  ?  Nulle- 
ment. Où  donc  est  la  nécessité  de  la  guerre  ?  Proposez  au  moins 
quelque  avantage  qui  puisse  en  résulter  ?  La  réponse  constante  en  cela 
est  :  «  Nous  conserverons  l'alliance  française  et  nous  empêcherons  les 
Russes  d'aller  à  Constantinoj  le.  »  Non,  vous  ne  ferez  pas  la  première 
de  ces  choses  et  vous  n'empêcherez  pas  la  seconde.  Loin  d'empêcher 
les  Russes  d'aller  à  Constantinople,  la  politique  de  la  France,  si  elle 
était  adoptée  par  l'Angleterre,  les  y  amènerait  infailliblement,  et  avec 
le  caractère  le  |  lus  dangereux  sous  lequel  ils  puissent  se  présenter, 
celui  de  protecteurs  exclusifs  de  la  Turquie  contre  V Angleterre  et  la 
France  ! 

Quant  à  la  conservation  de  l'alliance  française,  nous  pourrions,  en 
effet,  la  conserver,  après  que  nous  aurions  démantelé  les  châteaux  des 
Dardanelles  ou  perdu  nos  vaisseaux  dans  cette  tentative,  après  avoir 
jeté  la  jTurquie,  ou  ]  lutôt  ses  débris,  pieds  et  poings  liés  aux  pieds  de  la 
Russie,  après  que  nous  aurions  réconcilié  les  intérêts  rivaux  des  Cabinets 
de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg,  et  lorsque  nous  aurions  eu  fait  tant 
de  choses  pour  conserver  l'alliance,  nous  nous  trouverions  précisément 
au  point  où  nous  sommes  aujourd'hui,  c'est-à-dire  en  discussion  avec 
notre  alliée  sur  les  prétentions  de  Mehemet  Ali.  Voilà  ce  qui  rend  pour 
nous  im  ossitle  et  impolitique  la  ligne  recommandée  par  la  France, 
Une  marche  aussi  ruineuse  pour  la  Turquie  et  aussi  funeste  aux  intérêts 
de  l'Angleterre,  fût-elle  même  recommandée  par  le  ministère,  ne  serait 
jamais  sanctionnée  par  le  Parlement  (1).  » 

Dans  un  autre  article,  le  Morning  Chronicle  abordait  la  question 
d'Alger  et  se  plaignait  vivement  que  la  majorité  de  la  Chambre  des 
dé]  utés  française  fût  disposée  à  fonder  sur  le  territoire  de  l'ancienne 
régence  d'Alger  un  emiûre  africain. 

Vraiment  Thiers  tombait  fort  mal  en  parlant  de  la  concordance  des 
intérêts  franco-anglais. 

Autant,  au  commencement  du  xx^  siècle,  l'alliance  anglaise  s'impo- 
sait à  la  France  en  présence  d'une  Allemagne  menaçante,  autant  rien 
n'indiquait,  en  1840,  que  les  intérêts  anglais  fussent  en  concordance 
avec  ceux  de  la  France.  Nous  nous  étions  tournés  vers  l'Angleterre  parce 

(1)  Morning  Chronicle,  février  1840. 
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que  nous  avions  l'Europe  entière  contre  nous.  Cette  situation  avait 
incontestablement  affermi  la  Monarchie  de  juillet  ;  mais  voilà  que  l'An- 
gleterre s'écartait  de  nous  de  jour  en  jour.  Elle  allait  faire  bloc  contre 
nous,  qui  alors  nous  trouverions  seuls.  Etait-ce  là  ce  que  Thi ers  appelait 
une  concordance  d'intérêts  ?  Nous  devons  reconnaître  que,  en  1829, 
notre  situation  extérieure  était  tout  autre  ! 

Thiers  termina  enfin  son  discours  en  citant  les  paroles  récentes  de 
Odilon  BaiTot  :  «  Rendez-nous  V enthousiasme  de  1830  et  nou  deman- 
derons ce  que  nous  demandions  alors.  »  Eh  bien,  s'écria  Thiers,  je  dis 
à  mon  tour  :  «  Qu'il  y  ait  un  jour  un  grand  intérêt  patriotique,  un 
intérêt  de  dignité  nationale,  et  l'enthousiasme  de  1830  renaîtra  aussi 
grand  qu'il  fut  alors  1  » 

On  ne  peut  pas  mettre  en  cause  le  patriotisme  de  Thiers,  non  plus 
que  sa  remarquable  intelligence;  mais  il  était  jeune  et  ambitieux,  il  lui 
fallait  donner  des  gages  à  son  parti,  terrible  nécessité  qui,  trop  souvent, 
modifie  les  paroles  et  les  actes  des  hommes  politiques  dans  un  sens 
contraire  à  leurs  vuess  ou  à  leurs  sentiments  !  Il  n'était  d'ailleurs  pas 
permis  de  nourrir  des  illusions  sur  les  rapports  actuels  de  l'Angleterre 
_et  de  la  France  à  l'heure  même  où,  d'après  une  correspondance  de  Lon- 
dres (1),  publiée  dans  la  Quotidienne,  «le  silence  gardé  par  la  reine  Vic- 
toria sur  les  rapports  de  l'Angleterre  avec  le  Cabinet  des  Tuileries  était 
vivement  ressenti  par  les  conseillers  intimes.  Les  feuilles  les  plus  dé- 
vouées au  parti  de  la  Cour  en  font  tristement  l'aveu.  »  Le  Journal  des 
Débats  lui-même  déclarait  :  «  Nous  n'affecterons  pas  de  passer  sous  si- 
lence l'omission  que  le  gouvernement  anglais  a  cru  devoir  faire  du  nom 
de  la  France.  » 

La  Presse  remarquait  plus  amèrement  encore  :  «  Le  nom  de  la  France 
n'est  mf'me  pas  prononcé.  Ce  n'est  pas  là  seulement  de  l'indifférence, 
c'est  du  dédain  !  Et  nous  rougissons  d'avoir  à  écrire  un  pareil  mot.  Oui, 
c'est  du  dédain  et  ce  dédain,  dans  quelles  conditions  se  manifeste-til  ? 
Alors  que  le  Cabinet  du  12  mai  vient  de  mettre  dans  la  bouche  du  Roi 
les  témoignages  d'une  cordialité  affectée  à  l'égard  de  l'Angleterre.  Ainsi, 
on  ne  nous  a  fait  faire  des  avances  si  formelles  que  pour  donner  plus 
d'éclat  au  silence  gardé  à  notre  égard,  et  de  tant  de  phrases  élogieuses 
consacrées  à  l'alliance,  nous  ne  retirons  qu'un  affront  !...  Jamais  le 
représentant  d'un  grand  pays  n'avait  été  traité  comme  l'est,  depuis 
quelque  temps,  à  Londres,  M.  le  général  Sebastiani.  C'est  à  qui  lui  ca- 
chera la  véritable  tendance  des  négociations  ;  c'est  à  qui  s'étudiera  à  ne 
tenir  aucun  compte  de  sa  présence,  de  ses  démarches,  de  son  inter- 
vention 1...  » 

(1)  20  janvier  1840. 
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La  part  faite  des  exagérations,  il  ne  manquait  pas  de  vérité  dans 
ces  réflexions. 

Le  Capitule  émettait  aussi  ses  réflexions  :  «  L'Angleterre  a  toujour» 
été  et  demeurera  toujours  l'irréconciliable  ennemie  de  la  France.  La 
position  géographique  des  deux  peuples  et  l'opposition  de  tous  leurs 
intérêts  les  condamnent  à  une  rivalité  éternelle...  Le  gouvernement 
britannique  n'est  demeuré  notre  allié  que  pour  nous  empêcher  de  devenir 
celui  de  la  Russie.  Il  s'est  efîorcé  de  rendre  cette  alliance  impossible,  en 
nous  liant  par  des  engagements  anticipés  que  nous  ne  pouvions  rompre 
sans  paraître  manquer  à  la  bonne  foi...  Aussitôt  qu'il  s'est  aperçu  que  la 
France  ouvrait  les  yeux  et  commençait  à  comprendre  ses  véritable» 
intérêts,  il  a  abandonné  l'amitié  française,  sans  hésitation,  sans  motifs, 
sans  excuses  et  s'est  tourné  du  côté  de  la  Russie.  » 

Mais  si  l'on  voulait  avoir  une  idée  exacte  de  l'opinion  anglaise,  il  suffi- 
rait de  lire  l'article  publié  à  la  fin  de  janvier  par  le  Morning  Chronicle. 
Bien  qu'il  considérât  comme  acceptées  les  propositions  Brunow  contre 
lesquelles  nous  savons  que  l'Angleterre  faisait  à  cette  heure  de  sérieuses 
objections,  nous  pensons  que  l'importance  de  cet  article  vaut  qu'on  le  cite 
en  entier:  «  Les  journaux  de  Paris  ne  s'occupent  que  des  négociations  entre 
M.  de  Brunow  et  le  gouvernement  anglais.  Jeudi,  la  nouvelle  est  arrivée  à 
Paris  que  les  propositions  de  M.  de  Brunow  avaient  été  acceptées,  et  les 
journaux  de  vendredi  traitent  la  question  d'une  manière  qui  nous  étonne. 
Tout  en  déclarant  ne  pas  connaître  la  nature  des  propositions  de  M.  de 
Brunow,  ils  dénoncent  leur  acceptation  comme  une  mesure  monstrueuse, 
ime  sorte  de  déclaration  de  guerre,  en  un  mot  la  ruine  générale  de 
l'équilibre  européen.  Supposons  la  Russie  et  l'Angleterre  d'accord  sur 
un  projet  de  règlement  de  la  question  d'Orient,  et  nous  ne  doutons  pas 
de  cet  accord  ;  d'où  vient  l'étonnement  des  feuilles  parisiennes  ?  Depuis 
cinq  mois,  n'est-il  pas  notoire  que  l'Angleterre  a  adopté  une  ligne  poli- 
tique contraire  aux  prétentions  de  Mehemet  Ali  ?  N'est-ce  pas  la  même 
politique  professée  dans  la  note  collective  présentée  par  les  cinq  puis- 
sances, y  compris  la  France,  à  Constantinople  ?  Quelle  est  la  proposition 
de  M.  de  Brunow  ?  Nous  parlons  du  principe  et  non  des  détails.  C'est 
simplement  l'exécution  des  engagements  pris  dans  la  note  collective. 
Dès  le  principe,  le  but  de  l'Angleterre,  de  la  Russie,  de  l'Autriche,  de  la 
Prusse,  a  été  de  conserver  l'intégrité  de  la  Turquie.  Tel  a  été  également 
le  but  avoué  de  la  France.  Mais  lorsque  la  France  vient  à  expliquer  ce 
qu'elle  entend  par  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  elle  comprend  le 
partage  des  provinces  dont  il  se  compose,  la  création  d'un  empire  dans 
un  empire,  l'agrandissement  d'un  vassal  ambitieux  en  présence  de  qui 
le  Sultan  ne  serait  plus  que  l'impuissant  Pacha,  d'un  empire  dénué  de 
tout  élément  de  stabilité,  au  delà  de  la  vie  de  son  maître,  déjà  vieux  et 
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cassé,  et  dont  Ja  fondation  serait  le  prélude  d'une  guerre  européenne, 
dans  un  avenir  peu  éloigné.  Les  autres  puissances  ne  s'associent  pas  à 
cette  interprétation  de  V  intégrité  de  la  Turquie. 

Dès  lors,  si  la  France  persiste,  contrairement  à  ses  promesses,  con- 
trairement, selon  nous,  à  ses  propres  intérêts,  et  malheureusement  pour 
les  intérêts  de  la  Turquie,  à  refuser  de  prendre  part  au  règlement  de  la 
question,  à  qui  la  faute  ?  A  l'animosité  personnelle  de  lord  Palmerston, 
disent  certains  journalistes  français.  Cette  absurdité  est  trop  flagrante 
et  les  présomptions  qui  lui  servent  de  base  sont  trop  futiles  pour  qu'il 
soit  besoin  de  les  réfuter  sérieusement.  L'Angleterre  a  été  prévenue  par 
M.  Thiers,  et  elle  est  de  nouveau  prévenue  par  le  Constitutionnel,  des 
dangers  d'une  alliance  russe  ;  mais  il  faut  remarquer  que  ces  avertisse- 
ments avaient  pour  but  d'appeler  l'attention  sur  Constantinople  seule- 
ment. Or,  la  question  du  Bosphore  n'est  pas  l'unique,  n'est  pas  la  plus 
importante  question  ;  non,  la  question  principale  était  celle  de  savoir 
si  les  puissances  européennes  devaient  tolérer  les  prétentions  de  Mehemet 
Ali. 

L'Angleterre,  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche  sont  d'accord  sur  cette 
question  et  nous  conservons  encore  l'espoir  que  la  France  ne  voudra 
pas  s'isoler.  Dans  toute  sa  politique  récente,  qui  a  été  si  mal  dirigée,  la 
France  a  été  la  dupe  de  Mehemet  Ali,  car  le  Cabinet  français,  quelque 
désir  qu'il  éprouve  de  voir  Mehemet  Ali  consentir  à  un  arrangement, 
recule  devant  toute  idée  de  coercition.  Mehemet,  qui  sait  cela,  a  eu 
l'audace  de  braver  les  injonctions  de  toutes  les  puissances,  y  compris  la 
France  elle-même.  En  commençant  les  négociations  concernant  la  ques- 
tion d'Orient,  Louis- Philippe  avait  fait  les  plus  brillantes  promesses  à 
l'Angleterre,  en  sorte  que  l'on  aurait  dû  compter  sur  une  identité  de 
vues  des  deux  Cabinets.  Mais  plus  tard,  Louis- Philippe  n'a  pas  voulu 
entendre  parier  de  mesures  de  coercition.  Mais  dans  cette  complication 
de  la  question  d'Orient,  dans  cet  éloignement  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre, on  voit  figurer  d*autres  partis  que  le  ministère  français  ou  la  Cour  ; 
la  presse  a  décidé  qu'on  ne  prendrait  en  considération  aucun  vœu  for- 
mulé par  l'Angleterre,  que  Mehemet  serait  soutenu  à  tout  prix  et  que 
si  la  France  était  forcée  d'' opter  entre  V alliance  du  Pacha  ou  de  V Angle- 
terre, elle  devrait  se  prononcer  pour  la  première.  Pour  un  ministère  comme 
celui  du  maréchal  Soult,  qui  ne  s'appuie  sur  aucun  parti  et  qui  n'existe 
que  par  l'opinion  publique,  de  pareils  arguments  étaient  irrésistibles  ; 
aussi  les  a-t-il  acceptés  avec  toutes  leurs  conséquences. 

Le  gouvernement  français  fait,  en  ce  qui  concerne  Mehemet  Ali,  des 
propositions  qui  ne  sauraient  être  acceptées  par  V  Angleterre  ni  par  aucune 
des  autres  puissances.  Tout  ce  que  les  autres  puissances  pourraient  faire 
pour  ne  pas  blesser  la  France,  ce  serait  de  laisser  les  choses  dans  le  statu 
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guo.  La  France  ne  peut  espérer  plus.  Mais  si  l'ancien  statu  quo  oriental, 
sans  arrangement  définitif,  obligeait  la  Turquie  et  l'Egypte  à  maintenir 
sur  pied  des  forces  considérables,  dans  la  crainte  d'une  collision,  les 
puissances  européennes  seraient  forcées  d'en  faire  autant.  Les  budgets 
s'élèvent  à  des  sommes  énormes.  De  mois  en  mois,  on  renforcerait  les 
flottes,  et  nous  aurions  bientôt  tous  les  fardeaux  et  plus  que  l'incerti- 
tude de  la  guerre.  Cet  état  de  choses  est  impossible.  » 

Il  faut  rapprocher  de  cet  article  certaines  paroles  assez  aigres  pro- 
noncées contre  la  France  dans  les  Chambres  anglaises.  Au  cours  de  la 
discussion  du  budget  de  la  marine,  le  6  février,  à  la  Chambre  des  Lords' 
quelques  orateurs  avaient  dénoncé,  en  l'exagérant,  le  développement 
de  la  marine  française  et  vivement  insisté  pour  que  la  marine  anglaise 
ne  restât  pas  inactive  dans  cette  voie.  Le  21  février,  la  question  avait 
été  reprise  à  la  Chambre  des  Communes  par  Sir  R.  Peel,  et  Moore  O. 
Ferrall,  en  présentant  le  budget  de  la  marine,  se  fit  applaudir  vivement 
à  ces  paroles  : 

«  En  1839,  les  bâtiments  de^guerre,  frégates  et  vaisseaux  s'élevaient  au 
chiffre  de  224.  Maintenant,  ils  sont  au  nombre  de  239,  et  le  gouverne- 
ment vient  de  demander  à  la  Chambre  pour  le  service  de  la  marine  un 
crédit  de  6.461.000  1.  et  mille  hommes  de  plus.  L'accroissement  que  ne 
cesse  de  prendre  la  marine  en  France  est  une  des  raisons  qui  rendent 
nécessaire  ce  crédit  extraordinaire.  L'allocation  de  cette  année  servira 
à  acheter  le  matériel  nécessaire,  de  telle  sorte  que,  dans  une  circonstance 
subite  et  imprévue,  la  marine  anglaise  serait  en  état  de  tenir  la  mer.  » 
L'orateur  terminait  en  demandant  le  crédit  spécifié  et  le  chiffre  de 
trente-cinq  mille  hommes  pour  le  service  de  la  marine  :  «  Bien  que  l'on 
cherche  à  rabaisser  l'importance  de  nos  forces  navales,  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  l'état  des  cadres  de  la  marine  permettrait  à  l'Angleterre 
de  mettre  sur  pied,  dans  l'espace  de  quelques  mois,  le  double  de  celles 
de  toute  autre  puissance.  » 

Nous  avons  vu,  par  les  explications  du  gouvernement  français,  que, 
non  seulement  nos  forces  en  Orient  n'égalaient  pas  celles  de  l'Angle- 
terre, mais  qu'elles  leur  étaient  même  fort  inférieures. 

Palmerston,  à  la  vérité,  avait  répondu  à  ces  suggestions  en  termes 
dignes  et  mesurés,  où  entrait  même  l'éloge  de  la  France,  mais  il  était 
permis  de  croire  —  eu  égard  à  l'attitude  de  l'Angleterre  envers  la 
France  —  de  penser  que  le  ministre  anglais  voulait  surtout  sauver  les 
apparences. 

Ce  fut  un  membre  de  la  Chambre,  Hume,  qui  exposa  avec  le  plus  de 
netteté  la  situation  :  «  Je  demanderai  au  ministère  comment  il  a  pu 
faire  dire  à  la  Reine  dans  le  discours  du  trône  qu'elle  recevait  des  puis- 
sances étrangères  les  assurances  les  plus  amicales.   En  présence  de  ces 
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déclarations  toutes  pacifiques,  nous  voyons  aujourd'hui  le  ministère 
appeler  à  grands  cris  l'établissement  du  pied  de  guerre.  Une  chose  me 
paraît  surtout  déplorable,  c'est  l'intervention  intempestive  du  gou- 
vernement anglais  dans  les  affaires  d'Orient.  Si  l'on  remarque  aujour- 
d'hui entre  les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  une  certaine 
froideur,  la  véritable  cause  du  refroidissement  tient  à  ce  que  V  influence  de 
la  Russie  domine  en  Angleterre.  » 

Les  incidents  regrettables  se  multipliaient  en  ce  moment  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Le  24  février,  une  très  vive  discussion  s'éle- 
vait à  la  Chambre  des  Lords  au  sujet  de  la  location  à  la  France  d'un 
hôpital  et  d'un  entrepôt  dans  l'île  du  Roi  à  Port-Mahon.  Le  comte 
de  Clarendon  prétendait  que  :  «  L'entrepôt  et  l'hôpital  avaient 
d'abord  été  loués  aux  Américains.  Depuis,  le  gouvernement  espagnol 
a  continué,  d'une  manière  singulière,  le  bail  aux  Français  qui  vou- 
laient établir  dans  cette  île  un  dépôt  de  charbon...  Il  a  été  demandé 
au  gouvernement  français  des  explications  sur  ses  vues,  au  sujet  de 
cette  place.  La  réponse  a  été  que  le  gouvernement  français  ne  vou- 
lait en  faire  qu'un  dépôt  de  charbons.  Il  n'y  a  pas  d'objections  sé- 
rieuses à  soulever  contre  cet  arangement.  »  Néanmoins  les  suscepti- 
bilités restaient  très  vives  à  la  Chambre  des  Lords,  où  l'on  craignait 
que  la  France  ne  voulût  menacer  Gibraltar. 

Une  lettre  d'Athènes,  en  date  du  4  février,  publiée  le  2  mars  par  la 
Quotidienne,  donnait,  d'autre  part,  sur  la  politique  méditerranéenne  de 
l'Angleterre,  ces  détails  caractéristiques  :  «  Si  le  gouvernement  anglais 
ne  peut,  en  ce  moment,  s'établir  sur  la  côte  d'Afrique,  il  a  des  émissaires 
qui  parcourent  l'Empire  du  Maroc  et  les  provinces  de  l'Algérie  pour 
exciter  et  encourager  les  peuples  de  ces  contrées  à  faire  une  guerre  d'ex- 
termination à  la  France,  et  comme  tous  les  moyens  lui  sont  bons  pour 
parvenir  à  son  but,  il  fournit  aux  Arabes  toutes  les  armes  et  munitions 
de  guerre  dont  ils  ont  besoin...  » 

Il  fallait  se  rendre  à  l'évidence.  La  rivalité  franco-anglaise  se  manifes- 
tait partout  plus  aiguë  que  jamais.  Et  c'est  à  cette  heure  même  où  les 
événements  démentaient  le  discours  récent  de  Thiers,  que  Louis-Phi- 
lippe l'appelait  au  pouvoir  I... 


CHAPITRE  VIII 


L  ISOLEMENT    Dl    LA   FRANGE 


Le  ministère  Soult  venait  d'être  renversé  sur  la  proposition  d'une 
nouvelle  dotation  pour  le  duc  de  Nemours  i  mais  on  peut  avancer  que  la 
question  d'Orient  n'était  certes  pas  étrangère  à  l'hostilité  que  la  Chambre 
avait  montrée  au  ministère  et  que  les  débats  récents  avaient  mise  en 
lumière.  Thiers  remplaçait  Soult.  Nous  savons  quelles  étaient  ses  idées.  La 
France  adoptait  une  attitude  de  décision  et  de  fermeté.  Programme  diffi- 
cile à  réaliser  en  présence  d'une  Europe  liguée  contre  nous,  en  dépit  des 
déclarations  mielleuses  de  quelques  diplomates  étrangers.  Les  senti- 
ments de  la  Prusse  se  ressentaient  du  souvernir  d'Iéna,  et  aussi  de 
l'agitation  révolutionnaire  permanente  que  le  ministre  sarde  à  Berlin 
dépeignait  ainsi  le  3  mars  1840  (1)  :  «  Un  personnage  en  place  auquel 
je  demandais  ce  qu'il  pensait  du  nouveau  ministère  en  France,  m'a  ré- 
pondu que,  quelque  nom  que  portassent  les  ministres,  ils  sont  tous  à 
peu  près  de  même  et  les  uns  ne  valent  pas  mieux  que  les  autres.  »  Devant 
de  telles  appréciations,  choisies  entre  tant  d'autres,  comment  expliquer 
l'admiration  que  professaient  alors  pour  la  Prusse  tant  de  nos  écri- 
vains illustres,  dont,  en  tête,  Michelet  (2)  ? 


(!)  Archives  d'Etat  à  Turin. 

(2)  On  a  le  droit  de  douter  de  la  sincérité  du  gouvernement  prussien  quand,  par  la 
boucKe  du  prince  de  Wittgenstein,  il  répondait  à  Bresson,  qui  se  plaignait  de»  agis- 
sements du  Tsar  à  l'égai'd  de  la  France  :  «  Laissez-le  dire  et  laissez-le  faire.  11  ne  peut 
pas  passer  par-dessus  l'Allemagne  pour  aller  jusqu'à  vous.  Ce  sont  de  vains  mots  et 
rien  de  plus...  Nous  ne  nous  laisserions  ni  traverser,  ni  entraîner  »  (Bresson  à  Thiers, 
17  mars  1840). 

Or,  quelques  semaines  après,  la  Prusse  allait  faire  bloc  contre  la  France  avec  la  Rus- 
sie !  11  est  certain,  toutefois,  que  la  Prusse  désirait  plus  ardemment  que  jamais  la  paix. 
Lorsque,  le  29  mars  1840,  Werther  déclarait  à  Bresson  que  «  «  toute  tentative  de  mettre 
la  France  à  l'écart,  lui  avait  toujours  paru  impraticable,  qu'il  en  avait  parlé  dans  c» 
sens  à  M,  de  Brunow,  lors  de  son  passage  à  Berlin  et  que  si  la  Prusse    et    l'Autrich» 
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Quant  à  Bresson,  il  écrivait,  le  l^r  mars  1840,  que  le  nouveau  Cabinet 
français  était  fort  bien  vu  en  Prusse  (1).  «  Depuis  1830,  le  roi  de  Prusse 
a  considéré  le  Roi  des  Français  comme  la  garantie  de  l'ordre  et  de  la 
paix.  S.  M.  ne  cesse  de  former  des  vœux  pour  la  prospérité  et  la  durée 
de  son  règne  ;  dans  la  tranquillité  et  le  bonheur  de  la  France,  elle  voit 
des  gages  de  la  tranquillité  et  du  bonheur  de  la  Prusse.  Elle  s'associe 
aux  joies  et  aux  chagrins  que  le  Roi  éprouve  et  le  vote  sur  la  dotation 
de  M.  le  duc  de  Nemours  lui  a  causé  une  impression  pénible,  parce  qu'elle 
a  supposé  que  le  Roi  en  avait  été  affligé.  »  En  comparant  les  deux 
rapports  des  agents  sarde  et  français,  l'erreur  des  nôtres  apparaît  évi- 
dente. Ils  purent  le  reconnaître  après  la  crise  de  1840. 

Jusqu'ici  toutefois,  la  Prusse  n'avait  pas  armé.  Un  rapport  du  préfet 
du  Bas- Rhin  au  ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  11  mars  1840,  éta- 
blissait que  nulle  part,  les  garnisons  n'avaient  été  augmentées  en  Prusse 
rhénane.  Mais  la  crainte  d'une  agitation  en  France  se  faisait  déjà  jour  en 
Prusse,  puisque  le  même  rapport  constatait  que  «  dans  toutes  les  villes, 
la  police  des  voyageurs  se  faisait  avec  une  extrême  sévérité.  »  Nous  ver- 
rons plus  loin  les  craintes  de  la  Prusse  augmenter. 

Vingt  jours  après,  un  nouveau  rapport  du  préfet  du  Bas- Rhin  le 
laissait  entrevoir  :  «Au  milieu  des  hommes  mêmes  qui  redoutent  le  choc 
de  l'Allemagne  avec  la  France,  vit  une  jeunesse  qui  aspire  à  voir  la  Con- 
fédération germanique  réunie  sous  un  sceptre  unique.  Toutefois,  la  poli- 
tique est  assoupie.  On  a  les  yeux  sur  la  France  et  c'est  d'elle  que  partira 
désormais  tout  signal  de  guerre.  Les  pays  catholiques  prussiens  parais- 
sent être  les  seuls  dont  les  sympathies  se  dirigent  vers  nous.  » 
,  Alors  que,  comme  nous  l'avons  vu,  la  Prusse  faisait  en  Rhénanie  une 
politique  protestante  pour  y  atténuer  les  sympathies  pour  la  France, 


avaient,  sur  la  demande  de  l'Angleterre,  adressé  à  leurs  plénipotentiaires  des  pouvoirs 
pour  adhérer  à  un  arrangement,  elles  ne  l'avaient  fait  que  dans  la  persuasion  que  la 
France,  voyant  les  quatre  Cours  d'accord,  se  réunirait  à  elles  »  (Bresson  à  Thiers,  30  mars 
1840).  Il  y  avait  certainement,  dans  ce  langage,  une  part  de  sincérité,  mais  ces  senti- 
ments ne  résistaient  pas  à  une  pression  des  grandes  Cours  européennes,  dès  qu'elle  était  un 
peu  forte.  Aussi  combien  Bresson  se  trompait-il  lorsqu'il  considérait  le  gouvernement  prus- 
■ien  «  comme  bien  intentionné  »  pour  la  France.  11  voyait,  en  revanche,  plus  juste,  lors- 
qu'il disait  :  «  Persuadons-nous  aussi  que  sans  la  staLilité  en  France,  sans  de  la  durée 
et  de  la  suite  dans  le  pouvoir  ministériel,  il  n'y  a  ni  confiance,  ni  rapprochement  intime 
possibles  et  que  toute  l'habileté  du  monde  de  la  part  des  ministres  du  roi  au  dehors 
n'y  changerait  rien  »  (Bresson  à  Thiers,  30  mars  1840). 

(1)  Le  ministre  de  Prusse  à  Saint-Pétersbourg  avait,  d'autre  part,  communiqué  à 
Kaisersfeld,  un  rapport  confidentiel  de  l'agent  prussien  à  Paris,  qui  s'exprimait  dans 
des  termes  pessimistes.  En  transmettant  ce  rapport  à  Liebermann,  Werther  «  lui  ex- 
primait les  appréhensions  que  la  situation  de  la  France  lui  faisait  concevoir.  Il  craignait 
que  ce  pays  ne  marchât  à  une  crise  violente  et,  à  l'appui  de  son  sentiment,  il  citait  la 
dépêche  que  V.  A.  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser,  le  21  mars,  relativement  à  la 
France  »  (Kaisersfeld  à  Metternich,  le  30  mars-11  avril  1840). 
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combien  il  eût'  été  habile  pour  nous-mêmes  d'exploiter  ces  sympathies 
catholiques,  au  lieu  d'agiter  le  spectre  d'un  mouvement  révolutionnaire 
qui  effrayait  la  Prusse.  Mais  presque  tous  les  gouvernements  de  la  Mo- 
narchie de  juillet  étaient  trop  indifférents  à  l'idée  religieuse  pour  com- 
prendre cette  situation  (1).  Nous  eussions  pu  également  nous  attirer  de 
cette  manière  l'Autriche,  ou  tout  au  moins  améliorer  nos  rapports  avec 
elle.  «  On  est  persuadé  que  le  Cabinet  de  Vienne  aurait  eu  facilement  le 
pouvoir  d'assoupir  la  querelle  {.levée  entre  la  Prusse  et  le  Saint-Siège,  que- 
relle qui  a  commencé  à  semer  en  Allemagne  des  brandons  de  controverse, 
mais  on  suppose  avec  quelque  apparence  de  raison,  que  l'Autriche, 
inquiète  de  l'influence  que  prend  le  Cabinet  de  Munich,  voit  avec  satis- 
faction la  Bavière  se  faire  le  champion  volontaire  du  catholicisme  et  se 
mettre  en  hostilité  avec  tous  les  autres  États  avec  lesquels  elle  s'est, 
d'autre  part,  imie  pai'  une  association  commerciale.  ...  J'ai  parlé  déjà 
fréquemment  de  la  lutte  qui  continue  à  exister  entre  les  journaux  de  la 
Prusse  protestante  et  ceux  de  la  Bavière.  ...Aujourd'hui,  le  ministre 
wurtembergeois  à  cette  Cour  vient  d'être  chargé  de  soutenir  à  Munich 
une  discussion  qui  renferme  également  les  germes  amers  d'une  querelle 
religieuse.  Ce  ministre,  parmi  les  considérations  qu'il  a  fait  valoir  pour 
réclamer  contre  l'ardente  polémique  des  gazettes  bavaroises,  a  repré- 
senté tous  les  dangers  d'une  tendance  qui  a  déjà  mis  la  Bavière  en  hos- 
tilité avec  trois  gouvernements  protestants  de  la  Confédération  (2).  » 
Quelle  belle  politique  pouvait  adopter  la  France  dans  cette  occasion  !  (3) 


(1)  Le  comte  Costa,  représentant  sarde  à  Berlin,  adressant,  en  février  1840,  un  long 
rapport  à  son  gouvernement  sur  toutes  les  affaires  religieuses  de  la  Prusse,  déclarait 
que,  lors  de  l'enlèvement  retentissant  de  l'archevêque  de  Cologne,  qui  avait  refusé 
d'admettre  le  point  de  vue  de  Berlin  dans  la  question  des  mariages  mixtes,  pour  se 
conformer  au  Bref  pontifical  du  25  mars  1830,  «la  conduite  du  comte  Bresson  avait  été 
fort  remarquée  et  dessinait  bien  toute  la  pensée  de  son  gouvernement.  Il  avait  félicité 
officiellement  M.  de  Werther  de  la  conduite  digne  et  ferme  qu'avait  tenue  le  Cabinet 
prussien.  L'exemple  du  comte  Bresson  n'avait  été  suivi  par  aucun  représentant  de  la 
Cour  de  Berlin,  pas  même  par  celui  d'une  puissance  protestante  »  {Archives  de  Turin). 
f  Le  roi  de  Prusse  reviendra-t-il  en  arrière  en  reconnaissant  qu'il  a  détaché  de  l'amour 
de  son  gouvernement  le  tiers  de  ses  sujets,  ouvrira-t-il  les  yeux  sur  la  gravité  de  la  faute 
politique  qu'il  a  commise  ?  «  {Archives  de  Turin). 

(2)  Bourgoing  à  Thiers,  29  mars  1840. 

(3)  Les  querelles  religieuses  entre  la  Bavière,  la  Prusse  et  certains  États  secondaires 
protestants,  étaient  incessantes  depuis  quelques  années,  et  sont  ainsi  signalées  par  nos 
agents  :  «  Les  questions  religieuses  acquièrent  chaque  jour,  en  Bavière,  plus  de  gravité 
et  leur  invasion  dans  le  domaine  de  la  politique  sera  particulièrement  funeste  aux  rela- 
tions de  ce  royaume  avec  la  plupart  des  États  protestants  de  la  Confédération  erma- 
nique  »  (Bourgoing  à  Thiers,  29  mars  1840).  ...«  La  coterie  ultramontaine  qui  existe  à 
Munich  et  qui,  déjà,  se  montre  si  puissante  en  intrigues  pour  mériter  le  nom  de  congre' 
gation  qu'on  lui  donne,  est  parvenue  à  i,nspirer  au  Roi  la  pensée  que  la  Bavière,  en  se 
déclarant  protectrice  du  catholicisme,  parviendra  à  contrebalancer,  dans  la  Confédé- 
ration, l'influence  de  la  Prusse  »  (Bourgoing  à  Thiers,  8  mai  1840).  Mais  l'agitation  qui 
commençait  de  nouveau  à  régner  en  France  au  sujet  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  reje- 
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De  son  côté,  le  Morning  Post  faisait  de  Thiers  le  portrait  sui- 
vant :  (27  février)  :  «  M.  Thiers  est  encore  maître  de  la  situation.  Je 
prendrai  pour  texte  une  phrase  dont  s'est  servi  un  des  hommes  le& 
plus  distingués  de  ce  pays,  M.  Royer-Collard,  philosophe,  dont  les 
aphorismes  sont  recueillis  avec  autant  de  respect  que  d'attention. 
M.  Royer-Gollard  a  dit  :  «  M.  Thiers  est  la  fatalité  de  la  royauté  de 
juillet.  »  Ces  paroles  sont  remarquables  par  leur  vérité.  Oui,  M.  Thiers 
a  entravé  la  marche  de  Louis-Philippe.  C'est  M.  Thiers  qui,  le  pre- 
mier, s'est  opposé  au  gouvernement  personnel  du  monarque  de 
juillet.  C'est  M.  Thiers  qui  a  levé  la  bannière  sur  laquelle  sont  écrits 
ces  mots  :  «  Le  Roi  règne  et  ne  gouverne  pas  ».  C'est  M.  Thiers  qui  a 
organisé  la  célèbre  coalition,  qui  a  guidé  ses  mouvements  et  qui  a  ren- 
voyé le  ministère  Mole...  M.  Thiers  est,  en  fait,  le  fils  de  la  révolution  de 
juillet  ;  il  en  est  le  représentant  réel.  C'est  cette  révolution  qui  l'a  tiré 
de  son  obscurité...  Il  a  beaucoup  d'ambition  et  un  inquiet  désir  de 
mouvement...  Il  veut  figurer  dans  l'histoire  comme  le  représentant  du 
système  révolutionnaire  en  France  et,  s'il  le  peut,  il  cherchera  à  l'étendre 
au  dehors.  L'acceptation  par  le  Roi  des  Français  de  M.  Thiers  comme 
président  du  Conseil  et  ministre  des  Affaires  étrangères,  donne  lieu  à 


tait  au  deuxième  plan  ces  importantes  questions  et  tous  les  esprits  éclairés  «  regar- 
daient l'affermissement  du  sentiment  tédéral  comme  le  premier  intérêt  de  leur  patrie  » 
(Bourgoing  à  Thiers,  8  mai  1840).  Cette  question  se  liait  alors  à  celle  de  la  création  de 
nouvelles  forteresses  fédérales  dans  le  Sud,  destinées  à  parer  à  une  éventuelle  invasion 
française.  Des  divergences  de  vues  assez  vives  s'étaient  produites  à  cet  égard  entre 
l'Autriche  et  quelques  États  du  Sud  de  l'Allemagne.  On  n'ignorait  pas,  d'ailleurs,  les 
efforts  tentés  en  Allemagne  pour  exciter  le  sentiment  national  à  la  suite  des  récents 
débats  de  nos  Chambres  et  de  l'effervescence  des  partis  politiques.  Il  faut  rendre  cette 
justice  à  notre  agent  à  Munich,  le  baron  de  Bourgoing,  qu'il  voyait  très  juste  les  con- 
séquences de  ces  mouvements  pour  la  France.  Il  constatait,  à  la  fin  de  juin  1840,  que 
le  Cabinet  de  Vienne  perdait  du  terrain  en  Allemagne,  surtout  depuis  la  création  du 
Zollverein,  si  habilement  exploite  par  la  Prusse.  Depuis  l'époque  napoléonienne,  on 
vivait,  en  Allemagne,  dans  la  coiviction  qu'il  faudrait  toujours  repousser  des  inva- 
sions françaises  et,  à  la  fin  de  juin  1840,  Bourgoing  insistait  sur  ce  point  :  «  A  cette 
vague  et  constante  appréhension,  il  s'est  ajouté,  depuis  quelques  mois,  des  alarmes 
plus  caractérisées,  bien  qu'elles  ne  portent  que  sur  des  faits  peu  significatifs  en  eux- 
mêmes.  Nos  allusions  à  la  conquête  de  la  frontière  du  Rhin  et,  notamment,  le  discours 
prononcé  par  M.  le  duc  de  Noailles,  ont  excité  en  Allemagne  un  long  cri  d'inquiétude. 
Nous  avions  depuis  longtemps  oui  lié  ce  discours  qu'il  était  encore  commenté  par  les 
écrivains  allemands  ;  pendant  plusieurs  mois,  les  gazettes  de  ce  pays  ont  été  remplies 
de  réponses  souvent  très  amères  et  toutes  destinées  à  exciter  le  sentiment  fédéral.  ...Il 
faut  bien  prendre  son  parti  de  cette  susceptibilité  inquiète  de  la  nation  allemande..,; 
nous  ne  la  changerons  pas  plus  que  nous  n'avons  l'envie  et  le  pouvoir  de  changer  l'in- 
dépendance de  notre  tribune  et  de  notre  presse...  Le  public  et  les  gouvernements  de 
l'Allemagne  se  sont  alarmés  fort  à  tort,  mais  enfin  ces  inquiétudes  permanentes  donnent 
plus  de  force  au  lien  fédéral  »  (Bourgoing  à  Thiers,  27  juin  1840).  Bourgoing  s'avançait 
peut-être  en  disant  que  le  public  et  les  gouvernements  de  l'Allemagne  s'étaient  alar- 
més fort  à  tort,  car  on  ne  pouvait  méconnaître  que,  depuis  1830,  l'agitation  en  France 
était  dans  un  état  permanent  qui  avait,  sur  le  Rhin,  une  immédiate  répercussion. 
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de  graves  réflexions,  car  elle  montre  à  quelle  extrémité  Louis-Philippe 
est  poussé...  M.  Thiers  convoite  la  fortune,  mais  il  convoite  aussi  la 
gloire.  Il  faut  de  l'action,  de  l'éclat,  des  grands  coups  tant  au  dehors 
qu'au  dedans.  »  Thiers  lui-même  se  chargeait,  peu  après,  de  confirmer 
ces  dires  à  la  tribune  de  la  Chambre  :  «  J'aime  la  Résolution,  je  suis  un 
enfant  de  la  Révolution.  Je  l'aime  plus  que  personne  ;  sans  la  Révolu- 
tion, je  ne  serais  rien.  » 

Quant  à  Metternich,  il  avait  avoué  à  Sainte- Aulaire  qu'il  voyait  sans 
agrément  la  nomination  de  Thiers.  Il  lui  gardait  rancune  de  sa  politique 
antérieure  ;  l'expédition  d'Ancône,  la  signature  des  vingt-quatre  articles, 
l'intervention  en  Espagne.  Sainte-Aulaù-e  avait  justement  allégué  que 
ces  faits  étaient  bien  anciens  pour  pouvoir  être  invoqués  maintenant  (1). 
et  Metternich  avait  un  peu  modifié  son  attitude.  Il  s'était  félicité 
de  l'entrée  au  ministère  de  l'amiral  Roussin  (2)  ;  puis  il  avait,  en- 
tretenu Langsdorfî,  notre  chargé  d'affaires,  de  la  situation  de  l'An- 
gleterre, paraissant  croire  que  la  guerre  avec  la  Chine,  les  dépenses 
qu'elle  entraînait  et  les  bâtiments  qu'elle  demanderait,  rendraient 
celle-ci  beaucoup  moins  vive  à  se  jeter  dans  les  hasards  d'une  entre- 
prise contre  Mehemet  Ali  (3).  La  position  critique  où  se  trouvait  le 
gouvernement  anglais  avec  des  entreprises  énormes  de  tous  côtés,  un 
déficit  s'accroissant  chaque  jour,  des  taxes  impopulaires  en  perspective 
ne  manqueient  pas  de  frapper  Metternich,  de  même  que  le  Corps  diplo- 


(1)  Kaisersfeld,  agent  autrichien  à  Pétersbourg,  avait  eu,  au  sujet  de  l'avènement 
de  Thiers,  si  mal  vu  en  Russie,  un  long  entretien  avec  Barante,  qui  lui  avait  dit,  avec 
l'optimisme  commun  à  tant  de  nos  agents  :  «  Quant  aux  affaires  intérieures  de  France, 
je  suis  sans  inquiétude...  tout  est  bien,  tout  se  consolide...  il  n'y  a  absolument  rien  à 
craindre.  »  «  Ces  paroles,  disait  Kaisersfeld,  dans  une  lettre  en  date  du  17  mars  à  Met- 
ternich, sont  remarquables  dans  la  bouche  d'un  homme  politique  ou  qui  entend  l'être... 
il  est  difficile  de  concevoir  comment  un  homme  d'autant  d'esprit  et  de  connaissances 
historiques  puissent  leur  appartenir.  Ce  qui  manque  aux  intelligences  en  France,  c'est 
Vêlement  moral,  c'est  Dieu...  En  n'en  tenant  nul  compte,  en  y  substituant  les  combinai- 
sons et  les  expédients  de  l'esprit,  on  ne  doute  de  rien,  malgré  les  sévères  expériences 
déjà  faites  »  (Archives  d'Etat  à  Vienne).  II  semble  que,  peu  après,  Barante  ait  lui-même 
abondé  dans  les  vues  du  chevalier  de  Kaisersfeld,  et  il  lui  avouait  que  la  France  «  était 
moralement  dans  une  situation  extraordinaire  et  grave,  mais  que,  politiquement,  il  n'y 
avait  rien  à  craindre.  »  «  Etrange  et  tout  à  fait  doctrinaire  conclusion,  ajoutait  Kai- 
sersfeld »  1  (Lettre  à  Metternich,  30  mars-ll  avril  1840). 

Metternich  s'était  ouvert  à  Kaisersfeld.  Il  voyait  dans  l'avènement  de  Thiers  au 
pouvoir  «  la  conséquence  nécessaire  de  la  révolution  de  juillet  et  une  période  nouvelle 
dans  la  révolution  des  cinquante  dernières  années,  équivalant  à  la  déchéance  du  pou- 
voir royal  en  France  et  tendant  à  y  réaliser  le  régime  républicain.  »  Kaisersfeld  avait 
communiqué  ces  réflexions  à  Nesselrode  (Kaisersfeld  à  Metternich,  6/18  avril  1840). 

Dans  plusieurs  de  ses  lettres,  Kaisersfeld  critiquait  vivement  la  marche  du  régime 
parlementaire  en  France.  Tout  cela  en  disait  long  sur  les  sentiments  intimes  de  l'Au- 
triche à  notre  égard. 

(2)  Sainte-Aulaire  à  Thiers,  9  mars  1840. 

(3)  Langsdorfî  à  Thiers,  26  mars  1840. 
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matique  à  Vienne  et  chacun  semblait  maintenant  se  défendre  d'avoir 
songé  à  se  passer  du  concours  de  la  France.  Langsdorff.  ne  disconvenait 
pas  de  la  rancune  que  conservait  Metternich  de  ce  que  Vienne  n'ait  pas 
été  choisi  comme  centre  des  négociations.  Mais  «l'opinion  qu'il  avait  des 
dangers  que  court  l'Angleterre,  l'inquiétude  que  lui  donne  la  France,  la 
mobilité  du  pouvoir  ministériel  ne  lui  permettront  pas  de  se  séparer  de 
la  Russie  (1).  »  Or,  la  Russie  s'était  déjà  séparée  de  la  France.  De  là  à 
se  séparer  de  cette  dernière,  il  n'y  avait,  semble-t-il,  pour  les  puissances 
qu'un  pas. 

Metternich  donnait,  peu  après,  une  nouvelle  preuve  de  sa  poli- 
tique à  double  face.  Il  venait  d'envoyer  au  Cabinet  de  Saint-Pé- 
tersbourg un  mémoire  empreint  de  platitude  dans  lequel  il  se  ré- 
pandait en  éloges  sur  la  sagesse  et  la  modération  de  la  Russie,  insi- 
nuait que  c'était  la  France  qui  entravait  les  négociations  et  que  l'Angle- 
terre les  favorisait,  au  contraire.  «Ce  mémoire  ne  peut  être  considéré 
que  comme  une  nouvelle  flatterie»  (2)...  Ce  Cabinet  s'est  annulé  dans  la 
question  d'Orient  le  jour  où,  par  un  mouvement  rétrograde,  il  a  faibli 
deçant  la  colère  de  Vempereur  Nicolas. 

«  M.  de  Metternich  et  ses  alentours  étaient  favorables  à  la  cause  du 
pacha  d'Egypte.  Je  ne  puis  oublier,  qu'il  y  a  deux  ans,  le- chancelier 
m'a  parlé,  avant  tout  autre,  de  l'hérédité  de  la  Syrie  dans  la  famille  de 
Mehemet  Ali  ;  que  j'ai  porté  à  Paris,  au  mois  d'octobre,  l'adhésion  du 
comte  de  Ficquelmont  (qui  remplaçait  officiellement  le  chancelier)  aux 

(1)  Langsdorfî  à  Thiers,  26  mars  1840. 
(  )  Langsdorff  à  Thiers,  2  avril  1840. 

Certains  détails,  en  apparence  peu  importants,  dénotaient  l'âpre  rivalité  de  la   Rus- 
sie et  de  l'Autriche  en  Orient.  Afin  de  faciliter  ses  relations  commerciales  avec  l'Orient, 
le  Caiànet  de  Vienne  avait  désiré  établir  sur  la  côte  occidentale  de  la  mer  Noire  un 
nouveau  centre  de  débarquement  pour  ses  bateaux  à  vapeur  venant  de  Constantinople, 
afin  d'éviter  Soulina  qui  appartenait  à  la  Russie.  La  Porte  désigna  le  port  de  Kus- 
tendjé  comme  le  point  le  plus  favorable  et  d'où  l'on  pouvait  tracer  une  route  jusqu'à 
Orsowa,  frontière  autrichienne  de  Transylvanie.  Aussi  la  direction  des  bateaux  à  va- 
peur de  la  Compagnie  du  Danube  s'empressa-t-elle  d'annoncer  un  service  régulier  entre 
Constantinople  et  Kustendje.  Mais  l'aga  de  cette  ville  refusa,  à  la  grande  surprise  de 
l'Autriche,  d'autoriser  ce  service.  Après  des  discussions  sans  fin,  une  commission  mixte 
turco-autrichienne   se  rendit   à    Kustendje   pour  procéder  à  une   enquête.   Le   Chargé 
d'A  aires  sarde  à  Constantinople  {Archives  d'Etat  à  Turin)  laissait  entendre  à  son  gou- 
vernement qu'il  fallait  voir  dans  cet  indident  la   main  occulte  de  la  Russie,  mais  que 
l'Autriche  était  néanmoins  plus  décidée  que  jamais  à   obtenir  la  concession.  «  Cette 
affaire  dont  la  solution  est  d'un  grand  intérêt  pour  le  commerce  du  Danube  et  des  pro- 
vinces autri  chiennes,  doit  nécessairement  produire,  avec  le  temps,  des  conséquences 
contraires  aux  intérêts  politiques  de  la  Russie,  car  l'embouchure  du  Danube  qui  lui 
appartient  n'aura  plus  l'importance  qu'elle  a  en  ce  moment  dès  que  la  nouvelle  route 
entre  Orsowa  et    Kustendje  permettra  une   voie   de   communication  directe   avec  la 
mer  Noire  »  (le  marquis  Domenico  Pareto,  Chargé   d'Affaires  Sarde   en  Turquie,  au 
Comte  délia  Margarita,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  Sarde,    18   juin   1840.  Ar^ 
chives  d'Etat  à  Turin). 
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termes  de  l'arrangement  proposé  par  le  gouvernement  français.  Cette 
adhésion  fut,  à  la  vérité,  arrêtée  au  passage  au  Johannisberg,  par  M.  do 
Metternich  qui  voulait  attendre  le  résultat  des  premières  ouvertures 
de  M.  de  Brunow  ;  mais,  alors  même,  il  ne  motivait  cette  suspension 
que  sur  la  nécessité  de  laisser  les  puissances  maritimes  s'accorder 
préalablement  entre  elles.  ...Depuis  est  survenu  le  dissentiment  de  la 
France  et  de  l'Angleterre...  il  a  pu  craindre  de  se  trouver  seul  exposé  au 
ressentiment  de  l'empereur  Nicolas.  ...  Il  fallait  rentrer  en  grâce.  ...il  a 
renoncé  à  l'idée  de  mettre  une  barrière  à  la  convoitise  russe  ;  il  n'a  plus 
attaché  d'importance  à  l'arrangement  à  intervenir  entre  le  Sultan  et 
son  vassal.  Tout  sera  bien,  répète-t-il,  si  les  trois  puissances  sont  d'ac- 
cord. ...Il  sera  de  l'avis  de  la  majorité.  ...si  la  majorité  voulait  agir  et 
recourir  à  des  mesures  de  guerre  contre  le  Pacha,  il  laisserait  faire  et  ne 
ferait  rien.  Chaque  jour  augmente  la  disposition  à  V apathie,  à  V immo- 
bilité... Si  le  chancelier  voyait  mal  dans  la  question  d'Orient,  s'il  se  fai- 
sait illusion  sur  la  marche  envahissante  de  la  Russie,  on  pourrait  espérer 
de  ramener  au  vrai  un  esprit  aussi  judicieux  que  le  sien.  Mais  en  1815, 
en  1828,  en  1833  même,  et  enfin  au  mois  de  mai  dernier,  il  a  suffisam- 
ment montré  que  c'était  la  résolution,  et  non  la  prévoyance,  qui  man- 
quait à  son  caractère  (1).  » 

Est-ce  bien  la  résolution  qui  manquait  au  caractère  de  Metter- 
nich ?  Un  fait  apparaissait,  certain  :  c'est  qu'il  était  prêt  à  tout 
tenter  pour  maintenir  en  Europe  la  solidarité  du  principe  monar- 
chique, la  légitimité  contre  la  révolution.  Metternich  avait  ensuite 
exposé  à  Langsdorfî  les  traits  essentiels  du  Mémoire  qu'il  avait 
envoyé  à  Londres.  Il  considérait  que  le  Sultan  avait  bien  des  conces- 
sions à  faire  à  Mehemet  Ali,  après  les  succès  de  ce  dernier  qui  voulait 
passer  d'un  état  précaire  à  un  état  stable  et  reconnu.  La  Porte  exigeait 
la  rétrocession  de  Candie  et  d'Adana  nécessaires  à  sa  sécurité.  La  rétro- 
cession de  l'Arabie  menaçait  d'être  une  source  permanente  de  déboires. 
Quant  à  la  Syrie,  elle  pouvait  en  abandonner  une  partie  au  Pacha  et 
reprendre  le  reste.  Elle  pouvait  aussi  stipuler,  ou  que  l'hérédité  pour  la 
Syrie  s'arrêterait  au  premier  degré,  ou  que  cette  province  serait  dores  et 
déjà  affectée  à  Ibrahim,  tandis  que  l'Egypte  servirait  d'apanage  à  un 
autre  enfant  du  Vice-roi.  Metternich  rappelait  que,  dans  les  premières 
ouvertures  faites,  il  y  a  six  mois,  par  le  gouvernement  français,  on  avait 
réservé  la  possibilité  de  stipulations  analogues  sur  le  partage  de  l'héré- 
dité du  Vice-roi.  Metternich  estimait  qu'une  fois  l'accord  fait  sur  ces 
principes,  l'acte  à  intervenir  ne  devrait  pas  émaner  des  puissances,  mai» 
du  Sultan  lui-même,  et  que  les  puissances  devraient  alors  donner  leur 

(1}  Langsdorf  à  Thiers,  il  avril  1840. 
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approbation  et  non  pas  une  garantie  peut-être  dangereuse  pour  l'avenir. 

Telles  étaient  les  bases  du  mémoire  transmis  à  Palmerston  «  parce 
qu'il  faut,  disait  Metternich,  adresser  les  plaidoyers  à  ceux  quïl  faut 
rappeler  de  plus  loin  (1).  » 

Ce  mémoire  indiquait  bien  les  préférences  de  Metternich  pour  un 
accord  direct  entre  le  Sultan  et  le  Pacha,  et  nous  en  savons  les  raisons 
anciennes.  Le  Tsar  lui-même  n'y  avait  pas  été  hostile  au  début  ;  maia 
comment  Metternich  pouvait-il  supposer  que  l'Angleterre  accepterait  les 
concessions  territoriales  proposées  par  Mehemet  Ali  ?  Jusqu'à  quel 
point  aussi  ses  offres  était-elles  sincères  si  on  considère  toutes  les 
complaisances  qu'il  n'avait  cessé  de  montrer  pour  Londres  et  pour 
Pétersbourg  ?  Palmerston,  d'ailleurs,  fit  connaître,  peu  après,  à  lord 
Beauvale,  que  ce  Mémoire  ne  lui  paraissait  pas  acceptable.  «  Il  est 
difficile  d'imaginer  qu'aucun  homme  ayant  l'expérience  des  afïairss 
humaines  puisse  croire  qu'une  telle  perspective  d'arrangement  pour- 
rait  jamais   porter   son  effet  (2).  » 

Lord  Palmerston,  après  avoir  fait  allusion  aux  récents  changements 
ministériels  en  France,  écrivait,  le  12  mars  1840,  à  lord  Beauvale  (3)  : 
«  Le  baron  de  Brunow  et  M.  de  Neumann  sont  naturellement  très  dési- 
reux que  quelque  solution  intervienne  de  la  part  du  gouvernement  de 
S.  M.,  mais  il  est  évident  qu'il  est  impossible  à  celui-ci  de  savoir  ce  qu'il 
faut  proposer  aux  gouvernements  autrichien,  russe  et  prussien  jusqu'à 
ce  que  le  gouvernement  de  S.  M.  soit  capable  d'assurer  que  la  France 
y  accédera,  et  aussi  s'il  sera  possible  que  les  cinq  puissances  puissent 
agir  ensemble  ou  si  les  quatre  seront  obligées  de  régler  la  question  sans 
la  coopération  de  la  France.  Le  gouvernement  de  S.  M.  a  l'espoir  que  le 
présent  ministère  français  sera  plus  près  des  vues  des  quatre  puissances 
que  ne  l'étaient  les  Cabinets  précédents. 

La  seule  crainte  est  que  l'Autriche  n'hésite  à  appuyer  les  vues  de  la 
Grande-Bretagne  quand  le  moment  de  la  décision  arrivera.  Cette  crainte, 
je  l'assure  à  V.  E,,  n'est  pas  fondée  sur  quelque  fait  ou  dire  du  plénipo- 
tentiaire autrichien.  Au  contraire,  rien  n'est  plus  satisfaisant  que  la 
conduite  des  deux  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Russie  dans  cette 
affaire  et  rien  n'est  plus  cordial  que  le  ton  de  leurs  communications  avec 
le  gouvernement  de  S.  M.  » 

Palmerston  en  relatant  un  entretien  qu'il  avait  eu  avec  Guizot,  n'omet- 
tait pas  que  ce  dernier  lui  avait  déclaré  que  le  gouvernement  français 
partageait  entièrement  l'opinion  du  gouvernement  anglais  sur  la  néces- 


(1)  Langsdorff  à  Thiers,  8  mai  1840. 

(2)  Palmerston  à  lord  Beauvale,  20  mars  1840. 

(3)  Palmerston  à  lord  Beauvale,  12  mars  1840. 
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site  de  maintenir  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  et 
même,  s'il  était  possible  de  le  faire,  à  l'attribution  de  l'Egypte  seule  à 
Mehemet  Ali.  Mais  Tlùers  craignait  que  Mehemet  Ali  ne  pût  consentir 
à  un  pareil  arrangement  sans  y  être  contraint  et  il  redoutait  l'insuffi- 
sance des  moyens  de  contrainte  proposés  par  l'Angleterre.  Guizot  répé- 
tait les  ai-guments  de  son  prédécesseurs  :  Couper  les  communications 
par  mer  entre  l'Egypte  et  la  Syrie  serait  un  moyen  inefficace  sur  la  po- 
sition militaire  d'Ibrahim  Paclia  en  Syrie  ;  il  forcerait  seulement  ce 
dernier  à  envoyer  par  terre  les  renforts  dont  son  armée  syrienne  aurait 
besoin,  au  moyen  de  chameaux  ;  cela  nécessiterait  seulement  une  plus 
grande  dépense  de  temps  et  d'argent.  Notre  agent  à  Londres  estimait 
aussi  que  le  blocus  commercial  d'Alexandrie  serait  plus  préjudiciable  à  la 
France  et  à  l'Angleterre  qu'à  Mehemet  Ali  ;  que  les  efforts  pour  restituer 
Candie  au  Sultan  provoqueraient  dans  l'île  une  nouvelle  insurrection 
grecque.  Et  Guizot  concluait  :  dans  l'opinion  de  la  France,  rien  ne 
pourrait  favoriser  plus  efficacement  l'accomplissement  du  projet  en 
vue  que  l'entrée  d'une  armée  russe  en  Asie-Mineure,  car  une  telle  dé- 
marche ébranlerait  plus  sérieusement  l'indépendance  de  l'Empire  otto- 
man que  ce  qui  résulterait  de  l'état  de  choses  actuel  (i). 

Guizot  ajoutait  encore  que  même  si  on  rendait  la  Syrie  au  Sultan,  il 
serait  incapable  de  la  gouverner  et  qu'il  n'en  tirerait  pas  un  revenu  plus 
grand  que  celui  que  le  Pacha  lui  payait  maintenant  pour  elle,  et  il  avait 
fait  observer  à  Palmerston  que  c'était  la  bonne  organisation,  et  non  pas 
l'étendue  du  territoire  qui  faisait  la  force  des  États  et  que  si  le  Sultan 
se  bornait  à  administrer  le  territoire  qu'il  possédait  en  ce  moment,  il 
serait  infiniment  plus  fort  que  s'il  récupérait,  pour  l'administrer  mal,  le 
territoire  qui  est  maintenant  soumis  à  Mehemet  Ali  (2).  D'ailleurs, 
pensait-il,  le  Sultan  n'a-t-il  pas  intérêt  à  se    concilier    Mehemet  Ali 


(1)  Palmerston  à  lord  Beauvale,  12  mars  1840. 

(2)  Tous  les  reoseignements  qui  parvenaient  à  Gochelet  établissaient  que  le  com- 
merce avait  repris,  que  les  cultes  chrétiens  étaient  respectés.  Il  faliait,  toutefois,  que 
Mehemet  Ali  cessât  en  Syrie  son  système  de  recrutement,  fît  fleurir  l'agriculture  et  le 
commerce^  licenciât  une  partie  de  ses  armées,  payât  régulièrement  son  tribut  (Gochelet 
à  Thiers,  30  inars  1840).  Mehemet  Ali  avait  dit  à  Gochelet  :  «  Je  donnerai  une  indem- 
nité en  argent  à  la  Porte  pour  le  gouvernement  d'Adana  qui  est,  je  vous  le  répète,  la 
def  de  ma  maison.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  deux  maîtres  en  Syrie  ;  la  guerre  serait  tou- 
jours sur  le  point  d'éclater  «  (Gochelet  à  Thiers,  30  mars  1840).  Malheureusement,  les 
rapports  entre  le  colonel  Hodges  et  Mehemet  Ali  devenaient,  sous  l'inspiration  de  lord 
Ponsonby,  chaque  jour  plus  mauvais  et  l'agent  anglais  adoptait  maintenant  un  sys- 
tème de  récriminations  propre  à  amener  les  plus  fâcheux  incidents.  Or,  les  assertions 
de  Hodges  et  de  Ponsonby  venaient  d'être  partiellement  contredites  par  une  brochure 
publiée  à  Londres  par  un  agent  anglais,  le  colonel  Damis,  à  la  suite  d'une  longue  en* 
quête  en  Orient.  Il  reconnaissait  parfaitement  que  c'était  Mehemet  Ali  qui  avait  con* 
serve  à  la  Porte  la  possession  de  l'Arabie  et  qui,  par  sa  position,  semblait  seul  capable 
de  protéger  l'Empire  ottoman.  Damis,  ainsi  d'ailleurs  que  Cochelet^  ae  niait  pas  i'im- 
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pour  qu'il  ne  devînt  pas  son  plus  dangereux  ennemi  ?  Palmerston  es- 
sayait de  rétorquer  les  arguments  de  Guizot.  Il  estimait  que  les  me- 
sures de  coercition  proposées  seraient  suffisantes  pour  forcer  le  Pacha 
à  accepter  les  arrangements  qui  lui  seraient  offerts,  surtout  en  présence 
de  l'accord  des  cinq  puissances.  Il  faisait,  en  outre,  observer  que  l'entrée 
des  troupes  russes  en  Asie-Mineure,  avec  l'assentiment  des  puissances, 
ne  pouvait  en  rien  ébranler  l'Empire  ottoman  dans  son  indépendance, 
surtout  si  cette  avance  avait  pour  conséquence  de  remettre  le  Sultan 
en  possession  de  la  Syrie.  «  Par  contre,  bien  différent  serait  le  résultat 
si  les  forces  russes  entraient  en  Turquie  par  la  seule  volonté  du  gouver- 
nement russe  et  y  agissaient  sous  la  seule  direction  de  ce  gouvernement 
et  sans  contrôle,  faisant  dépendre  le  retrait  de  ses  troupes  des  conditions 
qu'il  lui  plairait  d'imposer.  Cela,  en  vérité,  ébranlerait  l'indépendance, 
sinon  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  et,  en  outre  cette  situation  ai-je 
dit  à  M,  Guizot,  serait  la  conséquence  infaillible  du  fait  d'avoir  agi  en 
ce  cas,  selon  les  désirs  de  la  France,  c'est-à-dire  menacerait  de  laisser 
les  choses  en  l'état  ou  d'accorder  à  Mehemet  Ali  la  réalisation  de  ses  pré- 
tentions (1).  »  Enfin,  Palmerston  pensait  que  même  si  les  moyens  navals 
des  alliés  n'arrivaient  pas  à  réduire  Mehemet  Ali,  on  pourrait  se  rallier 

popularité  du  Vice-roi  dans  la  basse  classe,  par  suite  du  mode  arbitraire  et  vexatoire 
du  recrutement.  Le  colonel  Damis  rendait  hommage  à  la  tolérance  de  Mehemet  Ali  à 
l'égard  des  cultes  chrétiens.  Avec  une  loyauté  qui  lui  faisait  honneur,  il  déclarait  qu'il 
avait  souvent  entendu  dire  que  les  vieux  musulmans  regardaient  le  Pacha  «  comme  le 
seul  homme  qui,  dans  ces  temps  dégénérés,  conservait  et  montrait  l'ancienne  vigueur 
et  le  courage  de  leur  race.  Personne  ne  peut  visiter  la  Turquie  aujourd'hui,  sans  être 
persuadé  que  si  l'existence  de  l'Empire  ottoman  ne  touche  pas  à  sa  fin,  elle  est  au  moins 
suspendue  à  un  fil  ».  Damis  signalait  aussi  les  eiïorts  que  faisait  la  Russie  pour  implanter 
son  influence  aux  Lieux  Saints.  «  Les  pèlerinages  du  Saint-Sépulcre  ont  reçu -une  grande 
extension  à  Pâques  ;  les  Russes  et  les  Grecs  se  répandent  par  milliers.  Rien  n'est  omis 
pour  exciter  le  peuple  à  admirer  le  pouvoir  et  la  suprématie  de  la  Russie.  WimiioTte  où 
vous  allez,  que  ce  soit  au  Saint-Sépulcre  ou  dans  tous  les  lieux  désignés  par  la  tradition 
comme  ayant  été  le  théâtre  de  quelque  miracle,  de  quelque  fait  intéressant,  l'histoire 
de  notre  Sauveur  ou  de  la  Vierge,  la  magnificence  ou  la  munificence  de  la  Russie  se 
manifestent  toujours  par  l'étalage  de  quelque  ornement  coûteux,  de  quelque  candé- 
labre envoyé  par  l'Empereur  ;  une  partie  de  la  vieille  enceinte,  en  ce  moment  fermée, 
est  désignée  comme  celle  par  laquelle  les  Grecs,  avec  le  grand-duc  Michel  à  leur  tête, 
doivent  faire  leur  entrée  dans  la  cité  sainte,  alors  qu'elle  sera  arrachée  aux  mains  des 
infidèles.  »  Damis  terminait  en  préconisant  un  rapprochement  entre  l'Angleterre  et 
Mehemet  Ali,  surtout  depuis  que  la  première  avait  établi  à  Hérat,  son  influence.  «  Peut- 
être  serait-il  utile  de  lui  donner  l'occupation  de  Bagdad  pour  nous  assurer  à  nous-mêmes 
avec  l'Inde,  deux  communications  pacifiques  qui  ne  peuvent  être  obtenues  qu'avec 
l'aide  du  Pacha.  Mehemet  Ali  a  été  le  premier  à  découvrir  le  secret  de  maintenir  les 
Araties  ;  nous  pourrions  toujours  nous  appuyer  d'une  manière  efficace  sur  lui,  son 
alliance  avec  nous  lui  donnerait  à  la  fois  de  la  sécurité  pour  l'avenir  contre  toutes  les 
autres  puissances  et  pourrait  augmenter,  sinon  doubler,  sa  force  et  ses  ressources.  » 
On  sait  ce  que  valaient  ces  arguments  auprès  du  gouvernement  anglais  qui  visait  déjà, 
sinon  à  un  protectorat,  tout  au  moins  à  une  extension  d'influence  jusqu'au  golfe  Per- 
sique. 

(1)  Palmerston  à  lord  Beauvale,  12  mars  1840. 
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-à  un  plan  encore  bien  meilleur  que  l'avance  des  troupes  russes  en  Asie- 
Mineure,  ce  serait  une  expédition  à  Alexandrie  qui  frapperait  au  cœur 
la  puissance  du  Pacha.  Et  le  ministre  anglais  insistait  énergiquement 
pour  que  Pon  réduisit  Mehemet  Aîi  à  sa  condition  de  «  sujet  r>.  Le  Pacha, 
,affirmait-il,  ne  serait  jamais  le  véritable  ami  ni  le  défenseur  de  la  Porte, 
parce  que  leurs  intérêts  étaient  nettement  divergents.  La  véhémence 
de  Palmerstîon  laissait  percer  le  fond  de  sa  pensée  :  «  Les  intentions  de 
la  France  ont  été  ouvertement  avouées  par  les  journaux  qui  sont  les 
organes  d'un  parti  auquel  le  gouvernement  français  veut  garder  des 
ménagements.  Ces  journaux  établissent  clairement  que  la  Méditerranée 
devrait  être  un  lac  français,  et  Mehemet  Ali,  souverain  de  l'Egypte,  de 
la  Syrie  et  de  l'Arabie,  serait  l'allié  de  la  France  ;  avec  l'Algérie,  la 
Syrie,  Tripoli,  Tunis,  la  France  et  son  allié  égyptien  commanderaient 
tout  le  bassin  de  la  Méditerranée,  de  Tanger  à  Adana,  et  les  ports 
et  les  vaisseaux  égyptiens  seraient  au  service  de  la  France  (1).  »  Les 
dénégations  de  Guizot  sur  l'existence  d'un  tel  plan  étaient  formelles, 
et  il  assura  Palmerston  que  cette  conversation  serait  fidèlement  rap- 
portée à  Thiers.  En  somme,  il  résultait  de  cet  entretien  que,  sur  une 
question  capitale,  les  points  de  vue  anglais  et  français  continuaient  à 
s'opposer,  sans  qu'aucune  des  deux  parties  eût  cédé.  Thiers,  de  son 
côté,  avait,  dès  son  arrivée  aux  affaires,  fait  mander  lord  Granville  et 
avait  abordé  aussitôt  avec  lui  la  question  turco-égyptienne,  en  l'as- 
surant qu'il  avait  le  plus  ardent  désir  de  maintenir  et  de  cultiver  l'union 
intime  de  la  France  et  de  l'Angleterre  (2).  Il  revint  sur  la  difficulté  des 
mesures  coercitives,  ce  que  réfuta  lord  Granville  qui,  entrant  alors  dans 
le  vif  de  la  question,  demanda  catégoriquement  à  Thiers  :  «  En  suppo- 
sant qu'on  proposât  au  gouvernement  français  de  se  joindre  aux  autres 
puissances  pour  demander  à  Mehemet  Ali  de  rendre  une  certaine  partie 
de  la  Syrie,  en  lui  abandonnant  le  reste,  est-ce  que  la  France  agréerait 
cette  proposition  et  prendrait  position  en  cas  de  refus  du  Pacha  ?(3)» 
Gravement,  Thiers  répondit  qu'il  n'entretenait  aucun  espoir  que  Mehe- 
met Ali  rendît  la  Syrie,  qu'on  pouvait  trouver  dans  la  correspondance 
xies  ministres  français  la  preuve  qu'ils  avaient  demandé  avec  les 
plus  vives  instances  au  Pacha  de  faire  â^is  concessions  sur  ce  point, 
mais  que  le  langage  de  celui-ci  n'avait  pas  varié.  Il  pourrait  cepen- 
dant être  amené  à  rendre  Adana,  outre  Candie  et  les  pachaliks  ara- 
biques. 

M,  Thiers  m'a  dit  que  je  devais  savoir  aussi  bien  que  lui  qu'il  était 


(1)  Palmerston  à  lord  Beauvale,  12  mars  1840. 

(2)  Lord  Granville  à  Palmerston,  13  mars  1840, 

(3)  Id. 
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impossible  à  aucun  ministère  français  d'agir  avec  hostilité  contre 
l'Egypte  dans  le  but  de  rendre  à  la  Porte  les  pachaliks  de  ce  pays,  qu'il 
n'y  avait,  en  France,  qu'une  seule  opinion  sur  ce  point.  Je  dois  dire 
que  je  ne  me  suis  jamais  entretenu  avec  quelqu'un  différant  de  cette 
opinion  (1).  » 

Ainsi,  le  nouveau  gouvernement  français,  continuant  la  politique 
de  son  aîné,  opposait  un  refus  formel  à  la  demande  de  l'Angle-, 
terre.  Peu  après,  Thiers  disait  à  lord  Granville  que  les  rapports  qu'il 
avait  reçus  des  consuls  français  confirmaient  pleinement  son  impression 
que  ni  les  menaces,  ni  la  force,  ne  détermineraient  Mehemet  Ali  à  resti- 
tuer la  Syrie.  Toutefois,  Thiers  reconnaissait  que  la  restitution  d'Adana 
à  la  Porte  était  un  objectif  important  et  qu'il  pèserait  de  tout  son  poids 
pour  l'obtenir.  Il  avait,  de  nouveau,  invoqué  l'extrême  susceptibilité 
du  sentiment  public  en  France,  très  nettement  hostile  à  une  guerre 
avec  le  Pacha.  En  même  temps,  Thiers  faisait  valoir  à  Guizot  ces 
mêmes  considérations,  si  souvent  exprimées  :  «  On  enverra  une 
escadre  croiser  sur  les  côtes  de  la  Syrie  pour  intercepter  les  convois 
de  Mehemet  Ali  ;  mais,  remarquez  qu'il  n'est  pas  question  de 
bloquer  ces  côtes  parce  qu'une  telle  mesure  froisserait  trop  d'intérêts^ 
surtout  en  Angleterre  ;  remarquez  que,  par  conséquent,  l'armée  égyp- 
tienne pourrait  recevoir,  par  bâtiments  étrangers,  tout  ce  qui  lui  serait 
nécessaire.  Et  le  blocus  même,  fût-il  possible,  n'enlèverait  pas  à  Mehe- 
met Ali  les  ressources  que  lui  offre  la  Syrie,  ni  celles  qu'il  peut  y  faire 
arriver  par  la  voie  de  terre.  Je  vois  bien  qu'il  en  résulterait  pour  lui 
quelque  gêne,  mais  cette  gêne,  ces  dépenses  extraordinaires,  il  serait 
en  état  de  les  supporter  bien  longtemps,  beaucoup  plus  longtemps  sans 
aucun  doute  que  l'Europe  ne  pourrait  supporter  elle-même  un  état  de 
choses  qui,  en  constatant  son  impuissance  à  terminer  une  pareille  lutte, 
deviendrait  vraiment  humiliante  pour  elle. 

Quel  moyen  aurait-elle  pourtant  de  faire  cesser  cette  humiliation  et 
de  sortir  de  la  position  si  fausse  où  elle  se  serait  engagée  ?  Je  n'en  vois 
qu'un  seul  :  un  débarquement  de  forces  de  terre  suffisantes  pour  sur- 
monter toute  résistance  (2).  »  A  qui  appartiendraient  les  troupes  de 
débarquement,  faisait  observer  Thiers  ?  L'Angleterre  dit  elle-même 
qu'elle  ne  pourrait  les  fournir,  l'Autriche  n'y  semble  guère  disposée, 
non  plus  et  encore  moins  la  Prusse.  Il  faudrait  alors  avoir  recours  à  la 
Russie.  Mais  alors  il  vaudrait  mieux  mettre  l'Orient  tout  entier  sous  la 
suprématie  du  Cabinet  russe.  Le  danger  serait  alors  immense.  Mais 
alors  Mehemet  AH  lui-même  ne  mettrait-il  pas  ses  troupes  en  mouve- 


(1)  Lord  Granville  à  Palmerston,  12  mars  1840. 

(2)  Thiers  à  Guizot,  13  mars  1840. 
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ment  vers  Constantinople,  et  la  crise  terrible  si  redoutée  en  Orient  ne 
se  produirait- elle  pas  aussitôt  ?  Thiers  affirmait  de  nouveau  que  la 
France  demeurait  prête  à  rechercher  toute  solution  favorable  de  con- 
cert avec  ses  alliés  (1)  ;  «  Nous  leur  soumettrons  en  toute  franchise  nos 
doutes  et  nos  objections  (2)  ».  Arguments  qui  n'aplanissaient  pas  — 
bien  au  contraire  • —  le  différend  franco-anglais,  Guizot  apercevait  le 
danger  imminent:  «Si  nous  paraissions  ne  vouloir  qu'ajourner  toujours 
et  convertir  toutes  les  difficultés  en  impossibilités,  un  moment  vien- 
drait, je  pense,  où  par  quelque  résolution  soudaine,  le  Cabinet  britan- 
nique agirait  sans  nous  et  avec  d'autres  plutôt  que  de  ne  rien  faire  (3).  » 
La  perspicacité  de  Guizot  lui  faisait  entendre  peu  après  que,  dans  l'état 
actuel  de  l'Europe  et  des  relations  anglaises  avec  la  Russie,  la  Prusse  et 
l'Autriche,  l'Angleterre,  si  elle  ne  parvenait  pas  à  tomber  d'accord 
avec  la  France,  l'abandonnerait  pour  se  tourner  du  côté  des  autres 
grands  États  (4).  Il  résulte  des  documents  étrangers  tirés  des  archives 
de  toute  l'Europe,  que  déjà  cette  solution  était  entrevue. 

Il  était  évident  que  les  vœux  ardents  du  pays  pour  la  cause  du  Pa- 
cha, mettaient  le  gouvernement  français  dans  un  cruel  embarras  de- 
vant les  demandes  pressantes  de  l'Angleterre. 

Mehemet  Ali  avait,  sur  ces  entrefaites,  adressé  au  grand  Vizir  une 
longue  lettre  sur  un  ton  de  soumission  (5)  :  «  Si  je  ne  me  trompe,  disait- 
il,  S.  A  veut  parler  (dans  une  précédente  lettre  adressée  à  Mehemet  Ali) 
de  la  restitution  de  la  flotte  impériale.  S'il  en  est  ainsi,  je  lui  ferai  re- 
marquer que  la  flotte  impériale  a  toujours  été  la  propriété  héréditaire 
du  Sultan,  notre  Seigneur  et  Maître,  qu'elle  est  venue  tout  naturelle- 
ment à  Alexandrie  et  qns  S.  H.  sait  fort  bien  qu'un  aussi  humble  ser- 
viteur que  Mehemet  Ali  ne  vise  pas  à  la  lui  ravir.  Au  reste,  il  y  a  déjà 
longtemps  que  j'aurais  renvoyé  la  flotte  à  Constantinople,  mais  puis- 
qu'on n'insiste  que  sur  la  restitution  de  cette  flotte,  tandis  qu'c-n  rejette 
l'offre  que  j'ai  tant  de  fois  faite,  non  seulement  de  rendre  la  flotte,  mais 
de  réunir  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer  de  l'Egypte  à  celles  de  la 
S.  Porte,  n'ai-je  pas  raison  de  croire  que,  continuant  d'avoir  de  moi 
l'opinion  qu'on  en  avait  sous  le  règne  précédent,  on  veut  faire  une  scis- 
sion ?  »  Passant  à  la  question  de  Syrie,  Mehemet  Ali  disait  :  «  Expli- 
quons maintenant  les  motifs  que  j'ai  pour  persister  à  demander  la 
Syrie  jusque  et  y  compris  Adana  et  les  gorges  du  mont  Taurus  avec 
leurs  confins.  J'ai  déjà  passé  ma  soixante- dixième  année,  il  ne  faut 

(1)  Thiers  à  Guizot,  12  mars  1840, 

(2)  Id. 

(3)  Guizot  à  Thiers,  12  mars  1840. 

(4)  Guizot  à  Thiers,  16  mars  1840. 

(5)  23  février  1840  {Record  Office,  Londres). 
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point  d'autres  preuves  que  je  ne  travaille  point  pour  moi-même.  Mais 
il  y  a  tant  d'années  que  je  vis  !  J'ai  créé  une  famille  et  mon  désir  le 
plus  ardent  est  que  ma  famille,  toujours  sous  les  auspices  de  S.  H., 
De  soit  pas  dispersée  après  moi,  et  que  fils,  petit-fils,  arrière-petit- fils, 
sincèrement  dévoués  à  la  S.  Porte  et  ayant  dans  l'Arabie  des  forces 
importantes  et  toujours  prêtes  à  agir  au  besoin,  ils  puissent  ainsi  rendre 
des  services  à  la  religion  et  au  gouvernement  et  faire  que  ma  mémoire 
soit  pour  longtemps  bénie  dans  l'histoire.  Or,  on  persiste  obstinément  à 
me  refuser  Adana  et  les  gorges  du  mont  Taurus,  d'où  je  conclus  qu'on 
veut  me  frustrer  de  l'objet  que  je  désire  obtenir,  et  qu'on  a  peut-être 
même  d'autres  intentions  encore,  et  de  là  naquit  la  nécessité  pour  mo 
de  persister  dans  mes  demandes  résolument  (1).  » 

Mehemet  Ali  terminait  par  une  prédiction  touchant  la  politique  des 
grandes  puissances,  qui  ne  visaient  que  le  partage  de  l'Empire  otto- 
man. Il  démontrait  que  cette  politique  exigeait  que  la  S.  Porte  fût 
toujours  en  proie  à  des  malheurs,  afin  qu'afî'aiblie  par  là,  sa  faiblesse 
facilitât  l'exécution,  lorsque  l'heure  en  serait  venue,  de  ce  plan  déjà 
ancien.  Les  puissances  se  sont  coalisées  pour  détruire  les  sources  d'où 
la  S.  Porte  peut  tirer  des  forces.  Elles  désirent  l'Egypte  qui  fait  la  prin- 
cipale force  de  la  S.  Porte...  diminuons  donc  la  puissance  de  l'Egypte, 
car,  comme  après  cela,  la  discorde  et  les  dissensions  entre  les  deux 
partis  s'affaibliront  aussi,  nos  vœux  seront  accomplis. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  V.  A.  saura  qu'on  a  commencé  ici  à  faire  des 
préparatifs  de  guerre  qui  ne  sont  interrompus  ni  jour,  ni  nuit...  Que 
V.  A.  ne  permette  pas  que  le  peuple  mahométan  soit  plongé  dans  les 
malheurs  dont  il  est  menacé  ;  qu'Elle  daigne  «l'accorder  la  faveur  que 
je  désire  si  ardemment  obtenir,  la  faveur  d'être  admis  comme  un  ser- 
viteur fidèle  et  dévoué...  » 

Reschid  Pacha  avait  communiqué  à  lord  Ponsonby,  dont  l'influence 
sur  la  Porte  s'affirmait  de  jour  en  jour,  la  lettre  confidentielle  de  Me- 
hemet Ali,  sur  laquelle  il  demandait  l'avis  de  l'ambassadeur.  Pon- 
sonby, dans  sa  réponse,  avait  fait  ressortir  les  menaces  de  préparatifs 
de  guerre  de  Mehemet  Ali  et  aussi  que  sa  lettre  au  Sultan  ne  contenait 
pas  un  seul  motif  pour  que  la  Porte  accordât  ses  demandes,  mais  en 
contenait,  au  contraire,  beaucoup  pour  qu'elle  les  lui  refusât.  Il  n'est 
pas  de  raison,  ajoutait  en  substance  le  vicomte  Ponsonby,  '  pour 
qu'aucun  sacrifice  fût  fait  maintenant,  parce  que  la  Porte  était  en 
sécurité  contre  les  attaques  du  Pacha,  qu'elle  n'avait  pas  de  pertes 

(1)  23  février  1840  {Record  Office,  Londres).  Mehemet  Ali  avait  été  vivement  été 
affecté  en  apprenant  cette  communication.  Son  seul  espoir  était  maintenant  l'ap- 
pui bienveillant  de  la  France  ou  la  mort  de  Kosrew  (Cochelet  à  Thiers,  26  mara 
1840). 
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positives,  ni  de  trop  larges  dépenses  pesant  sur  ses  ressources  et  prove- 
nant de  ses  relations  actuelles  avec  Mehemet  Ali,  et  qu'elle  était  libre 
d'exercer  elle-même  des  améliorations  dans  l'administration  de  son 
gouvernement  et  de  ses  finances.  Il  opposait  à  cette  situation  celle  de 
Mehemet  Ali.  Ce  dernier  était  obligé  de  maintenir  une  armée  et  une 
flotte  trois  fois  pms  grande  que  ses  moyens  matériels  le  permettaient  ; 
il  était  obligé  de  lever  jusqu'au  dernier  homme  du  pays  pour  se  sauver 
lui-même  de  la  ruine,  enfin  le  Pacha  ne  pouvait  sortir  de  ses  difficultés 
que  par  le  bon  vouloir  de  la  Porte  (1). 

En  fin  de  compte,  Ponsonby  se  déclarait  nettement  opposé  à  une 
réponse  vague  au  Pacha,  car  elle  n'apporterait  que  la  preuve  de  la 
faiblesse  du  Sultan.  Selon  lui,  la  Porte  devait  affermir  sa  dignité  et 
soutenir  ses    intérêts  par  un  refus  strict  (2). 

Ponsonby  mit  donc  tout  en  oeuvre  pour  engager  la  Porte  à  adopter 
le  système  proposé  par  le  gouvernement  britannique.  Et  cela  d'autant 
plus  que  la  lettre  de  Mehemet  Ali  au  grand  Vizir  avait  été  suivie  d'une 
visite  de  Pontois  au  ministre  des  Affaires  étrangères,  aux  fins  de  l'en- 
gager à  régler  son  différend  avec  Mehemet  Ali  sans  attendre  l'inter- 
vention de  l'Angleterre...  et  des  autres  puissances  (3).  Démarche  peu 
opportune  et  faite  plutôt  pour  redoubler  contre  la  France  la  suspicion, 
des  autres  Cours  (4).  Pourtant,  il  n'avait  pas  échappé  à  Guizot  que 
d'amers  reproches  émanant  des  radicaux  de  la  Chambre  des  Com- 
munes.avaient  été  adressés  à  Palmerston  au  sujet  de  ses  démêlés  avec 
la  France.  Ils  voyaient  de  mauvais  œil  un  accord  russo-anglais.  Peut- 
être  était-ce  à  ce  motif  qu'il  fallait  attribuer  une  certaine  détente  chez 
Palmerston,  au  début  d'avril  1840  ;  il  laissait  entrevoir  des  concessions, 
mal  définies,  d'ailleurs. 


(1)  Lord  Ponsonby  à  Palmerston,  7  mars  1840. 

(2)  Id. 

(3)  Il  serait  bon,  à  ce  sujet,  de  se  reporter  à  ce  qu'écrivait,  le  20  mai  1840,  le 
Chargé  d'Affaires  sarde  à  Constantinople  :  «  Le  représentant  du  Cabinet  de  Londres 
n'a  jamais  cessé  de  donner  au  gouvernement  ottoman  les  conseils  les  plus  hostiles  à 
Mehemet  Ali  et  a  toujours  cherché,  moyennant  sa  grande  influence,  à  paralyser  les 
efforts  faits  par  la  France  dans  le  but  d'amener  un  accommodement  avec  le  Pacha  » 
{Archives  d'Etat  à  Turin)... 

(4)  Cette  suspicion  s'aggravait  en  présence  des  troubles  survenus  en  France  et  que 
notre  presse  avait  elle-même  fortement  réprouvés.  «  Il  y  a  un  fait  politique  profond,ini- 
mense  au  fond  de  ces  troubles  ;  ils  attestent,  ils  proclament  que  les  classes  inféri-eures 
se  croient  délaissées,  exclues,  abandonnées  du  pouvoir.  Ils  attestent  que  leur  confiance 
s'est  complètement  retirée  de  ceux  dont  ils  n'ont  jamais  reçu  la  moindre  marque  de 
sympathie,  mais  le  gouvernement  a-t-il  fait  son  devoir  parce  qu'à  chaque  fissure  nou- 
velle de  lédifice  social,  il  s'en  tire  avec  un  mince  replâtrage?  »  {National,  8  avril  1840). 
A  Lons-le-Saulnier  on  avait  pillé  et  saccagé  un  château.  On  signalait  des  incendies 
dans  nombre  de  régions,  ainsi  qu'il  en  avait  éclaté  aux  approches  de  la  Révolution 
d*  juillet. 
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Le  grand  Vizir  avait  communiqué  au  vicomte  Ponsonby  sa  réponse 
à  la  lettre  de  Mehemet  Ali  :  «  Tandis  qu'il  fallait  que  V.  A.  commençât 
par  rendre  la  flotte,  ce  qui  serait  tout  à  fait  dans  l'ordre  des  choses, 
vous  en  faites  à  présent  une  affaire  secondaire  et  il  est  devenu  clair  et 
évident  que  les  désirs  de  la  S.  Porte  ne  seront  pas  accomplis  même  à 
cet  égard  si  la  question  administrative  n'est  pas  simultanément  résolue 
d'une  manière  satisfaisante.  Vous  dites  qu'il  a  fallu  retenir  la  flotte 
parce  qu'elle  était  allée  à  Alexandrie  spontanément.  Je  crois  devoir 
répondre  que  votre  justification  n'est  pas  solidement  établie.  L'arrivée 
de  la  flotte  à  Alexandrie  n'a  pas  été  la  conséquence  d'une  victoire, 
mais  l'effet  d'une  trahison  qui  a  été  réprouvée  par  l'opinion  publique  de 
tous  les  pays  et  qui  a  couvert  le  nom  de  son  auteur  d'une  infamie  éter- 
nelle. La  détention  de  la  flotte,  parce  qu'elle  est  allée  à  Alexandrie  est 
donc,  comme  tout  le  monde  sait,  aussi  inconvenante  qu'elle  est  injuste  ; 
vous  avouez  vous-même  que  la  flotte  est  un  bien  héréditaire  de  S.  M, 
Impériale  et  vous  dites  que  vous  n'avez  jamais  eu  la  pensée  de  vous 
en  emparer.  Il  est  pourtant  clair  et  évident  que  retenir  la  flotte  contre 
la  volonté  de  Sa  Hautesse,  sans  être  aucunement  arrêté  par  la  considé- 
ration de  ce  qu'en  dira  la  nation  musulmane  entière  qui  regardera  cet 
acte  tout  simplement  comme  un  mépris  pour  elle,  c'est  la  même  chose 
que  de  s'en  emparer  (1).  » 

Le  grand  Vizir  déclarait  ensuite  que  Mehemet  Ali  correspondait  avec 
la  Porte  de  la  manière  la  plus  inconvenante  et  répondait  fort  mal  aux 
bontés  et  aux  faveurs  dont  il  avait  été  comblé  : 

«  La  lettre  de  Votre  Altesse  nous  apprend  que,  non  seulement  vous 
êtes  disposé  à  rendre  la  flotte  impériale,  que  vous  avez  même  montré 
plusieurs  fois  des  dispositions  à  réunir  toutes  les  forces  de  terre  et  de 
mer  de  l'Egypte  à  l'armée  et  à  la  flotte  de  la  Sublime  Porte  qui  les  a 
refusés,  ce  qui  vous  a  fait  de  la  peine.  Eh  quoi  !  Voulez-vous  dire  que 
Sa  Hautesse  doit  abandonner  la  moitié  de  son  Empire  à  un  de  ses  sujets 
seule  condition  à  laquelle  le  sujet  promet  toutes  les  forces  dont  il  peut 
disposer  ?  Qu'entendez-vous  dire  ?  J'avoue  que  je  n'ai  pas  pu  com- 
prendre votre  idée.  On  voit  qu'en  parlant  des  pays  qui  ne  font  pas 
partie  de  l'Egypte,  vous  vous  croyez  obligé  d'insister  dans  vos  pré- 
tentions qu'Adana  et  les  gorges  du  mont  Taurus  vous  soient  aban- 
donnés parce  que  vous  les  considérez  comme  nécessaires  pour  assu- 
rer l'avenir  de  votre  famille,  et  que  vous  pensez  que  tant  que  ces 
positions  seront  soumises  à  votre  autorité,  vous  êtes  à  i'abri  de  toute 
attaque  de  la  part  de  la  Sublime  Porte. 

«  Les  motifs  de  Votre  Altesse  pour  donner  tant  d'importance  à  l'oc- 

(1)  30  mars  1840. 


l'isolement   de    la   FRANCE  267 

cupation  de  ces  lieux,  ne  doivent-ils  pas  aussi  engager  la  Sublime  Porte 
à  ne  les  abandonner  ni  les  céder  jamais  ?  Et  ces  positions  étant  les  cïefs 
des  pays  situés  au  delà  de  l'Asie-Mineure,  ne  sont-elles  pas  eonsidérées 
comme  les  fortifications  naturelles  de  l'Anatolie  ?  Est-il  possible  que 
nous  en  venions  à  un  accommodement  tant  que  Votre  Altesse  persiste 
dans  de  pareilles  prétentions  ?  Je  ne  doute  pas  que  Votre  Altesse  ne 
m'attribue  à  moi  cette  fermeté  et  cette  constance  dans  les  principes 
qui  nous  guident.  Mais  supposons  pour  un  moment  que  A^otre  Altesse 
soit  à  ma  place,  je  vous  demande,  oseriez-vous  essayer  de  persuader. 
Sa  Majesté  Impériale  de  faire  des  concessions  telles  que  celles  dont  il 
s'agit,  concessions  de  nature  à  détruire  de  fond  en  comble  son  influence 
et  sa  puissance,  à  blesser  la  dignité  souveraine,  et  à  froisser  si  considé- 
rablement les  intérêts  de  ses  sujets.  Je  vous  prie  d'une  manière  toute 
particulière  de  me  répondre  franchement  (1).  » 

Kosrew  déclarait  nettement  que  les  puissances  n'accepteraient  ja- 
mais que  l'Empire  ottoman  fût  partagé  entre  deux  maîtres.  Si  les  puis- 
sances européennes,  disait-il,  n'ont  pas  pu  jusqu'à  présent  faire  naître 
un  résultat  conforme  à  nos  vœux,  nous  ne  devons  pas,  pour  cela,  prendre 
soupçon  de  leurs  intentions  ;  nous  avons  la  certitude  que  les  exigences 
impérieuses  de  leur  politique  se  combineront  à  la  fm  d'une  manière 
favorable  à  nos  droits  clairs  et  patents.  Tel  étant  le  pied  sur  lequel  nous 
sommes  avec  les  grandes  pussances,  nous  attendons  les  événements 
avec  la  plus  grande  sécurité. 

Pour  ces  motifs,  Kosrew  engageait  Mehemet  Ali  à  accepter  les  pro- 
positions des  puissances  (2). 

Mehemet  Ali,  en  entretenant  de  cette  lettre  l'agent  autrichien  à 
Alexandrie,  avait  déclaré  les  propositions  de  la  Porte  inacceptables  ; 
toutefois,  avait-il  dit,  «  il  écrirait  de  nouveau  au  Divan  dans  deux  ou 
trois  semaines,  sur  le  même  ton  que  précédemment  (3).  » 

La  France  était  affermie  dans  son  attitude  par  les  témoignages  qui 
parvenaient  de  toutes  parts  de  la  sympathie  que  nous  rencontrions  en 
Syrie.  «  Il  y  a  là  une  nombreuse  population  catholique  qui  n'a  pas  oublié 
que  des  firmans  de  la  Porte  obtenus  à  la  fm  du  règne  de  Louis  XV  ont 
recommp.ndé  aux  pachas  de  ne  pas  l'inquiéter,  attendu  qu'elle  était 
placée  sous  la  protection  de  la  France.  Cette  nation  est  guerrière  ;  elle 
habite  les  montagnes  du  Liban.  Elle  est  unie  à  nous  par  le  lien  puissant 
de  la  religion  que  nous  n'avons  pas  cessé  de  protéger.  La  longue  guerre 
continentale  de  l'Empire  et  diverses  circonstances  avaient  affaibli  notre 


(1)  30  mars  1840  (Record  Office,  Londres). 

(2)  Id. 

(3)  Archives  d'Etat  à  Vienne. 
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action  politique  en  Orient,  mais  les  souvenirs  de  notre  ancienne  pro- 
tection existent  dans  le  Liban..,  Le  pays  est  entièrement  dévoué  à  la 
France  et  comme  le  disait,  en  1833,  Ghalebaga-Kasnadar  de  l'émir 
Béchir,  prince  des  Druses  et  des  Maronites,  à  M.  de  Bois-le-Comte  : 
«  C'est  au  point  que  si  vous  vouliez  y  faire  un  appel,  vous  trouveriez 
autant  de  soldats  que  vous  le  voudriez  (1).  » 

Peu  après,  les  membres  du  Conseil  de  l'armée  du  Liban  adressaient 
une  supplique  à  l'émir  Béchir  et,  confirmant  les  renseignements  que 
Cochelet  avait  donnés  à  notre  gouvernement,  ils  se  plaignaient  de  l'au- 
torité égyptienne  qui  les  accablait  d'impôts,  de  travaux  de  toute  sorte 
et  de  réquisitions  forcées.  Ils  se  plaignaient  d'avoir  été  décimés  par  les 
expéditions  militaires,  de  la  conscription.  (;  Si  le  gouvernement  français 
veut  nous  rassurer  par  une  parole  royale  et  nous  garantir  la  liberté, 
nous  nous  tranquilliserons.  Dans  le  cas  contraire,  .nous  détruirons,  s'il 
plaît  à  Dieu,  un  pouvoir  tyrannique  qui  a  dignement  succédé  aux  Pha- 
raons... Nous  ne  consentirons  jamais  à  être  commandés  que  par  la 
France  et  par  Votre  Altesse  sous  sa  suzeraineté  »  (5  mai  1840). 

Le  pouvoir  tyrannique  de  Mehemet  Ali  (2)  était  dénoncé  dans  cette 


(1)  Cochelet  à  Thiers,  12  avril  1840. 

(2)  Un  des  officiers  de  l'escadre  de  l'amiral  Stopford,  Louis  Reybaud,  avait 'signalé, 
tout  en  rendant  justice  aux  qualités  d'administration  du  Pacha,  l'oppression  qu'il 
exerçait  sur  les  populations  :  «  Sans  doute,  on  doit  au  Pacha  plusieurs  fondations,  soit 
d'utilité,  soit  de  luxe.  On  vante  son  armée,  sa  marine,  mais  sait-on  bien  ce  qu'elles  ont 
coûté  à  un  peuple  de  sueurs,  de  privations,  de  larmes  et  d'angoises...?  L'armée  de  terre  a 
pu  vaincre  les  Turcs,  mais  dix  mille  hommes  de  nos  troupes  suffiraient  pour  la  vaincre.  » 

La  capitulation  de  Mehemet  Ali,  en  1840-1841,  n'a-t-elle  pas  confirmé  cette  appré- 
ciation? 11  avait  apparu  combien  il  redoutait  de  se  mesurer  avec  une  grande  puis- 
sance européenne. 

Suivaient  ces  considérations  si  significatives  : 

«  La  France  n'a  pas  passé  dans  l'Orient  avec  ses  gloires  militaires  sans  y  laisser  de 
larges  traces.  Voilà  quarante  ans  qu'elle  n'y  est  plus,  et  tout  y  parle  encore  d'elle.  Les 
populations  n'ont  pas  oublié  la  force  et  la  générosité  de  ses  armes,  le  Pacha  subit  cette 
influence  malgré  lui.  Aussi  la  France  n'a-t-elle  qu'à  attendre  sans  agir.  Qu'une  catas- 
trophe survienne,  et  deux  régiments  suffiront  pour  une  conquête  mûre  déjà. Avec  les 
lignes  de  vapeur  régulièrement  établies  entre  Alexandrie  et  Marseille,  ce  serait  l'affaire 
de  quinze  jours.  Nos  escadres  n'y  pourront  rien. 

On  le  voit,  tout  est  danger  là-bas,  échec  et  humiliation  pour  la  Grande-Bretagne. 
...Si  elle  n'avise,  si  elle  ne  se  crée  pas  en  Egypte  une  position  plus  forte  et  moins  effacée, 
les  événements  la  prendront  au  dépourvu...  Le  pacha  d'Egypte  tient,  évidemment, 
rancune  à  l'Angleterre.  Il  n'a  pas  oublié  que  c'est  l'Angleterre  qui  Ta  contraint  à  abolir 
le  monopole  des  soies  de  Syrie...;  que  c'est  elle  qui  lui  a  forcé  la  main  pour  que  le  tribut, 
signe  de  vasselage,  fût  payé  au  Sultan  ;  que  c'est  elle  aussi  qui  exigera  prochainement 
que  le  traité  de  commerce  signé  à  Constantinople,  par  lord  Ponsonby,  soit  appliqué  à 
l'Egypte  comme  province  dépendante  de  la  Porte. 

Quelles  que  soient  les  rancunes  des  Orientaux,  c'est  toujours  ainsi  qu'il  faut  agir 
avec  eux.  La  force,  toujours  la  force,  ils  ne  comprennent  que  cela...  Ils  ne  se  figurent  pas 
que  l'on  soit  tolérant  quand  on  est  fort  ;  et  ils  sont  enclins  à  prendre  la  modération  pour 
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supplique.  Mais  nos  anciennes  relations  d'amitié  avec  le  Pacha  et 
l'intérêt  que  nous  avions  à  préférer  le  voir  occuper  la  Syrie  dominaient 
les  autres  considérations. 

Le  représentant  de  la  Porte  à  Londres  avait,  sur  ces  entrefaites, 
remis  aux  représentants  des  puissances,  dans  le  courant  d'avril  1840, 
une  note  par  laquelle  il  rappelait  que  le  Sultan  allait  traiter  directement 
avec  son  vassal  lorsque  les  puissances  imposèrent  leur  médiation.  La 
Porte  réclamait,  en  conséquence,  leur  coopération  et  la  conclusion  d'une 
convention  «  qui  aurait  pour  but  d'aider  le  Sultan  à  faire  exécuter  l'ar- 
rangement d'après  lequel  Sa  Hautesse  avait  annoncé  l'intention  de 
conférer  à  Mehemet  Ali  et  à  ses  enfants  l'hérédité  du  gouvernement 
de  l'Egypte,  à  condition  que  le  Pacha  restituerait  la  flotte  ottomane  et 
toutes  les  autres  provinces  ou  gouvernements  situés  en  dehors  du  pa- 
chalik  d'Egypte  (1).  » 

Tout  en  engageant  Cochelet  à  presser  Mehemet  Ali  de  se  désister  de 
ses  prétentions  exagérées,  Thiers  lui  disait  :  «  L'intention  du  gouverne- 
ment du  Roi  est  de  ne  donner  aucune  suite  à  la  note  de  Noury  Eiïendi 
et,  en  général,  de  ne  se  prêter  à  aucune  délibération  formelle  et  com- 
mune, tant  qu'un  rapprochement  ne  se  sera  pas  effectué  sur  cette  grande 
question  entre  notre  politique  et  celle  de  nos  alliés  (2).»  Palmerston,  au 
contraire,  s'était  empressé  d'écrire  à  Noury  qu'il  était  prêt  à  se  concerter 
immédiatement  avec  les  représentants  des  autres  Cours  «  sur  les  meilleurs 
moyens  de  réaliser  les  desseins  amicaux  que  les  représentants  des  cinq 


de  la  crainte.  Si  V Angleterre  veut  obtenir  de  l'Egypte  quelque  chose  de  sérieux,  c'est  avec 
du  canon  qu'il  faut  qu'elle  le  demande. 

Sa  requête  est  bien  simple  : 

Assurer  par  un  moyen  quelconque  ses  communications  avec  l'Inde  :  exiger  des  ga- 
ranties contre  l'occupation  de  la  part  d'une  autre  puissance  européenne,  fonder  une 
neutralité  positive,  durable,  respectée,  ou  intervenir  dans  le  partage  et  avoir  son  lot 
des  dépouilles.  Telles  sont  les  sûretés  qu'elle  doit  poursuivre  et  imposer  au  besoin... 
Aux  portes  de  la  mer  Rouge,  dans  le  point  le  plus  étranglé  du  Bab-el-Mandeb,  existe 
un  ilôt  qui  commande  les  deux  côtés  du  détroit  et  qui  assure,  à  qui  s'en  emparera,  la  sou- 
veraineté du  passage.  L'Angleterre  doit  occuper  ce  point,  ne  s'y  laisser  devancer  par 
personne  et  s'y  fortifier.  Suez  est  à  son  tour  une  position  trop  essentielle  pour  qu'on 
la  néglige...  Suez  doit  être,  tôt  ou  tard,  un  port  européen,  et  devenir,  du  côté  de  l'Asie, 
la  tête  du  chemin  de  fer  que  construira  M.  Waghorn.  Sur  la  Méditerranée,  il  y  aura  lieu 
de  se  ménager  aussi  un  aboutissement  convenable,  ou  Damiette,  ou  Rosette  ou  Alexan- 
drie... Quand  l'Angleterre  aura  fait  tout  cela  pour  elle-même,  elle  demandera  pour 
l'Egypte  la  liberté  de  l'agriculture  et  du  commerce,  telle  qu'elle  est  garantie  par  le 
traité  de  lord  Ponsonby,  et  changera  ainsi  cet  ordre  monstrueux  de  relations  qui  livre 
les  échanges  des  ports  égyptiens  à  l'intrigue,  au  favoritisme,  à  la  vanité...  Tels  sont 
les  divers  gages  à  demander  au  Vice-roi  et  à  obtenir  de  lui  par  les  voies  diplomatiques, 
si  elles  suffisent  ;  par  les  armes,  si  la  diplomatie  ne  suffit  pas  {Constitutionnel  du  3  mars 
1840). 

(1)  7  avril  1840  (Record  Office,  Londres). 

(2)  Thiers  à  Cochelet,  17  avril  1840. 
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puissances  manifestèrent  au  nom  de  leurs  Cours  respectives  à  la  Porte, 
par  la  note  du  27  juillet  1839  (1).  » 

Quant  à  Werther,  il  disait  à  Bresson  que  le  Cabinet  prussien  se  con- 
tenterait provisoirement  d'un  simple  accusé  de  réception  donné  par  le 
ministre  de  Prusse  à  Londres  (2),  mais  cette  réponse  était  dilatoire,  car 
Guizot  avait  su  positivement  à  Londres  que  les  grandes  Cours  avaient 
presque  unanimement  répondu,  à  quelques  légères  variantes  près, 
comme  Palmerston. 

Guizot,  lui,  s'était  borné  à  répondre  qu'il  porterait  la  note  de  Noury 
à  la  connaissance  de  son  gouvernement,  et  appréciait  ainsi  la  réponse 
des  autres  Cours  :  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  à  Votre  Ex- 
cellence les  conséquences,  sinon  directes  et  formelles,  du  moins  impli- 
cites et  possibles  d'une  telle  réponse.  Le  gouvernement  du  Roi  a  signé 
la  note  du  27  juillet  1839  et  ne  peut,  ni  ne  veut,  sans  doute,  la  répudier  ; 
mais  il  est  devenu  évident,  depuis  cette  époque,  que  les  cinq  puissances 
ne  se  formaient  pas  de  l'état  des  affaires  en  Orient  et  des  moyens  d'y 
porter  remède,  une  idée  semblable.  Le  gouvernement  du  Roi  ne  saurait 
donc  faire,  sans  y  bien  regarder,  un  pas  de  plus  dans  la  même  voie  et, 
en  restant  fidèle  à  son  passé,  il  doit  prendre  soin  de  ne  pas  s'engager,  à 
la  suite  des  autres  puissances,  dans  une  politique  qui  ne  serait  pas  la 
sienne  et  qui  compromettrait  son  avenir  (3).  » 

Les  divergences  de  vues  entre  les  puissances  et  la  France  s'aggra- 
vaient au  point  de  faire  redouter  un  conflit  aigu. 

Le  ministre  de  Prusse  avait,  dans  le  courant  d'avril  1840,  demandé 
à  Guizot  s'il  ne  voyait  pas  un  moyen  terme  permettant  de  mettre 
toutes  les  puissances  d'accord.  «  Il  ne  m'appartient  pas  de  rien  proposer, 
de  rien  indiquer  (4),  même  directement.  Mon  gouvernement  est  de  tous 
le  plus  étranger  à  la  question,  mais  il  désire  beaucoup  qu'elle  soit  résolue 
pacifiquement  et  de  concert  entre  les  cinq  puissances.  Il  y  a  des  em- 
barras, il  faut  que  ce  qu'on  fera  se  rattache  à  la  note  commune  du 
27  juillet  et  satisfasse,  en  une  certaine  mesure,  à  ses  promesses  ;  il  faut 
que  la  dignité,  que  la  situation  de  tous,  soit  ménagée  et  que  chacun 
puisse  accepter  la  transaction  sans  se  donner  à  lui-même  un  démenti. 
Pourquoi  n'accorderait-on  pas,  par  exemple,  à  Mehemet  Ali,  l'hérédité 
de  l'Egypte  et  le  gouvernement  viager  de  la  Syrie  ?  Autant  qu'il  m'en 
souvient,  la  Porte,  dans  sa  note  d'août  1839,  en  réponse  à  notre  note 
du  27  juillet,  n'a  point  demandé  que  Mehemet  Ali  fût  dépossédé  du 
gouvernement  viager  de  la  Syrie  ;  elle  lui  en  a  seulement  refusé  Vhéré- 

(1)  Palmerston  à  Noury  Eftendi,  11  avril  1840, 

(2)  Bresson  à  Thiers,  18  avril  1840. 

(3)  Guizot  à  Thiers  ,  13  avril  1840. 

(4)  Jd. 
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dite.  Personne,  lord  Palmerston  lui-même,  ne  pourrait  trouver  mauvais 
qu'on  ne  donnât  pas,  aujourd'hui,  à  la  Porte  plus  qu'elle  ne  demandait 
elle-même,  au  début  de  la  querelle.  Voilà  une  transaction  possible. 
Peut-être  y  en  a-t-il  d'autres.  Je  répète  qu'il  ne  m'appartient  pas  de  les 
proposer.  Mais  il  faut  les  chercher  ;  nous  finirons  par  en  adopter  une.  »... 
Eh  !  mon  Dieu,  l'hérédité  de  la  Syrie  accordée  au  Pacha,  l'abandon  de 
Candie,  de  l'Arabie  et  du  district  d'Adana,  acceptés  comme  une  conces- 
sion suffisante,  cela  même  ne  serait  peut-être  pas  impossible,  si  nous 
étions  sûrs,  qu'en  cas  de  refus  du  Pacha,  vous  serez  effectivement  avec 
nous  pour  l'obliger  à  en  finir,  et  que  nous  ne  nous  retrouverons  pas  dans 
la  situation  où  nous  sommes  aujourd'hui.  ...L'empereur  de  Russie 
répète  sans  cesse  qu'il  ne  met  pas  grande  importance  à  telle  ou  telle 
distribution  des  territoires  entre  le  Sultan  et  le  Pacha  ;  qu'il  est  prêt  à 
accepter  celle  qui  conviendra  aux  autres  puissances  ;  mais  que,  lors- 
qu'une fois  on  aura  décidé,  la  décision  doit  être  efficace,  et  qu'il  ne  veut 
pas  s'exposer  au  ridicule  de  l'Europe  impuissante  devant  le  Pacha.  Et 
l'Autriche  elle-même,  quoiqu'elle  n'ait  aucun  goût  pour  les  moyens  de 
coercition  et  ne  demande  pas  mieux  que  de  les  éviter,  cependant,  le 
jour  où  l'on  se  serait  mis  d'accord  sur  une  transaction,  l'Autriche  la 
voudrait  efficace  et  le  dirait.  Ne  vous  y  trompez  pas  :  si  nous  étions  sûrs 
que,  l'arrangement  une  fois  convenu,  les  cinq  puissances  seront  bien 
unies  pour  peser  sur  le  Pacha  de  manière  à  le  lui  faire  accepter,  il  est 
probable  que,  sur  l'arrangement  même,  nous  serions  plus  faciles.  » 

...J'ai  dit  que,  dans  les  limites  de  l'arrangement  que  j'avais  indiqué, 
nous  étions  persuadés  que  le  Pacha  céderait  devant  l'accord  des  cinq 
puissances.  ...J'ajouterai  que,  dans  le  cours  de  notre  entretien,  M.  de 
Bulow  m'a  fait  soigneusement  remarquer,  à  plusieurs  reprises,  que 
M.  de  Neumann  et  lui  étaient  parfaitement  d'accord  :  que  M.  de  Neu- 
mann  n'adhérait  plus  absolument  à  M.  de  Brunow...  qu'il  le  lui  avait 
prouvé  en  se  refusant  à  suivre  son  impulsion.  Evidemment,  M.  de  Bulow 
tenait  à  me  persua_der  que  l'Autriche  reprenait,  dans  la  question,  un 
peu  d'indépendance  et  d'action  personnelle. 

Je  m'attends  à  voir  les  deux  idées  suivantes  se  dégager  plus  nette- 
ment et  monter,  en  quelque  sorte,  sur  l'horizon  diplomatique. 

Une  transaction  qui  ajoute  quelque  chose  à  l'abandon  de  Candie,  de 
l'Arabie  et  du  district  d'Adana,  soit  quant  aux  territoires,  soit  quant 
au  mode  de  domination  du  Pacha. 

La  transaction  qui  se  bornerait  à  l'abandon  de  Candie,  de  l'Arabie  et 
du  district  d'Adana  devenant,  peut-être,  possible,  pourvu  que  la  France" 
s'unisse  entièrement  avec  les  autres  puissances  pour  obliger  le  Pacha  à 
l'accepter. 
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Il  importe  que  le  gouvernement  du  Roi  arrête,  à  ce  sujet,  son  avis  et 
ses  résolutions.  » 

Mais  cette  question  posait  aussi  celle  des  moyens  de  coercition  sur 
lesquels  la  France  avait  jusqu'ici  fait  ses  réserves.  Ainsi  qu'on  l'a  vu, 
Bulow  faisait  remarquer  qu'il  était^  dans  cette  question,  parfaitement   ^ 
d'accord  avec  Neumann  (1).  Guizot  rapporta  aussitôt  cet  entretien  à 
Paris,  en  demandant  des  instructions.  Sur  ces  entrefaites,  il  avait  reçu 
de  Thiers  une  réponse  catégorique.  «  L'intention  du  Roi  est  d'ailleurs 
que  nous  nous  refusions,  dans  l'état  actuel  de  la  question,  à  toute  confé- 
rence, à  toute  délibération  commune  et  que  jusqu'au  moment  où  nous 
aurons  pu  nous  mettre  d'accord  avec  le  gouvernement  britannique^ 
nous  n'ayons,  en  quelque  sorte,  de  rapports  officiels  qu'avec  les  mi- 
nistres anglais.  Il  y  a  un  an,  avant  que  les  positions  diverses  ne  se  fussent 
nettement  dessinées,  la  Russie  a  pu,  sans  qu'on  le  trouvât  mauvais, 
refuser  de  prendre  part  aux  négociations,  aux  simples  conversations 
qu'on  avait  parlé  d'ouvrir  à  Vienne,  uniquement  parce  qu'elle  soup- 
çonnait qu'elle  y  serait  en  minorité  ;  on  doit  trouver  bien  autrement 
naturel  qu'aujourd'hui  la  France  répugne,  non  plus  à  des  conversations, 
mais  à  des  conférences  formelles  dans  lesquelles  il  est  certain  qu'elle 
aurait  à  soutenir  seule  sa  manière  àe  voir,  contre  quatre  Cours  unies,  à 
défaut  de  convictions  communes,  par  des  combinaisons  bien  fortes, 
sans  doute,  puisqu'elles  décident  trois  d'entre  elles  à  sacrifier  leur  véri- 
table opinion  à  la  volonté  de  ne  pas  rompre  ce  faisceau. 

Il  est  d'ailleurs  évident  que  des  conférences  ouvertes  sous  le  coup 
d'un  dissentiment  aussi  complet  que  celui  qui  existe  encore  entre  nos 
alliés  et  nous,  ne  pourraient  conduire  à  aucun  bon  résultat  (2).  » 

La  tactique  du  gouvernement  français  était  défendable,  mais  son 
erreur  consistait  à  croire  qu'il  pourrait  arriver  à  une  entente  amiable 
avec  l'Angleterre  dans  l'état  précaire  des  choses. 

Guizot,  fort  contrarié  de  cette  communication,  après  toutes  les 
avances  de  Bulow  et  Neumann,  qui  s'en  étaient  certainement  ouverts  à 
Palmerston,  se  demandait  s'il  devait  en  faire  un  usage  officiel.  «  La  ces- 
sation déclarée  de  toute  communication  sur  la  question  d'Orient  avec 
les  trois    autres  puissances  continentales,  l'abandon  officiel  de  tout 

(1)  Neumann  s'était  associé  à  la  démarche  de  Bulow  près  de  Guizot.  L'Autriche 
disair-il,  désirait,  en  Orient,  le  maintien  de  la  paix  et  redoutait  les  moyens  de  con- 
trainte (nouvelle  preuve  de  la  politique  à  louble  face  de  l'Autriche,  si  on  se  rapporte 
aux  explications  précédemment  données).  En  effet,  quelle  eût  été  la  situation  de  l'Au- 
triche en  as  de  guerre  en  Orient  ?  «  Ce  qui  importe,  avait  dit  Neumann,  c'est  qu'il  y 
ait  un  arrangement  efficace  et  il  ne  peut  avoir  lieu  que  si  nous  tombons  tous  d'ac- 
cord. L'Empereur,  mon  maître,  st  le  roi  de  Prusse  le  désirent  également.  Qu'une 
transaction,  agréée  par  vous,  soit  proposée  ;  nous  serons  fort  disposés  à  l'appuyer  et 
lord  Palmerston  lui-même  y  sera  amené  »  (Guizot  à  Thiers,  16  avril  1840). 

(2)  Thiers  à  Guizot,  14  avril  1840. 
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travail  pour  amener  entre  elles  et  nous  un  concert  efficace,  embar- 
rasseraient, irriteraient,  non  seulement  l'Autriche  et  la  Prusse,  qui  se 
montrent,  en  ce  moment,  bien  disposées,  mais  peut-être  le  Cabinet 
anglais  lui-même,  altéreraient  la  situation  dans  ce  qu'elle  a  de  fa- 
vorable et  reculeraient  peut-être  une  solution  qui  semble  appro- 
cher (1),  » 

Notre  gouvernement,  d'autre  part,  avait  été  frappé  des  avances  de 
l'Angleterre  et  surtout  de  celles  des  Cours  de  Prusse  et  d'Autriche  qui 
avaient  sûrement  dû  peser  sur  Londres.  «  On  pourrait  offrir  à  Mehemet 
Ali  l'hérédité  de  l'Egypte,  avec  la  possession  viagère  de  la  totalité  du 
surplus  de  ses  possessions  qui,  à  sa  mort,  retourneraient  à  la  Porte.  On 
pourrait  aussi,  après  avoir  reconnu  l'impossibilité  de  s'entendre  sur  un 
-arrangement  définitif,  convenir  du  maintien  du  statu  quo  indéfini,  en 
déclarant  au  Vice-roi  que,  dans  le  cas  où  il  voudrait  le  troubler,  il  s'atti- 
rerait l'animadversion  de  l'Europe.  A  vrai  dire,  ni  ce  dernier  plan,  qui 
est  de  l'Autriche,  ni  le  précédent,  ne  nous  semblent  de  nature  à  être 
utilement  adoptés,  parce  que  nous  croyons  être  certains  qu'à  aucun 
prix  Mehemet  Ali  ne  les  accepterait.  Cependant,  si  on  les  proposait, 
nous  consentirions,  je  le  répète,  à  les  discuter  très  sérieusement  sans 
opposer,  dans  cette  discussion,  aucun  parti  pris. 

D'avancé,  vous  comprendrez  que  les  facilités  que  nous  sommes  dis- 
posés à  donner  pour  résoudre  cette  grande  question  doivent,  pour  con- 
server toute  leur  valeur,  n'être  présentées  que  successivement,  à  mesure 
que  l'occasion  en  amène  l'opportunité  (2).  » 

Les  avances  de  Palmerston  ne  l'empêchaient  cependant  pas  de  dis- 
cuter de  nouveau  avec  Guizot  sur  la  prétendue  augmentation  des  forces 
navales  françaises  dans  la  Méditerranée.  On  se  rappelle  que  Palmerston 
avait  menacé  à  plusieurs  reprises,  poussé  d'ailleurs  par  certains  hommes 
politiques,  de  demander  au  Parlement  le  vote  de  nouveaux  crédits 
pour  augmenter  les  forces  navales  anglaises.  Lord  Palmerston  avait 
abordé  cette  question  avec  Guizot  d'un  air  visiblement  nerveux  :  cette 
question  posait,  en  Angleterre,  toute  la  question  financière,  déjà  assez 
épineuse  alors,  pour  que  le  gouvernement  évitât  de  demander  de  nou- 
veaux crédits  pour  la  marine.  Peu  après,  Thiers  s'empressait  de  ré- 
pondre à  Guizot  que,  là  encore,  Palmerston  exagérait,  que  neuf  de  nos 
bateaux  (sur  quinze)  se  trouvaient  dans  les  mers  du  Levant  :  «  Je  n'hé- 
site pas  à  déclarer  que,  pour  nous  décider  à  en  avoir  plus  de  dix  entre 
Malte  et  la  côte  d'Asie,  il  faudrait  que  la  marche  des  événements  nous 

(1)  Guizot  à  Thiprs,  16  avril  1840. 

(2)  Thiers  à  Guizot,  20  avril  1840. 
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plaçât  dans  un  état  d'isolement,  qui,  de  toute  nécessité,  amènerait  des 
calculs  et  des  combinaisons  nouvelles  (1).  » 

Notre  bonne  foi,  sur  ce  point,  était  donc  incontestable. 

*  * 

Le  15  avril,  un  grand  Conseil  d'État  se  tint  à  Constantinople  :  le 
collège  des  ulémas  s'y  était  déclaré  contraire  à  une  intervention  russe. 
Cette  question  brûlante  n'était  pas  la  seule  qui  agitât  les  esprits  et  les 
partis.  Aux  causes  extérieures  d'affaiblissement  de  la  Porte,  se  joi- 
gnaient les  exactions  des  fonctionnaires  et  leur  avidité.  Plusieurs  d'en- 
tr'eux,  convaincus  de  concussion,  jouissaient  paisiblement  d'une  for- 
tune considérable.  Partout  l'arbitraire  et  la  corruption  (2).  Reschid 
Pacha  s'efforçait  de  faire  exécuter  le  hatti  shérif  de  Gulhané,  mais  il 
se  heurtait  à  des  obstacles,  presque  insurmontables,  parce  qu'il  me- 
naçait des  intérêts  particuliers  et  des  situations  acquises.  L'Empire 
ottoman  n'était  plus  qu'un  grand  corps  désorganisé  dont  tous  les 
rouages  étaient  faussés  ou  usés  ;  tâtonnant,  hésitant,  ne  pouvant 
s'appuyer  sur  sa  force  militaire,  il  était  prêt  à  se  jeter  dans  les  bra& 
du  plus  offrant.  Il  faut  ajouter  toutefois  que  cette  abdication  n'allait 
pas  sans  quelque  résistance  de  la  part  des  ulémas  et  du  sheikul  Islam 
pour  qui  la  cause  de  Mehemet  Ali  était  celle  même  de  l'Islamisme. 
Mais  que  pouvait,  en  ce  moment,  la  Porte  sans  l'intervention  des 
puissances  étrangères  ? 

Malgré  les  avances  apparentes  de  Palmerston,  les  rapports  anglo- 
français  avaient  pris,  depuis  quelque  temps,  en  dépit  des  déclarations 
officielles  anglaises,  un  caractère  particulièrement  aigre.  On  sait  l'exas- 
pération de  l'Angleterre  devant  nos  progrès  dans  l'Afrique  du  Nord. 
Elle  venait  d'en  donner  une  preuve  tangible.  «  Relativement  aux  bruits 
qui  ont  couru  il  y  a  quelque  temps,  que  l'empereur  du  Maroc  aurait 
déclaré  la  guerre  à  la  France,  j'ai  instruit  le  prince  de  Metternich  de  ce 
qui  s'était  passé  entre  mon  gouvernement  et  le  gouvernement  français, 
à  l'égard  des  territoires  de  Tunis  et  du  Maroc,  selon  que  Votre  Seigneurie 
l'avait  établi  dans  la  lettre  qu'Elle  m'a  écrite  (3).  »  Or,  Palmerston 
émettait  maintenant  la  prétention  de  faire  considérer  commt  une  ques- 
tion européenne^  toute  extension  de  la  France  sur  la  côte  sud  est  de  la 
Méditerranée.  Lord  Beauvale  en  ayant  entretenu  le  prince  de  Metter- 

(1)  Thiers  à  Guizot,  27  avril  1840. 

(2)  Parmi  les  révocations  les  plus  sensationnelles,  figurait  celle  d'Hafiz  Pacha,  gou- 
A'erneur  d'Andrinople,  pour  cause  de  mauvaise  gestion.  Cette  mesure  avait  produit 
sur  toute  la  population  une  impression  considérable  (Lord  Fonsonby  à  Palmerston, 
4  mai  1840). 

(3)  Lord  Beauvale  à  Palmerston,  18  avril  1840. 
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nich,  celui-ci  déclara  partager  le  sentiment  de  Palmerston  sur  cette 
question  et  pensait  qu'on  devait  la  régler,  selon  lui,  «  par  un  échange 
d'une  déclaration  de  principes  entre  les  puissances.  «  «  Je  n'ai  fait,dit 
Beauvale,  là-dessus,  aucune  observation.  Mon  dessein  était  de  bien  faire 
ressortir  au  prince  que  l'extension  française  dans  le  nord  de  l'Afrique 
est  une  question  européenne  plutôt  qu'une  question  anglaise.  Le  chan- 
celier étant  tombé  d'accord  avec  moi  sur  ce  principe,  l'usage  qui  doit 
en  être  fait  demeure  dépendre  du  choix  de  mon  gouvernement  (1).  » 

Mais  Beauvale  avait  élargi  la  question  en  proposant  d'établir  un  lien 
entre  la  question  d'Egypte  et  celle  de  la  Méditerranée  orientale,  et,  sui- 
vant sa  coutume,  Metternich  avait  déclaré  se  rallier  aux  vues  de  l'An- 
gleterre. Pouvait- on  viser  plus  directement  la  France  ? 

A  Constantinople,  Ponsonby  avait  ressenti  le  plus  vif  mécontente- 
ment de  la  nomination  du  capitan  Pacha  (Achmet  Fazy  Pacha),  comme 
commandant  en  chef  des  flottes  turque  et  égyptienne.  Il  saisit  cette 
occasion  pour  exciter  encore  Reschid  Pacha  contre  Mehemet  Ali.  Reschid 
avait  déclaré  «  qu'il  était  heureux  que  Mehemet  Ali  ait  jeté  le  masque  et 
que  personne  ne  pût  maintenant  s'y  tromper  (2).  »  Il  s'était  ensuite 
répandu  en  longs  remerciements  sur  la  politique  du  gouvernement 
anglais  à  l'égard  de  la  Porte  et  la  confiance  qu'on  pouvait  avoir  en  elle. 
De  son  côté,  le  colonel  Hodges,  dont  l'hostilité  à  l'égard  de  Mehemet  Ali 
s'affirmait,  insistait,  dans  sa  correspondance,  sur  le  fait  que  «  Mehemet 
Ali  était  soutenu  par  l'appui  secret  et  les  assurances  d'une  puissance 
européenne  de  premier  rang  et  qu'il  était  entièrement  prêt  et  résolu  à 
toute  éventualité  (3).  » 

Palmerston  venait  d'inviter  les  Lords  Commissaires  de  l'Amirauté 
à  faire  stationner  deux  ou  trois  vaisseaux  de  ligne  dans  le  voisi- 
nage des  Dardanelles,  tout  prêts  à  se  diriger  sur  Constantinople,  si  la 
Porte  le  demandait.  Les  intentions  du  Vice-roi  d'Egypte,  signalées  par 
Hodges,  correspondaient  à  peu  près  à  ce  que  Mehemet  Ali  avait  dit  à 
Cochelet  ;  mais  n'était-il  pas  assez  singulier,  alors  qu'officiellement  les 
gouvernements  de  Russie,  de  Prusse  et  d'Autriche  semblaient  d'accord 
contre  le  Pacha  dans  leurs  communications  respectives,  de  voir  Hodges 
écrire  que  leurs  consuls  à  Alexandrie  «  n'opposaient  à  l'intrépidité  et 
aux  progrès  continus  du  Pacha  que  la  désunion  et  la  froideur  mutuelle, 
la  méfiance  et  une  complète  répugnance  à  coopérer  pour  atteindre  un 
but  commun  (4).  »  Hodges  relevait  ces  contradictions  :  «  Je  me  bor- 
nerai dit-il,  à  inférer  qu'une  ligne  de    conduite   aussi    évidente   n'a 

(1)  Lord  Beauvale  à  Palmerston,  18  avril  1840. 

(2)  Ponsonby  à  Palmerston,  14  avril  1840. 

(3)  Hodges  à  Palmerston»  18  avril  1840. 

(4)  Id. 
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pas  été  adoptée  sans  les  instructions  de  leurs  Cours  respectives  (1).  » 
Ce  qui  était  évident,  c'est  que  le  Tsar  continuait  à  faire  preuve  de 
condescendance  à  l'égard  de  l'Angleterre.  Le  4  mai  1840,  il  avait  reçu 
iord  Clauricarde  en  audience  privée  et  lui  disait  «  qu'il  considérait  la 
récente  nomination  du  capitan  Pacha  par  Mehemet  Ali  comme  un 
acte  flagrant  d'insolence  et  de  défi.  Il  dit  que  Mehemet  Ali  avait  eu 
tout  le  temps  nécessaire  pour  se  fortifier  lui-même  et  concentrer  une 
grande  force  pour  défendre  l'Egypte,  tandis  que  ses  intrigues  et  l'es- 
prit d'insubordination  des  populations  de  la  Syrie  empêcheraient  le 
Sultan  et  les  alliés  de  profiter  du  retrait  de  ses  troupes  de  Syrie. 

Sa  Majesté  Impériale  dit  que  notre  consul  d'Alexandrie  a  parlé  sur 
un  ton  et  dans  l'esprit  qui  convenaient,  mais  qu'il  y  aurait  dû  avoir  une 
flotte  pour  appuyer  ce  langage  qui,  à  l'état  de  simple  menace,  a  été  plus 
mauvais  qu'utile  aux  alliés,  car  il  a  donné  à  Mehemet  Ali  un  aver- 
tissement qu'il  était  trop  sage  pour  négliger.  L'Empereur  est  alors 
revenu  aux  intrigues  du  Pacha  en  Turquie,  et  dit  que  ses  émissaires 
ont  été  découverts  sur  les  frontières  de  Perse,  de  Russie  et  dans 
Kars  ;  que  Mehemet  Ali  espère  ainsi  troubler  et  occuper  les  Russes, 
ce  qui  n'était  pas  sot  de  sa  part. 

Sa  Majesté  Impériale  m'adit  qu'elle  gardait  encore  confiance  dans  la 
fermeté  du  gouvernement  britannique,  mais  qu'EUe  était  fâchée  de  voir 
tant  de  temps  perdu  et  que  si  les  intrigues  de  Mehemet  Ali  continuaient 
pour  exciter  des  troubles  en  Asie-Mineure,  en  Arménie  et  sur  les  fron- 
tières russes,  de  nouvelles  complications  et  de  nouvelles  difficultés  pou- 
vaient en  résulter. 

J'ai  fait  remarquer  à  Sa  Majesté  que,  bien  qu'on  n'ait  rien  gagné 
avec  ce  délai,  il  était  sage  de  le  maintenir  aussi  longtemps  qu'on  aurait 
l'espoir  de  réaliser  la  complète  entente  entre  les  grandes  puissances  et 
d'écarter  toute  chance  d'une  guerre  européenne,  et  que  j'estimais  que 
rien  ne  devait  être  négligé  par  nous  dans  ce  but. 

L'Empereur  a  saisi  fréquemment  l'occasion,  dans  le  cours  de  la  con- 
versation, de  me  répéter  la  parfaite  confiance  dans  le  gouvernement  anglais 
et  sa  satisfaction  de  la  bonne  et  cordiale  entente  qui  existe  entre  la  Russie 
et  l'Angleterre,  ce  qui  le  rassure  et  dissipe  sa  sérieuse  anxiété  sur  les 
affaires  extérieures  (2). 

(1)  Hodges  à  Palmerston,  18  avril  1840. 

(2)  ï  Si  nous  nous  sommes  plus  particulièrement  tournés  vers  l'Angleterre,  c'eik 
qu'il  nous  a  paru  que  sa  manière  de  voir  se  rapprochait  davantage  de  la  nôtre  et 
que,  malgré  nous,  on  cherchait  à  nous  envelopper  dans  une  conférence  de  Vienne, 
dont  M.  de  Metternich  voulait  accaparer  la  direction,  ou,  dans  une  conférence  de 
Constantinople  qui  ne  nous  convient  pas.  Nous  ne  demandons  qu'à  en  finir  » 
(Le  comte  Orloff  à  Bresson,  3  avril  1840).  Orlofl  laissait  bien  ainsi  percer  le  dépit  de 
la  Russie  en  voyant  Metternich  réclamer  une  conférence  à  Vienne. 
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p.  s.  Le  comte  de  Nesselrode  semble  croire  qu'il  est  possible  que  les 
observations  de  Votre  Seigneurie  à  M.  Guizot  relativement  aux  enga- 
gements contractés  par  la  France  dans  la  note  collective  à  la  Porte  de 
juillet  dernier  puissent  produire  bon  effet.  Son  Excellence  a  confiance 
que  la  France  se  joindra  aux  autres  grandes  puissances  et  qu'alors 
Mehemet  Ali  sera  remis  à  la  raison  (1).  » 

Bien  que  Ponsonby  crut  devoir  rassurer  la  Porte  sur  les  difficultés 
d'une  avance  immédiate  d'Ibrahim,  il  incitait  néanmoins  celle-ci  à 
prendre  toutes  les  mesures  pour  sa  propre  défense.  Il  apparaissait  que 
vingt-trois  mille  hommes  pourraient  être  employés  aussitôt  ;  mais,  dans 
cette  circonstance  encore,  se  manifestaient  l'incurie  et  l'improbité  des 
hauts  fonctionnaires  ottomans. 

Le  26  avril  1840,  lord  Ponsonby  écrivait  à  lord  Palmerston  que  le 
Serashica  Halil  Pacha  atermoyait,  ne  faisait  pas  son  devoir  et  qu'il 
paralysait,  en  quelque  sorte,  tout  le  monde  (2),  ne  pensant  qu'à  battre 
monnaie.  Cette  inactivité  avait  décidé  la  Porte  à  envoyer  Riza  Pacha 
comme  général  en  Asie  et  à  placer  sous  son  commandement  immédiat 
Scutari  et  tout  le  pays  au-dessus  de  Moudania,  où  l'on  se  proposait 
d'établir  un  camp  de  protection  contre  toute  attaque  d'Ibrahim. 

Lord  Ponsonby  poussait  d'autant  plus  la  Porte  à  armer  que  ses 
agents  secrets  l'avaient  avisé  qu'un  mouvement  révolutionnaire  se  pré- 
parait à  Smyrne  ;  l'ambassadeur  anglais  en  Turquie  en  rejetait  natu- 
rellement toute  la  responsabilité  sur  Mehemet  Ali,  d'accord  en  cela 
avec  l' Internonce  à  Constantinople  qui  avait  reçu  les  mêmes  nouvelles  (3). 

(1)  Lord  Clauricarde  à  Palmerston,  4  mai  1840. 

L'empereur  de  Russie  venait  de  renvoyer  enfin  à  Paris  le  comte  Pahlen,  mais  il  n'en 
avait  pas  caché  publiquement,  à  un  dîner,  son  dépit  :  «  Je  n'étais  nullement  pressé 
de  le  renvoyer,  cependant  mes  ministres  étaient  d'une  opinion  contraire,  et  en  ces  sortes 
d'affaires,  je  finis  par  me  conformer  à  leur  avis  »  (Kaisersfeld  à  Metternich,  12/24  mars 
1840). 

(2)  Record  Office,  Londres. 

(3)  Le  13  mai  1840,  lord  Ponsonby  écrivait  à  Palmerston  qu'il  espérait  que,  le  ca* 
échéant,  dix  huit  mille  hommes  de  troupes  marcheraient  immédiatement  vers  une 
position  choisie  entre  Ismid  et  Scutari,  dans  la  seule  route  où  pourrait  passer  Ibrahim 
Pacha,  s'il  tentait  une  attaque.  «  La  position  est,  par  elle-même,  très  forte  et  la  route 
peut  être  commandée  par  les  canons  des  vaisseaux  de  la  mer  Noire.  Je  pense  qu'Ibrahim 
ne  s'aventurera  pas  à  effectuer  une  telle  attaque.  Ce  serait  de  sa  part  une  audace 
extrême  de  la  tenter  quand  il  connaît  tous  les  préparatifs  qui  sont  faits  pour  y  résister, 
car  une  défaite  ou  un  recul  serait,  pour  lui,  la  ruine  totale...  La  dépense  de  ces  opéra- 
tions ne  sera  pas  très  lourde  pour  la  Porte  :  on  ne  risque  rien  en  prenant  ces  mesures  ; 
car  si  les  troupes  étaient  battues,  le  résultat  ne  serait  pas  pire  que  celui  qu'entraînerait 
une  marche  de  Mehemet  Ali  au  bord  de  la  mer  où  les  alliés  devront  l'arrêter,  ou  lui 
permettre  d'être  maître  de  Constantinople.  Là,  une  résistance,  en  mettant  les  choses 
au  pire,  serait  plus  aisée,  surtout  si  les  alliés  mettent  en  œuvre  leurs  forces  maritimes, 
ou  si  l'Angleterre  seule  se  sert  de  celles  qu'elle  a  entre  les  mains  d  (Lord  Ponsonby  à 
Palmerston,  13  mai  1840). 

En  outre,  une  expédition  de  deux  mille  hommes  environ  de  troupes  régulières  otto- 
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Le  20  avril  1840,  Thiers  avait  répété  à  lord  Granville  que  Guizot  était 
autorisé  à  discuter  avec  Palmerston  et  avec  les  représentants  des 
puissances,  sur  les  moyens  d'établir  la  paix  entre  le  Sultan  et  Mehemet 
Ali  et  que  le  gouvernement  français  était  prêt  à  peser  sur  le  pacha 
d'Egj'-pte  pour  qu'il  consentît  à  un  arrangement  qui,  tenant  compte  de 
sa  position  et  de  ses  moyens  de  résistance,  aurait  la  plus  petite  chance 
d'être  accepté  (1).  Thiers  en  avait  profité  pour  lire  à  Granville,  en  témoi- 
gnage de  sa  bonne  foi,  les  instructions  qu'il  avait  envoyées  à  Cochelet 
qui  avait  l'ordre  formel  de  modérer  les  prétentions  du  Mehemet  Ali  et 
«  de  lui  faire  clairement  entendre  que  la  France  ne  sacrifierait  pas  son 
alliance  avec  l'iVngleterre  aux  intérêts  du  Pacha  (2).  »  Thiers  ne  manqua 
pas,  en  cette  occasion,  de  dire  à  lord  Granville  que  le  ton  cassant  du 
colonel  Hodges  avait  surexcité  Mehemet  Ali,  au  lieu  de  l'apaiser  (3). 
En  tenant  un  pareil  langage  les  agents  anglais  assumaient  évidemment 
une  lourde  responsabilité. 

Les  assurances  de  Thiers  ne  changeaient  rien  à  la  situation.  Au  sujet 
de  la  Syrie,  les  points  de  vue  de  la  France  et  des  autres  puissances 
continuaient  à  être  absolument  divergents,  malgré  les  preuves  de  bon 
vouloir  données  par  Thiers  (4).  Comment,   dans  de  telles  conditions. 


mânes  et  quelques  troupes  irrégulières  se  préparaient  à  partir  pour  la  côte  d'Albanie 
afin  de  dis[ierser  les  troupes  albanaises  qui  pouvaient  être  rassemblées  en  vue  d'un 
embarquement  pour  l'Egypte  sur  l'instigation  des  agents  de  Mehemet  Ali  et  de  répri- 
mer les  désordres  qui  pourraient  se  produire  (Le  colonel  Saunders,  agent  anglais  à  Ja- 
nina,  à  Palmerston,  13  avril  1840). 

On  sait  que  des  agents  de  Mehemet  Ali  cherchaient  à  recruter  des  troupes  albanaises. 

(1)  Lord  Granville  à  Palmerston,  20  avril  1840. 

(2)  l^r  mai  1840, 

(3)  Id. 

(4)  Et  pourtant,  les  représentants  des  trois  grandes  Cours  continentales  tenaient  à 
Paris  le  même  langage  que  leurs  collègues  de  Londres.  Ils  esquissaient  quelques  avances 
au  gouvernement  français:  «  J'ai  remarqué  le  soin  avec  lequel  le  comte  Pahlen  a  écarté 
l'idée  que  l'empereur  Nicolas  pût  penser  à  diriger  une  expédition  contre  Mehemet  Ali 
pour  l'obliger  à  abandonner  la  Syrie  »  (  Thiers  à  Guizot,  4  mai  1840).  Nous  savons  qu'au 
milieu  de  ses  difficultés  financières,  et  extérieures,  la  Russie  ne  devait  certes  pas  tenir 
à  la  guerre.  De  là  son  attitude  plus  condescendante,  au  moins  en  apparence,  car  ses 
sentiments  intimes  pour  nous  n'avaient  pas  changé  : 

«  S'il  y  a  quelque  importance  à  attacher  à  la  volonté  manifestés  aujourd'hui  par  l'Au- 
triche d'appuyer  un  plan  d'accommodement  qui  donnerait  à  Mehemet  Ali,  avec  l'hé- 
rédité de  l'Egypte,  la  possession  viagère  de  la  Syrie,  c'est  uniquement  pour  qu'on  pût 
y  voir  un  symptôme  de  l'embarras  et  de  l'hésitation  des  Cabinets  qui  voulaient  imposer 
au  Pacha  de  si  dures  conditions. 

Les  perpétuelles  tergiversations  par  lesquelles  a  été  marquée  depuis  un  an  la  poli- 
tique du  Cabinet  de  Vienne  ne  permettent  pas,  au  surplus,  d'attribuer  beaucoup  de 
valeur  à  un  retour  si  incomplet  vers  des  idées  plus  raisonnables.  Nous  ne  pouvons  pas 
oublier  que,  lorsque  M.  de  Ficquelmont,  en  l'absence  de  M.  de  Metternich,  avait  cru 
pouvoir  adhérer  à  un  projet  bien  autrement  favorable  à  Mehemet  Ali,  M.  de  Metter- 
nich, tout  en  arrêtant  au  passage  l'expression  officielle  de  cette  adhésion,  déclare  pour- 
tant qu'il  ne  la  rétractait  pas,  que  seulement  il  la  croyait  prématurée, 

11  est  par  trop  évident  que  le  seul  principe  auquel  l'Autriche  soit  resté  fidèle  dani 


l'isolement   de    la   FRANCE  279 

Werther  avait-il  pu  récemment  dire  à  Bresson  que  ses  espérances 
dans  la  question  d'Orient  étaient  grandes  et  que  tout  faisait  entre- 
voir que  l'accord  entre  la  France  et  l'Angleterre  s'établirait  ?  Ren- 
dons pleine  justice  à  certains  de  nos  orateurs  dans  les  Chambres 
françaises.  Déjà,  le  13  juin  1839,  Dreux-Brézé,  à  la  Chambre  des  pairs, 
n'avait  pas  hésité  à  dire  que  «  si  une  lutte  s'engageait  à  l'occasion  des 
affaires  d'Orient,  on  reconnaîtrait  l'impossibilité  de  maintenir  l'alliance 
franco-anglaise  »,  et  il  avait  préconisé  l'alliance  russe.  Le  14  avril  1840, 
Noailles  reprenait  le  même  thème  à  la  Chambre  des  députés,  s'appuyant 
sur  les  mêmes  arguments.  L'avenir  devait,  leur  donner  raison. 

A  ce  moment,  le  Cabinet  de  Berlin  se  montrait  préoccupé  de  la  santé 
du  roi  de  Prusse  qui  déclinait  rapidement.  Bresson  rappelait  ce  que  la 
France  perdrait  par  la  mort  de  Frédéric-Guillaume  III.  «  De  tous  les 
souverains,  il  est  le  premier,  il  est  le  seul  peut-être  qui  ait  accepté  fraii- 
chement  la  Révolution  de  Juillet,  qui  en  ait  reconnu  la  justice,  qui  ait 
compris,  admiré,  secondé  notre  Roi  !  »  La  Prusse  avait,  en  effet,  re- 
connu la  Monarchie  de  juillet  presqu' aussi  spontanément  que  l'Angle- 
terre, mais  est-il  bien  exact  de  dire  qu'elle  en  avait  reconnu  la  justice  (1)? 
Rappelons-nous  la  correspondance  des  agents  bavarois  à  Berlin  avec 
le  roi  de  Bavière  au  moment  de  l'agitation  française  qui,  en  1830,  avait 
déjà  tant  contribué  à  précipiter  la  marche  vers  l'unité  allemande  (2). 

La  Prusse  n'avait  point,  en  réalité,  de  sympathie  réelle  pour  la  France, 
mais  elle  se  taisait,  se  recueillait  et  attendait.  Frédéric- Guillaume  III 
avait,  sans  doute,  de  solides  qualités  aux  yeux  du  peuple  allemand, 
dont  il  devait  continuer  à  fortifier  la  situation  intérieure  et  extérieure  ; 
mais  de  là  à  ce  qu'il  professât  pour  la  France  la  sympathie  ardente 
que  signalait  notre  agent  à  Berlin,  il  y  avait  loin.  Dans  son  testament, 
Frédéric- Guillaume  III  invoquait  le  souvenir  des  guerres  de  l'indé- 
pendance, que  la  Prusse  considérait  comme  son  plus  grand  titre  de 
gloire.  Cette  indépendance  n'avait-elle  pas  ébranlé  la  puissance  du 
conquérant  dont  chaque  victoire  était  une  semence  de  haine  contre  la 
France?  «  Les  sages  décrets  delà  Providence  m'ont  soumis  à  de  rudes 
et  pénibles  épreuves  dans  mes  affections  privées  et  par  les  malheurs 


cette  grande  question,  c'est  la  volonté  absolue  de  ne  pas  nous  donner  raison  contre  les 
autres  Cabinets,  alors  même  que  nos  intérêts  et  nos  vues  sont,  au  fond,  d'accord  avec 
les  siens  ».  (Thiers  à  Guizot,  4  mai  1840). 

La  parole  de  l'Autriche  était,  en  réalité,  sujette  à  caution.  Et  que  dire  en  ces  con- 
jonctures, à  Alexandrie,  du  colonel  Hodges,  qui,  par  son  attitude  poussait  Mehemet  Ali 
à  des  armements  inquiétants  poxu-  Constantinople,  découragée,  et  doutant  ûe  la 
possibilité  d'un  accord? 

(1)  Rappelons  qu'en  1840,  la  visite  que  les  princes  de  France  avaient  faite  à  la  Prusse 
en  1836  n'avait  pas  encore  été  rendue, 

(2)  Voir  notre  ouvrage  sur  «  1830  »,  pages  542  à  546. 
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qui  ont  frappé  ma  patrie.  En  compensation,  Dieu  (que  d'éternelles 
actions  de  grâce  lui  en  soient  rendues)  m'a  permis  d'assister  à  des 
événements  éclatants,  heureux  et  consolants.  Parmi  les  premiers,  et, 
en  première  ligne,  je  compte  la  lutte  glorieuse  de  1813  à  1815  (1).  » 
Et  ses  conseils  à  son  fils  :  «  Avant  tout,  tâche  d'entretenir  la  bonne 
intelligence  entre  la  Prusse,  la  Russie  et  l'Autriche  ;  leur  union  est 
comme  la  pierre  fondamentale  de  la  grande  alliance  européenne.  » 
Le  maintien  de  la  Sainte  Alliance  et,  en  particulier,  de  l'alliance  con- 
tinentale des  trois  Cours  du  Nord,  apparaissait  donc  à  Frédéric- 
Guillaume  III  (qui  avait  légué  au  Tsar  son  épée),  comme  la  base  de  la 
politique  extérieure  de  la  Prusse  (2). 

Dans  le  passé,  la  Sainte  Alliance  avait  toujours  été  dirigée  contre 
la  France.  La  préconiser  à  son  successeur  ne  semble  pas,  à  la  vérité, 
de  la  part  de  Frédéric-Guillaume  III,  une  marque  de  si  grande  sym- 
pathie pour  notre  pays  I  Et  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  se  montrer  surpris 
de  ce  qu'écrivait,  le  13  juin  1840,  à  Bresson,  notre  ministre  des 
Affaires  étrangères  :  «  Ce  n'est  pas  sans  une  vive  douleur  que  Sa 
Majesté  a  appris  la  mort  d'un  souverain  à  qui  Elle  portait,  depuis 
longtemps,  une  affection  sincère  et  profonde.  Le  monarque  vénéré 
qui  a  si  puissamment  contribué  au  maintien  et  à  l'affermissement  de 
la  paix  générale  n'était  nulle  part  mieux  apprécié  qu'en  France  et 
nulle  part  sa  perte  ne  causera  plus  de  regrets  (3).  » 

Bresson,  maintenant,  présente  ainsi  le  nouveau  Roi  :  «  Tous  ceux 
qui  ont  approché  le  Roi  ne  parlent  que  de  l'effusion  de  ses  bons  senti- 
ments ;  Le  Roi  semble  vouloir  mettre  et  borner  sa  gloire  à  suivre  la  trace 
de  son  père.  L'un  de  mes  prédécesseurs  écrivait,  deux  jours  après  la 
mort  de  Frédéric-Guillaume  II,  le  18  novembre  1797  :  «  Le  règne  de  la 
justice,  de  l'ordre  et  de  l'économie  commence.  Deux  jours  après  celle 
de  Frédéric-Guillaume  III,  je  crois  pouvoir  déjà  prédire  que  ce  règne 
va  continuer  (4).  »  Notre  ambassadeur  était  encore  sous  l'impression 


(1)  Le  nouveau  roi  de  Prusse  livra  à  la  publicité  deux  documents  du  feu  roi,  datés 
du  1er  décembre  1827.  On  lisait  dans  l'un,  adressé  à  son  fils  :  «  Garde-toi  de  cette 
manie  d'innovation  qui  est  devenue  si  générale,  garde-toi  de  ces  nombreuses  théories 
actuellement  existantes  et  qu'on  ne  peut  mettre  en  pratique,  mais  garde-toi  aussi 
de  tomber  dans  un  autre  excès,  qui  pourrait  être  aussi  funeste,  je  veux  dire  d'une 
prédilection  exclusive  pour  les  institutions  antiques.  L'armée  est  supérieurement 
organisée  ;  elle  justifie  mon  attente  dans  la  paix  comme  pendant  la  guerre.  Puisse- 
t-elle  ne  jamais  perdre  de  vue  sa  haute  mission,  puisse  aussi  la  patrie  ne  jamais  ou- 
blier ce  qu'elle  lui  doit  1  » 

(2)  Cette  pensée  se  retrouve  dans  la  plupart  des  lettres  privées  et  des  testaments 
des  rois  de  Prusse  depuis  1740.  (Voir  à  ce  sujet  les  Testaments  politiques  des  Hohenzollern , 
par  KiiNTZEL  et  Hass,  Berlin). 

(3)-  Thiers  à  Bresson,  13  juin  1840. 
^    (4)  Bresson  à  Thiers,  9  juin  1840. 
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d'une  audience  dans  taquelle  le  nouveau  Roi  lui  avait  dit  :  «  Le  roi 
Louis- Philippe  est  pour  moi  une  espèce  de  palladium.  C'est  ainsi  que 
je  pense,  que  nous  pensons  tous...  Au  reste,  le  bruit  de  l'accueil  que  j'ai 
reçu  de  Sa  Majesté  remplissait  Berlin  aujourd'hui  (1).  » 

La  part  faite  à  la  sincérité  dans  les  paroles  du.  roi  de  Prusse  qui 
désirait  certainement  la  paix  à  tout  prix,  écoutons  le  jugement  d'un 
écrivain  allemand  sur  le  roi  Frédéric-Guillaume  IV  (2)  :  «  En  poli- 
tique extérieure,  le  chemin  paraissait  tout  tracé  au  monarque  dans 
la  conservation  des  voies  et  des  fondements  de  son  père.  Comme 
barrière  contre  la  Révolution,  il  préconisait,  en  première  ligne, 
l'alliance  des  puissances  orientales  :  Prusse,  Russie,  Autriche.  Le 
sentiment  profond  qu'il  avait  de  la  nécessité  d'abattre  la  révolution 
lui  inspirait  un  sentiment  de  respect  pour  le  prince  de  Metter- 
nich  (3).  ...En  outre,  le  Roi  avait  un  vif  désir  de  conclure  un 
accord  étroit  avec  l'Angleterre.  Celle-ci  lui  paraissait  l'alliée  naturelle 

(1)  Bresson  à  Thiers,  28  juin  1840. 

Peu  après,  le  général  de  Ségur  fut  envoyé  par  Louis- Philippe  en  mission  spéciale,  au- 
près Roi  qui  se  montra  fort  effrayé  devant  la  cérémonie  de  la  translation  des  cendres  de 
Napoléon  I^',  Lq  crainte  d'un  mouvement  populaire  pouvant  dégénérer  en  mouve- 
ment révolutionnaire,  hantait  visiblement  l'esprit  du  monarque,  comme  il  hantait, 
depuis  1830,  l'esprit  de  la  plupart  des  souverains  d'Europe  en  les  aigrissant  contre  la 
France  et  son  gouvernement.  Ségur  s'était  efforcé  de  rassurer  le  Roi.  11  avait  insisté 
sur  l'excellent  esprit  de  la  garde  nationale  et  sur  les  dernières  élections  dans  cette  même 
garde  (Ségur  à  Thiers,  7  juillet  1840).  11  avait  assuré  «  qu'il  ne  restait  plus  que  deux 
points  d'irritation  capables  de  volcaniser  encore  la  France,  et  plus  encore  qu'il  y  a  cin- 
quante ans,  puisque  la  richesse  était  doublée  et  sa  population  accrue  de  plus  d'un  tiers  ; 
l'un  tout  intérieur,  la  passion  de  l'égalité,  mais  qu'avec  la  dynastie  actuelle, ce  point 
était  entièrement  hors  de  question  :  l'autre,  tout  extérieur,  le  point  d'honneur,  l'orgueil 
national,  mais  que  ce  point,  aussi  chatouilleux  que  l'autre,  était  de  même  hors  de  ques- 
tion, grâce  à  la  sagesse  remarquable  de  la  plupart  des  gouvernements  de  l'Europe, 
auxquels  l'habileté  du  Cabinet  de  Berlin  avait  donné  le  plus  heureux  exemple.  » 

Frédéric-Guillaume  IV  avait  alors  dit  :  «  Nous  voulons  la  paix,  nous  ;  l'Europe  ne 
demande  que  du  repos.  Ce  repos  ne  pourrait  être  troublé  que  par  la  France.  »  Dans  le 
moment  où  je  parlais  de  la  confiance  de  la  nation  dans  le  Roi,  il  a  dit  :  «  Oui,  elle  a  rai- 
son, c'est  au  roi  auquel  tient  tout.  C'est  à  lui  que  nous  devons,  depuis  dix  ans,  le  repos 
général  »  (Ségur  à  Thiers,  7  juillet  1840). 

(2)  KuRT  Fritzsche,  La  politique  anglaise  de  Frédéric- Guillaume  IV.  Dresde  et 
Leipzick, 

(3)  Le  marquis  Pallavicini,  ministre  c'e  Sardaigne  à  Munich,  confirmait  (26  juillet 
1840),  cette  sympathie  du  nouveau  Roi  pour  Metterrich  :  «  L'avènement  de  Frédéric- 
Guillaume  IV  est  un  événement  heureux  pour  le  prince  de  Metternich,  S.  M.  ayant 
en  lui  une  intime  confiance  »  (Archives  d'Etat  à  Turin). 

«  On  sait  et  on  dit  souvent  (à  Saint-Pétersbourg),  que  Votre  Altesse  est  bien  néces- 
saire à  toute  l'Europe  »  (Kaisersfeld  à  Metternich,  le  8/20  avril  1840).  L'opinion  en 
Russie,  tout  au  moins  dans  les  sphères  officielles,  était  donc  la  même.  Mais  aussi  l'Au- 
triche semblait  avoir  abandonné  une  prande  partie  de  son  influence  en  Orient.  «  Les 
principautés  de  Moldavie,  de  Valaquie  et  de  Serbie  sont  tout  à  fait  sous  l'influence 
russe  et  obéissent  à  son  mot  d'ordre.  ...Toute  la  frontière  d'Autriche  contre  la  Russie 
est  ouverte.  On  n'a  pas  encore  commencé  à  y  construire  des  forteresses...  Partout,  on 
voit  la  plus  grande  condescendance  du  Cabinet  impérial  envers  la  Russie.  «  Ainsi  par- 
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de  la  Prusse,  parce  que  ces  deux  Etats  représentaient  les  deux  puis- 
sances protestantes  de  VEurope  (1).  »  Toutefois,  le  comte  Colloredo  mi- 
nistre d'Autriche  à  Munich,  ne  cachait  pas  que  les  «  ultra  catholiques 
attendaient  du  changement  de  règne  des  suites  favorables  dans  les 
questions  religieuses,  une  modification  de  la  conduite  tenue  prédécem- 
ment  (2).  » 

Ainsi,  une  fois  de  plus,  le  côté  confessionnel,  trop  souvent  méconnu 
par  nos  gouvernements  successifs  dans  les  relations  internationales, 
entrait  en  ligne  de  comptée.  Les  écrivains  allemands  eux-mêmes  dépei- 
gnent ainsi  les  tendances  du  nouveau  Roi  :  profonde  sympathie  pour  la 
Sainte  Alliance  et  pour  l'Angleterre  protestante.  Mais  alors  que  res- 
tait-il pour  la  France  ?  Sans  doute,  peu  de  chose  (3). 

La  Quotidienne  publiait  alors  sur  le  nouveau  monarque  cet  article 
qui  nous  parait  avoir  trouvé  la  note  exacte  (4)  :  «  La  Révolution  de 
juillet  trouva  dans  le  prince  royal  un  des  plus  vifs  opposants  à  la 
reconnaissance  de  la  dynastie  d'Orléans...  La  Révolution  belge  dc*ana 
encore  plus  de  vivacité  aux  sentiments  du  prince  royal  et  les  rela- 
tions de  parenté  entre  la  Cour  de  Berlin  et  celle  des  Pays-Bas 
aidant,  la  déchéance  des  Nassau-Orange  trouva  un  des  plus  ardents 
adversaires  dans  l'héritier  du  roi  de  Prusse...  Il  est  juste  de  dire  que  la 
question  polonaise  trouva  dans  le  prince  royal  un  de  ses  défenseurs  le» 
plus  éclairés.  Les  raisons  qu'il  fit  valoir  à  cette  époque  en  faveur  de  la 
nationalité  polonaise,  de  la  saine  politique  qu'il  y  aurait  pour  la  Prusse 
et  l'Allemagne  à  ne  point  tolérer  l'anéantissement  du  royaume  de  Po- 
logne furent  plaides  vainement  par  lui,  au  Conseil  d'État  (5).  ...Le 
prince   est  peu   enclin   aux  idées   constitutionnelles,   mais  fortement 


lait,  le  2  avril  1840,  le  baron  de  Lerchenfeld,  ministre  de  Bavière  à  Vienne)  et  ces  ré- 
flexions émises  dans  une  lettre  au  Roi  de  Bavière  n'étaient  que  trop  vrais. 

(1)  Ceci  n'empêchait  pas  Werther,  dans  un  accès  d'expansion,  de  dire  à  Bresson  : 
«  Il  faudrait  la  patience  d'un  ange  pour  traiter  avec  lord  Palmerston.  Tout  ce  que  vous 
écrit  M.  Thiers  est  on  ne  peut  plus  raisonnable.  »  II  ne  ménageait  pas  non  plus  lord 
Ponsonby  qu'il  accusait  d'exercer  la  plus  funeste  influence  sur  l'esprit  de  Palmerston 
(Bresson  à  Thiers,  29  juin  1840). 

(2)  Le  comte  Colloredo  à  Metternich,  16  juin  1840. 

(3)  Le  premier  acte  du  nouveau  Roi  fut  de  choisir  comme  aide  de  camp  général,  le 
général  Neumann,  chargé  de  diriger,  dans  le  Cabinet  du  Roi,  les  alïaires  militaires. 
Neumann  s'était  spécialement  signalé  pendant  les  guerres  de  1812  à  1815.  Il  était  1  un 
des  plus  ardents  contre  Napoléon.  On  annonçait  aussi  que  le  nouveau  Roi,  en  se  rap- 
prochant de  la  noblesse  westphalienne,  paraissait  vouloii'  abandonner  l'attitude  hostile 
de  son  prédécesseur  vis-à-vis  des  catholiques,  afin  de  leur  enlever  ainsi  un  motif  de 
rapprochement  avec  la  France. 

(4)  17  juin  1840. 

(5)  Les  idées  du  prince  royal  sur  la  Pologne  avaient  déjà  été  émises  à  la  fin  du 
XYni«  siècle,  par  Bonneau,  consul  général  de  la  République  française  en  Pologne,  qui 
envoyait  ce  curieux  rapport  : 

«  ...La  Prusse  regrette  déjà  la  barrière  qui  la  séparait  de  la  Russiei  et  tout  indique  qu'un 
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«onvaincu  de  la  nécessité  d'une  large  application  du  système  municipal 
et  de  l'extension  des  pouvoirs  des  États  provinciaux...  Le  prince 
Guillaume,  aujourd'hui  le  plus  proche  héritier  de  la  Couronne,  marié  à 
une  nièce  de  l'empereur  Nicolas,  est  celui  de  tous  les  princes  prussiens 
qui  penche  le  plus  fortement  vers  l'alliance  russe.  » 

Ces  détails  indiquent  que  sous  le  nouveau  règne,  la  Prusse  ne  devait 
pas,  bien  au  contraire,  se  mettre  en  Orient  au  travers  des  projets  de 
l'Angleterre  et  de  la  Russie.  A  Saint-Pétersbourg,  on  avait  ressenti  une 
vive  irritation  des  articles  publiés  en  France  par  des  journaux  ministé- 
riels sur  les  entretiens  de  Soult  et  de  Medem.  Nous  savons  combien  ces 
entretiens  revêtaient  souvent  de  raideur  et  avec  quel  sens  de  la  justice 
Soult  avait  souvent  mis  en  lumière  l'attitude  blessante  du  Tsar  à  notre 
égard  (1).  Rien  d'étonnant  à  ce  que  quelques  journaux  français  exagé- 
rassent encore  la  note.  Le  Tsar  lisait  ces  articles  qui  provoquaient  chez 
lui  de  véritables  accès  de  fureur  :  «  J'ai  pu  croire  que  nous  touchions  au 
point  où  les  relations  des  deux  Cours  allaient  décidément  prendre  un 
caractère  de  rupture.  M.  de  Nesselrode  m'évitait,  M.  de  Pahlen  aussi... 
Chacun  tenait  pour  certain  que  l'ambassadeur  ne  devait  plus  retourner 
à  Paris.  On  attendait  de  jour  en  jour  mon  départ  comme  conséquence 
inévitable  (2).  »  Barante  relatait  ensuite  cette  conversation  qu'il  avait 
eue  avec  Nesselrode  :    . 

Nesselrode.  —  ...On  agit  et  on  parle  à  Paris  de  façon  à  réveiller 
l'irritation. 

Barante.  —  ...Au  moins,  faudrait-il  qu'un  signe  manifeste  noua 


arrangement  qui  lui  rendrait  cette  barrière,  en  lui  procurant  d'u?i  autre  côté  des  avantagea 
réels,  serait  accueilli  à  Berlin. 

«  La  Cour  de  Vienne  qui  ne  peut  être  non  plus  indifférente  à  un  voisinage  dont  l'effet 
peut  devenir  dangereux  dans  celles  de  ses  provinces  qui  sont  peuplées  de  Grecs,  serait, 
d'ailleurs,  forcée  par  nos  succès  de.  consentir  à  la  rétrocession  de  la  Galicie,  si  nous  en 
faisions  une  condition  nécessaire  de  la  paix  que  nous  voudrons  bien  lui  accorder. 

«  Il  sera  plus  difficile  d'amener  le  Cabinet  de  Pétersbourg  à  consentir  à  cette  restau- 
ration ;  mais,  d'une  part,  les  dispositions  pacifiques  de  l'Empereur,  celles  qu'il  a  per- 
sonnellement manifestées  sur  la  Pologne,  peuvent  être  mises  à  profit  dans  cette  cir- 
constance. On  doit  lui  représenter  que  les  provinces  polonaises  qui  bordent  le  Niester 
et  qui  ont  été  son  partage,  seront  entre  le  Turc  et  lui  une  source  éternelle  de  dissensions 
et  de  guerres  prochaines... 

«  Le  citoyen  Bonneau  ajoute  que  les  Polonais  envahis,  asservis,  ne  .sont  pas  soumis, 
qu'ils  sont  plus  polonais  que  jamais,  que  leur  espérance  unique  est  dans  la  France,  qu'ils 
sont  prêts  à  suivre  toutes  ses  directions  ;  mais  que  désarmés,  comprimés,  surveillés, 
la  mo-indre  tentative  pourrait  leur  être  funeste,  et  que  leur  rétablissement  ne  doit  et 
ne  peut  s'opérer  que  par  la  voie  de  la  négociation  et  par  des  arrangements  que  nous 
pouvons  faire  agréer  ou  imposer  à  l'Europe  »  {Arch.  Nat.,  A.  F.  III,  74). 

(1)  Soult  avait  même  envoyé  à  Barante  une  lettre  fort  violente  destinée  à  être  com- 
muniquée au  Cabinet  russe,  mais,  par  crainte  de  nouvelles  complications,  Barante 
n'avait  pas  cru  devoir  la  remettre, 

(2)  Barante  à  Soult,  5  mars  1840. 


284  LA  CRISE  d'orient  de  1839  a  1841  et  l'europe 

persuadât  que  les  deux  gouvernements  peuvent  vivre  en  bonne  intelli- 
gence et  en  échangeant  de^  procédés  convenables, 

Nesselrode.  —  Vous  voulez  que  le  comte  de  Pahlen  parte,  et  bien 
{pesant  ses  paroles)  il  partira...  La  déterriiination  formelle  et  positive  de 
le  faire  partir  vous  sera  communiquée...  Donnez-moi  trois  jours  et  vous 
aurez  une  réponse... 

Quand  je  me  suis  retrouvé  avec  M.  de  Nesselrode,  je  lui  ai  dit  que 
le  départ  du  comte  de  Pahlen  était  heureux,  mais,  qu'au  vrai,  c'était 
peu  de  chose  si  ce  n'était  pas  le  signe  et  le  commencement  d'une 
autre  conduite  avec  nous... 

Je  crois  lui  ai- je  dit,  que  le  moment  est  favorable  pour  un  tel  change- 
ment. Vous  avez  espéré  de  votre  rapprochement  avec  l'Angleterre  un 
autre  résultat  que  celui  où  vous  êtes  parvenu.  Les  affaires  d'Orient 
vont  être  traitées  par  tous.  Cette  situation  de  l'Europe,  qui  dure 
depuis  bientôt  dix  ans,  et  qui,  peut-être,  déplaît  à  vous  par  certains 
motifs,  à  d'autres  par  des  motifs  différents,  est  plus  nécessaire  et,  par 
conséquent,  plus  stable  que  vous  ne  l'avez  pensé.  Vous  remarquez 
avec  raison  qu'elle  manque  de  sécurité.  Acceptez-la  franchement  et 
vous  lui  donnerez  ainsi  la  portion  de  sécurité  qui  dépend  de  vous... 
Nous  ne  demandons  rien,  nous  n'avons  rien  à  vous  offrir.  D'ailleurs,  il 
n'en  peut  être  question,  on  ne  s'allie  que  lorsqu'on  a  un  but  commun. 
Ce  but  est  le  maintien  de  la  paix,  et  tous  la  veulent  sincèrement.  Il  ne 
s'agit  donc  que  d'avoir  des  égards  mutuels,  de  se  parler  un  langage 
conciliant,  de  ne  pas  avoir  une  poHtique  personnelle  différente  de  la 
politique  du  gouvernement.  Tout  cela  est  simple  et  facile.  Vous  le 
désirez  autant  que  moi.  » 

La  conclusion  avait  été  que  Nesselrode  ferait  approuver  par  l'Empe- 
reur une  lettre  adressée  au  comte  de  Medem...  où  le  vœu  et  la  promesse 
d'une  bonne  intelligence  entre  les  deux  gouvernements  seraient  expri- 
més en  termes  positifs  et  le  retour  de  Pahlen  annoncé  comme  gage  de 
relations  meilleures  (1).  Barante  ajoutait  qu'oi  était  bien  convaincu  à 
Saint-Pétersbourg  que  l'accord  des  puissances  n'établirait  rien  de  défi- 
nitif en  Orient,  qu'il  n'en  résulterait  qu'un  provisoire  plus  ou  moins 
bien  réglé.  «  C'est  ce  que  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  avait  toujours 
souhaité  (2).  »  D'ailleurs,  cet  accord  était  encore  problématique,  tout 
au  moins  en  ce  qui  concernait  la  France  ;  mais  qui  ne  comprenait,  par 
la  récente  conversation  du  Tsar,  rapportée  plus  haut,  avec  lord  Clau- 
ricarde,  que  le  secret  désir  du  Tsar  était  toujours  d'exclure  la  France 

H)  Barante  à  Soult,  5  mars  1840. 
(2)  Id. 
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de  cet  accord,  éventualité  que  semblait  rendre  réalisable  le  langage 
de  Metternich  envers  le  Czar.  Le  chancelier  cherchait  à  se  faire  par- 
donner ses  velléités  d'indépendance  (1). 

Pourtant  le  Tsar  n'avait  pas  encore  paru  renoncer  à  tous  préparatifs 
militaires.  Il  venait  d'entrer  en  pourparlers  avec  le  chef  des  établisse- 
ments Seraing,  en  Belgique,  pour  obtenir  la  cession  de  ses  usines  et  de 
tout  ce  qui  constituait  l'exploitation  à  la  condition  que  le  matériel  et 
les  employés  seraient  transférés  en  Russie.  On  annonçait,  en  outre,  que 
la  Russie  voulait  accroître  rapidement  le  nombre  des  bateaux  à  vapeur 
de  la  marine  impériale.  Or,  comme  la  Russie  n'avait  point  à  assurer  de 
service  colonial  maritime,  point  de  doute  qu'elle  ne  voulût  augmenter 
ses  moyens  de  transports  sur  les  côtes  de  la  mer  Noire,  de  la  Baltique 
et  de  la  Caspienne.  Toutefois,  les  hommes  d'État  russes  déclaraient 
expliquer  ces  accroissements  par  des  vues  purement  économiques. 
Barante  constatait  une  sorte  d'accalmie  en  Russie  dans  la  fièvre  de  la 
question  des  affaires  d'Orient,  mais  encore  peut-on  le  taxer  d'optimisme 
quand  il  déclarait  «  qu'on  avait  cessé  d'y  craindre  notre  action  et 
notre  influence  (2).  » 

L'accalmie  dont  parlait  Barante  ne  provenait-elle  pas  plutôt  de  l'ac- 
cord étroit  existant  maintenant  entre  Londres  et  Pétersbourg  et  qui 
pouvait  exclure  toute  chance  de  guerre?  Certes,  le  gouvernement  russe 
continuait  à  préférer,  comme  le  disait  Barante,  «  que  la  protection  de 
V Empire  ottoman  ne  prît  pas  la  forme  d'un  partage  commun  (3)  ;  mais 
notre  agent  était  le  premier  à  reconnaître  le  redoublement  de  préve- 
nances réciproques  des  Cours  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg, 
a  Jamais  lord  Palmerston  n'a  pris  un  tel  soin  de  ne  rien  faire  qui  puisse 
blesser  la  Russie.  »  En  cela,  Barante  raisonnait  fort  juste  (4). 

Le  comte  Pahlen  venait  enfm  d'arriver  à  Paris  et  avait  eu  une  longue 
conversation  avec  Thiers  qui  n'avait  fait  que  lui  répéter  que  le  gou- 
vernement français  persistait  dans  ses  vues  et  dans  son  refus  de  se 
prêter  contre  Mehemet  Ali  à  des  mesures  coercitives.  Quant  à  la  note 
de  Noury  Efîendi,  il  s'était  borné  à  y  accuser  réception.  «  L'intention 
du  gouvernement  du  roi  étant  de  n'y  donner  aucune  suite  (5)...  En 
résumé,    disait  Thiers,   le   gouvernement   du  Roi  est  prêt  à  négocier. 


(1)  Barante  à  Thiers,  18  mars  1840. 

(2)  Barante  à  Thiers,  4  avril  1840. 

(3)  Barante  à  Thiers,  14  avril  1840. 

(4)  «  A  Londres,  ils  sont  devenus  pour  moi  d'une  politesse  extrême  ;  nous  sommes  au 
mieux  ensemble.  »  Ainsi  parlait  le  Tsar  dans  un  entretien  avec  Kaisersfeld,  au  début 
de  mai  1840  {Archives  de  Vienne).  L'Empereur  ajoutait  qu'il  ne  croyait  pas  à  la  sin- 
cérité de  l'accord  entre  la  France  et  l'Angleterre  et  qu'il  n'avait  aucune  confiance  dans 
la  durée  de  V ordre  des  choses  en  France  (Kaisersfeld  à  Metternich,  1/13  mai  1840). 

(5)  Thiers  à  Barante,  25  avril  1840. 
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Il  ne  consentira,  il  est  vrai,  à  entrer  dans  aucune  conférence,  dans 
aucune  délibération  commune  et  formelle,  parce  qu'il  croit  qu'il  pour- 
rait en  sortir  de  nouvelles  complications.  Il  ne  fait  aucune  proposition  ; 
il  ne  prend  aucune  initiative,  mais  si  le  projet  de  transaction  qui  avait 
été  mis  en  avant  et  qui  consistait  à  donner  à  Mehemet  Ali,  moyennant 
la  rétrocession  d'Adana,  de  Candie  et  des  villes  saintes,  l'investiture 
héréditaire  de  la  Syrie  et  de  l'Egypte,  si  ce  projet  qu'il  croit  réunir 
plus  qu'aucun  autre  les  conditions  de  succès,  était  agréé  par  les  Cours 
alliées,  il  n'hésiterait  pas  à  user  de  toute  son  influence  pour  aider  Mehe- 
met Ali  à  l'accepter  (1)...  » 

«  Restituer  la  Syrie  entière  ou  en  partie,  si  cela  était  possible,  avait 
ajouté  Thiers,  serait  donner  à  la  Porte  un  accroissement  territorial 
dommageable,  une  source  de  dépenses  infructueuses  pour  rester  maî- 
tresse d'un  pays  qui  se  débat  contre  toute  autorité,  une  source  perma- 
nente de  conflit  avec  son  puissant  vassal.  Il  est  de  votre  intérêt  comme 
du  nôtre  d'avoir  entre  l'Europe  et  l'Asie  de  ce  côté  là,  une  puissance 
indépendante.  Je  pense  qu'entre  le  Balkan  et  le  Taurus  chaque  puis- 
sance est  assez  forte  et  la  Russie  plus  que  toute  autre  pour  défendre  le 
Sultan.  Au  delà  du  Taurus,  nous  sommes  tous  plus  ou  moins  faibles,  car 
il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur  les  forces  militaires  du  Vice-roi  ;  elles 
sont  considérables.  Ajoutez  à  cela  les  difficultés  d'une  guerre  lointaine 
dans  des  contrées  qui  offrent  peu  de  ressources  et  avec  des  populations 
armées.  Voyez  ce  que  nous  vaut  l'Algérie,  et  à  vous,  le  Caucase.  Bona- 
parte, (et  personne  ne  peut  se  vanter  d'avoir  un  homme  de  cette  trempe), 
Bonaparte  a  débarqué  en  Egypte  avec  trente-quatre  mille  hommes.  Il 
a  eu  les  plus  grands  obstacles  à  surmonter,  et  dès  qu'il  n'y  fut  plus,  il  a 
fallu  s'en  aller.  Ce  sont  toutes  ces  considérations  qui  doivent  engager 
les  puissances  à  ne  pas  avoir  recours  à  des  mesures  de  coercition  et  à 
ne  rien  négliger  pour  amener  le  plus  tôt  possible  un  arrangement  à 
l'amiable  entre  la  Porte  et  son  vassal.  Si,  contre  toute  attente,  les  puis- 
sances se  décidaient  à  agir  sans  la  France,  celle-ci  resterait  en  obser- 
vation sauf  à  prendre  l'attitude  et  les  mesures  que  lui  conseilleraient 
ses  intérêts  et  sa  dignité.  Si  j'avais  été  au  pouvoir  lors  de  la  bataille  de 
Nézib,  la  Note  du  27  juillet  n'aurait  probablement  pas  été  remise,  et  la 
paix  serait  conclue  depuis  longtemps  (2).  » 

<(  J'ai  cherché,  Monsieur  le  comte,  écrivait  Pahlen  à  Nesselrode,  à 
vous  rendre  avec  exactitude  les  paroles  du  président  du  Conseil,  qui 
sont,  à  quelques  nuances  près,  une  répétition  des  observations  que  m'a 
adressées  le  Roi  pour  me  démontrer  :  1°  l'urgence  qu'il  y  avait  de  ter- 


Ci)  Thiers  à  Barante,  25  avril  1840. 

(2)  Le  comte  Pahlen  à  Nesselrode,  13/25  avril  1840. 
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miner  au  plus  vite  l'affaire  turco- égyptienne  ;  2°  le  désir  du  gouverne- 
ment français  de  contribuer  à  amener  ce  résultat  ;  3°  les  dangers  et  les 
difficultés  attachés  à  l'emploi  de  la  force  contre  le  pacha  d'Egypte  ; 
4°  les  raisons  qui  militent  en  faveur  d'une  transaction  qui  s'effectuerait 
de  gré  à  gré.  Si  le  Roi  a  été  plus  explicite  dans  son  aveu  relativement 
à  l'impossibilité  où  se  trouve  le  Cabinet  français,  avec  les  dispositions 
actuelles  du  pays,  de  se  joindre  à  une  démonstration  hostile  contre 
l'Egypte,  le  président  du  Conseil  n'a  pas  cru  devoir  cacher  le  peu  de 
probabilité  qu'il  y  a  de  jamais  contraindre  la  France  à  prendre  part  à 
une  semblable  mesure.  La  vérité  est,  Monsieur  le  comte,  que  le  gouver- 
nement, y  fût-il  même  disposé,  ne  saurait  se  décider  à  braver  à  ce  point 
l'opinion  publique.  II  succomberait  sous  les  reproches  d'avoir  cédé  sans 
nécessité  aux  exigences  de  l'Angleterre,  lorsqu'il  s'agissait  d'un  plan 
qui  ne  saurait  guère  être  mis  à  exécution  sans  le  concours  de  la  France. 
Cette  conviction  est  à  ajouter  aux  autres  motifs  qui  portent  le  Cabinet 
à  se  montrer  contraire  à  tout  projet  qui  n'offrirait  pas  les  meilleures 
chances  d'acceptation  de  la  part  du  Pacha,  et  ce  qui  le  tranquillise  à 
l'égard  des  résolutions  que  pourrait  prendre  lord  Palmerston  pour  faire 
prévaloir  ses  idées,  c'est  l'opposition  qu'il  rencontrera  au  sein  du  Ca- 
binet anglais,  lorsqu'il  s'agira  de  se  jeter  dans  une  entreprise  aventu- 
reuse en  se  séparant  de  la  France  (1).  « 

La  question  de  Syrie  semblait,  d'ailleurs,  ne  pas  être  d'une  impor- 
tance capitale  pour  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  en  ce  qui  concer- 
nait la  part  plus  ou  moins  grande  qu'on  donnerait  à  Mehemet  Ali.  Ce 
qui  lui  importait  davantage,  c'était  de  séparer  Londres  de  Paris,  bien 
que  ses  agents  dans  cette  ville  nous  eussent  fait  quelques  avances.  Il 
avait  d'autres  motifs  :  les  échecs  de  la  Russie  dans  l'expédition  de 
Khiva,  ceux  qu'elle  avait  éprouvés  sur  la  côte  d'Albanie,  la  guerre  si 
difficile  du  Caucase,  où  l'armée  russe,  encore  peu  experte  (ce  qui  était 
alors  l'avis  général),  devait  déployer  tant  d'efforts,  faisaient  naître  le 
désir  de  voir  la  question  d'Orient  arriver  à  une  solution  définitive.  Sur  la 
côte  septentrionale  de  la  mer  Noire,  les  troupes  russes  avaient  déjà  été 
entamées  pour  porter  secours  aux  armées  du  Caucase  (2)  (car  vu  la 
difficulté  d'accès  de  la  côte  orientale  de  la  Caspienne,  on  avait  à  peu 
près  renoncé  à  l'expédition  par  mer).  On  pouvait  juger  qu'avec  les 
conflits  allumés  en  Orient,  la  Russie  ne  tînt  pas  à  accumuler  les  diffi- 
cultés. Il  était  nécessaire,  au  contraire,  qu'elle  déblayât  le  terrain. 

(1)  Le  comte  Pahlen  à  Nesselrode,  13/25  avril  1840. 

(2)  De  l'aveu  de  l'agent  autrichien  en  Russie,  les  Russes  avaient  fait  preuve,  dans 
cette  expédition,  d'une  complète  «  incurie  »,  et  Kaisersfeld  laissait  entendre  qu'il  en 
était  de  même  pour  les  autres  entreprises  russes  (Kaisersfeld  à  Metternich,  8/20  avril 
1840). 
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Dans  le  courant  de  mai  1840,  Neumann,  évidemment  d'accord  aveo 
Palmerston,  sur  lequel  la  Prusse  et  la  Russie  avaient  dû  peser,  re- 
parla à  Guizot  d'un  projet  de  partage  de  la  Syrie  entre  la  Porte  et 
Mehemet  Ali,  ce  dernier  conservant  le  pachalik  de  Saint- Jean  d'Acre,  y 
compris  la  place  : 

«  J'ai  demandé  à  Neumann  si  ce  serait  à  titre  héréditaire  que  ces 
territoires  seraient  abandonnés  au  Pacha.  Il  m'a  dit  qu'il  ne  pouvait  me 
répondre  à  ce  sujet  avec  certitude,  qu'il  y  aurait  encore  là  auprès  de 
lord  Palmerston  de  grandes  difficultés  ;  que,  cependant,  on  croyait 
qu'on  arriverait  à  la  concession  de  l'hérédité  pour  cette  partie  de  la 
Syrie  comme  pour  l'Egypte  (1).  )>  Il  était  de  plus  en  plus  évident  que  les 
trois  Cours  continentales  avaient,  dans  leur  désir  de  paix,  arraché  cette 
concession  à  Palmerston,  mais  qu'elle  marquait  la  limite  suprême  de 
celles  de  ce  dernier.  Ce  sont  surtout  les  collègues  de  Palmerston,  bien 
moins  intransigeants  que  lui,  qui  lui  avaient  arraché  cette  concession. 

Lord  Beauvale  n'avait  pas  caché  à  notre  représentant  à  Vienne 
toutes  les  divergences  de  vues  qui  séparaient  lord  Palmerston  de  ses 
collègues,  «  Mais  le  Cabinet  ne  saurait  abandonner  complètement  lord 
Palmerston...  Chez  vous,  comme  chez  nous,  les  questions  de  politique 
étrangère  sont  souvent  déterminées  par  les  nécessités  de  la  politique 
intérieure.  La  retraite  de  lord  Palmerston,  si  son  amour-propre  était  trop 
en  souffrance,  amènerait  dans  l'état  précaire  de  notre  administration, 
une  complète  dislocation  du  ministère  whig  (2).  » 

Le  doute  ne  fut  plus  permis  lorsqu'au  cours  d'un  entretien  avec  Guizot 

(1)  Guizot  à  Thiers,  5  mai  1840. 

(2)  Langsdorff  à  Thiers,  10  juillet  1840  (Conversation  de  lord  Beauvale  avec  Langs- 
dorfï). 

Un  journaliste  français,  très  notable  et  ami  personnel  de  Thiers,  Coste,  en  corres- 
pondance assez  fréquente  avec  Féthi  Ahmet  Pacha  à  Gonstantinople,  lui  avait  écrit 
le  7  mai,  une  lettre  confidentielle  dont  Ponsonby  eut  naturellement  connaissance.  On 
pouvait  avec  raison,  supposer  que  cette  lettre  avait  été  plus  ou  moins  inspirée  par 
Thiers.  Or,  elle  ne  cadrait  guère  avec  les  desiderata  des  autres  puissances  :  «  Arrangez 
vous-m^me  vo  re  affaire  aoec  V Egupte,  sans  aucune  intervention  étrangère,  disait  Coste  : 
notre  nouveau  ministère  appuiera  énergiquement  ce  que  fera  la  Turquie  si  le  gouver- 
nement ottomcan  agit  selon  les  intérêts  réels.  »  Et  après  avoir  vivement  pressé  Féthi 
d'adopter,  en  cette  occurrence,  la  politique  française  à  l'exclusion  de  celle  des 
autres  puissances,  Coste  continuait  :  «  La  solution  se  réduit  à  ces  termes  :  il  faut  que 
le  Sultan  traite  avec  son  vassal  d'Egpte  sans  l'intervention  d'aucune  puissance.  C'est 
l'intérêt  le  plus  pressant  de  la  Turquie,' c'est  la  volonté  arrêtée  de  la  France.  C'est  la 
garantie  immédiate,  certaine  de  l'indépendance  et  de  la  nationalité  musulmanes.  »  (Re- 
cord 0/fiie,  Londres. 

...Je  sais  trop  par  vos  conversations  si  instructives,  combien  sont  justes  et  nombreux 
les  griefs  du  Sultan  contre  son  sujet  révolté  et  quelles  haines  personnelles  s'opposent 
à  un  rapprochement  ;  mais  en  politique,  le  droit  cède  devant  le  fait,  et  puisque  voui 
abandonneriez  volontiers  l'Egypte  seule  à  Mehemet  Ali,  l'infraction  au  droit  existera 
également,  qu'on  y  joigne  ou  non  la  Syrie.  C'est  une  question  de  plus  ou  de  moins  '• 
or,  un  intérêt  plus  grave,  plus  pressant  domine  la  question,  c'est  l'existence  même  de 
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Palmerston  lui-même  parla  de  ces  projets.  Il  avait  positivement  adhéré 
aux  ouvertures  de  Neumann.  «  Lord  Palmerston  m'a  parlé  des  ouver- 
tiffes  que  m'avait  faites  le  baron  de  Neumann,  Il  y  a  positivement 


''Empire  ottoman,  c'est  la  nationalité  turque  qu'il  faut  établir  et  maintenir.  »  Puis, 
après  avoir  fort  justement  démêlé  les  arrière-pensées  des  quatre  autres  puissances, 
Coste  cherchait  à  montrer  que,  dans  la  question  d'Orient,  la  France  était  le  seul  pays 
vraiment  sympathique  à  la  Turquie,  parce  que  ces  deux  pays  avaient  les  mêmes  rivaux 
et  que  la  France  avait  un  réel  intérêt  à  ce  que  les  autres  puissances  ne  se  partageas- 
sent pas  les  provinces  ottomanes  sur  lesquelles  plusieurs  d'entre  elles  avaient  des  visées 
certaines  (Record  Office).  Et  Coste  redisait  en  substance  :  «  Pourquoi  ne  pas  traiter  avec 
le  pacha  d'Egypte,  s'il  se  reconnaît  vassal,  s'il  consent  à  son  tribut  du  vingtième  des 
impôts  par  exemple,  s'il  abandonne  Adana,  Tarsous  et  les  défilés  du  Taurus  et  peut- 
être  même  Candie,  s'il  remet  les  villes  saintes  et  s'il  rend  la  flotte  ?  En  gardant  l'Egypte 
et  la  Syrie,  il  ne  veut  qu'assurer  la  jouissance  de  ce  qu'il  possède  déjà.  Mais  quand 
bien  même  il  refuserait  quelqu'un  de  ces  points  principaux,  il  faudrait  encore  traiter, 
car  le  trop  affaiblir  serait  une  faute  ;  la  puissance  actuelle  du  Pacha  est  un  boulevard 
nécessaire  pour  la  Turquie  et  pour  la  France  contre  les  envahissements  de  la  Russie 
et  de  l'Angleterre  »  (7  mai  1840,  Record  Office,  Londres).  Peu  après,  le  8  juin  1840,  Coste 
envoyait  à  Féthi  une  nouvelle  lettre  conçue  dans  des  termes  tout  aussi  pressants  et 
que,  naturellement,  celui-ci  communiqua  aussitôt  à  Ponsonby.  II  y  mêlait  cette  fois 
catégoriquement  le  nom  de  Thiers  :  «  Si  vous  voulez  que  la  Turquie  redevienne  un  em- 
pire puissant,  finissez-en  au  plus  tôt  avec  le  Pacha  d'Egypte,  sans  attendre  ni  de- 
mander l'intervention  d'aucune  des  puissances.  Je  voudrais  être  près  de  vous  pour 
vous  répéter  sans  cesse  toutes  les  raisons  qui  doivent  vous  y  déterminer.  M.  Thiers 
qui  sait  que  je  vous  aime  tendrement,  me  demande  sans  cesse  si  je  vous  écris  bien  la 
vérité  et  comment  il  se  fait  que  des  hommes  aussi  éclairés  que  vous  et  Reschid  Pacha 
puissent  hésiter  un  seul  instant  »  {Record  Office).  Coste  parlait  ensuite  de  l'impossibilité 
où  serait  tout  homme  politique  en  France  de  rester  ministre  s'il  favorisait  les  projets 
du  Tsar  contre  la  Turquie  :  «  Deux  millions  d'électeurs  veulent  instinctivement  mettre 
des  bornes  à  l'avidité  de  la  Russie,  et  pour  cela,  on  veut  relever  l'Empire  ottoman  et 
conserver  d'abord  le  pacha  d'Egypte,  qui  a  su  organiser  un  gouvernement,  une  flotte 
et  une  armée.  »  Coste  terminait  en  disant  «  qu'il  y  avait  pourtant  un  point  grave  sur 
lequel  je  vous  conseillerai  d'insister  :  c'est  de  diviser  les  droits  de  commandement, 
qu'on  vous  demande  ;  donnez  ou  plutôt  laissez  l'Egypte  à  Mehemot  Ali  ;  abandonnez 
la  Syrie  à  Ibrahim  Pacha,  mais  faites  qu' Adana  soit  à  un  autre  fils  du  Pacha.  Ayez  le 
plus  de  partageants  que  vous  pourrez  ;  diviser  pour  régner  a  toujours  réussi  ou  à  peu 
près.  Les  fils  de  Mehemet  Ali  ne  manqueront  pas  de  se  faire  la  guerre  et  pour  peu  que 
les  vizirs  de  votre  Sultan  soient  habiles,  ils  sauront  reprendre  successivement  tout  ce 
que  la  nécessité  actuelle  les  force  d'abandonner  b.  [Record  Office).  Dans  une  nouvelle 
lettre  du  10  juin,  Coste  disait  :  «  Gardez-vous,  mon  digne  ami,  de  vous  prêter  à  une 
guerre  désastreuse  que  j'ai  vu  être  dans  la  pensée  de  Chekib  Efîendi.  »  «  Si  nous  devions 
perdre  l'Egypte,  il  vaut  mieux,  disait-il,  que  l'Angleterre  la  prenne  plutôt  que  de  la 
laisser  dans  les  mains  d'un  sujet  révolté.  »  Cette  idée  est  fausse  ;  ce  que  prend  l'An- 
gleterre, elle  ne  le  rend  jamais.  Si,  au  contraire,  vous  laissez  l'Egypte  à  Mehemet  Ali 
qui  se  reconnaît  vassal  et  qui  paiera  un  fort  tribut,  vous  restez  toujours  souverain  et 
vous  pourrez  ressaisir  la  pleine  propriété  sur  les  successeurs  incapables  de  Mehemet 
Ali  »  {Record  Office). 

A  cette  heure  même,  on  le  voit,  la  France  n'avait  nullement  renoncé  à  ses  tenta- 
tives pour  provoquer  entre  Constantinople  et  Alexandrie  un  accord  direct.  On  ima- 
gine la  colère  de  Ponsonby  à  la  lecture  de  ces  lettres,  de  même  que  l'irritation  de 
Palmerston  à  qui  Ponsonby  les  communiqua.  Les  puissances  devaient  comprendre 
maintenant  que  la  France  n'accepterait  pas  leurs  faibles  concessions. 

Le  roi  Louis-Philippe  lui-même  venait  de  confirmer  le  langage  de  Coste.  Le  27  juin, 
il  avait  reçu  lord  Granville  :  «  Le  roi  de  France  pense  que  la  puissance  et  l'autorité  du 
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adhéré  en  ce  qui  concerne  la  concession  au  Pacha  du  territoire  situé  au 
sud-ouest  d'une  ligne  tirée  de  Beyrouth  au  lac  de  Tibériade  et  compre- 
nant la  forteresse  de  Saint-Jean  d'Acre.  Il  a  présenté  cette  concession 
comme  viagère,  bornant  toujours  l'hérédité  à  l'Egypte...  Son  plan  de 
contrainte  (si  le  Pacha  n'acceptait  pas)  consisterait  en  un  triple  blocus 
d'yUexandrie,  des  côtes  de  la  Syrie  et  de  la  mer  Rouge...  Je  voyais  lord 
Palmerston  à  la  fois  très  vivement  contrarié  d'abandonner  Saint-Jean 
d'Acre,  et  rendu  confiant  par  l'adhésion  de  l'Autriche  à  l'emploi  des 
moyens  de  contrainte  (1).  » 

En  somme,  l'Autriche  si  hostile  aux  moyens  de  contrainte,  y  avait 
consenti  ;  mais  avec  la  secrète  espérance  qu'on  n'aurait  pas  à  y  recourir. 
C'est  pourquoi  elle  pesait  sur  la  France  pour  qu'elle  acceptât  enfin  sa 
proposition  relative  aux  futures  possessions  du  Pacha  (2). 

La  Russie  avait  aussi  adhéré  à  la  proposition  anglaise,  mais  non  point 
comme  le  disait  Barante,  dans  sa  dépêche  du  31  mai  1840  :  «  La  passion 
anti-française  de  rEmperexu"  s'était  apaisée  (3),  il  avait  perdu  l'espé- 
rance de  changer  la  situation  politique  de  l'Europe  et  de  nous  diviser 
hostilement  de  l'Angleterre  (4).  » 

«  Toutefois,  ajoutait  plus  justement  Barante,  il  y  a  un  fonds  de  mau- 
vais vouloir  pour  Mehemet  Ali,  et,  en  outre,  une  volonté  invariable  jus- 
qu'ici d'être  toujours  en  aide  aux  propositions  de  l'Angleterre.  Mais  si 
elle  cède,  on  n'en  aura  aucun  regret  (5).  »  Ces  dernières  paroles  étaient 
l'expression  même  de  la  vérité.  Barante  exposait  de  nouveau  les  craintes 


gouvernement  turc  deviennent  chaque  jour  plus  faibles  aussi  bien  pour  la  Turquie 
d'Europe  qu'en  Asie-Mineure,  et  les  puissances  européennes  ne  possèdent  pas  de  moyens 
efficaces  pour  contraindre  Mehemet  Ali  »  (Lord  Granville  à  Palmerston,  29  juin  1840). 
Les  paroles  de  Louis-Philippe  étaient  une  sorte  de  coup  de  grâce  à  l'espoir  d'un  ac- 
cord entre  la  France  et  les  puissances  ! 

(1)  Guizot  à  Thiers,  8  mai  1840. 

(2)  Il  n'était  pas  douteux  que  le  recours  à  une  position  hostile  contre  la  France  ré- 
pugnait, au  fond,  au  Cabinet  de  Vienne.  «  J'observai  à  M.  de  Nesselrode  que  cette 
position  aurait  pour  l'Autriche  beaucoup  plus  d'inconvénients  qu'elle  ne  pourrait  en 
avoir  pour  la  Russie.  Nous  avons  su  et  nous  saurons  toujours  être  en  guerre  avec  la 
France,  quand  il  le  faudra  ;  hors  de  là,  il  nous  faut  entretenir  de  bonnes  relations  avec 
elle  ;  une  attitude  diplomatique  hostile  est  pour  nous  la  plus  mauvaise  des  positions, 
parce  que  la  France  a  pour  une  pareille  situation  des  armes  à  employer  contre  nous  que 
nou^  n'avons  pas  contre  elle  ;  il  nous  faut  donc  l'éviter  »  (Le  comte  de  Ficquelmont  à 
Nesselrode,  14/27  mai  1840  et  Ficquelmont  à  Metternich,  16/28  mai  1840). 

(3)  Le  Tsar  disait  au  ministre  de  Bavière,  au  commencement  de  juillet  1840  :  «  A 
quoi  a  servi  cette  Révolution  de  juillet  ?  En  est-on  pour  cela  moins  pourri  ?  »  (Barante 
à  Thiers,  8  juillet  1840). 

(4)  Barante,  à  ce  moment,  apprenait  que  des  relations  directes  s'étaient  établies  entre 
le  khan  de  Khiva  et  l'Angleterre.  Un  capitaine  d'artillerie  anglais  lui  avait  été  envoyé 
d'Hérat,  puis  était  parti  pour  Orenbourg  afin  d'entamer  des  pourparlers  au  nom  du 
Khan  avec  les  Russes.  «  Si  l'on  se  résout  à  une  nouvelle  expédition,  ce  sera  avec 
de  complets  ménagements  pour  l'Angleterre  »  (3/15  juillet  1840). 

(5)  Barante  à  Thiers,  31  mai  1840. 
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de  la  Russie,  à  qui  trop  de  préoccupations  diverses  ne  permettaient  pas 
d'affronter  une  guerre,  et  il  disait  prophétiquement  :  «  Dans  Vensemhle 
de  sa  surface,  Vempire  de  Russie  n'a  pas  beaucoup  plus  d'unité  que  Vem- 
pire  cf Autriche.  Probablement,  il  s'écoulera  un  long  temps,  des 
siècles  peut-être,  avant  que  l'Europe  se  trouve,  comme  elle  l'a  été,  il  y 
a  trente  ans,  disloquée  et  exposée  à  une  nouvelle  distribution  de  terri- 
toires. Mais,  le  cas  échéant,  les  provinces  qui  séparent  la  Russie  de  l'Oc- 
cident pourraient  tendre  à  s'en  détacher  et  aspirer,  par  une  réunion 
mieux  assortie,  à  la  jouissance  de  leur  nationalité.  Les  provinces  alle- 
mandes voudraient  s'adjoindre  à  l'Allemagne.  Les  Polonais,  au  lieu 
d'espérer  encore  en  vain  une  résurrection  de  leur  indépendance,  pour- 
raient préférer  la  domination  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  à  la  dure 
oppression  de  la  Russie  !  (1)  »  Et  parlant  de  la  politique  russe  :  «  Il  est 
toujours  facile  à  la  politique  russe  de  se  replier  sur  elle-même,  de  se 
rendre  presque  étrangère  aux  affaires  d'Europe...  (2)  Aucun  danger, 
aucune  diminution  réelle  ne  résulte  pour  elle  de  s'abstenir  et  d'attendre 
les  occasions  où  son  intervention  sera  soit  réclamée,  soit  admise  dans 
les  intérêts  de  l'Occident.  De  cette  position  est  venue  la  réputation 
d'habileté  de  la  diplomatie  russe  (3).  r,  Cette  appréciation  de  Barante 
était  des  plus  justes.  La  Russie,  avec  son  immense  masse,  imposait  à 
l'Europe  une  crainte  que  sa  situation  intérieure  ne  justifiait  pas  ;  mais 
elle  tirait  fort  habilement  parti  de  cette  situation,  comme  elle  en  a  tou- 


(1)  Nous  savons  les  sympathies  occultes  que  l'Autriche  nourrissait  pour  la  Pologne 
qui,  de  son  côté,  n'eût  pas  mieux  demandé  que  de  former  un  État  autonome,  sous  la 
suzeraineté  de  l'Autriche.  En  octobre  1887,  Bismarck  fit  à  Crispi,  alors  son  hôte  à  Frie- 
drichsruhe,  la  suggestion  suivante  :  «  Si  on  aidait  un  peu  la  Pologne  à  se  relever,  elle 
pourrait  secouer  le  joug  et  former  un  État  indépendant  sous  un  archiduc  autrichien  » 
(Hammann,  La  préface  de  la  guerre  mondiale).  Pendant  la  grande  guerre,  l'Autriche 
souhaitait  la  reconstitution  du  royaume  de  Pologne,  avec  un  archiduc  à  sa  tête,  Berlin 
refusait.  Ce  fut  l'une  des  grandes  causes  de  friction  entre  Berlin  et  Vienne. 

(•2)  Les  agents  autrichiens  en  Rus.sie  signalaient  alors  que  l'empereur  Nicolas  avait 
deux  buts  •  «  isoler  la  Russie  du  mouvement  intellectuel  et  social  de  l'Europe  »,  pour 
la  maintenir  teile  qu'elle  et  «  ranimer  le  sent: ment  national  et  l'antique  foi  monarchique 
et  religieuse  »  (Kaisersfeld  à  Metternich,  23  avril /5  mai  1840).  Ce  deuxième  dessein  se 
traduisait  par  une  lutte  acharnée  contre  le  catholicisme.  On  s'apprêtait  alors  à  prendre 
les  mesures  les  plus  sévères  contre  la  princesse  Wolkonsky  qui  venait  de  se  faire 
catholique, 

C'était  ce  même  sentiment  qui  provoquait  la  mauvaise  humeur  de  Nesselrode  en 
apprenant  la  nomination  à  Munich  du  comte  de  Montaiembert.  «  11  est  un  des  plus 
ardents  coryphées  du  parti  catholique  qui  Veut  faire  du  principe  de  l'égalité  de  l'évan- 
gile la  base  de  son  système  politiqu  ;  des  hommes  comme  Baader  et  Gorres  sont  tout 
près  de  cette  doctrine.  Or,  comme  M.  Thiers  n'a  donné  jusqu'à  présent  aucune  raisou 
qui  puisse  faire  admettre  que  ce  choix  lui  a  été  dicté  par  un  principe  religieux,  il  faut 
croire  que  ce  n'est  qu'un  moyen  d'intrigue  qu'il  veut  se  créer  en  Allemagne.  »  Tels 
étaient  les  sentiments  de  Nesselrode  (Le  comte  de  Ficquelmont  à  Metternich,  27  juin, 
9  juillet  1840).  On  voit  le  rôle  que  jouait,  en  toute  circonstance,  la  question  religieuse. 

(3)  Barante  à  Thiers,  30  juin  1840. 
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jours  tiré  parti.  L'Europe  entière  ne  croyait-elle  pas  au  succès  de  la 
Russie  lors  de  la  guerre  russo-japonaise?  Et  dans  les  rares  guerres  aux- 
quelles la  Russie  a  pris  part  au  xix^  siècle,  n'est-ce  pas  presque  tou- 
jours la  supérioriété  du  nombre  qui  a  entraîné  sa  victoire  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  affaires  du  Caucase  continuaient  à  préoccuper 
vivement  le  Cabinet  russe.  Les  nouveaux  régiments  de  Cosaques  ve- 
naient de  passer  le  Don  pour  rejoindre  les  troupes  du  Caucase.  Mais  à 
l'exception  d'une  descente  sur  la  côte,  aucune  opération  de  plus 
grande  envergure  n'aurait  été  praticable  avant  le  milieu  d'août,  par 
suite  de  la  chute  des  torrents  provenant  des  hautes  montagnes.  On 
disait  que  les  généraux  russes  n'étaient  pas  soumis  à  des  instructions 
précises  de  Saint-Pétersbourg,  mais  qu'ils  avaient  la  pleine  responsa- 
bilité de  mener  la  guerre  de  conquêtes  à  une  solution  décisive  au 
cours  de  l'année  ;  à  cet  effet,  des  forces  puissantes  avaient  été  mises 
à  leur  disposition .  Des  rapports  avaient  pourtant  été  envoyés  de 
l'intérieur  de  la  Russie,  établissant  qu'on  avait  de  grandes  craintes 
de  diset'e  par  suite  de  la  perte  de  tous  les  grains  d'hiver  (1).  Le 
consul  anglais  à  Odessa  annonçait,  d'autre  part,  que  le  général  Sass, 
fort  apprécié  en  Russie,  commanderait  l'avânt-garde  dans  l'invasion 
projetée  au  Kouban,  mais  les  officiers  généraux  avaient  peu  de  con- 
fiance dans  le  plan  de  campagne.  On  savait  que  la  plupart  des  popu- 
lations de  ces  régions  avaient  toujours  été  très  jalouses  de  leur  indé- 
pendance et  exécraient  la  puissance  capable  de  les  réduire  à  une 
complète  sujétion.  Il  n'était  pas  douteux  qu'elles  prendraient  les  armes 
si  jamais  il  arrivait  que  leur  cause  commune  fût  reconnue  quelque  part, 
même  par  un  semblant  de  gouvernement.  La  crainte  d'un  tel  événe- 
ment pouvait  avoir  guidé  la  politique  russe  en  prenant  possession  de 
la  ligne  de  Vladicaucase  en  vue  de  couper  toute  relation  entre  les  tribus  de 
fidélité  douteuse  et  celles  de  l'ouest  qui,  depuis  six  ans,  étaient  unies 
pour  une  lutte  à  mort  contre  la  Russie. 

Chaque  jour  apportait  de  nouveaux  détails  sur  la  détresse  des  gou- 
vernements du  Centre  (2).  L'approvisionnement  de  l'armée  demandait 
de  grands  efforts.  Le  moment  eût  été  mal  choisi  pour  la  Russie  de  s'en- 
gager dans  une  autre  guerre  étrangère  en  Orient. 

* 
*  ♦ 

La  concession  du  pachalik  de  Saint- Jean  d'Acre  ne  cadrait  pas  non 
plus  avec  les  desiderata  de  la  France,  hsi  Quotidienne  le  remarque  au 

(1)  Le  consul  anglais  à  Odessa  à  Palmerstoa,  16  juin  1840. 

(2)  Id.,  4  juillet  1840. 
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début  de  juin  1840  :  «  Toutes  les  concessions  de  Thiers  à  l'Angleterre 
n'ont  pas  désarmé  le  ministre  whig  et  la  question  d'Orient  lui  apparaît 
toujours  aussi  grave  d'embarras  et  de  dangers.  Sur  ce  point,  lord  Pal- 
merston  se  montre  plus  intraitable  que  jamais  ;  il  déclarait  encore  il  y 
a  quelques  jours  en  plein  Parlement,  que  le  gouvernement  anglais  ne 
consentirait  jamais  à  abandonner  la  Syrie  à  Mehemet  Ali  :  L'Empire 
ottoman,  sans  la  Syrie,  disait-il,  serait  démembré  de  quelques  unes  de 
ses  plus  riches  et  plus  fertiles  provinces.  La  Turquie  n'existerait  plus 
que  de  nom».  En  même  temps,  il  affirmait  que  les  dissidences  qui  exis- 
taient entre  la  France  et  sa.  magnanime  alliée  n'entraîneraient  pas  la 
guerre.  «  Dans  aucun  cas,  le  gouvernement  français  n'a  déclaré  qu'il 
prendrait  les  armes  contre  les  quatre  autres  puissances  protectrices  de 
l'Orient.  Tout  homme  qui  considère  les  grands  intérêts  de  la  France  sait 
parfaitement  qu'il  ne  lui  serait  pas  avantageux,  ayant  d'autres  ques- 
tions sur  les  bras,  de  s'engager  dans  une  croisade  chevaleresque  pour  la 
défense  d'intérêts  étrangers  et  incompatibles  avec  l'honneur  national 
et  ses  devoirs  et  obligations  vis-à-vis  des  autres,  puissances  alliées.  » 

La  France  avait,  en  ce  moment  même,  des  difficultés  avec  l'Angle- 
terre sur  divers  points  du  monde  :  à  l'île  Maurice,  à  Cayenne,  en  Sicile, 
aux  Passages,  etc. 

Quant  à  Thiers,  il  écrivait  le  13  juin  à  Bresson  au  sujet  de  la  conces- 
sion Palmerston  :  «  C'est  incontestablement  un  indice  de  dispositions 
plus  conciliantes  ;  à  ce  titre,  mais  à  ce  titre  seulement,  nous  trouvons 
dans  ce  consentement  un  juste  motif  de  satisfaction.  Il  ne  dépend  pas 
de  nous,  d'ailleurs,  de  considérer  un  plan  d'arrangement  fondé  sur  cette 
base  comme  vraiment  pratique  et  pouvant  conduire  à  un  résultat  ; 
nous  avons  la  certitude  que  Mehemet  Ali  n'adhérerait  pas  à  ce  plan  ; 
dès  lors,  l'adoption  en  devient  pour  nous  impossible,  les  moyens  coerci- 
tifs  étant  toujours  inadmissibles  pour  nous.  » 

Palmerston  disait  vrai  sur  certains  points.  La  France,  tiraillée  entre 
les  partis  qui  créaient  une  agitation  intérieure  presque  permanente, 
n'avait  pas  la  partie  belle  contre  les  grandes  puissances  liguées  contre 
elle. 

Sur  ces  entrefaites,  Guizot  avait  communiqué  à  Thiers  une  note  éma- 
nant de  Chekib  Efîendi,  successeur  à  Londres  de  Nouri  Elîendi,  et  muni 
de  pleins  pouvoirs  (1).  Il  pressait  instamment  les  cinq  puissances  d'abou- 


(1)  Avant  de  se  rendre  à  Londres,  l'ambassadeur  ottoman  avait  passé  par  Paris  où 
il  avait  eu  une  entrevue  avec  lord  Granville.  Il  lui  avait  déclaré  que  le  g'ouvernement 
ottoman  s'en  rapporterait  entièrement  aux  décisions  de  l'Angleterre  «  dont  l'amitié 
pour  la  Turquie  inspirait  la  plus  entière  confiance  »  (Lord  Granville  à  Palmerston,  18  mai 
1840).  On  voit  que  le  vicomte  Ponsonby  était  arrivé  à  ses  fins. 
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tir  à  une  solution,  car  un  délai  aggraverait  l'inquiétude  des  esprits  à 
Constantin  ople. 

Cette  effervescence  dans  la  capitale  ottomane  semblait  effrayer  Met- 
ternich  qui  avait,  dans  le  courant  de  juin  1840,  envoyé  à  Neumann 
des  dépêches  de  l' Internonce  insistant  sur  l'urgence  absolue  d'une 
solution.  D'après  le  chancelier  autrichien,  la  Porte  avait  un  si  grand 
besoin  d'argent  qu'elle  avait  engagé  certains  banquiers  à  entreprendre 
la  négociation  d'un  emprunt  de  450.000  livres,  faute  de  quoi  elle 
serait  dans  l'impossibilité  d'équilibrer  son  budget.  Metternich  dé- 
clarait aussi  avoir  la  plus  mauvaise  opinion  de  l'armée  ottomane  et, 
contrairement  à  lord  Ponsonby  (1),  il  incitait  la  Porte  à  ne  faire  aucun 
préparatif  de  guerre.  Et  c'était  bien  le  fond  de  sa  pensée  qu'il  dévoilait 
à  Lord  Beauvale  en  lui  assurant  que  ce  qu'il  préférerait  le  plus,  ce 
serait  un  arrangement  avec  le  Pacha  (2).  Ce  n'était  pas  la  première 
fois  que  Metternich  tenait  ce  langage,  un  peu  étrange  de  sa  part,  à 
l'heure  présente  (3). 

(1)  Ponsonby  venait  encore  de  pousser  la  Porte  à  former  en  Asie-Mineure  un  camp 
de  réserve  pour  contenir  au  besoin  Ibrahim,  ce  que  le  Corps  Diplomatique  à  Constan- 
tinople  avait  vivement  blâmé,  estimant  que  ce  serait  une  provocation  plus  propre  à 
pousser  en  avant  Ibrahim  qu'à  le  retenir  dans  sa  position  actuelle  (Langsdorff  à  Thiers, 
4  juin  1840). 

(2)  Lord  Beauvale  à  Palmerston,  9  juin  1840. 

(3)  Notre  agent  à  Vienne  définissait  ainsi  la  politique  de  Metternich  ;  «  Au  fond, 
identité  d'intérêts  avec  nous  —  plus  de  préoccupation  des  droits  de  souveraineté  du 
Sultan  —  moins  de  faveur  pour  le  Vice-roi  —  même  éloignement  pour  l'emploi  des 
mesures  coercitives  —  désir  de  rattacher  à  la  conclusion  de  la  paix  quelques  stipulations 
européennes  qui  garantissent  l'avenir  —  enfin,  et  comme  disposition  transitoire,  la 
volonté  d'éclaircir  la  position  de  lord  Palmerston  vis-à-vis  de  ses  collègues  (Langsdorff 
à  Thiers,  10  juillet).  Mais  l'Autriche,  tenaillée  par  son  éternelle  crainte  de  la  Révolu- 
tion, revenait  à  la  politique  russo-anglaise.  En  s'entretenant,  le  18  mai  1840,  avec 
le  comte  de  Ficquelmont,  le  Tsar  manifestait  son  vif  désir  de  voir  s'étendre  les  rela- 
tions économiques  austro-russes:  «  Je  dis,  répondit  l'agent  autrichien,  qu'il  était  bien 
positif  que  sans  l'alliance  intime  des  deux  Cours  impériales,  la  position  si  îortement 
agitée  dans  laquelle  se  trouvaient  deux  grands  pays,  comme  la  France  et  l'Angleterre, 
ferait  tomber  F  Europe  en  lambeaux,  mais  que,  pour  rendre  cette  alliance  politique  plus 
forte,  il  deviendrait  bien  utile  de  la  cimenter  par  un  principe  d'alliance  entre  nos  inté- 
rêts matériels  »  (Ficquelmont  à  Metternich,  7-19  mai  1840). Et  pourtant,  à  plusieurs  re- 
prises, l'Autriche  ne  s'était  pas  montrée  hostile  à  notre  politique  en  Algérie,  d'abord 
pour  contrebalancer  l'influence  anglaise  si  puissante  dans  la  Méditerranée,  puis 
dans  l'espoir  que  nos  projets  de  conquête  nous  détourneraient  de  visées  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin.  D'ailleurs,  les  représentants  des  petits  États,  les  hauts  fonction- 
naires et  même  certains  ministres  autrichiens,  ne  dissimulaient  pas  leurs  sentiments. 
Tel  le  comte  Kolovrat,  membre  du  gouvernement  autrichien, qui  disait,  au  début  de  juillet 
1840,  au  ministre  de  Belgique  à  Vienne,  après  avoir  déploré  qu'en  1829,  l'Autriche  qui 
avait  deux  cent  mille  hommes  disponibles,  n'eût  pas  soutenu  davantage  la  Porte  et 
empêché  la  Russie  d'étendre  son  influence  dans  les  principautés,  de  telle  sorte  que  cette 
dernière  se  trouvait  maintenant  toucher  au  Danube,  au  lieu  de  s'arrêter  au  Pruth  :  k  On 
aurait  mieux  fait  de  moins  se  mêler  des  Turcs  et  de  les  laisser  s'arranger  seuls  avec  les 
Egyptiens  ;  je  ne  vois  pas  quels  fruits  on  a  retiré  de  la  fameuse  note  collective  qui  a 
tout  arrêté,  on  n'a  rien  fait  depuis  ;  je  l'avais  prévu  et  je  ne  l'ai  pas  caché  dans  le  temps 
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Guizot  ne  pouvait  manquer  de  voir  que  la  conviction  générale  était 
qu'il  y  avait  pour  l'Empire  ottoman  péril  dans  le  retard.  11  déclarait 
lui-même  que  l'agitation  était  grande  au  sein  du  Cabinet  britannique 
parmi  ceux  qui  se  refusaient  à  suivre  lord  Palmerston  sur  le  terrain 
-dangereux  où  il  s'était  placé.  «  S'il  persiste  à  tout  hasarder  pour  enlever 
a  Syrie  au  Pacha,  il  rencontrera  bien  plus  d'opposition  qu'il  ne  s'y 
attend...  Quant  au  public,  je  crois  que  sa  disposition  devient  de  plus  en 
plus  contraire  à  toute  mesure  qui  pourrait  compromettre  la  paix  de 
l'Europe,  de  plus  en  plus  favorable  à  l'union  avec  la  France  et  à  des  mé- 
nagements pour  le  Pacha  (1).  »  Il  était  hors  de  doute  qu'une  partie  du 
public  libéral  anglais  et  même  des  radicaux  étaient  favorables  à  la 
France,  mais  les  torys,  eux,  lui  étaient  très  nettement  défavorables. 
Dans  le  ministère  anglais,  à  côté  de  certains  concours,  nous  rencontrions 
de  vives  hostilités,  au  premier  chef  celle  de  Palmerston.  Guizot  se  leur- 
rait donc  en  escomptant  un  rapprochement  franco-anglais.  Peu  après, 
Guizot  avait  vu  l'ambassadeur  de  Russie.  Celui-ci  avait  aussitôt  abordé 
la  dernière  note  du  représentant  ottoman,  parlé  du  déplorable  état  de 
la  Turquie,  de  la  désorganisation  intérieure  qui  résultait  des  réformes 
mêmes,  d'ailleurs  illusoires,  tentées  pour  sa  réorganisation,  des  dangers 
d'une  incertitude  prolongée  et  de  l'urgente  nécessité  d'amener  entre  le 
Sultan  et  le  Pacha  un  arrangement  qui  prévînt  une  explosion.  «  J'ai 
écouté  le  baron  de  Brunow,  Je  ne  l'ai  interrompu  que  pour  rappeler  que 
nous  avions  toujours  voulu  la  paix  en  Orient  et  un  arrangement  pacifi- 
quement conclu.  Je  me  suis  fait  répéter  plusieurs  fois,  au  nom  de  l'Em- 
pereur, qu'il  fallait  que  la  France  se  mît  d'accord  avec  l'Angleterre  et 
que  tout  fût  réglé  de  concert  (2).  »  Puis  le  baron  Neumann  s'était  rendu 
chez  Guizot,  aussi  troublé  que  Brunow,  et  insistant  aussi  sur  l'urgente 
nécessité  d'en  finir.  Il  avait  déploré  l'obstination  de  Palmerston,  dénonça 
la  conduite  de  Ponsonby  qui  ne  cessait  de  réclamer  des  mesures  coerci- 
tives  et  qui  envoyait  à  Londres  son  secrétaire  pour  menacer  de  donner 
sa  démission  si  on  ne  les  lui  accordait  pas.  Neumann  paraissait  fort 
troublé,  semblant  décidé  à  ne  rien  épargner  pour  tâcher  de  convaincre 


au  prince  de  Metternich,  qui  s'est  donné  tant  de  mal  pour  faire  faire  cette  note.  »  Le 
baron  O'Sullivan  de  Grass  avait  répondu  «  qu'il  ne  lui  paraissait  pas  douteux  que  l'Au- 
triche voyant  que  la  Russie  touchait  à  la  rive  gauche  du  Danube,  devait,  dès  à  pré- 
sent, considérer  la  rive  droite,  c'est-à-dire  la  Serbie  et  la  Bulgarie,  comme  entrant  dans 
son  lot  à  venir.  Le  comte  ra'écouta  et  je  le  quittai  avec  la  conviction  qu'il  pensait  comme 
moi  »  (Le  baron  O'Sullivan  de  Grass  à  Lebeau,  3  juillet  1840). 

Il  faut  ici  constater  la  perspicacité  du  baron  O'Sullivan  au  sujet  des  projets  éven 
tuels  de  l'Autriche  sur  la  Serbie  et  la  Bulgarie. 

(1)  Guizot  à  Thiers,  1"  juin  1840. 

(2)  Id.,  13  juin  1840. 
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Palmerston  de  laisser  la  Syrie,  moins  Adana,  à  Mehemet  Ali,  au  moins' 
à  titre  viager  (1). 

Ces  démarches  semblaient  bien  indiquer  qu'au  fond  la  Russie  et 
l'Autriche  auraient  maintenant  accepté  qu'on  laissât  la  Syrie,  au  moins 
en  partie,  à  Mehemet  Ali,  mais  elles  démontraient  aussi  que  c'était  une 
suprême  invite  à  la  France  et  que  si  elle  ne  cédait  pas,  on  se  tournerait 
vers  l'Angleterre  pour  rétablir  avec  elle  l'ancien  concert  contre  la  France. 
Les  puissances,  comme  Ponce- Pilate,  se  laveraient  alors  les  mains,  reje- 
tant sur  la  France  la  responsabilité  d'avoir  empêché  l'accord. 

N'oublions  pas  que  la  Russie  était  alors  fort  préoccAipée  des  événe- 
ments de  Khiva  et  de  Circassie  (2),  qui  avaient  pris  une  tournure  fort 
inquiétante  et  que  le  moment  n'était  pas  propice  d'envoyer  des  troupes 
dans  la  direction  de  Constantinople.  Thiers  appréciait  ainsi  la  situation 
et  écrivait  le  16  juin  à  Guizot  :  «  On  comprend,  que  la  Russie  fasse  tout 
ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  prévenir  une  crise  qui  mettrait  au  grand 
jour  son  impuissance  et  dissiperait  le  prestige  dont  elle  s'est  entourée 
sur  ce  théâtre  (le  Bosphore).  Cela  explique  mieux  que  tout  autre  motif 
les  idées  de  conciliation  que  vous  a  exprimées  M.  de  Brunow  et  la  viva- 
cité avec  laquelle  M.  de  Nesselrode,  ordinairement  si  impassible,  parle 
maintenant  à  M.  de  Barante  de  la  nécessité  d'une  prompte  conclusion.  » 

Guizot  avait,  d'autre  part,  répondu  à  la  note  de  Chekib  Efîendi  en 
prenant  acte  des  passages  qui  lui  avaient  paru  en  harmonie  avec  la 
politique  du  Cabinet  de  Paris  :  «  Aucun  des  plénipotentiaires  n'a  encore 
répondu  à  Chekib  Efîendi,  mais  il  s'opère  évidemment  entre  eux  un 
travail  qui  a  pour  objet  de  décider  lord  Palmerston  à  des  concessions 
importantes  et  de  faire  avancer  la  question  dans  nos  voies  et  vers  une 
solution  (3).  » 

La  subtilité  4e  Guizot  apparaît  ici  en  défaut.  Comment  méconnaître 


(1)  Guizot  à  Thiers,  13  juin  1840. 

(2)  Le  désastre  russe  dans  le  Caucase  dépassait  ce  qu'on  avait  dit  :  de  grands  ren- 
forts étaient  prescrits  pour  l'armée  (Lord  Clauricardc  à  Palmerston,  26  mai  1840).  Le 
consul  anglais  à  Odessa  annonçait  qu'au  nombre  des  forts  déjà  tombés,  on  pouvait  ajou- 
ter, avec  certitude,  celui  de  Voulan,  importante  position  où  les  survivants  d'une  gar- 
nison de  quatre  cents  hommes  avaient  péri.  Plusieurs  autres  forts  avaient,  dit-on,  été 
pris.  Devant  ce  désastre,  comment  la  puissante  expédition  qui  devait  partir  de  Sébas- 
topol  était-elle  encore  dans  ce  port  ?  Très  rapidement,  les  Circassiens  pouvaient  pro- 
gresser dans  la  libération  de  leurs  côtes  et  dans  l'organisation  des  moyens  d'une  future 
défense  (Le  consul  anglais  à  Odessa  à  Palmerston,  22  avril  1840). 

Quelques  jours  après,  le  même  agent  annonçait  la  capture  et  la  destruction  du  fort 
Nicolayfesky,  sur  la  ligne  d'Olginsky,  le  poste  le  plus  important  établi  par  les  Russes 
depuis  le  commencement  de  la  guerre.  La  garnison  d'un  millier  d'hommes  avait  été 
massacrée.  La  chute  de  Nicolayfesky  ouvrait  une  libre  communication  avec  les  dis- 
tricts de  l'Est  (Le  Consul  anglais  à  Odessa  à  Palmerston,  le  25  avril  1840).  Le  peu  de 
confiance  qu'avait  inspiré  l'armée  russe  se  justifiait. 

(3)  Guizot  à  Thiers,  20  juin  1840 
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que  les  quatre  Cours  hostiles,  au  fond  à  la  France,  l'abandonneraient 
si  leur  intervention,  peu  chaleureuse,  à  la  vérité,  en  notre  faveur,  au- 
près de  Palmerston,  n'aboutissait  pas  ? 

Cochelet,  lui,  se  montrait  très  actif  et  avait  eu  de  fréquentes  entre- 
vues avec  Mehemet  Ali  depuis  le  début  de  mai  1840.  C'est  dans  la  voie 
des  concessions  qu'il  poussait  le  Pacha,  en  lui  laissant  entendre,  qu'il 
«devait  bien  supposer  que  nous  ne  serions  pas  les  champions  quand 
même  de  sa  cause  et  que  nous  n'irions  pas  compromettre  nos  allia;ices 
et  le  repos  de  l'Europe  pour  quelques  districts  de  plus  ou  de  moins  dont 
il  demandait  l'hérédité  en  faveur  de  sa  famille  (1).  » 

Mehemet  Ali  —  on  le  sait  —  acceptait  bien  de  rendre  Candie,  mais  il 
voulait  garder  Adana,  la  Syrie  et  l'Arabie,  et  non  pas  seulement  à  titre 
viager.  Son  excessif  amour-propre  excité  par  les  succès  et  les  flatteries, 
sa  foi  en  sa  fortune  le  faisaient  s'obstiner..  Cochelet  argumente  en  vain  : 
«  Je  lui  cite  cependant  l'exemple  de  Napoléon  qui  a  tout  perdu  parce 
qu'il  a  trop  abusé  de  sa  puissance.  Il  aime  ce  rapprochement  et  on  dirait 
que  sa  chute  lui  serait  indifférente  si  son  nom  pouvait  lui  survivre  (2).  « 
Espérant  vaincre  la  résistance  de  Mehemet  Ali  et  l'amener  à  des 
concessions  raisonnables,  certains   officiers   étrangers  lui   avaient  té- 
moigné des   doutes  sur  la  valeur   d'une  armée   que  le  Pacha  croyait 
invincible.  Un  officier  français  qui  avait  été,  pendant  quelque  temps, 
au  service  du  Pacha  d'Egypte,  venait  d'envoyer  à  notre  gouvernement 
un  rapport  documenté  sur  la  faiblesse  de  l'armée  égyptienne  :  aucune 
discipline  par  suite  du  manque  de  moyens  de  répression  suffisants 
entre  les  mains  des  officiers.  Le  mode  de  conscription  défectueux  et 
sans    aucun  égard  à  la  préparation  militaire  des  hommes.  L'armée 
était,  en  outre,  composée  de  races  qui  se  détestaient.  La  valeur   des 
officiers  était  discutable  (3).  Telle   quelle,  l'armée    de  Mehemet   Ali 
restait  encore  supérieure  à  l'armée  ottomane,  d'où  ses  récents  succès, 
mais  elle  était  incapable  de  résister  à  la  moindre  pression  des  puis- 
sances européennes.  On  en  eut  la  preuve  peu  de  mois  après. 


(1)  Cochelet  à  Thiers,  6  mai  1840. 

(2)  Id. 

Mehemet  Ali  avait  été  flatté  de  recevoir  plusieurs  fois  à  sa  Cour  des  missions  per- 
sanes. Le  21  mai  1840,  le  colonel  Hodges,  non  sans  dépit,  annonçait  que  le  fils  du  prince 
de  Khorassan  venait  d'arriver  à  Alexandrie  :  «  Je  sais  que  le  Pacha  fait  tout  ce  qu'il 
peut  pour  être  agréable  aux  Persans,  en  général,  et  cultiver  les  relations  amicales  avec 
leur  gouvernement  C'est  pourquoi  je  fais  surveiller  étroitement  tous  les  mouvement» 
de  cet  envoyé  I  »  (Hodges  à  Palmerston,  21  mai  1840).  Hodges  ajoutait  pourtant  qu'il 
semblait  que  l'objet  principal  de  la  mission  de  ce  prince  fût  d'obtenir  une  pension  dti 
Vice-roi.  Un  autre  prince  persan  était  arrivé  également  à  Damas,  venant  de  La  Mecque 
et  disait  que  toutes  ses  dépenses  avaient  été  payées  par  le  Pacha  qui,  adroitement, 
attirait  à  lui  ses  voisins  immédiats. 
(3)  Aff.  étr.  fs.  Egypte,  mai  1840. 
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Cochelet,  malgré  sa  sympathie  indéniable  pour  la  cause  de  Mehemet 
Ali,  ne  lui  dissimulait  pas  ces  vérités.  La  force  seule  semblait  devoir 
triompher  de  l'obstination  du  Pacha.  Il  était  prêt  à  braver  l'Europe. 
Cochelet,  un  peu  découragé,  nous  rendait  compte  de  son  insuccès,  et 
cherchait  quelque  biais  pour  atteindre  son  but.  Il  crut  l'avoir  trouvé  : 
«  La  Porte,  disait-il,  avait  grand  besoin  d'argent.  Mehemet  Ali  lui  en 
offrait  abondamment  pour  la  Sj^rie  et  pour  Adana.  Peut-être,  concluait 
Cochelet,  pourrions-nous  faire  encore  à  ce  sujet  une  proposition  à  la 
Porte.  »  C'était,  en  effet,  à  examiner  (1). 

Mehemet  Ali  avait,  nous  l'avons  dit,  de  nombreux  partisans  à  Cons- 
tantinople.  Le  récent  discours  de  Thiers  à  la  Chambre  des  Pairs  y  avait 
produit  la  plus  favorable  impression  parmi  les  Jeunes  Turcs.  Les 
jeunes  Musulmans,  rompant  avec  la  réserve  orientale,  manifestaient 
alors  leurs  sympathies  aux  Français  par  de  vigoureuses  poignées  de 
mains  à  l'Européenne.  Ils  disaient  ouvertement  qu'en  soutenant  Mehe- 
met Ali  la  France  soutenait  en  réalité  l'Islam,  dont  ce  grand  homme 
pouvait  un  jour  sauver  l'indépendance  et  relever  la  gloire  antique. 
Toutefois  le  discours  de  Thiers  avait  produit  une  toute  autre  im- 
pression dans  les  milieux  gouvernementaux  ottomans.  On  y  avait  vu 
une  preuve  nouvelle  de  notre  partialité  en  faveur  du  Vice-roi  et  la  Porte 
en  concluait  qu'elle  ne  pouvait  plus  compter  sur  nous.  Reschid  Pacha 
demandait  alors  à  Pontois  de  recommander  vingt-cinq  jeunes  officiers 
turcs  qui  venEiient  terminer  leurs  études  à  Paris  :  «  Vous  voyez  qxie 
c'est  toujours  à  la  France  que  nous  nous  adressons...  Pourquoi  faut-il 
qu'elle  nous  abandonne  et  laisse  ainsi  échapper  l'occasion  de  faire  do- 
miner ici  son  influence  en  s' associant  à  notre  régénération  ?  (2)  » 

Une  lettre  de  Constantinople  à  l'agent  d'Ibrahim  Pacha  (3),  signalait 
les  intrigues  anglaises  et  déclarait  que,  sans  elles,  tout  serait  terminé  à 
l'amiable  entre  le  Sultan  et  le  Pacha. 

Le  langage  haineux  et  souvent  déloyal  de  Ponsonby  nous  est  connu. 
Néanmoins,  les  difficultés  qu'avait  alors  l'Angleterre  à  Naples,  en 
Chine,  bientôt  peut-être  aux  États-Unis,  les  difficultés  des  Russes  avec 
le  Khan  de  Khiva  et  les  Circassiens  encourageaient  Mehemet  Ali.  A 
l'annonce  que  le  grand  Vizir  était  à  la  veille  d'être  destitué,  Mehemet 
Ali,  plein  de  joie,  avait  aussitôt  proclamé  que,  si  cette  nouvelle  se 
confirmait  officiellement,  il  enverrait  son  premier  secrétaù^e  à  Cons- 
tantinople pour  offrir  au  Sultan  de  lui  rendre  sa  flotte  et  qu'il  ne 
doutait  pas  qu'après,  il  ne  s'entendît  avec  lui  (4). 

(1)  Coc'i3let  à  Thiers,  6  mai  1840. 

(2)  Pontois  à  Thiers,  7  mai  1840. 

(3)  7  mai  1840. 

(4)  Cochelet  à  Thiers,  16/26  mai  et  15  juin  1840. 
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En  effet,  le  7  mai,  Kosrew  était  destitué  (1).  Mehemet  Ali  faisait 
aussitôt  part  de  ses  intentions  (2).  à  Cochelet  qui  l'avait  vivement 
engagé  à  se  montrer  «  soumis  et  dévoué,  réservé  et  conciliant  (3)  ». 
Conseil  d'autant  plus  opportun  qu'on  apprenait  que  les  agents  russes 
et  autrichiens,  anglais  et  sardes,  multipliaient  les  intrigues  en  Syrie 
et  au  Liban  tout  à  la  fois  contre  l'influence  française  et  l'influence 
de  Mehemet  Ali.  Cette  situation  aggravée  des  maladresses  du  Pacha 
et  de  ses  subordonnés  qui  avaient  repris  aux  Maronites  les  ai-mes  dont 
ils  s'étaient  servis  pour  châtier  les  Druses  révoltés,  au  lieu  de  les  leur 
laisser,  comme  preuve  de  confiance,  avait  produit  dans  le  Liban  une 
insurrection  partielle  dont  les  ^\nglais  avaient  profité. 

La  longueur  des  négociations  avait  aussi  rallumé  le  fanatisme  araÎDe 
dont  plusieurs  Européens  furent  les  victimes  ;  mais,  d'autre  part, 
Mehemet  Ali  venait  de  donner  une  preuve  de  sa  bonne  foi  et  de  l'exé- 
cution de  ses  promesses,  en  faisant  évacuer  l'Yemen  sous  le  commande- 
ment d'Ibrahim  Pacha.  Dix  mille  Arabes  de  l'Assir  avaient  aussitôt 


(1)  Les  amis  de  Mehemet  Ali  déclaraient  que  la  destitution  de  Kosrew  Pacha  tenait 
à  son  intimité  avec  la  Russie.  En  fait,  Boutenieff  se  montrait  fort  désappointé  et  l'ex- 
primait à  Pontois.  Ponsonby  n'était  pas  plus  satisfait  et  manifestait  son  découra- 
gement (Pontois  à  Thiers,  8  juin  1840).  Mais  il  ne  fallait  pas,  à  l'heure  où  l'on  était, 
supposer  que  ce  renvoi  fût  dû  si  exclusivement  aux  motifs  donnés  par  Mehemet 
Ali.  Parmi  les  nombreuses  raisons  du  renvoi  du  Kosrew  que  Mehemet  Ali  avait  données, 
figuraient  sa  coutumière  vénalité  et  sa  corruption.  Le  témoignage  du  vicomte  Pon- 
sonby était,  à  cet  égard,  impressionnant,  car  on  ne  pouvait  guère  le  soupçonner  de 
malveillance  pour  la  Porte  :  «  Je  sais  que  Kosrew  a  demandé  et  reçu  de  Mustapha  Nourri 
Pacha,  à  titre  de  récompense  pour  l'avoir  fait  nommer  Seraskier,  cent  mille  piastres... 
Il  faut  espérer  que  le  renvoi  de  Kosrew  et  de  Halil  Pacha  mettra  fin  à  la  corruption. 
Halil  est  d'ailleurs  aussi  mauvais  que  Kosrew  »  (Ponsonby  à  Palmerston,  8  juin  1840). 
A  la  même  époque,  Hafiz  Pacha,  gouverneur  d'Andrinople,  était  accusé  de  complot 
contre  la  sûreté  de  l'État.  Les  affaires  de  la  Porte  étaient  vraiment  en  tristes  mains.  Il 
paraissait,  à  Paris,  un  ouvrage  dont  l'auteur  était  très  compétent  dans  les  questions 
orientales  la  Turquie  d'Europe  par  Boue.  Il  confirmait  les  pronostics  défavorables 
sur  l'état  de  l'Empire  ottoman,  véritable  jouet  entre  les  mains  des  puissances. 
Boue  signalait  aussi  l'intrusion  des  Allemands  dans  les  services  publics  turcs,  no- 
tamment dans  l'arsenal  de  Constantinople  où  leur  concours  était  devenu  indispen- 
sable. 

(2)  Le  comte  Medem  avait  pressé  le  Vice-roi  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  ren- 
drait la  flotte  turque  que  conditionnellement,  dans  le  cas  seulement  où  la  négociation 
de  Sami  Bey  réussirait.  Mais  le  Pacha,  froissé  de  ces  doutes,  avait  répondu  :  «  La  flotte 
turque  sera  rendue  à  la  Porte,  que  Sami  Bey  réussisse  dans  sa  mission,  ou  qu'il  échoue  ; 
Kosrew  ayant  été  révoqué,  je  tiendrai  les  promesses  faites  »  (Hodges  à  Palmerston, 
19  juin  1840).  Et  parlant  de  l'Arabie,  Mehemet  Ali  avait  dit  :  «  La  Porte  ne  peut 
pas  la  gouverner.  Ce  sera  comme  avant.  La  Turquie  sollicitera  perpétuellement  mon 
assistance  et  mon  intervention  dans  ce  pays  qui  doit  nécessairement,  plus  que  jamais, 
tomber  sous  mon  autorité  »  (Hodges  à  Palmerston,  19  juin  1840). 

Plusieurs  journaux  français,  et  notamment  le  Constitutionnel,  laissaient  entendre 
que  la  restitution  de  la  flotte  serait  le  prélude  de  la  solution  de  la  question  d'Orient 
dans  le  sens  d'un  accord  entre  le  Sultan  et  le  Pacha.  C'était  se  tromper  étrangement» 

(3)  Cochelet  à  Thiers,  15-22  juin  1840, 
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occupé  Moka  (visé  par  les  Anglais),  Hodeidah  et  Taaz(l),  après  que  de 
nombreux  engagements  avaient  eu  lieu  entre  les  Arabes  et  les  troupes 
égyptiennes,  preuve  que  cette  région  était  encore  peu  pacifiée.  Mais, 
néanmoins,  tous  les  points  de  l'Arabie  occupés  encore  par  les  troupes  de 
Mehemet  Ali  et  qui  donnaient  des  préoccupations  aux  Anglais  avaient 
été  évacués  ;  l'Angleterre  n'avait  plus  aucune  raison  de  soupçonner  le 
Vice-roi  de  vouloir  se  porter  sur  les  bords  du  golfe  Persique  où  elle  mon- 
trait, on  le  sait,  tant  de  susceptibilité.  Le  délégué  du  Vice-roi  était 
arrivé,  sur  ces  entrefaites,  à  Constantinople,  mais  ses  ennemis,  poussés 
par  les  agents  russes  et  anglais,  ne  manquèrent  pas  de  dire  que  c'était 
l'insurrection  syrienne  qui  poussait  à  la  paix  (2).  Des  opinions  contra- 
dictoires agitaient  les  milieux  musulmans  et  le  Conseil  des  ministres 
à  Constantinoplo.  Plusieurs  jugeaient  qu'il  fallait  que  la  Porte  traitât 
directement  avec  le  Vice-roi,  pour  ne  pas  entraîner  une  nouvelle 
intervention  étrangère,  cause  fatale  de  faiblesse  de  la  Porte  et  de 
l'Islam  (3).  De  nombreux  chefs  religieux  soutenaient  ce  point  de  vue, 
violemment  combattu  par  Reschid  Pacha  de  plus  en  plus  l'agent  de  la 
Russie  et  de  l'Angleterre  et  qui  continuait  à  appeler  le  Vice-roi  «  le  Re- 
belle »  (4). 

(1)  Aff.  étr.  /s.  Egypte,  22  juin  1840. 

(2)  Aff.  étr.  fs.  Egypte,  22/27  juin  1840. 

(3)  Une  lettre  particulière  de  Constantinople,  à  l'agent  d'Ibrahim,  en  date  du  17 
juillet,  signalait  la  faute  de  Mehemet  Ali  en  envoyant  à  Constantinople  un  délégué  ; 
cette  démarche  avait  été  regardée  comme  une  marque  de  faiblesse  au  moment  même 
où  Mehemet  Ali  jouissait  d'un  prestige  aux  yeux  d'une  partie  de  l'islamisme.  Ponsonby 
avait  alors  redoublé  ses  insinuations  perfides  •  «  Ne  vous  écartez  pas,  avait-il  dit  à  Res- 
chid, de  la  ligne  de  conduite  que  je  vous  ai  tracée,  et  vous  en  éprouverez  bientôt  de 
bons  effets.  Les  conditions  que  Mehemet  Ali  vous  propose,  vous  êtes  toujours  à  temps 
de  les  accepter...  Sa  position  est  plus  critique  que  jamais...  En  supposant  que  la  révolte 
des  Druses  s'apaise,  il  sera  obligé  de  garder  toute  l'armée  en  Syrie  pour  prévenir  un 
nouveau  soulèvement  ;  par  conséquent,  il  se  ruinera  en  frais...  Des  armes,  des  muni- 
tions, des  hommes  seront  expédiés  aux  Druses  ;  ce  secours  leur  sera  donné  ouverte- 
ment par  l'Angleterre  ;  aucune  puissance  n'aurait  le  droit  de  lui  en  faire  des  observations 
...Le  rappel  de  Sami  Bey  doit  vous  être  indifférent,  vous  n'avez  qu'à  lui  dire,  pendant 
tout  le  temps  qu'il  restera  à  Constantinople,  que  les  engagements  que  vous  avez  pris 
envers  les  cinq  puissances  vous  obligent  à  ne  pouvoir  rien  conclure  directement  avec 
lui  ;  par  ce  moyen,  vous  gagnez  du  temps...  Je  considère  votre  position  actuelle  comme 
aussi  brillante  que  si  vous  eussiez  remporté  une  grande  victoire.  A  attendre,  vous  aurez 
tout  à  gagner  et  rien  à  perdre.  Ce  perfide  a  connu  depuis  plusieurs  mois  votre  belle  posi- 
tion, mais  son  orgueil  l'empêchait  de  vous  faire  des  avances...  Il  a  cru  qu'en  vous  offrant 
l'escadre,  ce  serait  l'unique  moyen  d'entrer  à  un  arrangement  direct...  Soyez  sûr  que, 
quoique  ce  soit  un  grand  fardeau  pour  lui  que  cette  escadre,  il  ne  voudra  pas  la  relâcher, 
parce  qu'il  prévoit  que  vous  pouvez  vous  en  servir  de  suite  contre  lui,  et  l'Angleterre 
vous  procurera  lesmoyens  de  lui  donner  une  organisation  convenable  »  (Lettre  parti- 
culière de  Constantinople  à  l'agent  d'Ibrahim,  17  juillet  1840). 

(4)  Aff.  étr.  fs.  Egypte,  27  juin  1840. 

Désirant  donner  à  ses  déclarations  un  caractère  encore  plus  officiel,  Ponsonby  signa- 
lait à  Palmerston  qu'il  avait  envoyé,  le  2    juin  à  la  Porte,  la  note  suivante  : 
8  Le  souBBigné  a  toujours  eu  une  entière  confiance  dans  la  bonne  foi  de  la  Sublim» 
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Les  troubles  de  Syrie  étaient,  à  la  vérité,  exagérés  à  dessein  par  des 
agents  anglais  qui  annonçaient  un  embrasement  général.  Une  lettre 
d'un  négociant  français  de  Beyrouth  à  Pastre,  négociant  français  à 
Alexandrie,  rétablit  les  faits  (1).  «  Ainsi  cette  grande  révolution  qui  aura 
fait  et  fit  tant  de  bruit  en  Europe  se  borne  à  cinq  ou  six  mille  paysans 
à  la  tête  desquels  se  trouvent  trois  ou  quatre  princes  ou  sheiks  peu 
influents  et  qui,  n'ayant  rien  à  perdre,  veulent  courir  la  chance...  Ce 
qui  vous  prouvera  combien  les  choses  tendent  à  s'arranger,  c'est  que 
jusqu'à  ce  jour,  les  chefs  des  insurgés  s'étaient  refusés  de  répondre  seule- 
ment aux  propositions  que  SoHman  Pacha  leur  faisait  par  écrit.  Hier 
au  soir,  ce  dernier  reçoit  une  lettre  signée  de  trois  chefs  par  laquelle, 
tout  en  réclamant  leurs  anciennes  prétentions,  c'est-à-dire  qu'on  leur 
laisse  les  armes,  qu'on  ne  fasse  plus  de  conscriptions  à  la  montagne, 
qu'on  diminue  les  impôts  et  qu'ils  soient  exemptés  de  corvée,  le  tout 
pourtant  d'une  manière  plus  modérée,  ils  finissent  par  demander  une 
pension  de  trente  mille  piastres  du  gouvernement  pour  chacun  des  chefs 
et  se  chargent  de  tout  faire  rentrer  dans  l'ordre,  dans  deux  jours  seule- 
ment (2).  » 

Lord  Palmerston  lui-même  ne  manquait  pas  une  occasion  d'enveni- 
mer les  choses  :  «Tous  les  renseignements  s'accordent  à  décrire  le  soulè- 
vement actuel  de  la  Syrie  comme  la  plus  formidable  tentative  que  ce 
peuple  ait  jamais  faite  pour  secouer  le  joug  des  Egyptiens.  Les  insurgés 


Porte,  dans  l'accomplissement  de  tous  ses  engagements,  mais  ayant  été  averti  que  des 
conseils  persévérants  l'engagent  énergiquement  à  rompre  l'engagement  solennel  pris 
avec  les  augustes  alliés  du  Sultan  de  ne  faire  aucun  arrangement  avec  le  pacha  d'Egypte 
sans  le  consentement  et  l'aide  des  alliés,  le  soussigné  pense  qu'il  est  nécessaire  d'expri- 
mer de  la  manière  la  plus  formelle  à  S.  E.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  l'extrême 
satisfaction  avec  laquelle  le  soussigné  a  reçu  de  S.  B.  l'assurance  que  S.  M.  I.  le  Sultan 
a  renouvelé  la  déclaration  de  son  adhésion  à  l'engagement  de  ne  faire  aucun  arrange- 
ment avec  le  ci-devant  pacha  sans  le  concours  de  ses  augustes  alliés, 

<t  Le  soussigné, 

«  PONSONBY.  » 

Thérapia,  28  juin  1840. 

(1)  Aff.  étr.  fs.  Egypte,  juillet  1840. 

(2)  Un  témoignage  identique  était  donné  par  Portails,  négociant  français  à  Beyrouth 
(20  juillet  1840).  Un  de  ses  amis  ayant  dîné  à  bord  d'un  vaisseau  anglais,  avec  le  Com- 
modore, ce  dernier  lui  avait  avoué  que  «  les  renseignements  qu'il  lui  avait  donnés  étaient 
très  vrais.  Je  suis  allé  m'assurer  moi-même  de  l'état  de  la  montagne  et  je  ne  vous  cache- 
rai pas  que,  malgré  tout  ce  que  vous  m'aviez  dit,  j'étais  moi-même  loin  de  m'attendre 
à  trouver  une  tranquillité  aussi  parfaite.  On  nous  a  toujours  trompés  dans  les  rapports 
que  nous  avons  eus  de  nos  agents  »  (20  juillet  1840.  Aff.  étr,  fs.  Egypte). 

Portails  reconnaissait,  il  est  vrai,  que  les  Albanais  s'étaient  livrés  à  des  pillages,  à 
des  incendies,  à  des  cruautés.  Mehemet  Ali  avait  donc,  là,  encore,employé  la  manière 
forte,  dont  les  indigènes  se  plaignaient  si  amèrement.  A  Constantinople,  la  fin  de  l'In- 
surrection avait  provoqué  l'étonnement.  Des  commerçants  anglais  avaient  déjà  bruyam- 
ment annoncé  la  chute  de  Mehemet  Ali, 


302  LA  CRISE  d'orient  DE  1839  A  1841  ET  l'europe 

assurent  qu'ils  n'écouteront  aucune  promesse,  aucune  assurance  de  la 
part  de  Mehemet  Ali  et  qu'ils  ne  poseront  pas  les  armes  sans  îa  garantie 
des  puissances  chrétiennes,  que  les  conditions  que  Mehemet  Ali  pourrait 
être  poussé  à  faire  seront  religieusement  observées  (1).  » 

Mais  les  Anglais  ne  s'en  tenaient  pas  là.  Notre  agent  à  Constantinople 
annonçait,  le  6  juillet  à  Gochelet,  que  lord  Ponsonby,  poursuivant  sa 
campagne  si  venimeuse,  avait  vivement  incité  la  division  de  l'amiral 
Lewis  à  se  porter  sur  les  côtes  de  Syrie  pour  encourager  et  aider  les 
insurgés.  «  Il  n'y  aurait  rien  d'extraordinaire  à  ce  que  l'on  fît  naître  un 
conflit  pour  avoir  l'occasion  de  s'emparer  de  la  flotte  égyptienne...  Vous 
avez  remarqué,  dans  la  correspondance  de  M.  Bourée  ce  qui  y  est  dit 
du  protectorat  que  les  insurgés  du  Liban  réclament  de  la  France,  de 
l'Angleterre  et  de  la  Russie.  Dans  les  temps  anciens,  en  1649  et  1737, 
sous  Louis  XIV  et  sous  Louis  XV,  le  seul  nom  de  la  France  était  invo- 
qué. Aujourd'hui  même,  les  Druses  et  les  Maronites  se  considèrent  encore 
comme  placés  sous  la  protection  française,  mais  les  agents  de  V Angleterre 
et  de  la  Russie  les  travaillent  dans  tous  les  sens  et  voudraient  les  persuader 
de  demander  leur  protection  (2).  » 

Ainsi,  la  question  de  S3^rie  qui,  en  1919  et  1920,  se  posait  à  l'état  aigu, 
était  déjà  au  premier  plan  des  préoccupations  anglaises  dans  la  lutte 
contre  l'influence  française.  Et  très  justement,  Gochelet  disait  que  les 
Maronites  ne  donneraient  pas  dans  le  piège  et  conserveraient  leur  sin- 
cère attachement  à  la  France,  ce  que  les  événements  ultérieurs  devaient 
prouver:  «  J'ai  cherché  plusieurs  fois  à  persuader  à  Mehemet  Ali  d'étouf- 
fer l'insurrection  en  leur  accordant  un  pardon  et  des  assurances  d'un 
meilleur  avenir  que  la  France  seule  garantirait,  mais  son  amour-propre 
se  refuse  à  toute  espèce  de  médiation  (3).  » 

Les  prévisions  de  Gochelet  se  réalisèrent  bientôt.  On  apprenait,  en 
efîet,  que  les  chefs  des  révoltés  avaient  adressé  une  pétition,  à  Vémir 
Béchir  pour  faire  appel  à  Vappui  et  à  la  protection  de  la  France  (4). 
Puis  ils  s'étaient  soumis  après  déroute  infligée  par  les  troupes  de 
l'émir  Béchir,  De  tous  les  points  de  la  montagne  ils  venaient  faire  la 
remise  de  leurs  armes  (5).  Lord  Ponsonby  n'en  continuait  pas  moins 
ses  intrigues.  Sous  son  impulsion,  la  Porte  organisait  maintenant  une 
armée  de  cinquante  mille  hommes,  cent  cinquante  pièces   d'artillerie 


(1)  Lord  Palmerston,  à  Bulwer,  21  juillet  1840. 

(2)  Gochelet  à  Thiers,  6  juillet  1840. 

(3)  Id. 

(4)  Gochelet  à   Thiers,  14  juillet  1840. 

(5)  Les  coasuls  anglais  de  la  région  annonçaient  que  les  troupes  d'Osman  Pacha  et 
d'Abbas  Pacha  s'étaient  signalées  par  des  violences,  des  pillages  qui  avaient  excité 
raniraosité  contre  les  troupes  égyptiennes. 
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de  campagne  étaient  prêtes.  Un  général  polonais,  hôte  de  Ponsonby, 
était  chargé  de  l'organisation  de  cette  armée  (1).  Toutes  les  lettres 
particulières  qui  parvenaient  alors  à  Alexandrie  signalaient  que  si 
Mehemet  Ali  livrait  l'escadre,  le  Sultan  s'en  servirait  aussitôt  et  ne 
voudrait  plus  traiter.  Aussi  ses  amis  le  suppliaient-ils  de  n'en  rien 
faire. 

Sami  Bey,  le  délégué  de  Mehemet  Ali,  venait  de  rentrer  à  Alexandrie 
sans  avoir  pu  entamer  de  négociation  avec  la  Porte  (2),  grâce  à  la  pres- 


(1)  Chekib  Effendi,  en  date  du  7  juillet  1840,  transmettait  à  Palmerston  ce  mémoire  : 
«  Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  la  Sublime  Porte, 

Tient  d'apprendre  que  Mehemet  Ali,  pacha  d'Egypte,  a  annoncé  l'intention  de  renvoyer 
à  Constantinople  la  flotte  de  Sa  Hautesse,  dans  le  but  d'ouvrir,  par  cette  offre,  la  voie 
à  des  négociations  directes  avec  le  Divan. 

«  Le  soussigné  se  fait,  en  conséquence,  un  devoir  de  communiquer  à  S.  E.  lord  Pal- 
merston, le  jugement  qu'il  porte  sur  cet  incident.  Il  a  la  ferme  persuasion  que  S.  H.  le 
Sultan  ayant  réclamé  et  obtenu  la  promesse  d'un  appui  efficace  de  la  part  des  grandes 
puissances,  persistera  dans  sa  résolution  d'attendre  l'effet  de  l'assistance  amicale  des 
Cabinets  amis,  et  n'entrera  point  en  négociation  directe  avec  le  pacha  d'Egypte,  tant 
que  l'amitié  des  grandes  puissances  lui  fait  espérer  une  solution  satisfaisante  de  la  crise 
actuelle.  Il  est  convaincu,  de  plus,  que  les  offres  de  Mehemet  Ali,  sans  promettre  aucun 
résultat  positif,  n'ont  d'autre  but  que  de  compliquer  la  négociation,  de  traîner  l'affaire 
en  longueur,  et  de  provoquer  des  pétards  qu'il  se  flatte  de  pouvoir  tourner  à  son  profit 
et  au  détriment  de  la  Sublime  Porte. 

«  Dans  cette  persuasion,  le  soussigné  se  fait  un  devoir  d'adresser  à  S.  E.  lord  Pal- 
merston la  prière  de  ne  pas  différer  d'aucune  manière  les  délibérations  actuellement 
ouvertes  à  Londres,  et  de  n'attendre  aucun  résultat  des  propositions  directement  faites 
par  Mehemet  Ali.  Loin  de  là,  le  soussigné  invite  avec  une  nouvelle  instance  le  Cabinet 
de  S.  M.  britannique  de  hâter,  autant  que  possible,  les  déterminations  qui  devront 
être  prises  afin  d'en  venir  à  un  arrangement  conforme  à  la  sécurité  de  la  Porte,  comme 
à  la  dignité  des  grandes  puissances  qui  ont  promis  leur  appui  à  S.  H.  le  Sultan. 

ï  Le  moment  actuel  semble  être  décisif  pour  en  venir  à  un  arrangement  satisfaisant. 
Mehemet  Ali  sentant  les  embarras  de  sa  position,  cherche  à  en  sortir  de  manière  à  tran- 
siger directement  avec  la  Porte  et  à  écarter,  par  là,  l'intervention  des  grandes  puis- 
sances. Celles-ci  étant  sincèrement  amies  du  Sultan  ne  sauront  se  laisser  induire  en 
erreur  par  cette  politique  perfide  de  Mehemet  Ali  »  {Record  Office). 

(2)  Sami  Bey  avait  apporté  de  nombreux  présents  pour  le  Sultan,  la  sultane  Validé 
et  quelques  ministres.  Il  avait  eu  une  longue  conversation  avec  Reschid  Pacha  à  la- 
quelle assistait  Ahmed  Fethi  Pacha.  Reschid  Pacha  lui  avait  déclaré  que  la  restitution 
de  la  flotte  était  considérée  par  la  Porte  comme  une  affaire  secondaire  et,  qu'au  fond, 
Sami  Bey  affectait  d'y  attacher  une  grande  importance  afin  de  se  soustraire  ainsi  aux 
autres  demandes  de  la  Porte.  Il  avait  ajouté  que,  peu  de  jours  après  son  avènement, 
le  Sultan  avait  offert  à  Mehemet  Ali  l'hérédité  de  l'Egypte  et  qu'il  n'y  avait  rien  à  y 
ajouter.  «  Si  Mehemet  Ali  a  des  propositions  raisonnables  à  faire,  qu'il  les  fasse,  avait 
ajouté  Reschid  et  si  nous  les  trouvons  acceptables,  nous  consulterons  les  ciaq  puis- 
sances, car  elles  nous  ont  offert  leur  médiation  que  nous  avons  acceptée  et  nous  sommes 
liés  à  ne  rien  faire  sans  leur  concours  »  (Lord  Ponsonby  à  Palmerston,  12  juillet  1840). 

Sami  Bey,  après  avoir  déclaré  que  les  grandes  puissances  considéraient  seulement 
leurs  propres  intérêts,  avait  insisté  sur  la  question  de  Candie  et  d'Adaua.  Sur  ce  point, 
on  pourrait  peut-être  s'entendre  pour  une  restitution  éventuelle  d'Adana  et  de  Candie, 
mais  Reschid  répliqua  :  «  Adana  et  Candie  sont  les  contrées  où  la  langue  arabe  n'est 
pas  parlée,  et  vous  insistez  pour  garder  toutes  les  contrées  où  cette  langue  est  parlée, 
«t  vous  visez  ainsi  à  l'établissement  d'un  empire  arabe,  ce  qui  est  chimérique.  La  Su- 
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sion  de  lord  Ponsonby  (1),  car,  à  maintes  reprises,  la  Porte  avait  failli 
céder. 

Dans  son  irritation,  Mehemet  Ali  parlait  maintenant  de  se  livrer  à 
des  résolutions  extrêmes.  Il  n'était  plus  question  de  concessions  pour 
lui  (2),  il  regardait  Reschid  Pacha  comme  le  seul  obstacle  à  toute  espèce 
d'arrangement  et  ne  pensait  qu'à  le  voir  renverser.  Quant  à  la  flotte 
ottomane,  plus  que  jamais  il  comptait  s'en  servir  pour  la  défense  du 
port  d'Alexandrie.  Aucun  des  partis  ne  se  relâchant  de  ses  exigences,  la 
situation  restait  inextricable. 


blime  Porte  attendra  avec  confiance  la  solution  de  la  question  par  les  cinq  puisssances  » 
(Lord  Ponsonby  à  Palmerston,  12  juillet  1840).  Nous  étions  donc  loin  de  l'accord  entre 
l'Egypte  et  la  Porte. 

(1)  «  J'ai  la  conviction  qu'il  sera  très  facile  de  détruire  la  puissance  de  Mehemet  Ali 
—  et  il  est  nécessaire  de  la  détruire  —  pour  écarter  beaucoup  de  dangers  qui  menacent 
la  paix  et  qui  naîtraient  des  concessions  que  l'on  ferait  au  Pacha,  selon  l'esprit  de  la 
politique  française.  Il  ne  peut  être  jugé  par  les  autres  d'une  importance  aussi  grande 
que  je  la  vois,  de  conserver  l'influence  anglaise  dans  ce  pays,  mais  il  est  de  mon  devoir 
de  déclarer  ma  conviction  qu'elle  serait  réduite  plus  bas  que  zéro  si  la  France  obtenait 
tout  ce  qu'elle  a  demandé  pour  Mehemet  Ali...  Tous  ceux  qui  connaissent  les  Turcs 
savent  qu'ils  se  prosternent  devant  le  succès,  qu'ils  sont  ignorants  et  qu'ils  ne  dis- 
tinguent pas  très  bien  entre  la  réalité  et  les  apparences,  Qu'ils  voient  Mehemet  Ali 
triomphant,  ils  concluront  qu'il  a  déjoué  la  puissance  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche  et 
même  de  la  Russie.  Il  sera  un  héros  invincible  à  leurs  yeux.  Il  pourra,  à  son  gré,  gou- 
verner le  Divan,  et  le  Sultan  sera  une  marionnette  ;  mais  la  réalité  peut  être  que  Mehe- 
met Ali  ne  soit  que  l'instrument  de  la  France,  que  sa  position  soit  telle  que  le  soutien 
de  la  France  soit  nécessaire  pour  la  préserver  et  qu'à  travers  lui,  la  France  gouverne 
la  Turquie...  Il  serait  tout  à  fait  déraisonnable  d'attendre  que  la  Russie,  l'Autriche  et 
même  l'Angleterre  voient  avec  satisfaction  ce  vaste  empire  gouverné  absolument  par 
les  conseils  français.  La  Russie  n'aimerait  pas  voir  les  principes  de  la  France  aux  con- 
fins de  son  empire  ,  l'Autriche  ne  verrait  pas  avec  plus  de  plaisir  ce  voisinage  et  n'ai- 
merait pas  non  plus  que  la  Méditerranée  devînt  un  lac  français.  »  Ainsi  parlait 
Ponsonby  dans  une  longue  dépêche  à  Palmerston  (23  juin  1840). 

<!  Des  conseils  entièrement  opposés  sont  donnés  à  la  Porte  par  les  représentants  de 
l'Angleteire  et  de  la  France  de  manière  que  la  solution  de  la  question  paraît  devenir  de 
jour  en  jour  plus  dificile,  d'autant  plus  que  l'opinion  émise  ces  jours  derniers  par  Res- 
chid Pacha  paraît  plutôt  favorable  au  système  anglais...  Le  langage  tenu,  dans  ces 
derniers  temps,  par  l'Internonce  d'Autriche,  indique  assez  clairement  l'intention  de 
son  gouvernement  qui,  dans  cette  importante  question,  se  montre  assez  favorable  à 
la  politique  anglaise  »  (Le  Chargé  d'Affaires  sarde  à  Constantinople  à  son  gouverne- 
ment, lef  et  7  juillet  1840.  Archives  de  Turin). 

(2)  Cochelet  à  Thiers,  27  juillet  1840. 
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Au  lendemain  même  de  la  convention  du  15  juillet  1840,  alors  qu'elle 
n'était  pas  encore  connue  de  la  France  ni  de  nos  représentants  à  l'étran- 
ger, Reschid  Pacha  tenait  à  Pontois  ce  langage  stupéfiant  : 

Reschid  Pacha.  —  Nous  avons  suivi  vos  conseils,  adopté  le  sys- 
tème que  vous  nous  recommandiez  et  nous  sommes  entrés,  autant 
qu'il  est  possible  de  le  faire,  dans  les  voies  de  la  conciliation.  Pouvons- 
nous,  comme  vous  paraissez  nous  le  demander  aujourd'hui,  au  nom  de 
M.  le  président  du  Conseil,  déclarer  ouvertement  aux  Cabinets  signa- 
taires de  la  note  du  27  juillet,  notre  intention  de  regarder  comme  non 
avenus  les  engagements  contractés  par  eux  dans  cet  acte,  et  acceptés 
par  nous  ;  de  nous  passer  désormais  de  leur  intervention  et  d'arranger 
nous-mêmes  nos  affaires  ?  Evidemment  non.  Ce  serait  nous  priver  gra- 
tuitement de  la  seule  force  qui  nous  reste,  de  la  seule  garantie  que  nous 
ayons  contre  l'ambition  et  les  projets  audacieux  de  Mehemet  Ali,  et  du 
seul  poids  que  nous  puissions  apporter  dans  les  négociations,  nous  qui 
n'avons  ni  flotte,  ni  armée,  et  dont  le  territoire  est  envahi.  Ce  serait 
nous  résigner  d'avance  à  subir  la  loi  du  vainqueur,  comme  après  la  ba- 
taille de  Nezib,  et  nous  livrer  pieds  et  poings  liés  à  la  merci  de  Mehemet 
Ali  qui,  dégagé  de  toute  crainte  de  la  part  des  puissances,  assuré  que 
la  France  n'emploiera  même  pas  contre  lui,  en  aucun  cas,  de  mesures 
comminatoires,  et  nous  trouvant  seuls  désarmés  et  isolés  en  face  de  lui, 
non  seulement  ne  rabattrait  rien  de  ses  premières  prétentions,  mais 
serait  même  le  maître  de  les  élever  indéfiniment,  si  bon  lui  semblait. 

Il  y  aurait  folie  de  notre  part  à  accepter  une  pareille  position,  et  vous 
ne  sauriez  nous  le  conseiller.  Mieux  vaut  cent  fois  le  statu  quo  qui  a,  du 
moins,  l'avantage  de  nous  continuer  la  protection  des  alliés  que  nous 
assure  la  note  du  27  juillet,  et  de  nous  réserver  les  chances  de  l'avenir... 
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Que  la  France  nous  accorde  son  appui,  qu'elle  obtienne  de  Mehemet  Ali 
une  modification  quelconque  à  ses  prétentions  et  elle  nous  trouvera 
prêts,  de  notre  côté,  à  faire  les  plus  larges  concessions.  Je  vous  donne 
même  ici  l'assurance  qu'aussitôt  que  Sami  Bey  sera  de  retour  avec  la 
flotte  et  nous  aura  communiqué  les  propositions  de  Mehemet  Ali,  nous 
ferons  connaître  à  nos  alliés  que  nous  sommes  disposés  à  les  accepter 
avec  les  modifications  indiquées  dans  le  contre-projet  qui  les  accompa- 
gnera... » 

Pontois,  rendant  compte  à  Thiers  de  cette  conversation,  concluait 
avec  une  certaine  naïveté  :  «  En  définitive,  nous  avons  obtenu,  non  de 
haute  lutte,  mais  par  les  moyens  et  sous  la  forme  qui  seuls  étaient 
peut-être  possibles,  la  réalité  de  ce  que  nous  demandions,  c'est-à-dire 
le  complet  abandon  du  système  anglais,  l'établissement  des  relations 
pacifiques  et  presque  amicales  entre  la  Porte  et  l'Egypte,  un  com- 
mencement de  détente  entre  les  deux  parties  et  la  presque  certitude 
de  l'ouverture  prochaine  d'une  négociation  en  règle  (1).  » 

Il  était  impossible  de  se  tromper  plus  étrangement.  Les  événements 
allaient,  îiélas,  le  prouver.  Pontois  n'avait-il  pas  avancé  peu  aupara- 
vant, que  la  «  voix  de  lord  Ponsonby  n'était  plus  guère   écoutée  (2)  !  » 
La  nouvelle  de  la  démarche  directe  de  Mehemet  près  de  la  Porte,  à 
la  suite  de  la  destitution  de  Kosrew,  avait  vivement  ému  lord  Pal- 
merston  et  les     plénipotentiaires  des  trois    Cours    du    Nord.    Ils   y 
voyaient  la  ruine  de  la  note  récente  et  de  l'action  commune  des  cinq 
puissances  et  plus  encore  (ce  qui  exaspérait  surtout  Palmerston),  le 
triomphe  complet  de  la  France  à  Alexandrie  et  à  Constantinople.  Pal- 
merston avait  été  le  plus  ardent  dans  la  lutte.  L'occasion  d'agir  lui 
paraissait  favorable  pour  une  convention  à  quatre  d'où  la  France  serait 
exclue.  Dans  ce  but,  l'insurrection  de  Syrie,  qu'il  exagérait,  lui  servait 
de  point  d'appui.  Il  ne  cessait  d'insister  auprès  du  Conseil  des  ministres 
anglais  et  des  représentants  étrangers  sur  les  vues  d'agrandissement  et 
de  domination  de  la  France  dans  la  Méditerranée.  Il  déclarait  que, 
puisque  la  France  avait  tenté  une  politique  personnelle  et  séparée,  les 
autres  puissances  devaient  en  faire  autant.  Il  laissait  enfin  entendre 
que  si  ses  plans  étaient  repoussés,  il  se  retirerait  sous  sa  tente.  «  L'affaire 
est  donc,  en  ce  moment,  dans  un  état  de  crise...  Il  y  a  bien  des  chances 
pour  qu'on  n'arrive  pas  encore  à  des  résolutions  définitives  et  efficaces. 
Mais  pendant  que  les  choses  sont  en  suspens  à  Londres,  il  est  bien  à 
désirer  que  la  démarche  de  Mehemet  Ali  obtienne  à  Constantinople  le 
succès  qu'on  en  peut  attendre,  car  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  le 


(1)  Pontois  à  Thiers,  24  juillet  1840, 

(2)  Id.,  17  juillet  1840, 
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plan  d'un  arrangement  à  quatre  en  a  reçu  ici  une  impulsion  marquée  et 
fait,  en  ce  moment,  des  progrès  (1).  » 

L'événement  se  produisit  bientôt.  Le  17  juillet,  Palmerston  commu- 
niquait au  gouvernement  français  le  mémorandum  suivant  ; 

«  Le  gouvernement  français  a  reçu  au  cours  des  négociations  qui 
commencèrent  l'automne  de  l'année  passée,  les  preuves  les  plus  réité- 
rées, les  plus  manifestes  et  les  plus  incontestables,  non  seulement  du 
désir  des  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie,  d'ar- 
river à  une  entente  avec  le  gouvernement  français  sur  les  arrangements 
nécessaires  pour  effectuer  la  pacification  du  Levant,  mais  aussi  de  la 
grande  importance  que  ces  cours  n'ont  jamais  cessé  d'attacher  à  l'effet 
moral  que  produiraient  l'union  et  le  concours  des  cinq  puissances  dans 
une  affaire  d'un  intérêt  si  grave  et  si  intimement  liée  au  maintien  de  la 
paix  européenne. 

«  Les  quatre  Cours  ont  vu,  avec  le  plus  profond  regret,  que  tous  leurs 
efforts  pour  atteindre  leur  but  ont  été  infructueux  ;  et  malgré  que,  tout 
dernièrement,  elles  aient  proposé  à  la  France  de  s'associer  avec  elles 
pour  faire  exécuter  un  arrangement  entre  le  Sultan  et  Mehemet  Ali, 
fondé  sur  des  idées  qui  avaient  été  émises  vers  la  fin  de  l'année  der- 
nière, par  l'ambassadeur  de  France  à  Londres,  cependant  le  gouverne- 
ment français  n'a  pas  cru  devoir  prendre  p^rt  à  cet  arrangement  et  a 
fait  dépendre  son  concours  avec  les  autres  puissances  de  conditions  que 
ces  puissances  ont  jugé  incompatibles  avec  le  maintien  de  l'indépen- 
dance et  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  et  avec  le  repos  futur  de 
l'Europe. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  les  quatre  Cours  n'avaient  d'autre  choix 
que  d'abandonner  aux  chances  de  l'avenir  les  grandes  affaires  qu'elles 
avaient  pris  l'engagement  d'arranger,  et  ainsi  de  constater  leur  impuis- 
sance et  de  livrer  la  paix  européenne  à  des  dangers  toujours  croissants, 
ou  bien  de  prendre  la  résolution  de  marcher  en  avant  sans  la  coopéra- 
tion de  la  France,  et  d'amener,  au  moyen  de  leurs  efforts  réunis,  une 
solution  des  complications  du  Levant  conforme  aux  engagements  que 
les  quatre  Cours  ont  contractées  envers  le  Sultan,  et  propre  à  assurer  le 
maintien  de  la  paix  future. 

«  Placés  entre  ces  deux  choix  et  pénétrés  de  l'urgence  d'une  décision 
immédiate  et  en  rapport  avec  les  graves  intérêts  qui  s'y  trouvent  enga- 
gés, les  quatre  Cours  ont  cru  de  leur  devoir  d'opter  pour  la  dernière  de 
ces  deux  alternatives,  et  elles  viennent,  par  conséquent,  de  conclure 
avec  le  Sultan  une  convention  destinée  à  résoudre  d'une  manière  satis- 
faisante les  complications  actuelles  existant  dans  le  Levant. 

(1)  Guizot  à  ThierB,  H  juillet  1840. 
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«  Les  quatre  Cours,  en  signant  cette  convention,  n'ont  pu  ne  pas 
sentir  le  plus  vif  regret  de  se  trouver  ainsi  momentanément  séparées 
de  la  France  dans  une  affaire  essentiellement  européenne  ;  mais  ce  re- 
gret se  trouve  diminué  par  les  déclarations  réitérées  que  le  gouverne- 
ment français  leur  a  faites,  qu'il  n'a  rien  à  objecter  aux  arrangements 
que  les  quatre  puissances  désirent  faire  accepter  par  Mehemet  Ali,  si 
Mehemet  Ali  y  consent  ;  que,  dans  aucun  cas,  la  France  ne  s'opposera 
aux  mesures  que  les  quatre  Cours,  de  concert  avec  le  Sultan,  pourront 
juger  nécessaires  pour  obtenir  l'assentiment  du  pacha  d'Egypte  ;  et  que 
le  seul  motif  qui  a  empêché  la  France  de  s'associer  aux  autres  puis- 
sances à  cette  occasion  dérive  de  considérations  de  divers  genres,  qui 
rendraient  impossible  au  gouvernement  français  de  prendre  part  à  des 
mesures  coercitives  contre  Mehemet  Ali. 

«  Les  quatre  Cours  donc  entretiennent  l'espoir  fondé  que  leur  sépa- 
ration d'avec  la  France  à  ce  sujet  ne  sera  que  de  courte  durée  et  ne 
portera  aucune  atteinte  aux  relations  de  sincère  amitié  qu'elles  dé- 
sirent si  vivement  conserver  avec  la  France. 

«  Mais,  de  plus,  elles. s' adressent  avec  instance  au  gouvernement 
français  afin  d'obtenir,  du  moins,  l'appui  moral,  malgré  qu'elles  ne 
peuvent  en  espérer  une  coopération  matérielle. 

«  L'influence  du  gouvernement  français  est  puissante  à  Alexandrie  ; 
et  les  quatre  Cours  ne  pourraient-elles  pas  espérer  et  même  demander 
de  l'amitié  du  gouvernement  français  que  cette  influence  s'exerçât  près 
de  Mehemet  Ali,  dans  le  but  d'amener  ce  Pacha  à  donner  son  adhésion 
aux  arrangements  qui  lui  vont  être  proposés  par  le  Sultan  ? 

«  Si  le  gouvernement  français  pouvait,  de  cette  manière,  contribuer 
efficacement  à  mettre  un  terme  aux  complications  du  Levant,  ce  gou- 
vernement acquerrait  un  nouveau  titre  à  la  reconnaissance  et  à  l'es- 
time de  tous  les  amis  de  la  paix  (1).  » 

(1)  La  convention  était  ainsi  conçue  : 

Art.  1.  —  Sa  Hautesse  le  Sultan  s' étant  entendue  avec  LL.MM.  la  reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies  sur  les  conditions  de  l'ar- 
rangement qu'il  est  dans  l'intention  de  S.  H.  d'accorder  à  Mehemet  Ali,  conditions 
lesquelles  se  trouvent  pécifiées  dans  l'acte  séparé  ci  annexé.  —  LL.  MM.  s'engagent 
à  agir  dans  un  parfait  accord  et  d'unir  leurs  efforts  pour  détermijier  Mehemet  Ali  à  se 
conformer  à  cet  arrangement.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  se  réservant 
de  coopérer  à  ce  but  selon  les  moyens  d'action  dont  chacune  d'elles  peut  disposer. 

Art.  2.  —  Si  le  pacha  d  Egypte  refusait  d'adhérer  au  susdit  arrangement  qui  lui  sera 
communiqué  par  le  Sultan  avec  le  concours  de  leurs  dites  Majestés,  celles-ci  s'engagent 
à  prendre,  à  la  réquisition  du  Sultan,  des  mesures  concertées  et  arrêtées  entre  elles, 
afin  de  mettre  cet  arrangement  à  exécution.  Dans  l'intervalle,  le  Sultan  ayant  invité 
ses  alliés  à  se  joindre  à  lui  pour  l'aider  à  interrompre  la  communication  par  mer  entre 
l'Egypte  et  la  Syrie,  et  à  empêcher  l'expédition  de  troupes,  chevaux,  armes,  munitions 
et  approvisionnements  de  guerre  de  tout  genre  d'une  de  ces  provinces  à  l'autre,  LL,  MM. 
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Guizot  ne  pouvait  que  faire  les  plus  expresses  réserves  sur  les  pas- 
sages de  cette  note,  qui  visaient  spécialement  la  France  :  <<  Le  gouver- 

(citées  plus  haut),  s'engagent  à  donner  immédiatement  à  cet  effet  les  ordres  nécessaires 
aux  commandants  de  leurs  forces  navales  dans  la  Méditerranée.  Leurs  dites  Majestés 
promettent,  en  outre,  que  les  commandants  de  leurs  escadres,  selon  les  moyens  dont 
ils  disposent,  donneront,  au  nom  de  l'alliance,  tout  l'appui  et  toute  l'assistance  en  leur 
pouvoir  à  ceux  des  sujets  du  Sultan  qui  manifesteront  leur  fidélité  et  leur  obéissance 
à  leur  souverain. 

Art.  3.  —  Si  Mehemet  Ali,  après  s'être  refusé  de  se  soumettre  aux  conditions  de 
l'arrangement  mentionné  ci-dessus  dirigeait  ses  forces  de  terre  ou  de  mer  sur  Constan- 
tinople,  les  hautes  parties  contractantes,  sur  la  réquisition  expresse  qui  en  serait  faite 
par  le  Sultan  à  leurs  représentants  à  Constantinople,  sont  convenus,  le  cas  échéant, 
de  se  rendre  à  l'invitation  de  ce  souverain  et  de  pourvoir  à  la  défense  de  son  trône, 
au  moyen  d'une  coopération  concertée  en  commun  dans  le  but  de  mettre  les  deux  dé- 
troits du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  ainsi  que  la  capitale  de  l'Empire  ottoman,  à 
l'abri  de  toute  agression. 

Il  est  en  outre  convenu  que  les  forces  qui,  en  vertu  d'une  pareille  entente  recevront 
la  destination  indiquée  ci-dessus,  y  resteront  employées  aussi  longtemps  que  leur  pré- 
sence sera  requise  par  le  Sultan,  et  lorsque  S.  H.  jugera  que  leur  présence  aura  cessé 
d'être  nécessaire,  les  dites  forces  se  retireront  simultanément,  et  rentreront  respecti- 
vement dans  la  mer  Notre  et  la  Méditerranée. 

Art.  4.  —  Il  est  toutefois  expressément  entendu  que  la  coopération  mentionnée 
dans  l'article  précédent  est  destinée  à  placer  temporairement  les  détroits  des  Darda- 
nelles et  du  Bosphore  et  la  capitale  ottomane  sous  la  sauvegarde  des  hautes  parties 
contractantes  contre  toute  agression  de  Mehemet  Ali,  ne  sera  considérée  que  comme 
une  mesure  exceptionnelle,  adoptée  à  la  demande  expresse  du  Sultan,  et  uniquement 
pour  sa  défense  dans  le  cas  seul  indiqué  ci-dessus.  Mais  il  est  convenu  que  cette  me- 
sure ne  dérogera  en  rien  à  l'ancienne  règle  de  l'Empire  ottoman,  en  vertu  de  laquelle 
il  a  été  de  tout  temps  défendu  aux  bâtiments  de  guerre  d'entrer  dans  les  détroits  des 
Dardannelles  et  du  Bosphore.  Et  le  Sultan,  d'une  part,  déclare  par  le  présent  acte  - 
qu'à  l'exception  de  l'éventualité  ci-dessus  mentionnée  de  maintenir  à  l'avenir  ce  prin- 
cipe invariablement  établi  comme  ancienne  règle  de  son  empire,  et  tant  que  la  Porte 
se  trouve  en  paix,  de  n'admettre  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger  dans  les  détroits 
du  Bosphore  et  des  Dardannelles  .  d'autre  part,  LL.  MM.  (ci-dessus  nommées)  s'enga- 
gent à  respecter  cette  détermination  du  Sultan  et  à  se  conformer  au  principe  ci-dessus 
énoncé. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Londres  dans  l'espace  de  deux  mois,  au  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires,  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  les  sceaux 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  15  juillet  de  l'an  de  grâce  1840. 

Palmerston,  Neumann,  Bulow,  Brunow,  Chekib 
Acta  séparé. 

Annexé  à  la  convention  conclue  à  Londres,  le  15  juillet  1840,  entre  les  Cours  de  la 
Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  d'une  part,  et  la  Sublime  Porte 
de  l'autre, 

S.  H.  le  Sultan  a  l'intention  d'accorder  et  de  faire  ratifier  à  Mehemet  Ali  les  condi- 
tions de  l'arrangement  ci-dessous  : 

Art.  1.  —  S.  H.  promet  d'accorder  à  Mehemet  Ali  pour  lui  et  pour  ses  descendants 
en  ligne  directe  l'administration  du  pachalik  d'Egypte  ;  et  S.  H.  promet,  en  outre, 
d'accorder  à  Mehemet  Ali,  sa  vie  durante,  avec  le  titre  de  pacha  d'Acre  et  avec  le  com- 
mandement de  la  forteresse  de  Saint-Jean  d'Acre,  l'administration  méridionale  de  la 
Syrie,  dont  les  limites  seront  déterminées  par  la  ligne  de  démarcation  suivante  : 

Cette  ligne,  partant  du  cap  Ras-el-Makhora  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée   s'éten- 
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nement  du  Roi,  dit-il,  ne  se  fait,  à  coup  sûr,  le  champion  armé  de  per- 
sonne et  ne  compromettra  jamais,  pour  les  seuls  intérêts  du  pacha 
d'Egypte,  la  paix  et  les  intérêts  de  la  France.  Mais  si  les  mesures  adop- 
tées contre  le  Pacha  par  les  quatre  puissances  avaient,  aux  yeux  du 
gouverneme'nt  du  Roi,  ce  caractère  ou  cette  conséquence  que  l'équilibre 

dra  de  là  directement  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  Seisaban,  extrémité  septen- 
trionale du  lac  Tibérias,  longera  la  côte  occidentale  du  dit  lac,  suivra  la  rive  droite  du 
fleuve  Jourdain  et  de  la  côte  occidentale  de  la  mer  Morte  ;  se  prolongera,  de  là,  en 
droiture  jusqu'à  la  mer  Rouge  en  aboutissant  à  la  pointe  septentrionale  du  golfe 
d'Akaba  et  la  côte  orientale  du  golfe  de  Suez  jusqu'à  Suez. 

Toutefois,  le  Sultan,  en  faisant  ces  offres,  y  attache  la  condition  que  Mehemet  Ali 
les  accepte  dans  l'espace  de  dix  jours,  après  que  la  communication  lui  en  aura  été  fait* 
à  Alexandrie  par  un  agent  de  S.  H.,  et, qu'en  même  temps.  Mehemet  Ali  dépose  entre  les 
mains  de  cet  agent  les  instructions  nécessaires  aux  commandants  de  ses  forces  de  terre 
et  de  mer,  de  se  retirer  immédiatement  de  l'Arabie  et  de  toutes  les  villes  saintes  qui 
s'y  trouvent  situées,  de  l'île  de  Candie,  du  district  d'Adana  et  de  toutes  les  autres  par- 
ties de  l'Empire  ottoman  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  les  limites  de  l'Egypte  et 
dans  celles  du  pachalik  d'Acre,  tel  qu'il  a  été  désigné  ci-dessus. 

Art.  2.  —  Si,  dans  le  délai  de  dix  jours  fixé  ci-dessus,  Mehemet  Ali  n'acceptait  point 
le  susdit  arrangement,  le  Sultan  retirera  alors  l'offre  de  l'administration  viagère  du- 
pachalik  d'Acre  ;  mais  S.  H.  consentira  encore  à  accorder  à  Mehemet  Ali,  pour  lui  et 
pour  ses  descendants,  l'administration  du  pachalik  d'Egypte,  pourvu  que  cette  offre 
soit  acceptée  dans  l'espace  de  dix  jours  suivants,  et  pourvu  qu'il  dépose  également 
entre  les  mains  de  l'agent  du  Sultan  les  instructions  nécessaires  pour  ses  comman- 
dants de  terre  et  de  mer  de  se  retirer  immédiatement  en  dedans  des  limites  et  dans 
les  ports  du  pachalik  de  l'Egypte. 

Art.  3.  —  Le  tribut  annuel  à  payer  au  Sultan  par  Mehemet  Ali  sera  proportionné 
au  plus  ou  moins  de  territoire  dont  ce  dernier  obtiendra  l'administration,  selon  qu'il 
accepte  la  première  ou  la  seconde  alternative. 

Art.  4.  —  Il  est  expressément  entendu  que,  dans  la  première  comme  dans  la  se- 
conde alternative,  Mehemet  Ali,  avant  l'expiration  du  terme  fixé  de  dix  ou  de  vingt 
jours,  sera  tenu  de  remettre  la  flotte  turque  avec  tous  ses  équipages  et  armements, 
entre  les  mains  du  préposé  turc  qui  sera  chargé  de  la  recevoir.  Les  commandants  des 
escadres  alliées  assisteront  à  cette  remise. 

Il  est  entendu  que,  dans  aucun  cas,  Mehemet  Ali  ne  pourra  porter  en  compte  ni  dé- 
duire du  tribut  à  payer  au  Sultan  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  l'entretien  de  la  flotte 
ottomane  pendant  tout  le  temps  qu'elle  Sera  restée  dans  les  ports  d'Egyj)te. 

Art.  5.  —  Tous  les  traités  et  toutes  les  lois  de  l'Empire  ottoman  s'appliqueront  à 
l'Egypte  et  au  pachalik  d'Acre,  tel  qu'il  a  été  signé  ci-dessus,  comme  à  toute  autre 
partie  de  l'Empire  ottoman.  Mais  le  Sultan  consent,  qu'à  cause  du  paiement  régulier 
du  tribut  susmentionné,  Mehemet  Ali  et  ses  descendants  perçoivent  au  nom  du  Sultan 
et  comme  délégué  de  S.  H.,  dans  les  provinces  dont  l'administration  leur  sera  confiée, 
les  taxes  et  impôts  légalement  établis.  Il  est  entendu,  en  outre,  que, moyennant  la  per- 
ception des  taxes  et  impôts  susdits,  Mehemet  Ali  et  ses  descendants  pourvoiront  à 
toutes  les  dépenses  de  l'administration  civile  et  militaire  des  dites  provinces. 

Art.  6.  —  Les  forces  de  terre  et  de  mer  que  pourra  entretenir  le  pacha  d'Egypte 
et  d'Acre,  faisant  partie  des  forces  de  l'Empire  ottoman,  seront  toujours  considérées 
comme  entretenues  pour  le  service  de  l'État. 

Art.  7.  —  Si,  à  l'expiration  du  terme  de  vingt  jours  après  lacommunication  qui  lui 
aura  été  faite,  Mehemet  Ali  n'adhère  point  à  l'arrangement  proposé  et  n'accepte  pas 
l'hérédité  du  pachalik  d'Egypte,  le  Sultan  se  considérera  comme  libre  de  retirer  cette 
offre  et  de  suivre,  en  conséquence,  telle  marche  ultérieure  que  ses  propres  intérêts  et 
les  conseils  de  ses  alliés  pourront  lui  suggérer. 

Art.  8.  —  Le  présent  acte  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré 
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actuel  des  États  européens  en  fût  altéré,  il  ne  saurait  y  consentir,  il 
verrait  alors  ce  qu'il  conviendrait  de  faire  et  il  gardera  toujours,  à  cet 
égard,  sa  pleine  liberté  (1).  )> 

Palmerston  devint  plus  explicite  :  le  Sultan  proposerait  d'abord  au 
Pacha  la  concession,  toujours  à  titre  de  vasselage,  de  l'Egypte  hérédi- 
tairement et  la  portion  déjà  offerte  de  Saint- Jean  d'Acre,  y  compris  la 
forteresse,  mais  ceci  en  viager  seulement.  Il  lui  donnera  un  délai  de  dix 
jours  pour  accepter  cette  proposition.  Si  le  Pacha  refuse,  le  Sultan  lui 
fera  une  proposition  nouvelle  qui  ne  comprendra  que  l'Egypte,  toujours 
héréditairement.  Si,  après  un  nouveau  délai  de  dix  jours,  le  Pacha  re- 
fuse encore,  alors  le  Sultan  s'adressera  aux  quatre  puissances  qui  s'en- 
gagent envers  lui  et  entre  elles,  à  faire  rentrer  le  Sultan  dans  l'obéis- 
sance ;  «  La  question  qui  se  pose  actuellement  est  de  savoir  si  la  France 


mot  à  mot  dans  la  convention  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  et  les  ratificatioas  en  seront 
échangées  à  Londres  en  même  temps  que  celles  de  la  dite  convention. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  les  sceaux 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  15  juillet  de  l'an  de  grâce  1840. 

Neumann  Palmerston,  But.ow,  Brunow,  Ghskib. 

En  apposant  sa  signature  à  la  convention  de  ce  jour,  le  plénipotentiaire  de  la  Su- 
blime Porte  a  déclaré  : 

Qu'en  constatant  par  l'article  4  de  la  dite  convention,  l'ancienne  règle  de  l'Empire 
ottoman  en  vertu  de  laquelle  il  a  été  défendu  de  tout  temps  aux  bâtiments  de  guerre 
étrangers  d'entrer  dans  les  détroits  des  Dardannelles  et  du  Bosphore,  la  Sublime  Porte 
se  réserve,  comme  par  le  passé,  de  délivrer  des  firmans  de  passage  aux  bâtiments  lé- 
gers sous  pavillon  de  guerre,  lesquels  sont  employés,  selon  l'usage,  au  service  de  la 
correspondance  des  légations  des  puissances  amies.  Les  plénipotentiaires  soussignés 
ont  pris  acte  de  la  présente  déclaration  pour  la  présenter  à  la  coEnaissance  de  leurs 
Cours. 

NeumanNj  Palmerston,  Bulow,  Brunow,  Chekib. 

Analyse. 

Dans  un  protocole  réservé,  les  plénipotentiaires  signataires  de  la  convention  ont  jugé 
que,  à  raison  des  longues  distances  qui  séparaient  leurs  Cours  de  Londres,  et  les  événe- 
ments pressant,  on  n'attendrait  pas  les  ratifications  pour  mettre  à  exécution  les  me- 
sures préliminaires  visées  dans  l'art.  2.  -,  que  les  offres  du  Sultan  seraient  immédiate- 
ment communiquées  à  Mehemet  Ali  par  l'intermédiaire  des  agents  consulaires  des 
puissances  signataires  à  Alexandrie. 

Les  amiraux  des  escadres  respectives  dans  la  Méditerranée  recevront  les  instructions 
nécessaires  pour  se  mettre  en  communication  à  ce  sujet  avec  les  divers  consuls. 

Neumann,  Palmerston,  Bulow,  Beunow,  Chekib. 

Dans  un  quatrième  protocole,  les  plénipotentiaires  susnommés  ont  cru  devoir  faire 
une  nouvelle  déclaiation  que  leurs  gouvernements  ne  rechercheraient  aucune  augmen- 
tation de  territoire,  aucune  influence  exclusive,  aucun  avantage  de  commerce  pour 
leurs  sujets  que  ceux  de  toute  autre  nation  ne  puissent  également  obtenir.  Le  plénipo- 
tentiaire de  la  Sublime  Porte  rend  hommage  à  la  loyauté  et  au  désintéressement  des 
Cours  alliées. 

(1)  Guizot  à  Thiers,  17  juillet  1840. 
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doit  ou  non  devenir  le  dictateur  de  l'Europe,  si  les  autres  puissance» 
sont  libres  de  suivre  leurs  propres  vues  ou  leurs  intérêts  communs  par 
leurs  propres  moyens  ou  si  elles  seraient  paralysées  ou  liées,  non  seule- 
ment par  le  veto  de  la  France,  mais  encore  par  le  manque  de  coordina- 
tion. Cela,  en  réalité,  voulait  dire  que  si  leur  politique  était  une  politique 
de  soumission  à  celle  de  la  France,  elles  feraient  ainsi  une  publique  et 
formelle  reconnaissance  de  la  suprématie  de  la  France  dans  les  affaires 
européennes  et  cela  entraînerait  les  plus  graves  conséquences.  »  Ainsi 
parlait  Palmerston,  le  21  juillet  1840,  dans  une  lettre  à  Bulwer. 

Palmerston  faisait  connaître  à  son  agent  à  Paris  une  autre  conver- 
sation qu'il  avait  eue  avec  Guizot  qui,  après  avoir  formulé  à  nouveau 
ses  objections,  avait  fait  allusion  au  passage  du  mémorandum  dans  lequel 
le  ministre  anglais  des  Affaires  étrangères  disait  qu'un  plan  d'arrange- 
ment entre  le  Sultan  et  Mehemet  Ali  (1),  tel  qu'il  a  été  dernièrement 
proposé  à  la  France,  était  basé  sur  une  idée  suggérée  par  l'ambassadeur 
français  à  Londres.  Si  le  mémorandum  tendait  à  accuser  la  France  de 
versatilité,  d'avoir,  à  un  moment,  proposé  un  plan  particulier,  puis  de 
l'avoir  rejeté  à  un  autre,  M.  Guizot  protestait  contre  cette  imputation. 
Il  dit  que  le  plan  en  question  avait  été  proposé  par  le  comte  Sebastiani 
sans  l'instruction  ou  l'autorisation  du  gouvernement  français,  et  qu'au- 
cune trace  n'en  pourrait  être  trouvée  à  l'ambassade  française. 

«  Ce  plan  était  celui  que  je  vous  avais  exposé  dans  ma  dépêche  du 
28  septembre  1839  :  que  la  Syrie  serait  partagée  en  deux  parties  par 
une  ligne  tirée  de  l'est  à  l'ouest  aux  environs  de  Beyrouth  et  de  Damas, 
et  que  la  partie  de  la  Syrie  au  nord  de  cette  ligne  serait  restituée 
immédiatement  au  Sultan  et  que  la  portion  sud  de  la  ligne  serait 
rattachée  au  pachalik  d'Egypte. 

J'ai  montré  à  M.  Guizot  la  dépêche  que  je  vous  adressai  en  septembre 
dernier,  afin  de  lui  prouver  que  la  proposition  fut  faite  plutôt  d'une  ma- 
nière formelle  que  sur  un  schéma  esquissé  par  le  comte,  de  sa  propre  ini- 
tiative, d'autant  que  le  comte  Sebastiani  m'a  laissé  entendre  que  si  ce 
plan  était  adopté  par  le  gouvernement  de  S.  M.,  la  France  coopérerait 
aux  mesures  coercitives  pour  le  renforcer  ;  que  si  le  gouvernement  fran- 
çais pouvait  montrer  aux  Chambres  et  au  public  qu'il  a  fait  les  meilleures 
conditions  possibles  pour  Mehemet  Ali,  il  pourrait  ainsi  justifier  sa 
coopération  aux  mesures  coercitives  en  vue  de  p©rter  ce  plan  à  exécu- 
tion. J'ai  dit  que  le  comte  Sebastiani  m'avait  pressé  à  diverses  reprises 
sur. ce  schéma  et  qu'il  avait  également  pressé  le  baron  de  Brunow  et  le 
baron  de  Neumann  qui  devaient  pas  arriver  ici  avant  la  fin  de  décembre. 

J'ai  dit  qu'il  était  impossible  de  séparer  le  caractère  privé  du  carac- 

(1)  Palmerston  à  Bulwer,  22  juillet  1840. 
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tère  officiel  d'un  ambassadeur,  ainsi  que  les  arguments  de  M.  Gukot 
tendaient  à  le  faire  ;  qu'il  était  bien  connu  que  le  comte  Sebastiani 
était  en  directes  et  confidentielles  communications  avec  le  roi  des  Fran- 
çais ;  que  la  seule  absence  de  traces  de  cette  proposition  dans  les  docu- 
ments de  l'ambassade  n'apportait  pas  une  preuve  concluante  que  le 
comte  n'avait  pas  d'autorité  pour  faire  cette  suggestion. 

Le  passage  suivant  était  celui  dans  lequel  il  est  établi  que  le  gouver- 
nement français  a  déclaré  que  certaines  considérations  rendraient  im- 
possible pour  le  gouvernement  de  prendre  part  aux  mesures  coercitives 
contre  Mehemet  Ali. 

M.  Guizot  a  dit  que  le  mot  impossible  était  trop  fort,  qu'il  ne  l'avait 
jamais  employé,  et  qu'il  ne  pense  pas  que  le  gouvernement  français  l'ait 
fait  ;  que  la  France  ne  se  souciait  pas  de  coopérer  aux  mesures  ayant 
pour  objet  de  forcer  Mehemet  Ali  à  évacuer  toute  la  Syrie,  mais  qu'il  y 
avait  d'autres  objets  pour  lesquels,  et  certains  cas  dans  lesquels  elle 
n'avait  jamais  dit  qu'elle  ne  se  joindrait  pas  à  la  coercition  ;  que  la 
France  avait  toujours  déclaré  qu'elle  se  joindrait  à  de  telles  mesures  s'il 
s'agissait  de  défendre  Constantinople  et  d'empêcher  qu'Ibrahim  franchît 
le  Taurus  (1).  » 

Palmerston  avait  alors  répondu  :  «  Depuis  longtemps,  l'Angleterre 
avait  compris,  d'après  le  langage  du  roi  de  France  et  de  ses  ministres  à 
Paris  que,  dans  aucun  cas,  le  gouvernement  français  ne  pourrait  ou  ne 
voudrait  se  joindre  à  des  mesures  coercitives  pour  forcer  Mehemet  Ali 
à  se  soumettre  à  un  arrangement  qu'il  n'aurait  pas  accepté  volontaire- 
ment ;  qu'employer  la  force  à  défendre  Constantinople  ou  à  empêcher 
Mehemet  Ali  de  passer  le  Taurus  était  une  chose  différente  et  qui  por- 
tait sur  une  autre  question  ;  que  c'était  une  opinion  partagée  par  beau- 
coup que  la  France  visait  au  démembrement  de  l'Empire  ottoman  et  à 
ériger  un  Empire  nouveau  et  indépendant,  formé  de  l'Egypte,  de  l'Ara- 
bie et  de  la  Syrie,  mais  qu'il  n'y  avait  rien  d'incompatible  avec  ce 
shéma  dans  une  déclaration  que  la  France  ne  permettrait  pas,  du 
moins  pour  le  moment,  au  nouveau  souverain  de  cet  État,  d'étendre 
les  limites  de  son  territoire  au  nord  du  Taurus.  Quant  aux  disposi- 
tions de  la  France  de  se  joindre  aux  mesures  coercitives  contre 
Mehemet  Ali  en  ce  qui  concernait  les  contrées  au  sud  du  Taurus  et 
occupées  actuellement  par  lui,  j'ai  rappelé  à  M.  Guizot  que  je  lui  avais 
fait,  peu  arant,  remarquer  que  nous  avions  la  conviction  que  si 
l'arrangement  demandé  par  Mehemet  Ali  et  soutenu  par  la  France 
s'effectuait  et  si  le  Pacha  devait  tenir  héréditairement  l'Egypte  et 
toute  la  Syrie,  la    conséquence    certaine  serait  que,  dans  un  temps 

(1)  Palmerston  à  Bulwer,  22  juillet  1840. 
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très  rapproché,  il  rejetterait  toute  apparence  de  vasselage  et  se  dé- 
clarerait lui-même  indépendant.  J'ai  alors  demandé  à  M.  Guizot  si, 
dans  ce  cas,  la  France  s'unirait  aux  autres  puissances  pour  remettre 
Mehemet  Ali  à  sa  place  de  vassal  (1).  » 

«  Alors  comme  alors  »,  fut  la  seule  réponse  de  Guizot.  Elle  n'était 
certainement  pas  faite  pour  encourager  l'espoir  que,  même  dans  le  cas 
extrême  supposé  par  moi,  la  France  se  joindrait  aux  mesures  coercitives 
contre  Mehemet  Ali.  » 

Palmerston  analysa  ensuite  le  troisième  passage  du  mémorandum 
dans  leGj[uel  il  était  dit  que  le  gouvernement  français  avait  déclaré  qu'en 
aucun  cas,  la  France  ne  s'opposerait  aux  mesures  que  les  quatre  puis- 
sances pourraient  juger  nécessaires  pour  l'exécution  d'un  arrangement 
qu'elles  considéreraient  comme  essentiel  pour  la  paix  future  dans  le  Le- 
vant. Guizot  répliqua  que  cette  assertion  était  trop  générale  et  qu'elle 
n'avait  jamais  été  faite  par  la  France.  Palmerston  avait  répliqué  que  le 
passage  du  mémorandum  appelait  seulement  l'attention  sur  les  immé- 
diates mesures  de  coercition  souvent  discutées  entre  les  cinq  puis- 
sances sur  l'objet  particulier  d'amener  le  Pacha  à  accepter  les  offres 
raisonnables  du  Sultan  et  à  assurer  ainsi  l'intégrité  et  l'indépendance 
de  l'Empire  ottoman. 

Guizot,  après  avoir  calculé  qu'il  s'écoulerait  au  moins  six  jours  avant 
qu'une  réponse  puisse  être  reçue  ici  aux  propositions  qui  avaient  été 
faites  par  le  Sultan  à  Mehemet  Ali,  m'a  demandé  si  toutes  les  mesures 
de  coercition  seraient  différées  jusque-là,  ou  si  quelques  mesures  seraient 
prises  plus  tôt.  Palmerston  n'hésita  pas  :  «  Dans  l'état  présent  de  la 
Syrie,  il  serait  impossible  aux  quatre  puissances  d'attendre  la  réponse 
de  Mehemet  Ali  ;  la  ]:>lus  grande  partie  des  sujets  du  Sultan,  en  Syrie, 
s'étaient  soulevés  contre  la  tyrannie  de  Mehemet  Ali  ;  il  était  impos- 
sible d'abandonner  ce  malheureux  peuple  sans  protection  pour  être 
massacré  par  les  troupes  d'Ibrahim  ;  que,  par  conséquent,  on  apportait 
ainsi  protection  et  assistance  aux  Syriens  ;  que  le  gouvernement  fran- 
çais ne  devait  pa-s  être  surpris  si,  pour  ce  dessein,  la  communication  par 
mer  était  coupée  entre  la  Syrie  et  l'Egypte.  » 

Un  tel  procédé  de  la  part  des  quatre  puissances,  dit  M.  Guizot,  obli- 
gerait la  France  à  être  en  grande  force  dans  le  Levant.  —  Permettez- 
moi,  dit  alors  Palmerston,  de  vous  exprimer  l'espoir  que  le  gouver- 
nement français  ne  se  placera  pas  de  manière  à  rendre  probable 
une  colHsiou  avec  la  flotte  britannique.  —  De  grands  soins,  répondit 
Guizot,  seront  pris  pour  éviter  cela. 

M.  Guizot  dit  qu'il  lui  semblait  pitoyable  que  l'Angleterre  pût  courir 

(1)  Palmerston  à  Bulwer,  22  juillet  1840. 
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le  risque  de  provoquer  les  plus  sérieuses  complications  qu'il  prévoyait 
comme  résultats  de  notre  convention,  uniquement  pour  restituer  au 
Sultan  trois  ou  quatre  misérables  pachaliks  de  Syrie. 

A  quoi  Palmerston  avait  répondu  que  la  valeur  de  ces  pachaliks  pou- 
vait être  mesurée  à  l'achainement  que  mettait  Mehemet  Ali  à  les 
garder  ;  que  si  la  Syrie  n'était  pas,  comme  nous  l'alléguions,  une 
position  militaire  qui  formait  la  clef  des  provinces  asiatiques  de  la 
Turquie,  Mehemet  Ali  aurait  peut-être  accepté  de  la  rendre,  ainsi  qu'il 
l'avait  fait  de  l'Arabie  et  de  Candie. 

En  prenant  congé,  M.  Guizot  constata  que  les  gouvernements  anglais 
et  français  différaient  malheureusement  d'opinion,  et  très  sensiblement, 
sur  toutes  ces  questions  ;  que,  dans  ces  conditions,  seuls  les  événements 
décideraient  entre  les  parties  (1). 

Au  début  d'août  1840,  Ponsonby  avait  adressé  la  lettre  suivante  à 
notre  agent  à  Constantinople  (2)  : 

«  Monsieur  l'Ambassadeur, 

«  Nos  collègues  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  et  moi-même 
sommes  très  désireux  de  manifester  notre  respect  pour  votre  personne 
et  le  haut  prix  que  nous  attachons  aux  relations  amicales  qui  unissent 
actuellement  nos  différents  pays,  et  nous  espérons  que  V.  E.  acceptera 
comme  l'évidence  des  sentiments  ici  exprimés  la  communication  qu'au 
nom  de  mes  collègues,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire.  V.  E.  connaît  les 
souhaits  ardents  des  gouvernements  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie  pour  concerter  des  mesures  d'accord  avec 
le  gouvernement  français  en  vue  de  la  pacification  du  Levant,  et  V.  Ex. 
sait  que  son  gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  unir  son  opinion  à  celle 
des  autres  grandes  puissances  amies  de  la  France.  Je  suis  chargé  d'in- 
former V.  E.  que  les  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie  ont  «igné  une  convention  avec  le  Sultan  dans  le  but  d'as- 
surer la  paix  future  de  la  Turquie. 

«  Les  quatre  Cours  ont  éprouvé  le  plus  grand  regret  d'agir,  dans  une 
affaire  d'intérêt  européen,  sans  le  concours  de  la  France  ;  mais  ce  regret 
peut  être  atténué  par  la  considération  que  le  gouvernement  français  a 
refusé  son  concours  pour  ne  pas  prendre  part  aux  mesures  coercitives 
contre  Mehemet  Ali,  mais  non  dans  le  désir  ou  l'intention  de  s'opposer 
aux  mesures  que  les  quatre  Cours,  de  concert  avec  le  Sultan,  pourraient 
juger  nécessaires  pour  obtenir  la  soumission  du  pacha  d'Egypte.  Il  est 
à  présumer  que  les  quatre  Cours  entretiennent  l'espoir  que  cette  sépa- 


(1)  Palmerston  à  Bulwer,  22  juillet  1840. 

(2)  Record  Office,  Londres. 
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ration  sera  de  courte  durée  et  que  la  puissante  influence  de  la  France 
s'exercera  pour  persuader  Mehemet  Ali  de  se  soumettre  aux  arrange- 
ments que  le  Sultan  propose.  » 

Ponsonby,  très  excité,  écrivait  aussi  à  Palmerston,  le  5  août  1840  : 
«  La  plus  grande  promptitude  me  paraît  r*  cessaire,  non  seulement  pour 
devancer  la  France,  mais  aussi  pour  prendre  le  parti  d'agir  en  Syrie 
pour  faciliter  l'accomplissement  de  nos  vues,  sans  efl'usion  de  sang...  Je 
pense  que  cela  peut  se  faire  aisément.  J'espère  que  les  Syriens  se  lève- 
ront comme  un  seul  homme,  quand  ils  sauront  qu'ils  peuvent  compter 
sur  une  aide  et  je  compte  que  l'armée  égyptienne,  ou  du  moins  beau- 
coup des  partisans  de  Mehemet  Ali,  abandonneront  sa  fortune  quand  ils 
le  verront  en  butte  à  une  armée  irrésistible.  » 

Suivant  Ponsonby  il  avait  été  convenu  entre  les  représentants  des 
quatre  Cours  alliées  qu'on  procéderait  de  la  façon  suivante  :  une  note 
formelle  serait  adressée  à  la  Sublime  Porte,  confirmant  l'adhésion  du 
Sultan  à  la  convention,  laquelle  a  été  vue  et  approuvée  ;  mais  .cette 
note  exigeant  du  temps  pour  être  traduite  en  langue  turque,  elle  n'avait 
pu  être  remise  tout  de  suite  au  Sultan.  On  a  choisi  Rifaat  Bey,  un  en- 
nemi de  Mehemet  Ali,  pour  partir  le  7  courant  par  un  steamer  et  se 
rendre  directement  chez  Robert  Stopford.  On  enverrait  une  frégate  et 
une  corvette  avec  huit  mille  fusils,  et  trois  autres  vaisseaux  avec  cinq 
ou  six  mille  hommes  de  troupe  seraient  dirigés  vers  Chypre  pour  effec- 
tuer un  débarquement.  Il  avait  été,  en  outre,  décidé  par  la  S.  Porte 
que  le  grand  Vizir  écrirait  une  lettre  à  l'émir  Béchir,  publiant  ce  qui 
avait  eu  lieu  et  disant  aussi  que  «  l'article  séparé  »  serait  traduit  en 
arabe  pour  être  communiqué  aux  populations  de  la  Syrie  :  «  Je  crois 
fortement,  ajoutait  Ponsonby,  que  l'émir  Béchir  abandonnera  les 
Egyptiens  au  moment  où  il  connaîtra  l'état  des  choses.  » 

Ainsi  toutes  les  mesures  étaient  prises  pour  déposséder  Mehemet  Ali 
en  Syrie. 

Bulwer,  chargé  d'affaires  anglais  à  Paris,  avait  eu  un  entretien  avec 
Tbiers  qui  lui  avait  dit  en  substance  (1)  :  «  Comment  puis-je  ne  pas  atta- 
cher une  très  grande  importance,  à  ce  qui  vient  de  se  passer  en  An- 
gleterre ?  L'Angleterre  se  séparant  de  nous,  alliée  eJle-même  avec  la 
Russie  par  un  traité  duquel  nous  sommes  exclus  !  On  n'a  pas  eu  la 
pensée  de  nous  demander  si  oui  ou  non  nous  voulions  nous  joindre  au 
traité.  J'ai  été  le  partisan  de  l'alliance  anglaise  et,  pendant  ces  cinq 
derniers  mois,  j'ai  fait  tout  ce  qui  était  en  mon  pouvoir  pour  agir  de  la 
manière  la  plus  cordiale  et  la  plus  franche  pour  la  maintenir.  Et  pour- 
quoi brisez-vous  maintenant  cette  alliance  ?  Pour  un  peu  de  terre  de 

(1)  Bulwer  à  Palmerston,  20  juillet  1840. 
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plus  OU  de  moins  au  pacha  d'Egypte  !  Avez- vous  quelque  plus  sérieuse 
objection  ?  Désirez-vous  quelque  chose  pour  vous-même  dans  cette 
partie  du  monde  ? 

Je  lui  ai  répondu  que  j'étais  sûr  que  s'il  envisageait  avec  calme  toutes 
les  circonstances  de  cette  situation,  elle  ne  lui  apparaîtrait  pas  dans  la  lu- 
mière sous  laquelle  il  la  considérerait  actuellement.  Je  lui  ai  exposé  toutes 
ces  circonstances  :  quand  la  rupture  entre  le  Sultan  et  Mehemet  Ali  se. 
produisit,  l'année  dernière,  nos  deux  gouvernements  agissaient  en- 
semble, tenaient  le  même  langage,  et  même  leurs  ambassadeurs  signaient 
un  semblable  document  à  Constantinople.  Et  quelle  était  la  substance 
de  ce  document  ?  L'engagement  de  soutenir  le  Sultan.  J'ai  demandé  au 
maréchal  Soult,  dans  le  premier  entretien  que  j'eus  avec  lui,  de  s'expli- 
quer parfaitement  avec  le  gouvernement  britannique  et  de  dire  d'une 
manière  précise  et  sans  aucun  déguisement  quels  étaient  ses  sentiments 
réels  sur  les  affaires  d'Orient. 

Le  maréchal,  avec  quelque  aigreur,  me  dit  que  les  sentiments  réels 
de  son  gouvernement  étaient  ceux  qu'il  m'avait  exprimés  pour  le 
Sultan  contre  Mehemet  Ali. 

—  Le  langage  de  l'ambassadeur  français  à  Londres  était  aussi  hostile 
à  Mehemet  Ali,  et  quand  des  divergences  se  produisirent  entre  les 
deux  gouvernements  au  sujet  de  l'étendue  du  territoire  dans  lequel 
on  limiterait  le  Pacha,  lui  (l'ambassadeur),  proposa  un  moyen  terme. 

Dans  de  telles  circonstances,  n'était-il  pas  naturel,  pour  notre  gouver- 
nement, d'entrer  en  communication  avec  les  autres  puissances  d'Eu- 
rope pour  leur  exposer  ses  idées  et  discuter  les  mesures  convenables  pour 
soutenir  le  Sultan,  sans  qu'on  voie,  par  là,  une  séparation  de  notre  gou- 
vernement d'avec  la  France  ? 

Et  quand,  enfm,  les  puissances  demandèrent  à  l'Angleterre  de  déter- 
miner ses  vues,  et  que  la  Turquie  demanda  aussi  l'exécution  de  ses  pro- 
messes et  que  la  France  déclara  que,  décidément,  elle  ne  prendrait  part 
à  aucune  mesure  contre  Mehemet  Ali,  pouvions-nous  éconduire  les 
autres  gouvernements  et  nous  excuser  aussi  en  disant  qu'il  y  avait  un 
malentendu  ?  Sa  propre  dignité  permet- elle  à  un  gouvernement  d'agir 
ainsi  ?  Mais  encore,  il  se  pouvait,  et  nous  devions  tout  faire  pour  cela^ 
prévenir  une  séparation  avec  un  gouvernement  ami.  Le  nôtre  adopta  la 
proposition  de  la  médiation  d'une  puissance,  l'Autriche,  faite  par  l'am- 
bassadeur français  comme  un  moyen  de  concilier  le  différend  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Je  ne  pouvais  croire  que  M,  Thiers  verrait  dans 
la  marche  que  nous  avons  suivie  un  acte  inamical,  et,  à  tout  bien  consi- 
dérer, la  séparation  actuelle  était  plutôt  du  fait  de  la  France  que  de 
celui  de  l'Angleterre. 

Quant  à  la  demande  que  la  France  se  joignît  au  présent  traité,  j'ai  su 
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que  les  bases  de  celui-ci  avaient  été,  depuis,  proposées  à  M.  Guizot, 
qui  les  a  soumises  à  son  gouvernement  et  que,  après  une  longue  période 
pendant  laquelle  Mehemet  Ali  lui-même  fut  consulté,  M.  Thiers  a  dit  à 
M.  Guizot  que  le  Pacha  ne  voudrait  jamais  se  soumettre  à  de  telles  con- 
ditions et  que,  par  conséquent,  la  France  ne  se  joindrait  pas  è  des  me- 
sures pour  l'y  contraindre. 

M.  Thiers  me  dit  ;  Le  gouvernement  anglais  n'était  pas  forcé  par 
l'opinion  publique  de  prendre  parti  contre  le  Pacha,  tandis  qu'au  con- 
traire, en  France,  il  n'2/  ai>ait  qu'une  seule  opmion  en  sa  faveur  ;  par 
conséquent,  nous  ^l'avons  pas  le  même  choix  que  cous.  Cependant  le  fait 
est  acquis  ;  l'alliance  avec  V Angleterre  est  brisée  ;  il  est  impossible  d'en 
prévoir  les  conséquences,  mais  nous  devons  nous  mettre  en  mesure  d'y 
faire  face.  —  J'ai  répliqué  que,  attaché  comme  je  l'étais  à  l'alliance  avec 
la  France,  et  regardant  de  sang-froid  le  point  où  nous  étions  arrivés,  je 
ne  voyais  pas  les  éléments  de  confusion  qu'il  signalait  :  Nous  n'atta- 
quons aucune  puissance  voisine  de  la  France  ni  dans  son  alliance  : 
nous  agissons  au  nom  d'un  souverain  que  nous  nous  sommes  engagés  à 
soutenir  pour  soumettre  un  homme  grand  et  puissant,  et  possédant 
indubitablement  une  grande  habileté,  mais  un  homme  qui  est  son  sujet, 
d'une  naissance  même  très  humble,  et  auquel  il  veut  bien  accorder  le 
gouvernement  de  l'Egypte,  avec  son  territoire  et  Saint-Jean  d'Acre 
pour  sa  défense.  J'ai  fait  remarquer  que  cet  homme  n'avait  aucun  lien 
avec  la  France  qui,  au  contraire,    s'était  déclarée  pour  le  Sultan  et 
s'était  seulement  refusée  à  se  joindre  aux  moyens  coercitifs  qui  se- 
raient employés.  Que  le  théâtre  de  la  guerre  était  éloigné  de  France,  et 
qu'autant  cette  distance  paraissait  longue,  autant  il  semblait  que  la 
lutte  serait  courte.  -s. 

J'ai  dit  que  le  plus  court  chemin  à  la  conclusion  de  cette  affaire  serait 
l'acceptation  de  Mehemet  Ali  aux  conditions  qui  lui  étaient  proposées. 

M.  Thiers  me  dit  que  c'était  aussi  son  désir  que  Mehemet  Ali  acceptât 
ces  conditions,  mais  qu'il  n'y  avait  pas  grandes  chances  à  cela.  Sa 
propre  opinion,  à  lui,  est  que  Mehemet  triomphera  des  révoltes  et  ne  se 
soumettra  pas  aux  propositions  qu'on  tentera  de  lui  faire,  qu'il  espérait 
cependant  que  le  Pacha  ne  traverserait  pas  le  Taurus,  mais  que,  s'il  s'y 
décidait,  les  affaires  prendraient  alors  un  sérieux  aspect.  » 

Cette  communication  fut  accueillie  avec  humeur  par  Palmerston. 
Que  Thiers  ait  pu  dire  que  l'alhance  entre  la  France  et  l'Angleterre  était 
brisée,  l'irrita  visiblement.  Il  le  marqua  dans  sa  réponse  à  Buhwer  : 
«  Vous  devrez,  à  la  prochaine  occasion  où  M.  Thiers  fera  une  semblable 
observation  (1),  lui  faire  remarquer  que  ce  n'est  pas  l'Angleterre  qui 

(1  )  Palmerston  à  Bulwer,  22  juillet  1840. 
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s'est  séparée  de  la  France,  mais  bien  la  France  qui  s'est  séparée  d«  l'An- 
gleterre. Que  les  vues  et  la  politique  de  l'Angleterre  dans  les  affaires  de 
Turquie  ont  toujours  été  les  mêmes  et  n'ont  pas  varié.  Pendant  long- 
temps, nous  pensâmes  que  la  France  était  d'accord  avec  nous,  et 
cette  opinion  semblait  justifiée  par  l'empressement  de  la  France  à  signer 
la  convention  avec  l'Angleterre  et  la  Turquie,  en  1835,  pour  soutenir  le 
Sultan  contre  Mehemet  Ali,  et  par  le  fait  que  la  France  était  partie 
dans  la  note  collective  de  juillet  1839.  » 

Palmerston  ajoutait  :  «quel  que  soit  le  désappointement  que  la  conclu- 
sion de  la  convention  entre  les  quatre  puissances  et  la  Turquie  puisse 
exciter  dans  les  esprits  des  ministres  français,  une  calme  réflexion  les 
amènera  à  la  conviction  qu'il  n'y  a  rien  dans  l'esprit  ou  la  lettre  de  cette 
convention  qui  puisse  être  regardé  comme  hostile  à  la  France  et  que, 
sous  l'empire  des  circonstances,  les  quatre  puissances  ne  pouvaient  faire 
autrement  que  de  la  conclure.  Le  gouvernement  de  S.  M.,  rappelait  Pal- 
merston, avait  vainement  travaillé  pendant  ces  huit  ou  dix  mois  à  per- 
suader le  gouvernement  français  de  s'associer  à  ces  arrangements;  après 
le  récent  et  définitif  refus  de  ce  gouvernement,  il  était  sûrement  plus 
mauvais  qu'utile  de  demander  à  la  France  de  revenir  sur  son  récent 
refus  (1).  » 

Thiers,  avec  tristesse  et  dignité,  avait  marqué  à  Guizot  l'impression 
faite  sur  le  gouvernement  de  juillet  par  la  nouvelle  de  la  signature  de 
la  convention  à  quatre  :  «  Le  parti  pris  par  les  puissances  d'agir  à 
quatre  (2),  sans  mettre  la  France  en  demeure  de  s'associer  à  l'action 
commune,  est  un  procédé  fort  naturel  de  la  part  des  Cabinets  qui  n'ont 
pas  vécu  dans  notre  alliance  depuis  dix  ans,  mais  fort  étrange,  fort  peu 
explicable  par  des  motifs  satisfaisants,  de  la  part  de  l'Angleterre,  qui 
faisait  profession,  depuis  1830,  d'être  notre  fidèle  alliée...  Se  plaindre 
est  peu  digne  de  la  part  d'un  gouvernement  aussi  haut  placé  que  celui 
de  la  France,  mais  il  faut  prendre  acte  d'une  telle  conduite  et  laisser 
voir  qu'elle  nous  éclaire  sur  les  vues  de  l'Angleterre  et  sur  la  marche 
que  la  France  aura  à  suivre  dans  l'avenir.  » 

Thiers  estimait  que  la  France  n'avait  plus  à  consulter  d'autres  conve- 
nances que  les  siennes.  Mais  il  recommandait  à  Guizot  de  ne  faire  aucun 
éclat.  «  Bornez-vous  à  cette  froideur  que  vous  avez  montrée,  me  dites- 
vous,  et  que  j'approuve  complètement  (3).  » 

«  Vous  ferez  d'abord  remarquer  à  lord  Palmerston  ce  qu'a  d'étrange" 
le  procédé  des  quatre  puissances  qui,  sans  vous  faire  aucune  proposi- 


(1)  Palmerston  à  Bulwer,  22  juillet  1840. 

(2)  Thiers  à  Guizot,  juillet  1840. 

(3)  Id. 
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tion  de  vous  associer  à  elles,  nous  annoncent  qu'elles  ont  pris  leur  parti. 
Vous  ferez  remarquer  combien  une  telle  conduite  est  inconvenante  de 
la  part  d'un  Cabinet  qui  semblait  mettre  tant  de  prix  à  notre  alliance, 
et  qui  vient  d'y  avoir  recours  dans  une  affaire,  —  celle  de  Naples  — ,  qui 
certainement  eût  été  pour  lui  le  plus  grand  des  embarras,  car  il  n'y  a 
pas  de  petit  adversaire  dans  le  monde,  surtout  quand  il  tient  par  sa 
situation  à  un  état  tel  que  l'Italie.  ...Une  alliance  qui  dure  sur  de  pe- 
tites questions,  et  qui  a  cessé  sur  la  seule  grande  question  du  temps, 
n'est  plus  une  alliance  sérieuse... 

«  Demandez-lui  s'il  croit  que  la  nation  anglaise  tienne  aussi  peu  que 
lui  à  l'alliance  de  la  France,  et  si  elle  sera  bien  satisfaite  de  voir  cette 
alliance  livrée  au  hasard.  Montrez-lui  combien  il  y  a  de  péril  pour  l'An- 
gleterre... dans  une  voie  aussi  nouvelle,  aussi  peu  conforme  aux  dix  der- 
nières années.  S'il  vous  répète  encore  qu'il  croit  que  la  séparation  sera 
passagère,  répondez,  qu'en  France,  les  passions  sont  vives,  qu'au  mois 
de  janvier  dernier  le  bruit  des  propositions  Brunow  les  avait  toutes 
réveillées,  que  le  Cabinet  actuel  avait  fait  son  possible  pour  les  contenir, 
qu'il  ne  le  pourra  plus  aujourd'hui,  et  qu'après  le  déchaînement  qui 
éclatera  peut-être  à  la  suite  des  dernières  résolutions,  parler  d'alliance 
ne  sera  plus  praticable  ni  digne  pour  personne. 

«  Il  faut  absolument  amener  lord  Palmerston  à  s'expliquer...  C'est 
évidemment  la  crainte  d'un  arrangement  direct  et  l'insurrection  du  Liban 
qui  a  pr^écipité  les  résolutions  du  gouvernement  britannique.  C'est  sur- 
tout la  crainte  d'une  dissolution  du  Cabinet  qui  a  jeté  les  collègues  de 
lord  Palmerston  à  la  suite  de  sa  vanité  compromise.  Mais  il  faut  lui 
demander  s'il  est  bien  sûr  des  résultats  de  cette  insurrection  pour  jouer 
de  si  grandes  choses  sur  une  telle  carte...  (1)  Il  faut  placer  lord  Pal- 
merston dans  l'alternative  d'avouer,  ou  qu'on  a  fait  une  chose  fort 
légère...  ou  qu'on  a  ourdi  une  sorte  de  conspiration  européenne  à  l'insu 
de  la  France,  à  son  détriment  peut-être.  C'est-à-dire  qu'alors,  ce  n'est 
plus  une  simple  divergence,  mais  presque  un  état  d'hostilité  ;  pour  le 
cas,  par  exemple,  où  le  Pacha  (certainement,  sans  notre  conseil)  passe- 
rait le  Taurus,  est-on  secrètement  convenu  d'introduire  les  Russes 
par  le  Bosphore,  les  Anglais  par  les  Dardanelles,  dans  les  eaux  de  Cons- 
tantinople  ?  A-t-on  signé  en  secret  les  propositions  Brunow  ?  A-t-on  cru 
pouvoir  laisser  la  France  en  dehors  ?...  Si  lord  Palmerston  se  renfer- 
mait dans  un  silence  inquiétant,  ou  inconvenant,  vous  n'auriez  qu'à  lui 
faire  observer  que  le  recours  de  l'influence  morale  de  la  France  à  Alexan- 
drie lui  donne  le  droit  de  savoir  comment  on  veut  agir,  que  son  rôle  de 
grande  puissance  lui  donne  le  droit  de  s'enquérir  de  ce  qu'on  va  faire 

(1)  Thiers  à  Guizot,  juillet  1840. 
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sur  un  théâtre  où  l'équilibre  du  monde  peut  être  si  facilement  altéré  ; 
que,  si  l'on  refuse  de  s'expliquer  avec  elle,  on  lui  donne  le  droit  d'isoler 
définitivement  son  action,  de  se  conduire  à  Constantinople,  à  Alexan- 
drie et  partout,  comme  elle  le  jugera  convenable  à  l'intérêt  exclusive- 
ment français,  » 

Thiers  terminait  en  disant  que  des  mesures  avaient  été  prises  pour 
augmenter  sans  bruit  nos  forces  de  terre  et  de  mer  et  parer  ainsi  à  toute 
éventualité. 

Le  premier  ministre  français  avait,  en  outre,  fait  communiquer  à 
Palmerston  un  contre-mémorandum  qui  ne  faisait  que  reproduire  des 
idées  qu'il  avait  exposées  verbalement  à  Bulwer,  et,  par  écrit,  à 
Guizot. 

Naturellement,  Palmerston  s'était  vivement  récrié.  Il  avait  déclaré 
qu'il  n'avait  jamais  voulu  manquer  envers  le  gouvernement  de  juillet 
à  aucun  des  égards  qui  lui  étaient  dus.  Et  Guizot  de  répondre  :  «  Non 
seulement,  on  s'est  caché  de  nous,  mais  je  sais  que  quelques  personnes 
se  sont  vantées  de  la  façon  dont  le  secret  avait  été  gardé.  Est-ce  ainsi, 
mylord,  que  des  choses  se  passent  entre'  d'anciens  et  intimes  alliés  ? 
Est-ce  ainsi  que  les  alliances  se  maintiennent  et  s'affermissent  ?  L'al- 
liance de  la  France  et  de  l'Angleterre  a  donné  dix  ans  de  paix  à  l'Eu- 
rope ;  le  ministère  whig  est  né  sous  son  drapeau  et  y  a  puisé  quelque 
chose  de  sa  force.  Je  crains  bien  qu'elle  ne  reçoive,  en  ce  moment,  une 
grave  atteinte  et  que  ce  qui  vient  de  se  passer  ne  donne  pas  à  votre  Ca- 
binet autant  de  force,  ni  à  l'Europe  autant  de  paix  ?  (1)  » 

Palmerston,.  touché  au  vif,  se  récria  :  il  n'avait  point  voulu  changer 
d'alliances...  C'était  nier  l'évidence,  puisque  Palmerston  était  mainte- 
nant engagé  dans  une  autre  voie.  Il  essayait  de  biaiser  :  «  Nos  deux 
pays  resteront  unis,  d'ailleurs,  par  les  liens  les  plus  puissants  d'opinion, 
de  sentiment,  d'intérêt  ;  notre  alliance  ne  périra  pas  plus  que  la  paix 
de  l'Europe  (2).  »  Bref,  il  donnait  de  l'eau  bénite  de  cour. 

Guizot,  suivant  les  instructions  de  Thiers,  avait  alors  brusquement 
demandé  à  Palmerston  :  «  Mais,  enfin,  Mylord,  si  le  Pacha  repousse, 
comme  je  le  crois,  vos  propositions,  que  ferez-vous  ?  De  quoi  êtes- vous 
convenus  ?  Quelle  sera  votre  coercition  ?  Vous  demandez  encore  à  la 
France  son  concours  moral  ;  elle  a  droit  de  vous  demander,  à  son  tour, 
par  quels  moyens,  dans  quelles  limites  vous  comptez  agir.  » 

—  Vous  avez  raison  et  je  dois  vous  le  dire.  L'emploi  des  forces 
navales  pour  intercepter  toute  communication  entre  l'Egypte  et  la 
Syrie,  pour  arrêter  les  flottes  du  Pacha,  pour  mettre  le  Sultan  en  état 


(1)  Guizot  à  Thiers,  25  juillet  1840. 

(2)  Id. 
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de  porter  sur  tous  les  points  de  son  empire  tous  les.  moyens  de  rétablir 
son  autorité,  ce  sera  là  notre  action  principale,  et  c'est  le  principal 
objet  de  notre  convention.  » 

—  «  Et  si  le  Pacha  passe  le  Taurus,  si  Constantinople  est  de  nou- 
veau menacée  ?  » 

—  «  Gela  n'arrivera  pas.  Ibrahim  aura  trop  à  faire  en  Syrie.  » 

—  «  Mais  si  cela  arrive.  » 

—  «  Le  Sultan  va  établir  à  Ys  Nikmid  (l'ancienne  Nicomédie),  un 
corps  de  troupes  turques  qui,  réuni  à  la  présence  d'un  certain  nombre 
de  chaloupes  canonnières  sur  la  côte  d'Asie,  suffira,  je  pense,  pour 
mettre  Constantinople  à  l'abri.  » 

—  «  Et  si  cela  ne  suffit  pas.  Si  les  troupes  turques  sont  battues  ?  (1) 
Palmerston  avait  alors  avoué  que  l'entrée  d'un  corps  d'armée  russe 

à  Constantinople,  combinée  avec  celle  d'une  flotte  anglaise  dans  la 
Méditerranée,  était  un  point  convenu.  Palmerston  ne  manqua  pas  ici 
de  se  louer  lui-même  d'avoir  ainsi  contribué  à  faire  cesser  le  protectorat 
exclusif  de  la  Russie  sur  la  Porte. 

Guizot,  jugeant  qu'il  en  avait  assez  dit,  prit  congé  de  Palmerston 
sur  ces  mots  :  «  Nous  nous  lavons  les  mains  de  cet  avenir,  la  France  s'y 
conduira  en  toute  liberté  (2).  » 

Sur  ce,  les  deux  diplomates  se  quittèrent  froidement. 

Le  chargé  d'affaires  anglais  à  Paris  avait  pu,  lui  aussi,  constater 
l'émotion  provoquée  en  France  à  la  nouvelle  de  la  convention.  «  Je 
crois  que  M.  Thiers  a  tenu  au  Roi  un  ferme  langage  sur  ce  qu'il 
pourrait  devenir  de  son  devoir  de  faire,  et  a  même  parlé  de  donner 
sa  démission  si  ce  qui  serait  décidé  n'était  pas  conforme  à  ses  dé- 
sirs (3).  » 

Bulwer  avait  soin  d'observer  que  le  ton  de  la  presse  française  indi- 
quait une  fermeté  égale.  Selon  lui,  pourtant,  le  Roi  ne  consentirait  à  la 
guerre  qu'à  la  dernière  extrémité  :  «  Tout  dépendra  de  la  désaffection 
de  l'esprit  public  sur  la  véritable  nature  de  la  récente  convention.  Je 
suis  convaincu  qu'il  y  a  un  bon  effet  à  espérer  si  le  Mémorandum  est 
publié  tel  qu'il  est  établi.  Pour  le  ministère,  peu  importe  que  la  conven- 
tion soit  contre  la  France,  ou  contre  Mehemet  Ah  ;  mais,  pour  le  pays, 
la  différence  est  immense.  Il  serait  donc  très  important  que  nous  puis- 
sions démontrer  que  nous  n'entrons  pas  dans  une  ligue  dont  le  dessein 
serait  d'humilier  la  France,  mais  que  la  France  s'est  refusée  d'entrer 
dans  une  convention  où  elle  avait  été  priée  d'entrer,  principalement 

(1)  Guizot  à  Thiers,  25  juillet  1840. 

(2)  Id. 

(3)  Bulwer  à  Palmerston,  27  juillet  i840. 
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parce  qu'elle  pensait  que  cette  convention  ne  réaliserait  pas  l'objet 
qu'elle  avait  en  vue  (1).  » 

Bulwer,  sur  ces  entrefaites,  avait  communiqué  au  roi  Louis-Philippe 
la  dépêche  ci-dessus  mentionnée  de  Palmerston.  Il  avait  trouvé  le 
Roi  préoccupé  de  la  répercussion  de  cçs  difficultés  sur  l'opinion  pu- 
blique (nous  savons  combien  il  la  redoutait).  Le  trône,  la  dynastie 
étaient  en  jeu.  Bulwer  avait  alors  repris  tout  l'historique  des  négocia- 
tions qui  avaient  précédé  la  convention  du  15  juillet  1840,  insistant  sur 
le  refus  de  la  France  de  se  prêter,  le  cas  échéant,  à  des  mesures  coerci- 
tives  contre  Mehemet  Ali.  La  meilleure  solution,  avait-il  dit  en  termi- 
nant, serait  que  Mehemet  Ali  acceptât  des  conditions  favorables  en 
somme,  puisque  Saint- Jean  d'Acre  lui  restait. 

Le  Roi  avait  répondu  qu'il  en  jugeait  de  même,  mais  qu'il  ne  croyait 
pas  à  cette  acceptation.  L'entretien  fut  clos  par  l'expression  de  l'espoir 
qu'il  conservait  que,  dans  un  temps  prochain,  le  gouvernement  an- 
glais arriverait  à  la  conviction  que  les  moyens  coercitifs  étaient  im- 
praticables à  contraindre  Mehemet  Ali  et  que  des  relations,  dont  la 
rupture  l'avait  affligé,  seraient  renouées  (2). 

Lord  Granville,  de  retour  à  Paris  après  une  courte  absence,  reprit  la 
conversation  avec  Thiers.  Celui-ci  ne  lui  avait  pas  caché  qu'après  avoir 
encouru  tous  les  blâmes,  toutes  les  critiques,  aussi  bien  à  la  tribune  que 
dans  la  presse  en  défendant  énergiquement  l'alliance  franco-anglaise,  il 
se  sentait  profondément  m.ortifié  et  blessé  du  secret  avec  lequel  le  gou- 
vernement anglais  avait  conclu  une  alliance  à  l'exclusion  de  la  France, 
avec  les  autres  puissances.  L'affront  fait  à  la  France  par  la  manière 
dont  l'Angleterre  s'était  séparée  d'elle,  en  contractant  une  alliance 
avec  les  autres  puissances  européennes,  était  grave  :  «  Toute  la  nation 
française  ressent  vivement  l'affront  et  aucun  ministre  français  ne  pour- 
rait faire  autrement  que  de  placer  le  pays  dans  une  position  capable  de 
lui  assurer  sa  dignité  et  son  influence  dans  les  affaires  de  l'Europe  (3).  » 

Lord  Granville  rappela  alors  les  vaines  démarches  des  puissances 
auprès  de  la  France  pour  l'inciter  à  se  joindre  à  elles.  En  outre,  disait-il, 
la  France  n'a  jamais  déclaré  qu'elle  se  jugerait  blessée  par  l'adoption 
de  mesures  de  coercition  par  les  autres  puissances  (4), 

La  connaissance  des  négociations  antérieures  démontre  suffisamment 
la  duplicité  d'une  telle  réplique  et  la  volonté  très  arrêtée  de  conclure 
sans  la  France  un  traité  secret  dirigé  en  réalité  contre  elle. 


(1)  Bulwer  à  Palmerston,  27  j  illet  1840, 

(2)  Bulwer  à  Palmerston,  S  août  1840. 

(3)  Granville  à  Palmerston,  3  août  1840. 

(4)  Lord  Granville  à  Palmerston,  3  août  1840. 
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Louis-Philippe  le  dit  d'ailleurs  lui-même  et  très  nettement  à  lord 
Granville.  Celui-ci  répondit  que  communiquer,  le  traité  à  la  France 
avant  la  signature,  eût  pu  être  considéré  comme  une  atteinte  inju- 
rieuse pour  elle,  en  laissant  supposer  que  l'union  des  quatre  puissances 
pourrait  changer  les  vues  de  son  gouvernement,  quand  tous  les  argu- 
ments avaient  échoué. 

Louis-Philippe  se  retranchant  encore  dans  sa  crainte  de  l'opinion 
publique,  lord  Granville  ne  manqua  pas  d'attribuer  à  ce  motif  l'augmen- 
tation de  l'armée  et  de  la  marine,  se  refusant  à  croire  que  le  gouverne- 
ment français  pût  songer  à  entrer  en  guerre  avec  les  autres  puissances 
de  l'Europe  pour  le  plaisir  de  soutenir  Mehemet  Ali  dans  le  nord  de  la 
Syrie  (1). 

Les  entrevues  entre  Thiers  et  Granville  se  succédaient  fiévreuses 
presque  quotidiennement.  Lord  Granville  en  rendait  aussitôt  compte  à 
lord  Palmerston. 

Dans  les  premiers  jours  d'août,  l'ambassadeur  britannique  voulut 
avoir  un  entretien  avec  Thiers  avant  qu'il  ne  partît  pour  Saint-Cloud 
avec  le  Roi.  Thiers  y  déclara  que  si  le  Pacha  se  décidait  à  accepter  les 
conditions  des  puissances,  la  France  ne  s'y  opposerait  pas.  Mais  il  en 
doutait,  surtout  après  l'ultimatum  lancé  par  les  quatre  Cours, 

D'ailleurs  la  France  ne  souffrirait  pas  que,  sans  son  assentiment, 
aucune  condition  fut  imposée  à  Mehemet  Ali  par  la  force.  Lord  Gran- 
ville insinuait  que  si  la  France  conseillait  à  Mehemet  Ali  d'accepter  les 
conditions  des  alliés,  il  s'y  soumettrait  sûrement.  Thiers  le  nia,  assu- 
rant que  Mehemet  Ali  était  un  homme  dans  le  genre  de  Napoléon  qui 
risquerait  «  le  tout  pour  le  tout  »  et  que  Perrier,  notre  envoyé  à  Alexan- 
drie, le  dépeignait  ainsi  :  «  Cest  un  homme  de  bronze  (2).  » 

Thiers  reconnaissait  toutefois  que  le  langage  conciliant  que  Pal- 
merston avait  tenu  à  la  Chambre  des  Communes,  l'avait  un  peu  ras- 
suré, que  des  ordres  stricts,  avaient  été  donnés  aux  amiraux  français 
dans  le  Levant  pour  régler  les  mouvements  de  leurs  vaisseaux  afin 
d'éviter  toute  collision  avec  les  forces  navales  anglaises.  Il  restait  en- 
tendu que  si  des  négociants  américains  ou  français  se  rendant  à  un 
port  placé  sous  la  suzeraineté  du  Sultan  étaient  capturés,  les  proprié- 
taires de  ces  bateaux  en  appelleraient  à  leurs  gouvernements  respec- 
tifs, et  qu'il  ne  voyait  pas  comment  les  gouvernements  refuseraient  de 
leur  faire  rendre  justice  (3). 


(1)  Lord  GranvDle  à  Palmerston,  6  août  1840. 

(2)  Id.  7  août  1840. 

(3)  Id.  10  août  1840. 
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*    * 


La  convention  du  15  juillet  1840  provoqua,  comme  on  peut  le  penser, 
■dans  les  Cours  du  Nord,  une  émotion  toute  différente  de  celle  qu'on 
éprouva  en  France.  Elles  dissimulaient  mal  la  satisfaction  de  l'humi- 
liation imposée  à  la  nation  tant  jalousée. 

«  Je  charge  V.  Exe.  d'exprimer  au  prince  de  Metternich  la  grande 
satisfaction  avec  laquelle  le  gouvernement  de  S.  M.  a  appris  que 
S.  A.  approuvait  pleinement  et  que  l'Empereur  avait  immédiatement 
•ratifié  la  convention  et  les  arrangements  signés  à  Londres  le  15  juillet. 
Le  gouvernement  de  S.  M.  a  appris  aussi  aujourd'hui  que  l'Empereur 
de  Russie  est  également  satisfait  et  également  déterminé  à  ratifier,  et  le 
gouvernement  prussien  a  annoncé  son  intention  de  suivre  l'exemple  des 
autres  Cours. 

«  C'est  une  très  grande  satisfaction  pour  le  gouvernement  de  S.  M. 
parce  qu'il  est  manifeste  que  l'extrême  violence  des  journaux  français 
tendait  non  seulement  à  alarmer  les  intérêts  commerciaux  dans  ce  pays, 
mais  aussi  à  empêcher,  si  cela  était  possible,  les  gouvernements  d'Au- 
triche et  de  Russie  de  ratifier  la  convention  du  15  juillet,  et  il  est  agréable 
de  constater  qu'aucun  de  ces  buts  n'a  été  atteint. 

«  La  flotte  britannique  dans  la  Méditerranée  est  une  force  suffisante 
pour  tous  les  cas  où  son  action  pourrait  être  requise  afin  de  mettre  à 
exécution  les  desseins  de  la  convention  de  juillet,  et  elle  est  assez  forte 
pour  se  garantir  de  toute  injure  ou  molestation  de  la  flotte  française  ; 
quoique  le  gouvernement  de  S.  M.  soit  parfaitement  sûr  qu'il  n'y  en  a 
pas  la  moindre  intention  de  la  part  du  gouvernement  français. 

«  V,  Ex.  pressera  le  prince  de  Metternich  d'envoyer  la  ratification  du 
traité  aussitôt  que  possible,  parce  que,  sachant  cette  ratification  en- 
voyée, cela  amènera  la  France  à  se  réconcilier  elle-même  avec  ce  qu'elle 
considérerait  comme  un  fait  accompli  (1). 

Le  lendemain,    Palmerston  chargeait  lord  Beauvale   de  remercier 

(1)  Lord  Palmerston  à  lord  Beauvale,  4  août  1840. 

A  ce  moment, Sainte-Aulaire  avait  trouvé  l'ambassadeur  russe  tout  puissant  à  Vienne. 
Les  fonds  autrichiens  avaient  pourtant  subi  une  forte  baisse,  su  tout  les  actions  de 
banque,  et,  l'inquiétude  régnait  à  Vienne,  où  l'on  souhaitait  ardemment  la  paix.  Le 
prince  de  Metternich,  sur  le  point  de  partir  pour  Dresde,  où  il  devait  se  rencontrer 
avec  le  roi  de  Prusse,  donrait  ces  explications  à  son  remplaçant  le  comte  Kolowrat  : 
«  Le  dissentiment  qui  s'est  élevé  repose  plutôt  sur  les  formes  que  sur  le  fond  et 
j'ai  l'assurance  qu'il  sera  possible  d'arriver  à  un  accommodement;  nous  nous  en 
cccupons  activement  et  je  suis  persuadé,  avant  d'avoir  parlé  au  roi  de  Prusse,  que 
nous  sommes  parfaitement  d'accord.  Il  n'est  ni  dans  nos  vues,  ni  dans  nos  intérêts 
défaire  la  guerre;  l'Angleterre  elle-même  ne  s'en  soucie  pas  et  la  Russie  ne  voudrait 
pas  assumer  sur  elle  l'odieux  de  l'initiati^-e  «  (Cité  parle  i  aron  O'Sullivan  de  Grass, 
ministre  de  belge  à  Vienne,  dans  une  lettre  à  Lebeau.  16  août  1840). 
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Metternich  du  grand  honneur  que  le  gouvernement  autrichien  avait  fait 
au  gouvernement  royal,  en  plaçant,  non  seulement  une  escadre  autri- 
chienne, mais  même  un  archiduc  sous  le  commandement  de  S.  R.  Stop- 
ford  (1).  «Cet  arrangement  a  même  une  plus  grande  valeur  qu'une  mani- 
festation politique,  en  ce  sens  qu'il  met  en  évidence  l'union  cordiale 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Autriche  dans  l'important  dessein  que, 
d'accord  avec  les  autres  alliés,  ces  deux  puissances  ont  arrêté  (2).  » 
Metternich  avait  toutefois  obtenu  que  les  protocoles  du  15  juillet  fussent 
notifiés  à  la  France  par  chacun  des  signataires.  Selon  lui,  si  lord  Pal- 
merston  eût  parlé  au  nom  de  tous,  on  aurait  pu  croire  à  une  alliance 
des  quatre  puissances  formant  un  corps  politique,  supposition  contre 
laquelle  protestait  le  chancelier  d'Autriche.  Sainte-Aulaire  estimait 
qu'il  espérait  ainsi  rattacher  plus  facilement  la  France  à  la  négociation. 

De  son  côté,  lord  W.  Russell,  ministre  anglais  à  BerHn,  écrivait  : 
«  Je  n'ai  pas  souvenance  qu'aucun  événement  important  survenu  depuis 
que  je  suis  à  Berlin,  ait  causé  plus  de  satisfaction  que  la  signature  de  la 
convention  par  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse.  Certes, 
la  satisfaction  aurait  été  plus  grande  si  la  France  n'avait  pas  séparé  sa 
politique  de  celle  des  quatre  puissances  en  adoptant  obstinément  une 
autre  ligne  de  conduite.  Ce  serait  une  vue  insensée  que  de  soumettre  le 
continent,  non  à  la  volonté  du  roi  de  France,  ni  du  gouvernement  fran- 
çais, mais  aux  caprices  de  la  presse  française,  car  c'est  la  presse,  qui,  en 
cette  circonstance,  a  fait  la  loi  au  Roi  et  au  gouvernement.  Un  tel  état 
de  choses  n'aurait  pu  subsister  longtemps,  et  la  reconnaissance  est  grande 
entiers  V.  S.  d'être  i^enue  ainsi  se  joindre  aux  nations  du  Nord.  La  baisse 
générale  des  valeurs  et  le  langage  belliqueux  de  la  France  ont  créé  cer- 
tainement un  malaise  dans  les  masses  ;  mais  quiconque  est  capable  de 
se  former  une  opinion  voit  que  le  succès  des  desseins  des  quatre  puis- 
sances assurera  à  l'Europe  plusieurs  années  de  paix,  tandis  que  la  sou- 
mission aux  vues  de  la  France  la  placerait  sur  un  tas  de  sable. 

«  Hier,  les  nouvelles  télégraphiques  ont  annoncé  l'intention  du 
gouvernement  français  jd'appeler    150.000   hommes   et   d'armer   plu- 

(1)  On  apprenait  que  la  flotte  anglaise,  composée  de  quinze  vaisseaux  de  ligne,  et  à 
laquelle  s'était  jointe  l'escadre  autrichienne,  sous  le  commandement  de  l'amiral  Ban- 
diera,  était  partie  pour  les  côtes  de  Syrie,  afin  d'appuyer  ainsi  les  propositions  de  la 
Porte  ottomane  d'une  manière  efficace.  Cette  nouvelle  avait  fait  baisser  les  fonds  autri- 
chiens. Les  actions  de  la  Banque  avaient  fléchi  de  1772  à  1668  (Sainte-Aulaire  à  Thiers, 
6  août  1840). 

(2)  Lord  Palmerston  à  lord  Beauvale,  4  août  1840. 

Le  chargé  d'Affaires  d'Autriche  à  Saint-Pétershourg  signalait  ce  fait  caractéristique  : 
Au  plus  fort  de  la  crise,  les  sociétés  particulières  s'étaient  empressées  d'offrir  au  gou- 
"vernement  anglais  tous  leurs  bateaux  à  vapeur,  en  ne  demandant  aue  des  bouches  à  feu 
pour  les  armer  en  guerre  ;  le  nombre  des  pyroscaphes  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment s'élevait  à  deux  cents  »  (Meysenbug  à  Metternich,  20  novembre-2  décembre  1840)^ 
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sieurs  vaisseaux  de  guerre.  J'ai  vu  le  baron  de  Werther  aussitôt  après 
la  réception  de  ces  nouvelles. 

«  Il  m'a  dit  qu'il  regardait  cette  mesure  comme  une  mesure  de  pru- 
dence étant  donné  les  tendances  pacifiques  de  la  France,  qui  se  conten- 
terait d'une  parade  et  d'un  déploiement  de  force  comme  toute  action  ; 
mais  que  cela  ne  causait  aucune  appréhension  au  gouvernement  prus- 
sien. 

a  J'ai  vu  ensuite  le  comte  Maltzahn  qui  a  quitté  hier  Berlin  pour  aller 
résider  près  du  prince  de  Metternich.  Il  m'a  dit  que  le  prince,  ayant 
signé  la  convention  ne  s'en  écarterait  pas. 

«  Le  comte  Bresson  m'a  tenu  un  langage  calme  et  mesuré,  mais  ses 
collègues  m'ont  dit  que  la  violence  de  son  langage  avec  eux-mêmes  sur- 
passait tout  ce  qu'on  peut  imaginer. 

«  Son  but  est  probablement  d'efîrayer  le  gouvernement  prussien  aussi 
bien  que  les  États  secondaires  allemands.  Il  a  échoué  dans  l'un  et  l'autre 
objet  (1),  » 

Le  17  août,  lord  W.  Russell  avait  été  reçu  en  audience  privée  par  le 
roi  de  Prusse  :  «  Je  n'ai  point  du  tout  trouvé  le  Roi  disposé  à  regretter 
son  adhésion  à  notre  politique  ou  à  croire  à  des  probabilités  de  guerre... 
J'ai  trouvé  le  Roi  parfaitement  calme,  parfaitement  maître  du  sujet  et 
certain  que  ses  démarche  ont  été  de  bonne  politique...  Il  craint  que 
M,  Thiers  soit  assez  téméraire  pour  prendre  Ancône  ou  de  faire  une 
incursion  dans  les  provinces  rhénanes,  et  il  désire  que  V.  S.  laisse  entendre 
au  gouvernement  français  que  tout  acte  hostile  contre  une  des  quatre 
puissances  serait  considéré  porté  contre  toutes  (2).  » 

Il  est  permis  d'éprouver  quelque  surprise,  lorsque  Bresson,  notre 
ministre  à  Berlin,  après  de  fréquentes  conversations  avec  le  prince  de 
Wittgenstein  et  le  comte  d'Alvensleben,  ministre  des  Finances,  écri- 
vait, à  la  fin  de  juillet,  à  Thiers  :  «  Dès  ma  première  conversation  avec 
le  comte  d'Alvensleben,  je  m'étais  aperçu  que  notre  manière  de  voir 
était  presque  identique.  Il  n'a  contesté  aucune  de  mes  objections.  Il 
croit  encore  que  le  Conseil  des  ministres  arrêtera  à  temps  lord  Pal- 
inerston.  Il  trouve  que  MM.  de  Bulow  et  Neumann  sont  allés  fort  loin... 
Il  m'a  dit  aussi,  un  peu  obscurément,  que  si  la  Prusse  adhérait,  elle 
n'adhérerait  qu'avec  restrictions  et  en  déclarant  d'avance  qu'elle  ne 
prêtera  aucun  concours  matériel...  Enfin,  cher  Président,  l'impression 
que  vous  désirez  est,  en  partie,  produite.  Je  ne  doute  pas  que  le  courrier 
d'aujourd'hui  ne  porte  à  M.  de  Bulow  l'ordre  de  se  renfermer  dans  une 
extrême  circonspection  et  l'invitation  réitérée  de  prévenir,  autant  que 


(1)  Lord  W.  Russell  à  Palmerston,  5  août  1840. 

(2)  Lord  W.  Russell  à  Palmerston,  18  août  1840. 
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possible,  une  scission  entre  les  cinq  puissances...  Je  vous  le  redis  avec 
confiance  —  tenez  ferme.  Lord  Palmerston  se  flatte  de  nous  faire  peur 
de  l'isolement  (1).  » 

Bulow  avait  effectivement  quelque  peu  outrepassé  ses  instructions, 
mais  qui  pouvait  supposer,  que  connaissant  les  arrière-pensées  du 
Cabinet  de  Berlin,  celui-ci  songerait  à  se  séparer  des  autres  ?  La  Prusse, 
trop  heureuse  d'avoir  pu  humilier  la  France,  refuserait  certainement 
toute  coopération  à  des  mesures  coercitives,  toute  coopération  matérielle, 
l'Allemagne,  avait  trop  besoin  de  la  paix.  Bresson  se  montrait  donc 
piètre  psychologue  en  assurant  qu'il  avait  laissé  «  le  prince  de  Wittgen- 
stein  consterné  et  M.  de  Werther  triste  et  inquiet  (2).  »  Werther, 
pour  sauver  la  face,  et  tout  en  avouant  qu'il  avait  suivi  l'exemple  de 
Metternich  en  donnant  son  assentiment,  s'efîorçait  de  disculper  Pal- 
merston et  même  de  le  couvrir.  Bresson,  toujours  crédule,  racon 
tait  que  Ëichhorn,  profondément  ému,  lui  avait  pris  la  main,  protes- 
tant que  M.  de  Bulow  «  avait  tout  pris  sur  lui,sans  autorisation  nouvelle,  ' 
sans  pouvoirs  nouveaux  depuis  la  mort  du  Roi  (3)  ».  Et  quand  Bresson 
répliqua  :  «  Ayez  donc  alors,  dans  l'intérêt  du  maintien  de  la  paix  et  de 
vos  bonnes  relations  avec  nous,  le  courage  de  le  désavouer,  Ëichhorn 
avait  hésité,  balbutié,  montré  qu'on  n'était  plus  à  la  hauteur  d'une 
résolution  énergique,  digne  et  indépendante  (4).  »  Le  double  jeu  joué  par 
la  Prusse  paraît  suffisamment  établi  et  nous  étions,  au  fond,bienloin  du 
«  concert  factice  »  dont  parlait  Bresson. 

La  dépêche  de  lord  Erskine,  en  date  du  11  août  1840,  ne  laisse  au- 
cun doute  sur  la  satisfaction  du  Cabinet  bavarois  (5)  :  «  Au  cours  d'un 
entretien  que  j'eus,  il  y  a  deux  jours,  avec  le  baron  de  Gise,  il 
n'hésita  pas  à  me  manifester  son  étonnement  de  l'arrogance  et  de  la 
violence  de  la  presse  française,  dans  la  manière  dont  elle  traite  la 
question  d'Orient.  Je  conclus  qu'il  était  fort  satisfait  de  la  tournure 
qu'avaient  prise  les  négociations  et  je  ne  puis  que  me  montrer 
confiant  que  si,  par  malheur,  quelques  difficultés  sérieuses  ve- 
naient à  s'élever  entre  le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  et  la 
France  touchant  le  règlement  du  conflit  entre  la  Turquie  et  l'Egypte, 
le  gouvernement  bavarois  se  rallierait  aux  vues  du  gouvernement  bri- 
tannique. » 

Bresson  finit  cependant  par  ouvrir  les  yeux.  Il  nous  faut  cons- 
tater ici   que,    depuis  la  Restauration,  nos   agents,   nos   princes,  nos 

(1)  Bresson  à  Thiers,  26  juillet  1840. 

(2)  Bresson  à  Thiers,  27  et  29  juillet  1840. 

(3)  Id. 

(4)  Id. 

(5)  Lord  Erskine  à  Palmerston,  11  août  1840. 
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rois  eux-mêmes  s'étaient  fait  d'étranges  illusions  sur  les  véritables 
sentiments  de  la  Prusse  à  l'égard  de  la  France. 

Le  8  août  1840,  Bresson  écrit  (1)  :  «  Le  Cabinet  de  Berlin  a  ratifié 
la  convention  qu'il  désapprouvait...  En  tout  cas,  nous  voilà  bien 
avertis,  Monsieur  le  Président,  que  la  politique  de  ménagements  et  de 
bons  procédés  est  pour  nous  sans  profit...  Depuis  neuf  ans,  que 
n'avons-nous  pas  fait  pour  nous  rapprocher  du  gouvernement  prus- 
sien ?  Il  n'est  sorte  de  paroles  aimables  dont  je  n'aie  été  l'organe, 
de  démarches  conciliantes  dont  je  n'aie  été  l'intermédiaire.  En  un 
jour,  au  jour  essentiel,  il  passe  sans  hésitation,  sans  scrupule  et  sans 
intérêt  dans  le  camp  opposé  ;  il  ne  trouve  même  pas  un  motif  plausible 
pour  pallier  sa  conduite  ;  il  obéit  aux  sentiments  de  méfiance  et  d'éloi- 
gnement  qui  n'ont  cessé  de  fermenter  au  fond  des  cœurs.  Ainsi,  Mon- 
sieur le  Président  du  Conseil,  la  duplicité  et  la  malveillance  ont  veillé 
pendant  tout  le  temps  à  notre  porte  ;  alliés  et  adversaires  se  tendaient 
secrètement  la  main...  la  Prusse  a  accomi  li,  pour  sa  part,  la  scission  que 
vous  voulez  prévenir  ;  nous  n'avons  plus  qu'à  attendre  ce  qui  suivra.  » 

Cruel  réveil  de  nos  dangereuses  illusions.  On  savait  d'ailleurs  à 
Berlin  —  et  l'événement  le  devait  démontrer,  —  que  notre  gouverne- 
ment était,  au  fond,  pacifiste.  Comment  n'aurait-on  pas  tiré  profit  de 
cette  certitude  ?  Toutefois,le  comte  d'Alvensleben  avait  timidement 
avoué  à  Bresson  que  les  ratifications  de  la  Prusse  comportaient  une  ré- 
serve. Si  la  convention  devait  entraîner  une  collision,  la  Prusse  reste- 
rait neutre.  Il  était  visible  que  cette  neutralité  était  presque  imposée 
par  le  désir  de  la  Prusse  d'éviter  tout  incident  qui  eût  pu  l'empêcher 
de  continuer  patiemment  et  jour  par  jour,  la  réfection  de  ses  forces 
militaires. 

L'effet  moral  de  l'adhésion  de  la  Prusse  n'en  subsistait  pas  moins  et 


(1)  Le  prince  de  Schwarzenberg  était  venu  à  Genève  avec  un  major  prussien.  Ce 
dernier,  tout  en  assurant  que  le  Roi  et  la  nation  allemande  voulaient  la  paix,  n'avait 
pas  hésité  à  déclarer  que  l'armée  prussienne,  pour  se  mettre  en  vedette,  souhaitait  la 
guerre.  «  Le  souvenir  de  l'occupation  française,  avait  d'ailleurs  ajouté  cet  officier,  est 
encore  très  amer,  et  ces  jeunes  gens  que  leur  éducation  laisse  avec  des  sentiments  et  une 
ambition  qui  leur  rendent  leur  position  sociale  insupportable,  trouveraient  des  grades 
sur  un  champ  de  bataille.  Ces  considérations  ne  dominent  pas  près  du  gouvernement.  » 
(Dépêche  du  préfet  de  l'Ain  au  ministre  de  l'Intérieur,  29  août  1840).  Cet  officier  supé- 
rieur prussien  avait  ajouté  que  la  Prusse  n'était  pas  absolument  sûre  des  sentiments 
des  populations  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  confirmant  ainsi  ce  que  disait  le  sous-préfet 
de  Thionville. 

Ainsi,  c'était  déjà  l'armée  prussienne  qui  poussait  à  la  guerre  trente  ans  avant  1870. 
Toutefois,  chez  noml  re  d'officiers  prussiens  perçait  le  désir  d'un  étroit  rapprochement 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  par  crainte  d'un  rapprochement  franco-russe  qui,  ainsi 
que  le  marquait  Bresson.  n'avait  cessé,  depuis  1816  et  spécialement  depuis  1828, 
d'être  l'objet  de  l'appréhension  de  l'Allemagne,  comme  il  était  devenu,  cinquante  ans 
plus  tard,  l'objet  des  craintes  de  Guillaume  H. 
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lorsque  Bresson  se  plaignait  amèrement  du  secret  dont  toute  la  négocia- 
tion avait  été  entourée  à  Berlin,  on  lui  répondait  que  lord  Palmerston 
avait  exigé  le  secret  le  plus  absolu  de  toutes  les  parties  contractantes  et 
qu'il  s'était  lui-même  réservé  le  choix  du  moment  des  commimications 
et  explications  :  «  On  ne  peut  assez  admirer  la  soumission  et  la  souplesse 
de  la  Prusse  et  de  l'Autriche.  »  Toutefois,  les  armements  que  nous 
faisions  pour  donner  une  satisfaction  à  l'opinion  publique  mécontente 
préoccupaient  les  esprits  à  Berlin. 

Dans  la  crainte  d'accroître  l'irritation  du  gouvernement  français,  on 
n'avait  jusqu'ici  à  Berlin  ordonné  aucun  mouvement  de  troupes  vers  la 
frontière  du  Rhin.  La  Prusse  n'ignorait  pourtant  pas  que  la  France 
comptait  des  sympathies  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  mais  on  savait 
aussi,  dans  ces  régions,  que  nous  aurions  affaire  à  toute  l'Europe  (1). 
Le  général  Willmar,  ministre  belge  à  Berlin,  faisait  toutefois  ob- 
server (2)  que  les  populations  de  la  Prusse  rhénane  avaient  maintes 
fois  déclaré  que  les  progrès  matériels  avaient  été  bien  plus  grands 
dans  les  provinces  rhénanes  qu'en  France  et  il  en  arguait  qu'elles  ne 
tenaient  pas  à  retomber  sous  la  domination  française.  Il  y  avait  sans 
doute  des  sympathies  profondes  pour  la  France,  mais  on  s'était  montré 
fort  alarmé  en  Prusse  rhénane  des  tendances  antireligieuses  de  cer- 
tains milieux.  Ce  qu'on  souhaitait  tout  d'abord  en  Rhénanie,  comme 
beaucoup  le  souhaitent  encore  aujourd'hui,  c'était  une  autonomie  lo- 
cale, au  besoin,  dans  le  cadre  de  l'Allemagne  fédérale,  afin  d'échapper 
à  la  domination  exclusive  de  la  Prusse,  dont  les  senti  ments  hostiles 
au  catholicisme  s'étaient  particulièrement  manifestés  de  1830  à  1840. 
Une  sorte  d'apaisement  s'était  toutefois  produit  depuis  l'avènement  de 
Frédéric-Guillaume  IV  (3). 

Nous  savons  que  la  crainte  d'événements  sur  le  Rhin  avait  rap- 
proché de  Berlin  les  Etats  secondaires  allemands.  Le  roi  de  Prusse 
eut  alors  une  entrevue  avec  Metternich  où  l'accord  parut  s'établir  : 
«  II  en  était  résulté,  avait  dit  Werther,  un  enchantement  réciproque, 
une  manière  de  voir  analogue  et  des  vœux  communs  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  »  En  même  temps  paraissait  dans  la   Gazette  d'Etat  de 


(1)  Lettre  du  sous-préfet  de  Thionville  au  préfet  de  la  Moselle,  20  août  1840. 

(2)  19  août  1840.  Lettre  au  ministre  des  Affaires  étrangères  belge. 

(3)  A  la  veille  de  Sadowa,  au  moment  où  le  bruit  se  répandait  que  Bismarck  au- 
rait promis  à  Napoléon  III  des  compensations  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  l'arche- 
vêque de  Cologne  écrivait  au  roi  de  Prusse  (27  mai  1866)  :  «  Les  pays  rhénans  qui  ont 
appris  à  apprécier  et  à  aimer  l'union  avec  l'Allemagne  et  tout  spécialement  avec  la 
Prusse,  sous  le  sceptre  puissant  de  laquelle  ils  se  réjouissent  depuis  longtemps  des 
bénédictions  de  la  paix  et  d'un  gouvernement  bienveillant  à  leur  égard,  ne  redoutent 
rien  tant  que  la  perspective  de  voir  la  guerre  menaçante  les  livrer  à  la  France  »  (Cité 
par  Hopf,  Vannée  1866  —  Hanovre  1906). 
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Prusse  cet  article  qui  était  certes  fait  pour  donner  la  juste  mesure 
des  sentiments  de  la  Prusse  à  notre  égard.  «  Le  Courrier  français  se 
réfère  aujourd'hui  aux  journaux  allemands  et  nommément  au  Corres- 
pondant de  Hambourg,  à  la  Gazette  universelle  de  Leipzick,  au  Mercure 
de  Souahe,  à  la  Gazette  Universelle  d'Augsbourg,  pour  prouver,  ou  du 
moins  pour  faire  croire  que,  dans  toute  l'Allemagne,  un  seul  cri  se 
fait  entendre  en  faveur  de  la  France,  qui,  suivant  le  Courrier,  ne  s'est 
jamais  montrée  plus  loyale  et  plus  modérée.  L'Allemagne  connaît  trop 
peu  jusqu'à  présent  la  marche  qu'ont  suivie  les  négociations  pour  savoir 
si,  en  effet,  la  France  s'est  montrée  loyale,  mais  tout  homme  sensé  qui 
aura  lu  les  rodomontades  propagandistes  et  les  menaces  jetées  par  les 
journaux  français  aux  provinces  du  Rhin,  sait  assurément,  sans  pou- 
voir en  douter,  de  quel  côté  a  été  jusqu'à  présent  la  modération.  Quelque 
différentes  que  soient  les  manières  dont  a  éclaté  le  sentiment  national 
dans  les  diverses  parties  de  l'Allemagne,  nous  croyons  cependant  pou- 
voir admettre  comme  certain  que  le  Courrier  Si  vu  à  travers  des  lunettes 
troubles  lorsqu'il  veut  tirer  des  articles  des  journaux  précités  la  preuve 
que  des  organes  de  l'opinion  publique  en  Allemagne  se  sont  prononcés 
en  faveur  d'une  nation  dont  la  tactique,  dans  ces  derniers  tem.ps,  a  été 
de  braver  et  dont  les  plans  ont  été  de  porter  atteinte  à  la  nationalité 
allemande.  »  Cet  article,  où  l'ironie  le  disputait  à  l'inconvenance,  succé- 
dant à  un  article  analogue,  intitulé,  Gallus  càntat,  avait  fait  l'objet 
d'une  réclamation  de  Bresson  à  Werther  qui  s'était  excusé  dans  des 
termes  assez  vagues,  ajoutant  que  ce  fait  ne  se  reproduirait  pas.  On 
verra  ce  que  valait  la  promesse. 

On  assistait  depuis  quelques  année  à  cette  chose  stupéfiante  :  une 
partie  de  la  Presse  et  des  écrivains  français  couvrant  la  Prusse  d'éloges 
pendant  qu'en  Prusse  les  articles  injurieux  contre  nous  paraissaient 
presque  quotidiennement  :  la  haine,  latente  jusque-là,  se  dévoilait  sans 
nous  dessiller  les  yeux.  li  en  coûte  d'avouer  que  les  agents  étrangers 
voyaient  plus  clair.  Le  ministre  belge  à  Berlin  écrivait  :  «  Dans  les 
cercles  assez  étendus,  mais  formés  surtout  de  banquiers  et  de  commer- 
çants, Vopinion  du  pays,  non  moins  que  celle  du  gouvernement,  est  pro- 
noncée contre  la  France,  dans  la  circonstance  actuelle.  (1)  » 

Quant  à  la  Cour  de  Russie  elle-même,  la  dépêche  suivante  donnera 
la  note  exacte  sur  son  sentiment  : 

«  L'Empereur  est  très  satisfait  de  la  conclusion  de  cette  convention. 
Avant  le  dîner  de  lundi,S.  M.  ï  m'a  abordé  et  m'a  parlé  de  ce  sujet.  Il 
m'a  dit  qu'il  attachait,  en  ce  moment,  la  plus  grande  importance  à  cette 
convention,  qu'il  considère  comme  un  avertissement  aux  factions,  et 

(1)  19  août  1840. 
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une  garantie  pour  l'esprit  de  répression  des  discordes  qui  animent  les 
puissances  de  l'Europe,  S.  M,  I.  exprimait  hautement  sa  satisfaction  de 
pouvoir  prouver  à  la  France  que  le  reste  de  l'Europe  pouvait  agir  sans 
elle.  Il  a  pleine  confiance  dans  le  succès  de  l'arrangement  proposé.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  à  V.  S.  qu'un  des  plus  grands  motifs 
de  la  satisfaction  de  l'Empereur  dans  la  divergence  momentanée  d'opi- 
nion entre  l'Angleterre  et  la  France,  est  que  S.  M.  considère  que  cela 
peut  devenir  le  point  de  départ  d'une  sérieuse  mésentente.  Il  croit  non 
seulement  que  cela  peut  entraîner  la  chute  du  ministère  français,  mais 
aussi  celle  de  la  dynastie  régnante. 

«  Au  cours  d'une  conversation  qui  a  eu  lieu  entre  le  comte  Orloiï  et 
le  comte  Czernichefî  pendant  mon  séjour  à  Krasnoé  Selo,  ceux-ci  firent 
plusieurs  allusions  aux  intrigues  de  la  France  avec  Mehemet  Ali  et  à  ses 
procédés  à  Tripoli  et  à  Tunis,  exprimant  l'un  et  l'autre  leur  conviction 
que,  en  plus  de  tous  ses  plans  coloniaux  en  Afrique,  la  France  ne  s'arrê- 
terait pas  avant  qu'elle  n'ait  étendu  sa  frontière  jusqu'au  Rhin.  Ce  lan- 
gage de  V Empereur  et  de  tout  son  entourage  montre  qu'on  ne  perd  aucune 
occasion  d'avilir  la  France  et  de  ruiner  sa  politique  (1).  » 

A  cela,  Blomfield  ajoutait  :  «  Les  vains  efforts  du  gouvernement 
français  pour  dissuader  les  Cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  de  ratifier 
la  convention  étaient  connus  ici,  et  la  conduite  digne  du  gouvernement 
de  S.  M.,  en  ne  demandant  ni  explications  à  la  France,  ni  appui  au  Par- 
lement a  été  très  appréciée  parle  Cabinet  impérial  ;  mais  je  ne  crois  pas, 
bien  que  le  gouvf.'^nement  russe  approuve  notre  détermination  de  main- 
tenir la  paix,  que  l'Empereur  partage  pleinement  c-es  sentiments.  Il 
prévoit,  au  contraire,  une  mésentente  entre  les  amiraux  anglais  et 
français  dans  la  Méditerranée  et  qui  pourrait  être  le  point  de  départ 
d'une  querelle  entre  les  deux  pays.  L'humble  position  de  la  France  ne 
lui  suffit  pas,  et  sa  colère,  contre  ce  pays  est  telle  que  je  sais  qu'il  re- 
prend son  rêve  de  la  marche  sur  Paris  et  de  la  restauration  de  la  branche 
aînée  des  Bourbons.  Il  sera  très  déçu  si,  par  la  sagesse  et  la  modération 
de  la  Grande-Bretagne,  le  champ  de  bataille  se  trouve  limité  à  la  Tur- 
quie et  à  l'Egypte  (2).  » 

L'empereur  de  Russie,  depuis  1830,  n'avait  jamais  abandonné  l'idée 
d'une  marche  eur  la  France.  Seule,  l'hostilité  des  autres  puissances  bri- 
dait son  désir.  S'entretenant  avec  Blomfield  de  la  convention  du 
15  juillet,  il  avoua  que  sa  pensée  était  anxieusement  tournée  vers  la 
France,  à  laquelle  il  ne  faisait  pas  confiance,  dans  le  sentiment  que  sa 
politique  était  dirigée  pour  embrouiller  la  question  et  soulever  tous  lea 
obstacles  dans  la  voie  de  ce  règlement. 

(1)  Blomfield   à   Palmerston,   30   juillet   1840. 

(2)  Blomfield  à  Palmerston,  15  août  1840. 
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«  J'ai  dit  à  S.  M.,  rapporta  Bloomfield,  mon  regret  que  la  France 
attendît  des  renseignements  d'Alexandrie  et  de  quelques  Cours  de  l'Eu- 
rope avant  de  s'engager  elle-même  ;  que  la  violence  de  la  presse  fran- 
çaise était  excessive  et  qu'on  sentait  que  le  gouvernement,  même  s'il 
était  disposé  à  la  modération,  était  dans  la  plus  difficile  position  ;  qu'il 
était  possible  que  le  temps  et  une  calme  réflexion  pourraient  amener  un 
changement  dans  l'attitude  de  la  France. 

L'Empereur  a  dit  :  «  Si  la  France  choisit  de  se  joindre  à  nous,  nous  ne 
consentirons  à  aucune  modification  de  la  convention.  Tout  ou  rien.  » 

L'Empereur  est  alors  revenu  au  rapport  qu'on  a  reçu  sur  l'appel  des 
réserves  de  l'armée  française  :  «  A  supposer  que  les  Français  aillent  à 
Constantinople,  qu'arriver  a- t-il  ?  Savons-nous  encore  comment  nous 
les  empêcherons  d'arriver  ?  J'ai  écrit  à  Constantinople  à  ce  sujet.  » 

S.  M.  L  dit  qu'elle  se  réjouit  d'être  de  nouveau  alliée  avec  les  An- 
glais ':  «  L'Angleterre  a  été  quelquefois  mécontente  de  ma  politique 
dans  le  Levant,  mais  l'Angleterre  doit  se  rappeler  qu'à  ce  moment, 
j'agissais  seul.  Maintenant,  le  cas  est  différent,  l'Angleterre  trouvera 
que,  quoi  que  je  sois  appelé  à  faire  au  nom  des  quatre  puissances  dans  le 
commun  intérêt  de  l'alliance,  je  le  ferai  sans  aucune  vue  égoïste.  »  U Em- 
pereur n'omet  aucune  occasion  d'exprimer  son  éloignement  pour  la  France 
et  son  désir  d'agir  sans  elle. 

Tai  été  frappé  de  voir  quHl  y  a  dans  V esprit  de  V Empereur  la  ferme 
impression  que  Mehemet  Ali  se  soumettrait. 

Il  y  a  ici  le  grand  désir  d'éviter  la  jalousie  de  la  Grande-Bretagne 
en  montrant  trop  de  promptitude  à  faire  marcher  les  troupes  sur  Cons- 
tantinople, et  il  serait  évidemment  inconvenant  pour  le  gouvernement 
russe  d'entreprendre  une  grande  expédition  militaire  en  ce  moment. 

Dans  le  cas  où  une  telle  démarche  deviendrait  nécessaire  pour  la 
défense  de  la  capitale  turque,  l'Empereur  a  décidé  que  le  comte  Orlofî 
serait  envoyé  comme  ambassadeur  extraordinaire  à  la  Sublime  Porte  et 
prendrait  en  même  temps  le  commandement  des  troupes  (1).  » 

Le  Tsar  s'était  exprimé  à  peu  près  de  m' me  avec  Ficquelmont:  «  Je 
sais  qu'on  ne  sera  pas  content  en  Russie  du  recrutement  que  j'ai  or- 
donné (2),  mais  dans  quelques  années,  tout  le  monde  me  rendra  justice  ; 
on  aura  alors  reconnu  que  ce  sera  un  des  plus  sûrs  moyens  d'éviter  la 

(1)  Blomfleld  à  Palmerston,  9  août  1840. 

(2)  Vingt  mille  hommes  d'infanterie  avec  soixante-douze  bouches  à  feu  et  huit  cents 
Cosaques  avaient  été  concentrés  en  Crimée,  sous  les  ordres  du  général  Luders.  Le  vice- 
amiral  Lazarefî  avait  reçu  l'instruction  de  faire  tous  les  préparatifs  voulus  pour  l'em- 
barquement et  le  transport  de  ces  troupes  »  (Meysenbug  à  Metternich,  15/27  août  840). 
L'empe  eur  de  Russie  avait,  en  outre,  offert  à  la  Grande-Bretagne  une  des  divisions 
navales  stationnant  à  Kronstadt,  composée  de  neuf  vaisseaux  de  ligne  et  de  plusieurs 
autres  bâtiments  légers  (Meysenbug  à  Metternich,  31  août/12  septembre  1840). 
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guerre...  Au  nom  du  ciel,  soyez  actif  à  Vienne  et  ne  laissez  pas  endormir 
la  confédération  ;  votre  ministre  y  est  rarement  ;  Schoeler  ne  peut  rien, 
de  sorte  qu'elle  est  abandonnée  ;  vous  pouvez  compter  sur  le  roi  de 
Prusse,  je  l'ai  trouvé  dans  les  meilleures  dispositions  (1).  » 

Quelques  jours  auparavant,  le  Tsar  avait  dit  à  Ficquelmont  qui  était 
sur  le  point  de  se  rendre  à  Vienne.  «  Lord  Palmerston  a  paru  admettre  la 
possibilité  d'une  collision  entre  la  France  et  l'Angleterre;  il  a  désiré  savoir 
quelle  serait,  dans  cette  occasion,  l'attitude  que  je  prendrais  ;  je  viens 
de  répondre  qu'ayant  signé  un  acte  avec  l'Angleterre,  je  me  regardais 
-comme  solidaire  avec  elle  de  toutes  les  conséquences  de  cet  acte  et  que 
s'i'Z  devait  en  naître  la  guerre  entre  V Angleterre  et  la  France,  je  me  regar- 
derais, par  ce  fait  même,  comme  également  en  guerre  avet  elle.  »  Le  Tsar 
avait  ensuite  envisagé  l'hypothèse  où  la  flotte  française  réclamerait 
l'entrée  des  Dardanelles  avant  que  les  Anglais  n'y  soient  entrés  «Comme 
on  peut  s'attendre  à  tout  de  la  part  de  ces  gens-là,  avait-il  ajouté,  il  faut 
le  prévoir.  J'ai  donc  fait  écrire  qu'on  se  tienne  en  garde  à  Constantinople 
et  qu'on  n'y  fasse  pas  la  faute  d'y  admettre  la  flotte  française  ou  de 
négocier  avec  elle  sur  une  pareille  question  ;  il  n'y  a  qu'un  refus  très 
court  et  positif  à  lui  donner.  » 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  Russie  n'éprouvât  au  fond,  le  regret  de 
devoir  sortir  de  l'isolement  où  la  plaçaient  jusqu'ici  ses  conventions 
avec  la  Porte.  «  Il  y  a,  dans  le  caractère  de  l'Empereur,  comme,  en  gé- 
néral, dans  celui  de  la  politique  russe,  un  tel  désir  d'indépendance, 
qu'on  préférera  toujours  ici  une  position  à  part  et  isolée  à  celle  qui 
impose  des  obligations  communes.  »  Telle  était  la  judicieuse  réflexion 
de  Ficquelmont,  le  9/21  juillet  1840.  «  Mais,  ajoutait-il,  la  Russie  qui 
avait  suffisamment  fait  preuve  de  sa  tendance  vers  une  politique  isolée 
en  se  refusant  à  se  réunir  à  un  centre  d'entente  à  Vienne,y  serait,  sans 
doute,  restée  fidèle  si  de  plus  graves  intérêts,  qui  lui  sont  exclusivement 
personnels  en  Asie,  ne  s'étaient  trouvés  compromis  et  si  elle  n'avait  pas 
cru  nécessaire  à  cette  position  de  saisir  une  circonstance  qui  lui  offrait 
l'occasion  de  se  rapprocher  de  l'Angleterre,  sans  que  ce  rapprochement 
pût  avoir  trop  décidément  la  couleur  d'une  amende  honorable  pour  les 
affaires  d'Asie...  »  En  outre,  «  le  principal  secrétaire  d'État  à  Londres  a 
utilisé  le  vieux  levain  de  ressentiment  qui  existe  en  France  contre  la 
Russie  et  l'animosité  personnelle  de  Louis-Philippe  suscitée  par  celle 
que  nourrit  l'empereur  Nicolas  contre  lui,  pour  appuyer  son  opération 
de  l'Asie  centrale  par  la  puissante  diversion  d'une  ligue  qui  menaçait  la 
mer  Noire.  Cette  manœuvre  lui  a  réussi,  mais  il  a  voulu  rendre  plus 
grand  encore  son  triomphe.. .il  veut  essayer  la  contre-partie  et  opposer  la. 

(1)  Ficquelmont  à  Metternich,  2  août  1840. 
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Russie  à  la  France.  L'initiative  de  cette  direction  appartient  à  M.  le 
comte  de  Nesselrode...  Tous  ses  souvenirs  de  la  grande  alliance  contre  la 
France  le  portaient  naturellement  vers  le  même  système  ;  son  esprit  n'allait 
cependant  pas  jusqu'à  une  pensée  de.  guerre  ;  il  ne  voulait  et  ne  veut 
encore  que  rompre  l'alliance  des  deux  Cours  maritimes  qui  commit  la 
faute  de  se  montrer  trop  menaçante  (1).  » 

De  son  côté,  le  baron  de  Brunow  dévoilait  ainsi  le  fond  même  de  la 
pensée  russe,  avec  un  cynisme  véritablement  machiavélique  :  «  Le 
souvenir  de  cet  événement  (la  convention  du  15  juillet)  restera 
profondément  gravé  dans  l'esprit  du  Cabinet  de  Londres,  comme  de 
celui  de  Paris.  De  part  et  d'autre,  il  y  aura  de  longs  ressentiments  et 
des  griefs  que  rien  ne  pourra  effacer  !  Les  haines  mutuelles  seront  d'au- 
tant plus  profondes  qu'elles  resteront  cachées  et  qu'elles  devront  se 
couvrir  encore  des  dehors  d'une  trompeuse  amitié.  Les  deux  Cabinets, 
sans  rompre  ouvertement,  en  ressentiront  doublement  de  la  méfiance 
et  je  dirai  du  mépris  Vun  pour  Vautre.  Lord  Palmerston  n'oubliera  ja- 
mais que  MM.  Thiers  et  Guizot  ont  ameuté  contre  lui  son  propre  Ca- 
binet. De  leur  côté,  MM.  Guizot  et  Thiers  ne  pardonneront  jamais  à 
lord  Palmerston  de  les  avoir  abandonnés,  joués,  humiliés  —  et  ce  qu'un 
Français  oublie  moins  facilement  que  tout  le  reste  — ■  de  les  avoir  cou- 
verts de  ridicule  1  Les  deux  chefs  de  l'opinion  libérale  et  doctrinaire  en 
France  auront  ainsi  reçu  à  Londres  une  leçon  dont  ils  se  souviendront 
longtemps  et  qui  ne  saurait  guère  tourner  au  profit  de  l'alliance  anglo- 
française  !  C'est  là  un  fait  qui  pourra  porter  encore  des  fruits  lorsque 
la  convention  du  15  juillet  sera  déjà  entrée  dans  le  domaine  de  l'his- 
toire (2).  » 

A  Pétersbourg  aussi  on  se  préoccupait  sur  la  queetion  du  Rhin  et  on 
escomptait  que  la  crainte  rapprocherait  les  Cours  de  Berlin  et  de  Mu- 
nich. Puis  Nesselrode  annonçait  à  Blomfield  que  deux  divisions  russes 
de  quinze  mille  hommes  chacune  seraient  prêtes  à  embarquer,  si  c'était 
nécessaire,  pour  défendre  Constantinople  (3).  Peu  après,  il  lui  lisait  les 
dernières  dépêches  du  comte  Pahîen  et  du  baron  Brunow.  L'ambassa- 
deur russe  à  Paris  soulignait  le  silence  gardé  à  son  égard  par  le  Roi  et 
Thiers.  Il  ajoutait  que  la  Russie  était  regardée  à  Paris  u  comme  l'insti- 
gatrice de  cette  conspiration  contre  la  France,  qu'elle  portait  la  plus 
grande  part  de  la  haine  qui  se  répandait  sur  les  alliés,  et  qu'il  trouvait 
que  la  meilleure  ligne  de  conduite  pour  lui  était  de  se  tenir  aussi  éloigné 


(1)  Ficquelmont  à  Metternich,  le  9/21  juillet  4840, 

(2)  Le  baron  de  Brunow  à  Nesselrode,  5/17  juillet  1840  {Archives  d'Etat  à  Vienne). 

(3)  La  Chambre  des  Communes  votait  une  augmentation  de  deux  mille  marins  et, 
d'après  les  déclarations  qui  venaient  d'y  être  faites,  la  flotte  anglaise  de  la  Méditerranée, 
comprenant  seize  vaisseaux,  était  complètement  armée  et  équipée. 
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que  possible  de  toute  discussion  sur  la  question  (1).  »  Nesselrode  annon- 
çait, en  outre,  qu'un  messager  allait  partir  pour  porter  à  Londres  les 
ratifications  de  la  convention. 

L'opinion  du  baron  de  Barante  sur  les  sentiments  de  l'empereur  de 
Russie  s'accordait  avec  celle  de  Blomfîeld  :  «  L'Empereur  doit  être  au 
comble  de  ses  vœux.  C'est  ce  qu'il  a  voulu  ;  c'est  ce  qu'il  poursuit  depuis 
un  an.  Plus  que  jamais,  il  est,  sans  doute,  convaincu  que  l'Europe  ne 
peut  tarder  à  entrer  en  conflagration  générale  et  à  se  mettre  en  mouve- 
ment contre  la  France  (2).  «  Et  plus  loin  :  »  Dès  qu'il  a  appris  la  nou- 
velle tant  attendue,  la  gaieté,  la  cordialité,  la  familiarité  bienveillantes 
sont  revenues.  Il  semblait  qu'un  grand  événement  fût  venu  glorifier  la 
Russie.  Aussitôt,  le  grand  cordon  de  l'Aigle  Blanc  a  été  envoyé  à  M.  de 
Brunow  avec  la  gratification  d'une  année  de  traitement.  Et  il  n'y  a  si 
petit  attaché  de  la  mission  qui  n'ait  reçu  une  décoration  (3). 

Barante  ajoutait  toutefois  (4)  «  qu'il  ne  croyait  pas  que  l'idée  d'une 
guerre  prochaine  en  Europe,  de  cette  grande  croisade  contre  la  France, 
dont  l'Empereur  rêve  depuis  dix  ans  d'être  le  chef  glorieux  et  brillant, 
prenne  consistance  dans  son  esprit...  Il  sait  trop  que  l'Autriche  et  la 
Prusse  sont  loin  d'une  telle  pensée.  »  Pour  le  moment,  il  se  contentait 
avec  la  pensée  que  la  France  n'engagerait  pas  le  risque  d'une  guerre 
contre  quatre  (5)  et  subirait  donc  une  humiliation. 

(1)  Blomfîeld  à  Palmerston,  7  août  1840. 

La  rivalité  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  à  propos  de  l'Asie  Centrale  était  alors  telle 
que  l'on  s'explique  l'empressement  de  la  Russie  à  satisfaire  celle-ci.  Le  capitaine 
Abbott,  de  l'armée  des  Indes,  passant  auprès  du  Khan  de  Khiva,  au  cours  de  la  der- 
nière expédition  russe,  chercha  à  dissiper  les  malentendus  entre  le  Khan  et  la  Russie 
et  à  amener  une  transaction  pacifique.  Puis,  il  s'était  rendu  à  Pétersbourg  pour  faire 
part  de  ses  impressions  au  représentant  anglais.  Il  avait  été  fort  mal  reçu,  gardé  à  vue 
à  Novo-Alexandrofï,  puis  expédié  à  Orenbourg  après  avoir  essuyé  mille  dangers  :  «  Je 
ne  puis  dire  que  quelque  chose  de  satisfaisant  soit  résulté  de  cette  mission  actuelle- 
ment, mais  le  coup  prémédité  contre  le  Khan  de  Khiva  semble  écarté  pour  l'instant  » 
(Blomfîeld  à  Palmerston,  7  août  1840).  Toutefois,  Blomfîeld  eut  la  satisfaction  d'en- 
tendre de  Nesselrode  que  le  Tsar  répondrait  à  la  lettre  du  Khan  et  consentirait  à  en- 
trer en  pourparlers  pourvu  que  les  sujets  russes  en  esclavage  soient  libérés,  mais  Blom- 
fîeld craignait  que  le  gouvernement  russe  ne  consentît  pas  à  la  cession  d'un  acre  dn 
territoire  réclamé  par  le  Khan. 

Blomfîeld  déclarait  ensuite  que  l'expédition  russe  n'était  qu'ajournée  et  il  se  livra 
à  ces  réflexions  qui  devaient  être  cruelles  pour  l'amour-propre  anglais  :  «  La  campagne 
projetée  contre  Khiva  doit  réussir  et  à  moins  que  le  Khan  ne  reçoive  quelque  appui  de 
Ja  Grande-Bretagne,  il  succombera  devant  son  puissant  voisin  ». 

(2)  Barante  à  Thiers,  1  /15  août  1840, 

(3)  Id. 

(5)  La  situation  intérieure  de  la  Russie  demeurait  précaire.  La  famine  sévissait,  dans 
plusieurs  gouvernements,  mais  sans  qu'on  ait  eu  des  désordres  à  déplorer.  Dans  un  rap- 
port, daté  du  9/21  juillet  1840,  le  comte  de  Ficquelmont  signalait  de  nouveau  toutes 
les  défectuosités  de  l'administration  russe  et  les  difficultés  de  toute  sorte  auxquelles 
on  se  heurtait  dans  le  pays  :  «  Depuis  que  je  suis  en  Russie,  j'y  vois,  dans  onze  ans,  la 
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Le  chargé  d'Affaires  d'Autriche  en  Russie  pensait  de  même  :  «  Ce 
Bont  les  conseils  de  la  France  qui  détermineront  la  ligne  de  conduite 
que  suivra  le  Pacha.  M.  Thiers  aime  le  pouvoir  ;  pour  s'y  maintenir,  il 
doit  avoir  à  cœur  d'empêcher  que  la  lutte  ne  s'engage...  Si,  par  contre, 
il  s'avisait  de  suivre  la  direction  aventureuse  que  lui  indiquent  les  cla- 
meurs de  la  presse  française,  il  déchaînerait  des  tempêtes  qu'il  ne  serait 
plus  maître  de  conjurer  et  qui  engloberaient  dans  un  monceau  de  ruines 
l'édifice  de  sa  fortune  fabuleuse  (1).  » 

Et  encore  :  «  La  France,  il  est  vrai,  dispose  d'une  immense  force 
d'agression.  Cependant,  pour  la  mettre  en  action,  il  faut  le  bras  de  fer 
d'un  conquérant  ou  l'enthousiasme  produit  par  les  paroxysmes  de  la 
fièvre  révolutionnaire.  Or,  ce  n'est  pas  en  remuant  les  cendres  de  Napo- 
léon qu'on  en  fera  surgir  un  capitaine  de  sa  taille.  De  l'autre  côté,  la 
Révolution  a  passé  son  niveau  de  fer  sur  toutes  les  distinctions  sociales 
qui  prenaient  leur  source  dans  le  privilège.  La  seule  inégalité  qui  reste, 
c'est  la  propriété  et,  sans  elle,  la  société  cesserait  d'exister.  Aujourd'hui, 
le  grand  monnayeur  de  la  République  — ■  comme  on  appelait  le  bourreau 
du  temps  de  la  Convention  —  ne  pourrait  plus  battre  monnaie  des  biens 
du  clergé  et  de  la  noblesse.  Tout  le  monde,  au  contraire,  devrait  fournir 
son  contingent,  et  l'éiicier  de  la  province  ne  serait  pas  plus  à  l'abri  du 
pillage  que  le  banquier  de  la  capitale.  Bref,  un  nouvel  élan  révolution- 
naire ne  pourrait  lïorter  que  le  caractère  de  la  guerre  des  prolétaires 
contre  la  propriété.  Or,  il  est  permis  d'espérer  que  la  France  ne  voudra 
pas  légèrement  jeter  le  gant  à  l'Europe  réunie  au  risque  de  courir  les 
terribles  chances  d'un  pareil  avenir  (2).  » 

Le  Roi  et  la  Cour  de  Bavière  marchaient  dans  le  sillage  de  l'Angle- 
terre et  on  en  trouva  la  raison  dans  la  lettre  de  lord  Erskine,  mentionnée 
plus  haut. 

Le  roi  de  Bavière  s'était  exprimé  de  mi^me  avec  le  ministre  de  Bel- 
gique à  Vienne.  «  Le  Roi  me  dit  que  la  politique  personnelle  du  roi  des 

seconde  disette.  Dans  aucune  de  ces  deux  calamités,  le  gouvernement  ne  s'est  trouvé 
en  mesure  de  porter  des  secours  assez  prompts,  je  ne  dirai  pas  pour  prévenir  le  mal 
(le  pays  n'est  pas  constitué  de  manière  à  ce  que  cela  soit  possible),  mais  pour  en  dimi- 
nuer les  effets.  Ce  sont  de  pareils  moments  qui  montrent  tout  ce  qu'il  y  a  de  faux  et  de  vicieux 
dans  la  constitution  poiirique  du  pays.  »  Ficquelmont  signalait  la  longueur  des  distances, 
l'imperfection  des  movens  de  transport  et  de  la  législation,  le  service  forcé  imposé 
aux  nobles  qui  ne  résidaient  pas  sur  leurs  terres  livrées  aux  intendants,  et  mille  autres 
traits  notamment  les  droits  illimités  des  propriétaires  sur  les  paysans,  (Archives  d' Ecat 
à   Vienne). 

Pourtant,  l'industrie  russe  avait  fait  des  progrès.  En  1839,  on  comptait  6.855  éta- 
blissements industriels  qui  employaient  près  de  413.000  ouvriers  et  chels  d'ateliers. 
De  1835  à  1839,  810  étaiilissements  nouveaux  avait  été  créés  et  le  nombre  des  ouvrier» 
s'était  accru  de  moitié  (Meysenbug  à  Metternich,  15/27  août  1840). 

(1)  Meysenbug  à  Metternich,  27  juillet,  8  août  1840. 

{2)  Meysenbug  à  Metternich,  8  et  18  août  1840. 

22 


338  LA  CRISE  d'orient  de  1839  a  1841  et  l'europe 

Français  était  la  seule  qui  ne  fût  pas  agressive  et  que  celle  des  légiti- 
mistes était  aussi  dangereuse  que  celle  des  révolutionnaires...  L'ovation 
destinée  aux  restes  nxortels  de  l'empereur  Napoléon  n'est  pas  faite 
pour  calmer  les  inquiétudes  de  l'Allemagne.  »  Et  le  baron  O'Sullivan 
ajoutait:  «  C'est  aussi  pour  montrer  à  la  France  que  l'Allemagne 
prend  le  pacte  fédéral  au  sérieux  et  aussi  pour  fortifier  l'esprit  na- 
tional allemand  que,  pour  la  première  fois  depuis  1815,  on  a  décidé  de 
faire  un  camp  de  manœuvres  en  Bavière  et  un  autre  camp  de  troupes 
fédérales  du  8^  corps  d'armée  dans  le  pays  de  Bade  et  en  Wurtemberg... 
Plus  l'esprit  qui  anime  l'Allemagne,  surtout  dans  le  voisinage  de  la 
France,  dénote  de  la  défiance  envers  elle  et  une  sorte  d'hostilité, 
plus  on  doit  s'attendre  à  voir  le  Cabinet  de  Paris  s'opposer,  autant 
qu'il  sera  en  lui,  à  voir  cet  esprit  défiant  accomplir  tout  ce  qu'il 
désire.  Je  suis  donc  persuadé  que  si  cela  n'est  déjà  fait,  la  France  pro- 
testera contre  l'élévation  de  la  quatrième  forteresse  fédérale  et  sur- 
tout dé  la  cinquième  (1).  » 

Nouvelle  preuve  trouvée  dans  une  correspondance  du  ministre  belge 
à  Vienne  (2)  :  «  La  France  se  plaint  d'être  isolée  et  la  politique  du  roi 
des  Français  lui  donnait,  en  effet,  le  droit  de  ne  pas  s'attendre  à  de 
l'abandon,  mais  il  a  été  mal  habile  à  la  presse  française  de  menacer  tout 
d'abord  l'Europe  d'une  irruption  de  propagande  ;  c'est  le  véritable 
moyen  de  rendre  l'isolement  perpétuel,  et  cette  tendance  des  journaux 
français  a  produit  un  très  mauvais  effet.  » 

Bourgoing,  notre  perspicace  agent  à  Munich,  faisait  observer  que 
nombre  de  journaux  et  d'écrivains  de  l'Allemagne  occidentale  repré- 
sentaient les  récents  succès  de  la  politique  française  en  Espagne  comme 
propres  à  exalter  notre  amour-propre  et  nous  inciter  à  une  sorte  de 
croisade  en  Allemagne  méridionale  et  occidentale  ;  aussi  préconisaient- 
ils  des  mesures  de  défense  dans  le  sud  de  l'Allemagne  par  la  création 
toujours  pendante  d'autres  forteresses  fédérales.  «  L'alliance  consolidée 
de  la  France  avec  la  péninsule  constitutionnelle  et  la  Belgique,  disait 
Fauteur  de  l'un  de  ces  articles  (3),  doit  faire  faire  de  sérieuses  réflexions 
à  l'Allemagne...  La   France  gagne   chaque  jour   en  influence    et  en 
force,  et   vienne  le   jour  d'une   nouvelle    attaque    de   sa  part   dans 
notre  Allemagne  méridionale,  il  ne  suffira  pas  de  l'érection  de  quel- 
que forteresse  nouvelle  pour  nous  opposer  aux  armées   de  nos  puis- 
sants voisins.  Les  gouvernements  allemands  doivent  songer  à  d'autres 
moyens  pour    se  mettre   à    l'abri  de  cette  invasion,    et  c'est  surtout 
*n  se  montrant  de  bonne  foi  dans  l'observation  des  constitutions  qu'ils 

(1)  Le  baron  O'Sullivan  de  Grass  à  Lebeau,  29  juillet  1840. 

(2)  14  août  1840. 

(3)  Bourgoing  à  Thiers,  24  juillet  1840. 
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renforceroDt  l'union  et  l'esprit  national  des  populations  allemandes.  » 

Mais  hélas  !  ainsi  que  tant  de  ses  collègues,  Bourgoing  se  trom- 
pait étrangement  lorsqu'il  croyait  qu'à  Munich,  la  convention  du 
15  juillet  1840  avait  été  «  sévèrement  jugée  »  (1).  Toujours  les  mêmes 
paroles  d'hypocrite  sympathie  et  de  regret  dont  notre  agent  devait 
cependant  connaître  le  prix.  Certes,  les  États  secondaires  désiraient  la 
paix  aussi  ardemment  que  la  nation  prussienne  et  trouvaient  brutal 
le  procédé  de  Palmerston  excluant  la  France,  mais  le  ton  de  notre 
presse  avait  une  fâcheuse  répercussion  à  l'étranger.  Le  comte  Colloredo, 
ministre  d'Autriche  à  Munich,  disait  nettement  :  «  C'est  un  mauvais 
moyen  pour  nous  ramener  que  de  nous  menacer  de  propagande  (2).  » 

Bourgoing  donnait  à  ce  sujet  de  sages  avertissements  à  Paris.  Le 
18  août,  il  prévenait  son  gouvernement  qu'un  article  très  irritant  et 
qae  devait  publier  la  Gazette  d'Augshoiirg,  avait  été  supprimé  par  un 
censeur  favorable  à  la  France.  «  Je  disais  dans  une  précédente  dé- 
pêche que  la  presse  allemande,  même  les  journaux  libéraux,  ne  trou- 
vaient pas  d'expressions  assez  acerbes  pour  repousser  les  allusions^ 
faites  par  quelques-unes  de  nos  feuilles  au  désir  de  reconquérir  les  fron- 
tières du  Rhin.  »  Peu  après,  Bourgoing  signalait  deux  nouveaux  ar- 
ticles de  la  Gazette  d'Augsbourg  faisant  allusion  aux  passions  natio- 
nales qui,  dans  ce  moment,  avaient  également  retrouvé  des  organes 
dans  tous  les  journaux  allemands  (3).  » 

On  tenait  peu  compte,  en  France,  des  avertissements  de  Bour- 
going, et  pendant  que  notre  presse  poursuivait  ses  polémiques  viru- 
lentes, l'unité  allemande  se  forgeait  silencieusement.  La  presse  anglaise 
soutenait  bruyamment  la  politique  de  Palmerston.  La  convention  du 
15  juillet  était  revendiquée  comme  son  œuvre  ;  elle  avait  l'assentiment 
national  et  elle  devait  être  mise  à  exécution.  Le  Morning  Adçertiser, 
organe  radical,  écrit  (4)  :  «  Sur  le  refus  du  ministère  français  de  coo- 
pérer à  l'arrangement  qui  était  proposé  les  autres  puissances  ont 
continué  les  négociations  (et  elles  avaient  le  droit  de  le  faire)  sans 
faire  aucune  communication  ultérieure  au  gouvernement  français. 

Le  ministère  français  n'a  aucun  droit  de  s'en  plaindre,  car  il  est  con- 
traire aux  usages  diplomatiques,  après  qu'un  gouvernement  a  refusé 
de  prendre  part  à  un  traité,  de  lui  faire  officiellement  connaître  les  pro- 
grès de  la  négociation  depuis  son  origine  jusqu'à  son  achèvement...  Si 
le  gouvernement  de  Louis-Philippe  prend  follement  les  armes,  ce  sera 
sa  propre  querelle  et  non  celle  de  la  France.  La  seule  chance  de  succès 

(1)  Bourgoing  à  Thiers,  2  août  1840. 

(2)  Id. 

(3)  Bourgoing  à  Thiers,  27  août  1840. 

(4)  Début  d'août  1840. 
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de  la  France  dans  une  guerre  avec  les  puissances  combinées  de  l'Eu- 
rope serait  de  remuer  le  principe  démocratique,  c'est-à-dire  de  révolu- 
tionner les  nations.  Louis-Philippe  ou  M.  Thiers  oseraient-ils  se  mettre 
à  la  tête  d'un  mouvement  de  ce  genre  ?  Qu'ils  évoquent  l'esprit  élec- 
trique de  la  France  démocratique  et  leurs  propres  têtes  seraient  peut-être 
les  premières  à  tomber.  Nous  croyons,  en  conséquence,  qu'une  pareille 
éventualité  n'est  pas  à  redouter.  » 

Ecoutons  maintenant  le  Globe  (1)  :  «  Depuis  la  Révolution  de  juillet, 
Louis-Philippe  a  compris  que  la  conservation  de  la  paix  était  l'unique 
moyen  d'affermir  sa  dynastie.  Des  souverains  héréditaires  sont  plus 
libres  d'agir  comme  ils  le  veulent,  mais  des  souverains  élus  ne  doivent 
faire  une  guerre  d'agresseurs  qu'autant  qu'ils  peuvent,  eux  ou  leurs 
fils,  prendre  le  commandement  de  l'armée  d'opérations...  Or,  Louis- 
Philippe,  ni  le  duc  d'Orléans,  ne  peuvent  prendre  le  commandement 
d'une  armée  de  deux  cent  mille  hommes.  Si  la  guerre  avait  une  issue 
^malheureuse,  la  juste  indignation  du  peuple  briserait  la  dynastie.  Si, 
au  contraire,  la  guerre  réussissait,  le  général  victorieux  deviendrait 
l'arbitre  des  destinées  de  la  dynastie.  »  Nul  n'ignorait,  en  Europe,  que 
la  fragilité  du  trône  de  Louis- Philippe  le  contraignait  à  proscrire  la 
guerre.  De  là  le  ton  assuré  des  nations  étrangères  ! 

Dans  une  lettre  de  Paris,  le  Globe  disait  encore  (2)  :  «  Dans  une 
lutte  qui  intéresserait  l'honneur  national,  je  ne  redouterais  pas  une 
guerre  avec  l'Europe,  car  l'enthousiasme  français  ne  connaît  pas  de 
bornes,  mais  quel  est  le  levier   qui  doit  soulever  cet  enthousiasme  ? 
L'Egypte  ?  mais  l'Egypte  est- elle  donc  un  nom  magique  qui  doit  rem- 
plir les  cœurs  du  feu  patriotique  et   faire  desserrer  les  cordons  des 
bourses  ?   Il  faut  quelque  chose  de  plus   fort  que  cela.  Le  nom  de 
l'Egypte  a  retenti  avec  assez  de  force  dans  la  Chambre  et  dans  la 
presse,  mais  ce  n'est  pas  un  nom  qui  puisse  rallier  tous  les  partis 
dans  une  cause  commune.   Il  faudrait  un  objet  digne  de  l'enthou- 
siasme universel  pour  engager  la  France  à  entrer  en  lutte  contre  toute 
l'Europe.    Il  y  a  quatre  partis  à  réunir.   Nous    avons    d'abord  les 
Carlistes  qui  ne  nous  aideront  qu'avec  l'arrière-pensée  de  profiter  de 
nos  désastres  ;  nous  avons  les  républicains  qui  feraient  de  nos  triomphes 
notre  propre  destruction  ;  nous  avons  enfin  les  Bonapartistes  qui  vou- 
draient nous  donner  le  despotisme  militaire  en  échange  du  gouverne- 
ment constitutionnel.  Tous  ces  partis  peuvent  se  rallier  sans  doute,  mais 
leur  coopération  ne  serait  pas  sincère,  car  chacun  d'eux  ne  prendrait 
part  à  la  guerre  que  dans  le  but  d'accomplir  ses  desseins  particuliers. 


(1)  Début  d'août  1840. 

(2)  Fin  juillet  1840. 
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Reste  le  quatrième  et  le  plus  important  parti,  celui  qui  se  compose  des 
classes  commerçantes  et  industrielles,  et  qui  a  de  grands,  d'immenses 
intérêts  à  ménager.  Sans  ce  dernier  parti,  nous  ne  pouvons  rien  et,  bien 
que  je  sois  persuadé  qu'il  ferait  toute  espèce  de  sacrifices  pour  une 
guerre  vraiment  nationale,  il  serait  absurde  de  supposer  que  ce  parti 
voulût  anéantir  tout  d'un  coup  le  fruit  de  vingt-cinq  ans  de  }.aix,  pour 
plaire  au  Pacha  d'Egypte  ou  à  M.  Jhiers...  J'ajouterai  une  observation 
qui  aura  quelque  poids  auprès  des  gens  qui  savent  bien  ce  qu'est  la 
société  française.  Il  y  a  dans  le  pays  une  crainte  instinctive  du  retour  au 
despotisme  militaire,  de  ces  temps  où  tout  ce  qui  ne  portait  pas  un  uni- 
forme était  appelé  pékin  ou  calicot,  de  ces  jours  où  tout  ce  qui  n'était 
pas  soldat  était  exposé  à  l'insulte  ou  à  l'outrage.  Il  rûy  a  plus  aujourd'hui 
aucune  sympathie  entre  Vaj^mée  et  le  commerce.  Entrez  dans  un  théâtre 
en  France  et  voyez  où  sont  les  officiers.  Les  trouvez-vous  m  lés  avec  les 
bourgeois  ?  Non,  vous  les  verrez  groupés  entre  eux  et  laissés  à  l'écart 
par  tout  le  monde.  En  Angleterre,  le  grade  d'officier  est  un  passeport 
pour  être  reçu  dans  la  meilleure  société...  Il  n'en  est  pas  de  m^me  en 
France,  mais  c'est  la  conduite  reprochable  tenue  par  les  militaires,  qui 
en  est  cause  alors  que  les  commerçants  étaient  regardés  avec  mépris. 
Le  commerce  a  aujourd'hui  assuré  ses  droits  et  il  veut  les  conserver. 
Cependant,  une  grande  cause  qui    pourrait  porter   la   bourgeoisie   à 
entrer  dans  une  guerre  qui  l'exposerait  de  nouveau  à  un  despotisme 
militaire,  ou  à  un  résultat  également  fâcheux,  ce  serait  la  Restauration, 
des  Bourbons  de  la  branche  aînée  en  cas  de  désastre,  ou  l'anarchie  en 
cas  de  triomphe.  Il  n'y  aura  donc  pas  de  guerre.  Ajoutez  à  tous  les 
obstacles  que  je  viens  d'énumérer  la  prudence  et  la  sagesse  de  Louis- 
Philippe  qui  ne  voudra  pas  avoir  la  guerre  pour  Mehcmet  Ali.  » 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  citer  quelques  organes  de  ton  discordant 
telle  Morning  Post  (1)  :  «  Quoi  qu'il  en  soit,  disait  il,les  moyens  réels  de 
coercition  sont  dans  les  mains  de  la  Russie  seule.  A  la  première  attaque, 
les  forces  du  Pacha  pourront  s'avancer,  livrer  et  gagner  une  seconde 
bataille  de  Nézib.  Aussitôt,  l'armée  russe  qui  se  tiendra  prête,  descendra 
les  Dardanelles  conquises  pour  occuper  Constantinoi  le...  /lors  la  folie 
de  lord  Palmerston  aura  atteint  son  apogée  et  aura  \  orté  tous  ses  fruits 
et  si  l'opinion  publique  en  Angleterre,  aujourd'hui  endormie,  a  encore 
quelque  énergie,  lord  Palmerston  et  ses  collègues  retomberont  pour  ne 
se  relever  ;  jamais,  mais  ils  laisseront  è  leurs  successeurs  un  legs  de  maux 
irréparables.  Dès  à  présent,  on  voit  que  l'alliance  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  que  les  whigs  ont  toujours  prônée  comme  le  grand  contre- 
poids  des   puissances    aristocratiques    dans  l'équilibre   européen,    est 

(1)  Fin  juillet  1840. 
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anéantie.  L'Autriche  qui  est  l'alliée  naturelle  de  l'Angleterre  et  qui  a 
les  mêmes  intérêts  que  nous  contre  la  Russie,  se  trouve  rejetée  dans  les 
bras  de  cette  grande  puissance,  contre  laquelle  elle  ne  saurait  lutter,  si 
elle  n'est  pas  soutenue  ;  car  elle  a  besoin  de  l'effet  moral  d'' une  alliance 
avec  Vautocrate  pour  contenir  dans  le  devoir  ses  sujets  hongrois  et  autres 
à  V intérieur,  en  même  temps  qu'elle  s'efforce  d'assurer  sa  domination 
sur  ses  sujets  de  l'Italie  au  dehors.  La  Prusse,  que  le  Congrès  de  Vienne 
a  com-posée  d\ine  bande  étroite  d^ Etats  hétérogènes,  serpentant  sur  la  carte 
d'Europe  sons  force  naturelle  d' aggrégation,  ni  boulevards  naturels  à  ses 
frontières,  sera,  moins  disposée  à  contrarier  la  Paissie,  qui  est  son  principal 
appui,  si  r Angleterre  abandonne  ses  intérêts,  à  ceux  qui  douteraient  des 
vues  ambitieuses  de  la  Russie,  nous  recommandons  de  lire  ces  paroles 
solennelles  du  grand  historien  russe  :  «  L'objet  et  le  caractère  de  notre 
politique  a  été  invariablement  de  chercher  à  nous  maintenir  en  paix  avec 
tout  le  monde  et  de  faire  des  conquêtes  sans  guerre,  en  nous  tenant  toujours 
sur  la  défensive,  en  ne  comptant  pas  sur  l'amitié  de  ceux  dont  les  intérêts 
sont  opposés  aux  nôtres,  en  ne  laissant  échapper  aucune  occasion  de 
leur  nuire  sans  rompre  ouvertement  nos  traités  avec  eux.  »  Karamsine 
définissait  exactement  la  politique  russe  passée,  présente  et  à  venir. 

L'exaspération  qu'avait  causée  en  France  la  convention  du  15  juillet 
se  traduisait  par  de  violentes  campagnes  de  presse.  On  jugera  ici  de 
leur   ton  : 

Le  Temps  (1)  vaticinait  :  «  On  médite  dans  l'ombre  un  traité  d'où 
dépend  la  paix  de  l'Europe  ;  l'on  entretient  dans  une  erreur  calculée 
notre  diplomatie  qui  cependant  n'a  pas  été  prise  au  dépourvu,  et  on  lui 
communique  un  arrangement  auquel  on  ne  l'a  pas  mis  en  demeure  de 
concourir,  comme  si  la  France  était  écartée  de  la  carte  du  monde.  lî 
peut  plaire  à  la  Russie  de  reconstituer  la  Sainte  Alliance,  il  peut  conve- 
nir à  l'Autriche  et  à  la  Prusse  de  suivre  la  Russie  comme  ses  satellites 
et  l'Angleterre  peut  se  laisser  séduire  par  la  flatterie,  égarer  par  la  pas- 
sion... L'Europe  est  bien  faible  contre  nous.  Elle  peut  essayer  de  jouer 
avec  nous  le  terrible  jeu  de  la  guerre  ;  nous  jouerons  avec  elle  le  formidable 
jeu  des  révolutions.  Que  si  l'on  nous  pousse  à  promener  de  nouveau  le 
drapeau  tricolore  de  capitale  en  capitale,  nous  ne  le  ferons  plus  cette 
fois  pour  accumuler  contre  nous  les  représailles  et  l'esprit  d'indépen- 
dance des  peuples,  mais  bien  plutôt  pour  favoriser  leur  affranchissement.  » 

La  Revue  des  Deux- Mondes  (15  août)  :  «  Une  chose  fort  grave  :  l'An- 
gleterre, après  dix  années  d'alliance,  quitte  la  France  pour  la  Russie... 
La  France  est  exclue  d'une  question  qui  comprend  tous  les  intérêts  de 
la  Méditerranée  à  la  fois  ;  elle  en  est  exclue  quand  l'Autriche,  qui  a 

(1)  28  juillet. 
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Trieste  dans  cette  mer,  quand  la  Prusse,  qui  n'y  a  rien,  sont  appelés  à 
la  traiter  !  La  France,  en  outre,  se  trouve  seule  en  présence  des  puis- 
sances du  Nord,  toujours  du  fond  ennemies  de  la  Révolution  et  elle  n'a 
plus  avec  elle  l'Angleterre  pour  conjurer  leur  mauvais  Vouloir...  La 
France  doit  se  souvenir  que,  même  étant  seule,  elle  a  tenu  tête  à  l'Eu- 
rope ;  elle  doit  se  rappeler  que,  même  étant  seule,  elle  peut  défendre  sa 
Révolution, 'si  c'est  sa  révolution  qu'on  menace,  ou  ses  intérêts.  » 

Le  Constitutionnel  (1^^  août)  :  «  Si  les  Cabinets  qui  agissent  en  dehors 
de  la  France  veulent  prendre  une  détermination  qui  attaque  ses  intérêts 
ou  son  honneur,  elle  ne  peut  en  suspendre  l'exécution  qu'en  faisant 
briller  aux  yeux  de  ses  adversaires  les  armes  terribles  dont  elle  dispose, 
sa  population  belliqueuse  et  ses  principes.  » 

Le  Courrier  français  (5  août)  :  «  Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  les 
Russes  à  Gonstantinopie,  c'est  la  guerre,  la  guerre  à  outrance  ;  une  armée 
russe  à  Gonstantinopie  amènerait  infailliblement  une  armée  française 
sur  le  Rhin.  » 

Le  Siècle  (28  juillet)  :  «  La  Révolution,si  elle  est  provoquée,5'e  présen- 
tera en  face  de  V aristocratie  européenne  et  des  Gabinets  absolus,  avec 
toutes  SCS  forces  et  danp  toute  sa  dignité.  » 

Le  Capitole  (2  août)  :  «  Que  demain  notre  étendard  se  déploie  au 
bord  du  Rhin  et  demain  la  Prusse  ne  sera  plus  que  le  vieil  électorat  de 
Brandeboiu'g...  L'Allemagne,  presque  tout  entière,  nous  attend  pour 
se  proclamer  la  Germanie  et  se  débarrasser  des  petits  despotes  qui  la 
déshonorent.  » 

Grossière  erreur  de  psychologie  ! 

Ce  ton  belliqueux  n'avait  pour  effet  que  d'unir  et  de  fortifier  contre 
nous  l'Allemagne  aux  aguets. 

Seul,  le  National  laisse  entendre  la  note  juste  :  «  La  guerre,  vous 
ne  la  ferez  pas,  vous  ne  pouvez  pas  la  faire...  Supposons  que  vous  mar- 
chiez sur  le  Rhin,  pour  effrayer  la  Prusse  il  faut,  en  même  temps,  atta- 
quer l'Autriche  par  l'Italie,  la  Russie  par  la  Pologne.  Ou  la  guerre  doit 
en  venir  là,  ou  elle  n'est  rien...  Il  vous  faut  faire  appel  àla  propagande, 
il  faut  que  vous  aidiez  l'Italie,  les  Etats  du  Rhin,  l'Allemagne  entière  et 
jusqu'à  la  Pologne,  à  secouer  leurs  fers  ;  il  faut  que  vous  leur  apportiez 
l'étincelle  révolutionnaire  ;  pour  cela,  il  faut  que  vous  l'ayez...  Il  vous 
faut  d'abord  soulever  le  peuple  entier  de  France...  Oseriez-vous  seule- 
ment pendant  deux  jours  dégarnir  Paris  et  vous  confier  aux  citoyens  ? 
Et  quand  vous  êtes  ainsi  tremblants  pour  votre  existence,  vous  parlez 
de  guerre...  Non,  non,  vous  ne  la  ferez  pas...  Mais  la  France  sait  qu'avec 
vous,  elle  est  exposée  à  tous  les  outrages.  » 

Le  Constitutionnel  signalait,  non  sans  quelque  exagération,  un  mou- 
vement parmi  les  classes   commerçantes    et  industrielles  anglaises  en 
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faveur  de  l'alliance  française.  Le  Liv er -pool Standard Bxmonqoii  ({mqIqb 
marchands  de  cette  cité  signaient  une  adresse  à  la  Reine  et  une  péti- 
tion au  Parlement  pour  demander  que  le  gouvernement  anglais  em- 
ployât tous  ses  efforts  à  maintenir  avec  la  France  des  relations  d'amitié. 
Dans  des  meetings,  notamment  à  Birmingham,  des  démonstrations 
chaleureuses  en  faveur  de  la  France  s'étaient  produites.  Le  Courrier 
anglais,  le  Morning  Herald  nous  étaient  acquis. 

U Indépendant  de  Bruxelles  publiait,  d'autre  part,  une  correspon- 
dance de  Leeds,  où  se  remarque  ce  passage  (1)  :  «  La  guerre  serait 
contraire  à  nos  intérêts  ;  nous  avons  eu  une  crise  violente  dont  nouB 
commençons  à  peine  à  nous  relever  ;  cette  crise  a  eu  pour  cause  princi- 
pale la  cherté  des  céréales.  La  guerre  rouvrirait  cette  plaie  et  la  rendrait 
plus  profonde  ;  elle  occasionnerait  une  perturbation  dans  nos  finances 
qui  causerait  notre  ruine.  Que  deviendrions-nous  si  de  nouvelles  dettes 
venaient  s'adjoindre  à  celles  que  nous  avons  dû  contracter  pour  soutenir 
une  guerre  de  vingt-trois  ans  et  qui  nous  écrasent  ?  La  puissance  de  la 
France  dans  la  Méditerranée  n'est  pas  telle  qu'elle  doive  nous  donner 
des  craintes  assez  sérieuses  pour  rompre  une  alliance  qui  a  été,  depuis 
dix  ans,  la  barrière  la  plus  forte  contre  ses  intérêts  d'agrandissement, 
bien  plus  dangereux  pour  nous  que  la  puissance  de  la  France  dans  la 
Méditerranée.  » 

De  son  côté,  le  Times  (fin  août),  tenait  loyalement  la  balance  juste  : 
«  Il  n'est  pas  vrai  qu'en  modifiant  notre  alliance  avec  la  France,  nous 
ayons  consenti  à  devenir  les  alliés  de  la  Russie.  De  ce  que  nous  nous 
sommes  joints  à  la  Russie  pour  maintenir  le  principe  de  l'intégrité  de 
l'Empire  ottoman,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  nous  ayons  consenti 
d'avance  aux  moyens  que  la  Russie  propose  pour  atteindre  ce  but  et,  en 
en  même  temps,  son  but  particulier.  Il  y  a  du  poison  dans  la  poignée 
de  pareilles  armes.  La  lame  est  teinte  du  sang  des  Polonais...  Si  Cons- 
tantinople  tombait  au  pouvoir  des  Russes,  les  efforts  même  les  plus 
extraordinaires  et  les  représailles  les  plus  sévères  ne  pourraient  offrir  à 
l'Angleterre  une  compensation  des  pertes  qu'elle  éprouverait...  Nous 
sommes  convaincus  qu'aucun  ministre  anglais  whig  ou  radical  ne  serait 
assez  lâche  et  assez  vil  pour  permettre  à  la  Russie  d'occuper  militaire-^ 
ment  Constantinople,  sous  un  prétexte  quelconque.  » 

(1)  Urquhart,  qui  avait  été  diplomate  à  Constantinople,  publiait  une  brochure  sensa- 
tionnelle dans  laquelle  on  lisait  :  «  L'Angleterre  a  rompu  avec  la  Perse  ;  elle  envoie 
une  armée  pour  renverser  le  gouvernement  de  Caboul  et  la  justification  que  le  mi- 
nistre anglais  présente  au  Parlement  pour  la  rupture  avec  la  Perse  et  la  guerre  de  Ca- 
boul, c'est  que  ces  deux  pays  sont  soumis  à  l'influence  de  la  Russie  et,  davs  ce  moment 
même  où  il  fait  de  la  Russie  un  motif  de  guerre,  il  s'allie  à  la  Russie  pour  le  maintiea 
de  l'Empire  ottoman  et  stipule  l'occupation  de  Constantinople  par  les  Russes.  » 
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Et  le  Morning  Herald  :  «  Nous  ne  voudrions  pas  provoquer  une  guerre 
avec  la  France  pour  faire  la  cour  à  la  Russie,  car  il  est  imj  ossille  que  la 
Russie  soit  jamais  l'alliée  sincère  de  l'Angleterre...  Son  amitié  est  égoïste 
et  trompeuse.  Elle  espère  arriver  à  Constantinojle  avec  le  secours  de 
l'Angleterre  et,  une  fois  là,  elle  nous  témoignera  sa  reconnaissance  en 
attaquant  nos  possessions  de  l'Inde.  L'expédition  de  Khiva  n'est  que 
le  prélude  de  ces  agressions.  » 

Le  Courrier  anglais  (fin  août  1840)  :  «  La  politique  de  la  Russie  a 
réussi  à  opérer  la  rupture  de  l'alliance  anglo-française  et  je  crains  qu'il 
ne  soit  très  difficile  de  la  renouer  avec  la  même  cordialité  qu'aupara- 
vant. » 

Certes,  nous  jouissions,  on  le  voit,  de  la  sympathie  d'une  partie  du 
peuple  anglais.  Mais  les  vues  de  Palmerston,  passionné  contre  Meht met 
Ali,  et  équivoque  dans  ses  relations  avec  la  France,  prévalaient. Un  jarti 
essayait  de  rallumer  la  vieille  querelle  franco- anglaise,  et  la  Russie 
attisait  l'incendie. 

Le  6  août  1840,  à  la  Chambre  des  Communes,  Palmerston,  pris  à  parti 
par  l'opposition  et  par  Hisme,  essayait  de  sauver  la  face  :  «  M,  Huma  dit 
que  nous  abandonnons  l'alliance  avec  la  France  et  que  nous  nous  em- 
barquons dans  une  nouvelle  Sainte  Alliance  contre  les  libertés  de  l'Eu- 
rope et  dans  la  poursuite  d'intérêts  contraires  à  ceux  de  l'Angleterre  et 
utiles  seulement  à  la  Russie.  Je  donne  la  plus  entière  contradiction  à 
l'opinion  et  aux  conclusions  de  M.  Hume...  Rien  n'a  été  caché  à  la 
France  ;  aucun  effort  n'a  manqué  de  notre  part  pour  parvenir  à  un 
accord  d'opinions...  Dans  le  discours  du  trône,  au  commencement  de 
cette  année,  la  France  a  déclaré  que  «  sa  politique  avait  toujours  été 
d'assurer  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  dont  l'existence  est  si  essen- 
tielle au  maintien  de  la  paix  générale.  » 

«  Ainsi,  les  grandes  puissances  sont  aussi  d'accord  que  M.  Hume  et 
moi  sur  ces  principes  généraux.  Il  y  a  bien  dissentiment  sur  la  tendance 
des  mesures  destinées  à  atteindre  ce  tut,  mais  ce  sont  là  des  dissenti- 
ments secondaires  ;  les  événements  prouveront  qui  avait  raison.  Mais 
quand  les  Etats  sont  d'accord  sur  le  principe  fondamental,  les  mesures 
d'exécution  ne  peuvent  amener  une  rupture  entre  eiia:.M.Hume  dit  que  notre 
politique  ne  tend  qu'à  afTaiblir  l'Empire  turc.  Comme  nous  voulons  lui 
rendre  la  Syrie,  je  ne  comprends  pas  comment  c'est  l'afl'aiblir.  M.  Hume^  ^ 
au  contraire,  veut  laisser  au  Pacha  la  Syrie,  ce  qui  le  mènerait  iné\ita- 
blement  à  se  déclarer  indépendant.  Si  cela  n'est  pas  un  démeml rement 
de  l'Empire,  qu'est-ce  donc  ?  Cette  politique  ne  mènerait  qu'à  consti- 
tuer un  État  indépendant  hostile  à  la  Porte.  La  Porte  chercherait  alors 
un  secours  étranger  et  d'où  viendrait-il  ?  Non  de  la  France,  non  de  l'An- 
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gleterre,  selon  la  politique  de  M.  Hume  ;  il  ne  viendrait  donc  que  de  la 
Russie  et  ainsi  la  politique  de  M.  Hume  placerait  inévitablement  le  Sul- 
tan sous  l'influence  de  cette  puissance  dont  M.  Hume  est  si  jaloux... 
Quant  au  traité  d'Unkiar  Skelessi,  qui  est  exclusivement  entre  la  Russie 
et  la  Porte,  le  gouvernement  russe  nous  a  spontanément  déclaré,  au 
commencement  de  la  négociation,  que  nous  nous  trompions  sur  les  vues 
que  nous  lui  supposions  et  que  si  les  autres  puissances  voulaient  substir 
tuer  à  ce  traité  spécial  un  arrangement  qui  donnerait  à  la  Turquie  cet 
appui  que  la  Russie  lui  donnait  au  refus  des  autres  puissances,  il  s'enga- 
g'erait  à  7ie  pas  faire  valoir  son  traité  particulier.  Ainsi,  du  moins.la  poli- 
tique du  gouvernement  anglais,  d'accord  avec  celle  des  autres  pays,  a 
mené  immédiatement  à  la  conclusion  que  le  traité  séparé  entre  la  Russie 
et  la  Porte  serait  regardé  comme  Jion  avenu.  ...C'est  avec  le  plus  grand 
regret  que  nous  nous  sommes  vus  dans  l'impuissance  d'obtenir  le  con- 
cours de  la  France,  mais  j'ai  la  satisfaction  de  pouvoir  annoncer  que  toutes 
les  comniunications  que  nous  avons  reçues  du  gouvernement  français  depuis 
ce  temps  nous  ont  amenés  à  la  plus  forte  conviction  qu'il  n^y  a  aucun  fon- 
dement à  ces  impressions,  que  l'on  s'étudie  soigneusement   à  répandre 
dans  Vespi'it  public,  ni  à  l'opinion  que  la  France  entretienne  aucun  senti- 
nient  hostile  envers  les  puissances  engagées  dans  cette  convention  et  j'ai 
la  confiance,  et  l'espoir,  et  la  plus  vive  conviction  que  le  dissentiment 
momentané  qui  existe  n'aboutira  à  aucune  interruption  de  la  paix  et 
de  l'amitié  qui  ont  si  longtemps  existé  entre  les  deux  nations...  La 
France  est  gouvernée  par  des  hommes  bien  trop  sages  et  trop  éclairés 
pour  vouloir    capricieusement,  et    sans   juste  cause,  ni  provocation, 
troubler  la  paix  de  l'Europe   et  convertir   en  un  théâtre  de  guerre 
îe  terrain  que  la  France,  comme  l'Angleterre,  a  un  grand  intérêt  à 
maintenir  pacifique...    Mais    avec  la    confiance    que   nous  avons  de 
n'avoir  pas  eu  dans  l'idée  le  plus  léger   sentiment  d'hostilité   envers 
la  France,  nous  avons  aussi  assez  de    confiance   dans  le   gouverne- 
ment éclairé    de   la  France  pour  ne  pas  partager  les  crainte»  que  l'on 
nous  manifeste.  » 

Dans  ce  discours,  le  ministre  anglais  voilait  à  peine,  par  des  regrets 
platoniques  à  l'adresse  de  la  France,  sa  satisfaction  de  voir  annulé  le 
traité  d'Unkiar  Skelessi.  Et  ainsi  que  le  fait  remarquer  Bourqueney  : 
«  Toute  l'argumentation  repose  sur  des  données  dont  l'inexactitude  frap- 
pera de  suite  l'attention  de  Votre  Excellence  (1).  » 

La  reine  Victoria,  peu  après,  dans  son  discours  au  Parlement  an- 
glais, ne  fit  aucune  allusion  à  1b  France,  ce  qui  détermina  des  deiiDC 
côtés  du  détroit  une  réelle  impression  de  malaise.  L'heure  apparaissait 

(1)  Bourqueney  à  Thiers,  7  août  1840. 
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grave.  Le  Morning  Post  traduit  cette  émotion  :  «  La  Reine  ne  fait 
aucune  allusion  à  la  France  dans  le  paragraphe  du  discours  concer- 
nant le  quadruple  traité  conclu  pour  la  pacification  de  l'Orient. 
Comment,  en  effet,  la  paix  européenne  recevrait-elle  de  nouvelles  ga- 
ranties des  mesures  qui  mettent  le  souverain  dans  la  nécessité  de 
passer  sous  silence  la  France,  en  ce  qui  concerne  une  négociation  où 
la  France  a  joué  le  rôle  principal  ?  » 

Selon  la  Quotidienne,  on  ne  pouvait  plus  maintenant  avoir  la  moindre 
illusion  sur  les  sentiments  de  l'Angleterre  oificielle  à  notre  égard.  Le 
gouvernement  français,  comme  le  public,  s'éveillait  à  la  réalité  ;  «  Le 
traité  du  15  juillet  a  placé  la  France  dans  une  situation  bien  grave  et 
dont  il  est  difficile  de  prévoir  l'issue.  Par  le  mouvement  qu'il  a  imprimé 
à  l'opinion  publique,  par  la  situation  fausse  et  forcée  dans  laquelle  il  a 
placé  les  Cabinets  les  uns  à  l'égard  des  autres,  il  a  peut-être  plus  sérieu- 
sement compromis  la  paix  générale  qu'elle  ne  l'avait  été  depuis  vingt- 
cinq  ans.  En  France,  il  a  soulevé  dans  toutes  les  opinions  une  indigna- 
tion unanime  et  les  mesures  de  précaution  et  d'armement  dans  les- 
quelles le  gouvernement  a  cru  devoir  chercher  la  garantie  de  sa  dignité 
et  de  ses  intérêts  ont  été  accueillis  avec  des  applaudissements  univer- 
sels (1).  » 

Thiers  disait  avec  raison  :  «  On  n'entrevoit  pas  à  Londres,  sans 
crainte,  la  possibilité  d'une  résistance  qui  rendrait  nécessaire  une  inter- 
vention russe  ;  on  se  refuse  à  se  mettre  en  présence  de  cette  éventualité 
que  l'opinion  nationale  repousse  de  toutes  ses  forces,  que  vraisemblable- 
ment elle  ne  supporterait  pas,  si  elle  venait  à  se  réaliser  (2).  »  Thiers 
ajoutait  qu'à  Berlin,  on  déplorait  ouvertement  le  traité  du  15  juillet, 
Il  n'est  pas  douteux  que  Bulow,  en  le  signant,  avait  outrepassé  ses  pou- 
voirs, mais  nous  savons  quels  encouragements  les  Cours  secondaires 
allemandes  avaient  prodigués  dans  ce  but.  Encouragem^ents  faits  de 
haine  pour  la  France  et  qui  justifiaient  peu  ces  paroles  optimistes  de 
Thiers  ;  «  Si  la  France  ne  cherchait  qu'une  satisfaction  d'amour-propre, 
elle  la  trouverait  dans  cette  réprobation  universelle  d'un  acte  désavoué, 
pour  ainsi  dire,  par  ses  propres  auteurs  (3).  )) 

Ce  qui  n'empêchait  pas  Thiers,  moins  rassuré  qu'il  voulait  bien  le 
paraître,  d'écrire  à  Sainte- Aulaire  que  «  s'il  était  question  de  revenir, 
dans  une  forme  quelconque,  à  une  idée  antérieurement  émise  par 
M.  de  Metternich  lui-même,  celle  de  garantir  en  commun  le  statu  quo 
de  l'Orient,  cette  idée  qui,  lorsqu'elle  fut  produite  pour  la  première  fois 


(1)  Thiers  à  Barante,  m  août  1840. 

(2)  Id. 

(3)  Id. 
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n'était  peut-être  pas  encore  complètement  opportune,  mais  que  le 
temps  a  mûrie  en  démontrant  l'extrême  difficulté  de  toute  autre  so- 
lution, nous  trouverait  tout  prêts  à  l'accepter  (1).  » 

Metternich,  après  s'être  rencontré  à  Dresde  avec  le  roi  de  Prusse,  était 
revenu  à  Kœnigswarth  où  il  avait  vu  Tatischeff,  le  Nonce,lord  Beauvale, 
et  d'autres:  «L'impression  qui  me  reste  des  divers  entretiens  que  j'ai 
eus  avec  le  prince  de  Metternich  et  la  plupart  des  diplomates  nommés 
plus  haut,  est  qu'aucune  coercition  n'a  été  déterminée  a  priori  entre  les 
signataires  de  la  convention  de  Londres...  M.  de  Metternich  indique  la 
convenance  d'un  nouveau  concert  dans  lequel  la  France  pourra  prendre 
sa  place,  car  il  répète  volontiers  qu'une  puissance  telle  que  la  France  ne 
peut  pas  être  mise  en  dehors  d'une  grande  affaire  européenne  ;  vouloir 
l'en  laisser  en  dehors,  c'est  l'y  faire  entrer  plus  avant  (2)..,  Quoi  qu'il 
en  soit,  nul  espoir  qu'on  puisse  amener  aujourd'hui  le  chancelier,  sans 
transition,  sans  péripétie,  à  se  séparer  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre. 
Mais  si  la  marche  des  événements  amène  l'occasion  de  faire  rentrer  la 
France  dans  l'affaire,  nul  doute  aussi  qu'il  ne  saisisse  cette  occasion 
avec  joie.  Le  plan  du  15  novembre  lui  tient  toujours  îort  à  cœur.  Il  a 
pour  lui  un  amour  tout  paternel.  Il  y  reviendrait  volontiers.  C'est  l'An- 
gleterre qui  paraît  opposer  à  son  adoption  la  A^olonté  la  plus  positive. 
C'est  elle  aussi  qui  me  semble  avoir  la  détermination  la  plus  résolue  de 
pousser  les  choses  à  l'extrême  contre  Mehemet  Ali  (3).  » 

Certes,  Metternich  ne  devait  pas  être  sans  redouter  des  complications 
extérieures  qui  eussent  pu  mettre  l'Autriche  aux  prises  avec  la  Russie 
en  Orient,  il  comptait  sur  l'accord  des  quatre  grandes  Cours  unies  soli- 
dement sur  le  terrain  extérieur  et  le  terrain  monarchique  (4)  pour  faire 
fléchir  Mehemet  Ali. 

Ce  n'est  pas  que  dans  leurs  entretiens  avec  notre  chargé  d'af- 
faires à  Londres,  les  agents  de  Prusse  et  d'Autriche  ne  protestassent 
ardemment  qu'ils  n'avaient  pas  voulu  humilier  la  France,  et  deleur  désir 
de  la  voir  rentrer  dans  le  concert  européen  :  «  Il  y  a  telle  phase  des  négo- 
ciations qui  vous  permettra  d'y  rentrer,  et  même  la  tête  haute,  en 

(1)  Thiers  à  Fainte-Aulaire,  30  août  1  40. 

(2)  Sainte- Aulaire  à  Thiers,  31  août  1840. 

(3)  Jd. 

(4)  Le  28  août  Metternich  exprimait  cette  assurance  au  baron  d'Ottenfels  et  au 
baron  Lebzeltern,  afin  qu'ils  fassent  parta<ïer  cette  c  nviction  à  leur  entourage.  «  J'ai 
même  appris  aue  le  chancelier  d'État  n'admet  pas  In  possibilité  d'une  rupture  de  la 
paix  européenne,  par  suite  du  traité  de  Londres  et  qu'il  s'irrite  même  lorsqu'on  émet 
devant  lui  une  opinion  contraire  »  (Le  baron  O'Sullivan  de  Grass,  ministre  de  B  Igique 
è  Vienne,  à  Lebeau,  18  août  1840).  Les  financiers  autrichiens  déclaraient  que  la  situa- 
ti  n  fin  ncière  de  l'Autriche  ne  lui  permett  it  pas  d'assumer  les  risques  d'une  guerre. 
«  On  ne  prend  aucune  mesure  qui  trahisse  queloue  inqui  tude,  on  prend  même  des  me- 
sures contraires  »  (Le  baron  O'Sullivan  à  Lebeau,  2  septembre  1840). 
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hommes  qui  aviez  mieux  jugé  l'état  des  choses.  Il  y  a  tel  cas  où  l'on 
sera  trop  heureux  peut-être  à  Vienne  de  peser  sur  la  Porte  pour  obtenir 
le  concours  que  la  France  avait  refusé  à  une  autre  situation  (1).  » 

«  Le  baron  de  Neumann  est  venu  me  voir  hier.  Toute  la  première 
partie  de  la  négociation  était  un  calque  fidèle  de  celle  que  j'avais  eue 
l'avant- veille  avec  le  baron  de  Bulow.  Même  expression  de  regret  d'avoir 
agi  sans  la  France,  même  et  inutile  effort  pour  expliquer,  pour  atténuer 
le  secret  gardé  vis-à-vis  de  son  gouvernement,...  même  allusion  aux 
chances  d'avortement  de  la  convention  du  15  juillet,  et  alors  confiance 
ou,  au  moins,  espoir  que  la  France,  plus  que  satisfaite,  d'avoir  eu  raison 
contre  les  autres,  rentrera  dans  l'accord  moyennant  de  mutuelles  con- 
cessions. » 

—  «  Non,  m'a-t-il  dit,  non,  il  est  impossible  qu'après  dix  ans  de  sa- 
gesse, on  ne  se  donne  partout  la  main  pour  travailler  en  commun  au 
dénouement  pacifique  de  la  crise  actuelle.  La  guerre  ne  sortira  pas  de 
la  question  :  qu'on  l'envisage,  dans  la  forme,  comme  blessante  pour  la 
dignité,  les  injures  se  réparent  entre  gouvernements  comme  entre  indi- 
vidus ;  qu'on  la  considère,  au  fond,  comme  dissidence  de  point  de  vue 
sur  un  côté  spécial  de  la  politique  générale,  les  divergences  se  concilient 
et  s'effacent.  Pour  nous,  a  continué  M.  de  Neumann,  nous  donnerons 
aussi  la  preuve  de  la  pureté  de  nos  intentions.  Nous  ne  lèverons  pas  un 
soldat,  nous  n'achèterons  pas  un  cheval,  nous  ne  fondrons  pas  un  canon. 
Il  en  sera  de  même  en  Prusse.  Si  vous  nous  attaquez...  vous  nous  pren- 
drez au  dépourvu.  Mais,  permettez-moi  de  vous  adresser  une  seule 
prière  :  que  votre  gouvernement,  avant  de  faire  un  seul  pas  nouveau 
dans  la  carrière  où  les  pas  engagent  et  enchaînent  si  rapidement,  que 
votre  gouvernement  attende  les  premières  paroles  de  M.  de  Metternich. 
Vous  connaissez  son  respect  personnel  pour  votre  souverain  ;  vous  sa- 
vez son  dévouement  absolu  au  repos  de  l'Europe.  M.  de  Sainte-Aulaire 
est  retourné  à  son  poste  ;  qu'on  patiente  à  Paris  jusqu'à  l'arrivée  de 
ses  premières  dépêches.  ...Jamais  les  amis  du  repos  de  l'Europe  n'ont 
eu  une  tâche  plus  sérieuse  à  accomplir,  mais  facile  encore  si  on  veut 
oublier  le  passé  et  ne  plus  songer  qu'à  l'avenir. 

La  longue  habitude  de  mes  rapports  avec  MM.  de  Bulow  et  de  Neu- 
mann me  portent  à  envisager...  qu'ils  ne  devancent  pas  la  pensée  de 
leurs  Cours  ;  il  m'est  démontré  qu'ils  ont  déjà  reçu  mission  de  l'expri- 
mer (2)  .» 

C'est  à  ce  moment  que  se  place  la  réflexion  du  duc  de  Wellington  à 
Bourqueney  :  «  J'ai  une  ancienne  idée  politique  bien  simple,  mais  bien 


(1)  Bulow  à  Bourqueney,  8  août  1840. 

(2)  Bourqueney  à  Thiers,  10  août  1840. 


350  LA  CRISE  d'orient  DE  1839  A  1841  ET  l'europe 

arrêtée  ;  on  ne  peut  rien  faire  dans  le  monde  pacifiquement  qu'avec  la 
France  ;  tout  ce  qui  se  fait  sans  elle  compromet  la  paix  ;  or,  on  veut  la 
paix  ;  il  faudra  donc  s'entendre  avec  la  France  (1).  » 

Ce  sont  là,  peut-être,  les  paroles  les  plus  judicieuses,  les  plus  sages 
prononcées  au  cours  de  tout  cet  imbroglio  diplomatique.  Si  les  actes 
des  Cours  alliées  eussent  été  guidées  par  elles,  le  règlement  de  la 
question  d'Orient  eût  fait  un  grand  pas. 

Le  roi  Louis-Philippe,  résolument  pacifique,  avait  demandé  au  roi 
des  Belges,  dont  les  liens  de  parenté  avec  la  reine  Victoria  permettaient 
une  intervention  auprès  de  l'Angleterre,  de  s'en  servir  pour  essayer  d'ob- 
tenir une  solution.  «  Je  dis  que  le  traité  du  15  juillet  (dont  nous  ne  connais- 
sons même  pas  encore  le  texte)  était  pis  qu'une  faute  (2),  parce  que  c'était 
un  malheur  dont  les  conséquences  étaient  incalculables  et  dont  il  serait 
toujours  très  difficile  d'effacer  les  tristes  traces...  Cela  est  particuHère- 
ment  pénible  pour  moi  qui  soutiens,  depuis  dix  ans,  que  l'alliance  avec 
l'Angleterre  était  la  seule  qui  convînt  à  la  France  et  qui  croyais  que, 
toute  alliance  de  l'Angleterre,  sans  la  France,  avec  les  autres  puissances 
était  une  chimère  absurde  et  impossible  à  réaliser...  Je  sens  profondé- 
ment que  j'avais  droit  à  plus  d'égards,  à  plus  de  confiance...  Nous  ne 
pourrons  qu'attendre  les  mesures  que  va  prendre  cette  quadruple 
alliance  et  les  événements  qui  en  découleront  avant  de  préjuger  celle» 
que  nous  devons  adopter.  Il  n'y  en  avait  qu'une  qui  était  indispensable, 
qui  était  V armement,  et  nous  le  poussons  avec  activité,  parce  que  si  un 
désarmement  général  est  une  garantie  de  la  paix  du  monde,  quand  la 
France  et  l'Angleterre  sont  unies,  la  sécurité  cesse  nécessairement  dés 
que  leur  union  est  dissoute,  et  plus  encore  lorsque  cette  union  est  rem- 
placée par  l'alliance  de  l'Angleterre  avec  la  Russie  et  les  puissances  qui 
sont  dans  son  orbite  ;  et  c'est  alors  que  ceux  auxquels  est  confiée  la 
garde  des  intérêts  de  la  France  doivent  se  préparer  à  toutes  les  chances 
qui  peuvent  surgir,  par  un  armement  correspondant  à  ces  exigences. 

«  C'est  donc  là  ce  que  nous  avons  fait  ;  rien  de  plus  et  rien  de  moins. 
Actuellement  notre  rôle  est  celui  de  V expectative.  Nous  devons  voir 
comment  l'Angleterre  va  se  trouver  dans  les  nouveaux  liens  qu'elle 
vient  de  contracter.  Nous  devrons  voir  quelles  seront  les  mesures  que  la 
nouvelle  quadruple  alliance  va  adopter,  quels  seront  les  moyens  d'ac- 
tion qu'elle  déploiera,  et  les  événements  qui  pourront  en  résulter  avant 
de  nous  occuper  de  ce  que  la  France  pourra  avoir  à  faire,  soit  pour  main- 
tenir l'équilibre  et  la  paix  du  monde,  soit  pour  les  rétablir  si,  malheu- 
reusement, ils  étaient  troublés. 


(1)  Bourqueney  à  Thiers,  11  août  1840. 

(2)  Louis-Philippe  au  roi  des  Belges,  13  août  1840. 
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«  Ni  moi  ni  mon  gouvernement  nous  n'avons  d'autre  ambition  que 
celle-là  ;  mais,  dans  l'isolement  où  la  France  est  placée  aujourd'hui,  ce 
n'est  plus  à  elle  à  chercher  les  moyens  de  rétablir  le  concert  qu'elle  s'est 
vainement  efforcée  de  conserver.  » 

Le  roi  Léopold,  comprenant  qu'en  cas  d'une  conflagration  européenne 
la  Belgique  aurait  été  directement  menacée,  se  rendit  à  Londres  sous 
prétexte  de  traiter  de  diverses  affaires  dont  celle  d'Orient  n'était  pas  la 
moindre  (1).  «  Je  m'occupe  assidûment  de  l'état  des  affaires,  avait-il  dit 
à  Guizot,  et  je  crois  déjà  avoir  gagné  du  terrain.  J'ai  trouvé  le  duc  de 
Wellington  dans  les  dispositions  les  plus  raisonnables...  Il  blâme  le 
procédé  du  Cabinet  envers  la  France  et  toute  la  façon  dont  l'affaire  a 
été  conduite.  Il  accuse  lord  Ponsonby  d'avoir  fait  tout  le  mal.  Je  l'ai 
amené  à  avoir  à  ce  sujet  avec  lord  Melbourne  un  long  entretien  dans 
lequel  il  lui  a  dit  tout  cela,  en  concluant  qu'il  fallait  chercher  quelque 
arrangement  qui  fît  rentrer  la  France  dans  la  question  et  assurât  la 
paix.  Je  suis  sûr  que  cet  entretien  a  fait  sui'  lord  Melbourne  une  profonde 
impression  et  qu'il  en  a  beaucoup  parlé  à  lord  Palmerston,  qui  est  lui- 
même  troublé  et  inquiet.  Ils  sont  l'un  et  l'autre  fort  disposés  à  accueillir 
mon  idée  d'une  grande  mesure  européenne,  d'un  traité  entre  les  cinq 
puissances  pour  garantir  contre  tout  ennemi  et  contre  tout  danger  l'état 
actuel  des  possessions  de  la  Porte.  C'est  la  seule  manière  d'en  finir 
réellement...  » 

GuizoT.  —  «  Mais  il  faut.  Sire,  que  ce  soit  bien  réellement  Véiat 
actuel  de  VEmpire  ottoman  qui  se  trouve  ainsi  garanti  dans  toutes  ses 
parties  et  pour  tout  le  monde  coiUre  tout  le  monde.  Il  faut  que  les  rapports 
de  la  Porte  avec  l'Egypte  soient  réglés  en  m' me  temps  que  ceux  de  la 
Porte  avec  l'Europe  ;  que  le  statu  quo  et  la  garantie  s'applique...  au 
Pacha  comme  au  Sultan,  et  que  le  traité  général  entre  les  cinq  puis- 
sances fasse  tomber  tous  les  traités  partiels  par  lesquels  on  a  tenté 
sans  succès  de  résoudre  cette  grande  quesKon,  qui  ne  peut  être  résolue, 
en  effet,  que  dans  son  ensemble  et  par  le  concert  de  tous. 

«  Que  le  traité  d'Unkiar  Skelessi  d'une  part,  et  la  convention    du 

(1)  Le  voyage  du  roi  Léopold  à  Londres  avait  été  bien  vu  à  Berlin  où  on  le  laissa  en- 
tendre au  général  Willmar  et  «  l'on  se  flattait  que,  dans  le  cas  où  toutes  les  dis  ositions 
de  lord  Palmerston  ne  seraient  pas  inspirées  par  la  modération  et  la  raison,  l'influence 
du  Roi  réussirait  à  les  modifier  en  ce  sens  »  (Wilmar  à  Le  eau,  15  août  1840).  Profitant 
de  cette  situation,  le  roi  des  Belges  chargeait  peu  après  le  général  Wilmar  «  d'insister 
particulièrement  auprès  du  baron  de  Werther  sur  la  gravité  de  la  situati  n  politique 
et  sur  1  nécessité  d'une  intervention  active  de  la  part  du  gouvernement  prussie.  dans 
des  négociations  de  rapprochement  et  de  pacification  (9  octoire  1840,  Willmar  k 
Lebeau).  Le  ministre  belge  à  Berlin  déclarait  d'ailleurs,  le  l«^f  octo!  re  :  «  Les  mesures 
extrêmes  de  déchéance  adoptées  à  (  onstantinople  contie  Mehemet  Ali  ne  semblent 
point  avoir  rencontré  l'approbation  du  Cainnet  de  Berlin.  »  La  Prusse  désapprouvait 
sans  doute,  au  fond,  ces  mesures,  mais  elle  n'en  restait  pas  moins  unie  aux  autres  Cours. 
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15  juillet,  de  l'autre  soient  remplacés  par  un  traité  européen  qui  ga- 
rantisse et  impose  à  la  fois  à  tous  les  éléments  de  l'Empire  ottoman  le 
statu  quo  et  la  paix,  alors  l'œuvre  de  la  sagesse  de  l'Europe,  en  Orient, 
sera  vraiment  accomplie,  et  sa  sécurité  fondée.  » 

—  a  Je  n'ai  point  encore  parlé  à  lord  Palmerston  de  cette  nécessité 
que  le  statu  quo  s'applique  à  tous,  et  que  la  convention  du  15  juillet 
tombe  devant  le  traité  général.  Ce  sera  le  point  difficile.  J'entamerai 
demain,  avec  lui,  la  conversation  à  ce  sujet...  Entendons-nous  bien,  et 
rfendons-nous  compte  bien  exactement  de  ce  que  nous  voulons  faire. 
C'est  le  système  du  statu  quo  garanti,  et  garanti  au  profit  de  tous  comme 
contre  tous  que  je  vais  opposer  et  soutenir.  » 

—  «  Oui,  Sire,  et  les  avantages  en  sont  si  grands,  si  évidents,  que  si 
rien  n'était  compromis,  tout  le  monde,  j'ose  le  dire,  s'empresserait  de 
l'adopter.  Ce  système  vide  à  la  fois  toutes  les  questions,  celle  d'Alexan- 
drie comme  celle  de  Constantinople...  Il  ne  met  l'Europe  ni  à  la  merci 
du  Sultan,  ni  du  Pacha.  Il  ne  dépend  que  des  cinq  puissances  qui  trai- 
tent ensemble  et  elles  n'ont  rien  à  demander  ni  à  attendre  pour  le  mettre 
en  vigueur. 

«  On  ne  peut  dire  qu'il  soit  trop  favorable  au  Pacha,  car,  d'une  part, 
il  ne  lui  accorde  pas  plus  en  Egypte  qu'en  Syrie,  l'hérédité  qui  est  le 
but  avoué  de  son  ambition  ;  d'autre  part,  il  lui  interdit  toute  ambition 
nouvelle,  tout  agrandissement  territorial,  en  associant  la  France  aux 
mesures  de  coercition  qui  seraient  alors  prises  contre  lui.  Certes,  il  n'y 
a  aucun  système  qui  donne  à  la  paix  de  l'Europe  plus  de  garanties,  et 
qui  prouve  de  la  part  des  puissances  qui  l'adopteraient  plus  de  désinté- 
ressement. » 

—  «  Cela  est  vrai.  Mais  la  question  n'est  pas  entière  ;  les  objections, 
les  difficultés  ne  manqueront  pas.  Il  y  a  un  autre  système  dont  vous 
pouvez  me  parler  ?  » 

—  «  Oui,  Sire,  et  le  voici.  Dans  le  cas  où  le  Pacha,  sommé  par  la 
Porte,  demanderait  à  la  France  de  traiter  pour  lui,  et  où  les  quatre 
puissances,  de  leur  côté,  manifesteraient  sur  cette  demande  du  Pacha, 
le  désir  de  rentrer  en  négociation  avec  la  France,  VEgypte  héréditaire  et 
la  Syrie  viagère  pourraient  être,  dans  l'opinion  du  gouvernement  du  Roi, 
la  base  de  l'arrangement.  Mais,  je  le  répète  à  V.  M.,  que,  sur  ce  second 
système  comme  sur  le  premier  dont  V.  M.  Elle-même  a  suggéré  l'idée, 
la  France  n'a  rien  à  demander,  rien  à  offrir,  et  que  sa  dignité  ne  lui  per- 
met de  reparaître  dans  une  question  qu'on  a  essayé  de  résoudre  sans  Elle, 
que  lorsqu'on  y  sentira  la  nécessité  de  sa  présence.  J'ajoute  que  le 
second  système  a  le  grave  inconvénient  d'exiger  le  recours  au  Pacha, 
et,  s'il  refuse  son  assentiment,  de  lui  laisser  en  passant  le  Taurus  et  en 
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menaçant  Constantinople,  le  pouvoir  de  laisser  l'Europe  dans  cette 
situation  extrême  que  nous  désirons  tous  éviter,  » 

Le  roi  des  Belges,  après  une  conversation  de  deux  heures  avec  lord 
Palmerston,  dit  à  Guizot  : 

«  J'ai  ouvert  la  brèche  ;  le  sentiment  de  la  gravité  de  la  situation  est 
réel  ;  mais  l'obstination  est  grande  ;  il  y  a  de  l'amour-propre  blessé,  de 
la  personnalité  inquiète  ;  les  noms  propres  se  mêlent  aux  arguments,  les 
récriminations  aux  raisons...  Il  y  a  toujours  un  grand  pas  de  fait  ;  l'idée 
d'un  traité  entre  les  cinq  puissances  pour  garantir  l'Empire  ottoman 
est  fort  accueillie  ;  la  nécessité  de  faire  rentrer  la  France  dans  la  ques- 
tion est  fort  sentie.  Il  faut  de  la  patience  et  marcher  pas  à  pas  (1).  » 

«  Il  m'a  paru  évident,  ajoutait  Guizot,  que  le  roi  Léopold  n'avait  pas 
gagné  beaucoup  de  terrain...  Ma  réponse,  directe  ou  indirecte,  est  tou- 
jours celle-ci  :  «  La  France  n'a  changé  ni  de  sentiments,  ni  d'inten- 
tions ;  elle  désire  toujours  la  paix,  mais  elle  se  tient  dans  la  position 
qu'on  lui  a  faite  et  se  prépare  aux  événements  qu'on  a  semés...  Le  duc 
de  Wellington  dit  à  tout  venant  que  c'est  une  bien  mauvaise  affaire, 
qu'on  a  eu  de  bien  mauvaises  manières,  qu'il  faudrait  trouver  une  façon 
de  s'entendre  avec  la  France.  ...Le  mouvement  des  esprits,  enfin,  n'est 
pas  favorable  à  la  politique  qui  a  prévalu,  et  le  doute  et  le  trouble  pé- 
nétrent au  sein  de  cette  politique  elle-même  (2).  » 

(1)  Guizot  à  Thiers,  21  août  1840. 

(2)  Id. 

Le  baron  de  Werther  laissait  voir  au  ministre  belge,  à  Berlin,  son  anxiété  sur  l'atti- 
tude que  prendrait  la  Belgique,  en  cas  de  menace  de  guerre.  M.  de  Ridder,  dans  ses 
beaux  et  récents  travaux,  n'a  pas  caché  le  mécontentement  de  la  Prusse  de- 
vant les  mesures  militaires  que,  depuis  1831,  la  Belgique  prenait  pour  parer  à  toute 
agression.  :  «  Le  baron  de  Werther  ne  conçoit  rien  à  1  espèce  d'inquiétude,  ou  du  moins 
de  préoccupation  dont  il  doit  croire  le  gouvernement  belge  atteint.  Il  ne  veut  pas  juger 
les  démonstrations  de  la  France  qui  peuvent  être  conformes  aux  exigences  de  sa  poli- 
tique intérieure,  mais  il  est  persuadé  qu'elles  ne  conduiront  à  aucun  fait  propre  à  trou- 
bler la  paix  de  l'Europe  »  (Willmar  à  Lebeau,  10  août  1840). 

...Dans  une  telle  situation,  tout  fait  posé  par  la  Belgique  qui  annoncerait  de  sa 
part  une  intention  d'armements  ne  pourrait  être  que  très  défavorablement  interpré- 
tée »  (Willmar  à  Lebeau,  19  août  1840.)  Cette  défiance  s'accrut  lorsque  la  presse  prus- 
sienne annonça  l'intention  du  gouvernement  du  roi  Léopold  d'augmenter  l'armée. 
Werther  s'était  vivement  élevé  contre  ces  armements,  allant  jusqu'à  parler  du  rappel 
éventuel  de  la  légation  de  Prusseà  Bruxelles  (Le  vicomte  Vilain  XIV  à  Lebeau,  9  sep- 
tembre 1840).  Le  ministre  belge  à  Vienne  y  constatait  la  même  méfiance  à  l'égard  de 
la  Belgique.  Avec  une  véritable  prescience,  il  écrivait  (14  août  1840)  :  «  Si  la  paix  con- 
tinentale devait  être  troublée  en  Europe,  nous  aurions  certainement  à  traverser  des 
moments  bien  difficiles,  mais  j'ai  la  conviction  qu'avec  une  force  armée  respectable 
et  une  politique  tranchée  et  ferme,  nous  triompherions  de  toutes  les  difficultés  du 
dehors.  » 

Pourtant  Werther  affectait  de  se  montrer  rassuré  vis-à-vis  de  Willmar  sur  la  ques- 
tion du  Rhin.  Il  affirmait  qu'il  ne  prêtait  aucune  attention  aux  articles  de  journaux,  et 
qu'il  n'avait  pas  remarqué  ceux  que  Willmar  lui  signalait  :  «  L'impression  que  m'a 
laissée  cette  conversation  est  :  qu'on  verrait  avec  un  extrême  mécontentement  des 
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Les  craintes  de  Guizot  et  du  roi  des  Belges  sur  l'intransigeance  de 
Palmerston  percent  dans  cette  conversation. 

«  Un  traité  a  été  conclu  entre  quatre  puissances,  avait  dit  Palmers- 
ton, non  dans  un  but  général  et  permanent,  comme  serait  celui  dont 
nous  parlons,  mais  dans  un  but  spécial  et  momentané.  Ce  traité  partiel 
doit  suivre  son  cours,  et  quand  il  aura  atteint  son  but,  le  traité  général 
pourra  fort  bien  prendre  place.  Aujourd'hui,  il  faut  attendre  les  évé- 
nements... » 

—  M.  Guizot  :  «  Pendant  que  votre  traité  partiel  suivra  son  cours, 
la  paix  de  l'Orient,  l'équilibre  de  l'Europe,  la  paix  de  l'Europe  pour- 
ront bien  être  compromis  sans  retour.  » 

—  tt  ...On  verra.  Si  les  événements  vous  donnent  raison  :  alors  comme 
alors...  Au  fond,  nous  avons,  vous  et  nous,  en  Orient,  la  même  politique 
générale  et  permanente.  Si,  pour  atteindre  le  but  spécial  et  momentané 
que  nous  poursuivons,  il  fallait  compromettre  notre  politique  générale 
et  permanente,  s'il  fallait  faire  venir  des  armées  russes  en  Asie,  l'Angle- 
terre n'y  serait  probablement  pas  plus  disposée  que  la  France.  Nous 
chercherions  alors  d'autres  moyens  ;  ce  qui  n'est  pas  possible  aujour- 
d'hui, le  serait  peut-être  alors.  En  attendant,  nous  essaierons  ce  qui  a 
été  convenu,  les  moyens  maritimes.  » 

—  «  Mylord,  que  vont  faire  réellement  vos  flottes  ?  « 

—  «  Elles  intercepteront  toute  communication  entre  l'Egypte  et  la 
Syrie  et  fourniront  au  Sultan  les  moyens  de  transport  dont  il  pourra 
avoir  besoin.  Nous  n'établirons  aucun  blocus.  Nous  nous  trouvons  ici 
dans  la  même  situation  où  nous  avons  été,  vous  et  nous,  sur  les  côtes 
d'Espagne.  Mehemet  Ali  n'est  pas  un  souverain,  pas  plus  que  n'était 
don  Carlos  ;  nous  n'avons  point,  à  son  égard,  le  droit  belligérant.  Le 
Sultan  seul  aurait  le  droit  de  blocus.  Pour  nous,  nous  ne  nous  mettrons 
en  conflit  ni  avec  les  intérêts  commerciaux,  ni  avec  les  droits  des  neutres. 
Nous  ne  le  pouvons  pas...  » 

Lord  Palmerston  m'a  répété  à  plusieurs  reprises  ces  propres  paroles  : 

«  Point  de  blocus  commercial  (1).  » 

Palmerston  s'inquiétait  visiblement  des  mesures  prises  par  la  France 
pour  mettre  ses  forces  militaires  à  la  hauteur  des  circonstances  :  «  Si  cet 
accroissement  annoncé  se  réalisait,  disait-il,  nous  serions  obligés  soit 

préparatifs  qui,  en  Belgique,  dénoteraient  un  sentiment  contraire  et,  de  plus,  un  senti- 
ment qui  témoignerait  d'une  sympathie  plus  grande  envers  la  France  qu'envers  l'Alle- 
magne »  (Willmar  à  Lebeau,  10  août  1840).  —  Nous  eûmes  déjà  l'occasion  de  faire  re- 
marquer dans  notre  volume  sur  1830,  que  le  gouvernement  belge  insistait  sans  cesse 
près  du  gouvernement  allemand,  sur  son  désir  de  ne  pas  se  lier  exclusivement  à  la 
France,  et  protestait  contre  les  insinuations  lancées  à  ce  sujet  à  Berlin  (V.  une  dé- 
pêche de  Lebeau  à  Willmar,  juin  1840.  Archives  des  Affaires  étrangères  belges). 
(1)  Guizot  à  Thiers,  22  août  1840. 
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de  convoquer  le  Parlement  pour  lui  demander  de  plus  puissants 
moyens,  soit  d'inviter  une  partie  de  la  flotte  russe  à  venir  nous  joindre 
dans  la  Méditerranée,  ce  qui  nous  déplairait  fort,  car  nous  n'avons 
nulle  raison  d'ajouter  encore  de  ce  côté  aux  apparences  d'inti- 
mité (1).  » 

Guizot  était  sorti  assez  découragé  de  son  entretien  avec  Palmerston. 
«  Personne  ne  paraît  regarder  comme  possible  que  la  convention  du 
15  juillet  soit  modifiée.  C'est  un  acte  conclu  par  des  puissances  et  des 
hommes  qui  tiennent  à  leur  considération.  Cet  acte  sera  sérieusement 
exécuté.  Il  ne  faut  se  faire,  à  cet  égard,  aucune  illusion...  Que  fera  le 
Pacha  ?  Dans  quelle  situation  placera-t-il,  par  sa  conduite,  les  puis- 
sances signataires  du  traité  du  15  juillet  et  la  France  qui  est  restée  en 
dehors  ?  Quelles  chances  naîtront  de  cette  situation  ?  C'est  l'objet  de 
toutes  les  sollicitudes,  de  tous  les  entretiens...  Si  le  Pacha  répond  à  la 
sommation  de  la  Porte  par  l'agression,  s'il  passe  le  Taurus  et  menace 
Constantinople,  c'est  le  chaos  soudain.  Tout  peut  en  sortir.  On  ne  peut 
rien  prévoir  (2).  » 

Pourtant,  une  question  se  posait  vive  à  Londres.  Quel  serait  le  senti- 
ment de  la  nation  si  les  Russes  venaient  à  arriver  jusqu'à  Constanti- 
nople ?  Ne  serait-ce  pas  le  signal  d'un  rapprochement  immédiat  franco- 
anglais  ?  Au  fond,  chaque  parti  envisageait  avec  effroi  la  perspective 
d'une  guerre  en  Orient,  où  les  Russes  pourraient  encore  gagner  du  ter- 
rain. On  commençait  à  regretter  l'abstention  de  la  France  et  à  ressentir 
le  secret  désir  d'arriver  à  un  accord  avec  elle.  Pour  cela,  il  fallait  vaincre 
l'obstination  de  Palmerston  et  celle  d'une  fraction  importante  du  parti 
tory. 

Le  31  août  1840,  Palmerston  faisait  à  Bulwer  cette  déclaration  stu- 
péfiante «  Aucun  gouvernement  ne  peut  être  moins  animé  que  le 
gouvernement  anglais  d'un  sentiment  d'égoïsme,  ou  du  désir  de  retenir 
quelque  avantage  du  règlement  des  affaires  du  Levant.  »  Il  se  félicitait 
d'être  d'accord  avec  le  gouvernement  français  sur  la  question  de  l'in- 
dépendance et  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman.  Mais  Palmerston 
agitait  encore  sur  l'éternelle  question  de  Syrie  :  «  Le  gouvernement  de 
S.  M.  a  dit  qu'il  considérait  la  Syrie  comme  la  clef  de  la  Turquie  d'Asie 
et  que  si  Mehemet  Ali  continuait  à  occuper  cette  province  en  plus  de 
l'Egypte,  il  serait  capable  de  menacer  Bagdad  au  sud,  Diarbékir  et 
Erzeroum  à  l'est,  Brousse  et  Constantinople  au  nord.  »  Palmerston 
revenait  ensuite  sur  la  crainte  que  le  Pacha  ne  se  déclarât  indépendant 
s'il  obtenait  la  Syrie  et  il  reprenait  tous  les  arguments  que  nous  con- 


(1)  Guizot  à  Thiers,  22  août  1840. 

(2)  Guizot  à  Thiers,  31  août  1840. 
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naissons  certes.  Il  ne  pouvait  se  détacher  de  sa  première  idée  que  Mehe- 
met  Ali  devait  être  réduit  à  la  seule  Egypte  ;  mais  il  ne  manquait  pas  de 
s'appesantir  longuement  sur  les  concessions  qu'il  avait  faites  récem- 
ment au  sujet  de  Saint- Jean  d'Acre  et  sur  le  refus  formel  du  gouverne- 
ment français  de  se  prêter  à  des  mesures  de  coercition,  non  moins  d'ac- 
cepter que  Mehemet  Ali,  en  dehors  de  l'Egypte,  fût  réduit  au  seul 
pachalik  de  Saint- Jean  d'Acre,  à  titre  viager  :  «C'est  donc  la  France  qui 
s'est  séparée  des  quatre  puissances  et  non  les  puissances  qui  se  sont 
séparées  de  la  France  (1)...  Quand  quatre  puissances  sur  cinq  se  trouvent 
elles-mêmes  d'accord  sur  la  marche  à  suivre,  et  que  la  cinquième  a 
résolu  de  poursuivre  une  marche  entièrement  différente,  il  ne  faut  pa& 
raisonnablement  espérer  que  les  quatre  abandonneront,  par  déférence 
pour  la  cinquième,  des  opinions  dans  lesquelles  elles  se  confirment  chaque 
jour  davantage  et  qui  touchent  aux  intérêts  vitaux  de  l'Europe.  ...Quoi 
qu'il  arrive,  le  gouvernement  de  S.  M.  est  pleinement  confiant  que  l'Eu- 
rope reconnaîtra  l'intégrité  des  sentiments  des  quatre  puissances  en 
cette  occasion.  Leur  but  est  désintéressé  et  juste  ;  elles  ne  cherchent 
aucun  avantage  dans  les  engagements  qu'elles  ont  contractés  ;  elles  ne 
visent  pas  à  établir  une  influence  exclusive  ni  à  faire  aucune  acquisition 
territoriale.  Et  le  but  qu'elles  veulent  atteindre  est  favorable  à  la  France 
comme  à  elles-mêmes,  parce  que  la  France,  comme  elles-mêmes,  est 
intéressée  au  maintien  de  l'équilibre  européen  et  à  la  préservation  de 
la  paix  (2).  » 

Certes,  le  refus  formel  de  la  France  de  réduire  Mehemet  Ali  à  la  seule 
Egypte,  puis  au  pachalik  nous  aliénait  les  Cours  alliées  de  l'Europe  ; 
mais,  devant  la  puissance  britannique  dans  la  Méditerranée,  n'était-ce 
point  un  désir  légitime  de  fonder  sur  l'amitié  de  Mehemet  Ali  l'espoir 
que  notre  influence  en  Syrie  resterait  prépondérante  1  Là  était  le  nœud 
de  la  situation.  Mais  quand  Palmerston  disait  que  les  mesures  prises 
par  les  puissances  ne  pouvaient  qu'être  favorables  à  la  France,  cela 
confinait  à  l'ironie. 

Tournons  maintenant  les  yeux  vers  Mehemet  Ali.  Comment  envisa- 
geait-il la  convention  du  15  juillet  1840  ?  Quelles  mesures  allait-il 
prendre  ?  C'est  d'Alexandrie  que  nous  allons  examiner  la  situation. 

(1)  Palmerston  à  Bulwer,  31  août  1840. 

(2)  Id. 


CHAPITRE  X 


LES    CONSÉQUENCES    DE    LA    CONVENTION    DU    15    JUILLET    1840 
ÉMOTION    EN    FRANGE.    JOIE    DES    COURS    ALLIÉES. 


Les  événements  devenaient  pressants,  et  notre  gouvernement  sentait 
la  nécessité  d'agir  sur  Mehemet  Ali  afin  d'affermir  ses  dispositions  conci- 
liantes. Dans  le  courant  de  juillet  1840,  il  délégua  auprès  du  Pacha  un 
des  agents  les  plus  actifs  et  sûrs  du  Département  des  Affaires  étran- 
gères, Eugène  Perrier.  Il  devait  d'abord  féliciter  le  Vice-roi  de  la  dé- 
marche spontanée  qu'il  avait  faite  auprès  de  la  Porte  et  l'engager  à 
persévérer  dans  cette  voie. 

Perrier  arriva  le  14  juillet  à  Alexandrie  et,  aussitôt,  se  mit  à  l'œuvre 
comme  l'indique  son  premier  rapport  :  «  Après  m'être  attaché  à  faire 
ressortir  à  Mehemet  Ali  que  pour  atteindre  le  but,  il  faudrait  autant,  et 
plus  peut-être  dans  une  négociation  directe  que  dans  celle  qui  existe 
aujourd'hui,  d'esprit  de  modération  et  de  conciliation,  il  faudrait  oublier 
l'exaltation  que  donne  la  fortune  pour  se  mettre  au  point  de  vue  véri- 
table, celui  d'un  vassal  heureux  luttant  contre  un  souverain  maltraité 
par  le  sort  et  qui  a  droit  à  des  ménagements,  je  lui  ai  fait  connaître  les 
dispositions  actuelles  de  la  conférence  de  Londres,  la  patience  épuisée 
des  puissances  qui  se  regardent  comme  arrivées  au  terme  des  conces- 
sions possibles  et  ne  voient  plus  d'autre  moyen  que  la  force  pour  par- 
venir à  la  conclusion  des  affaires  d'Orient  (1).  » 

Perrier  n'avait  pas  manqué  de  faire  im  sombre  tableau  delà  situation,   ^ 
montrairt.  la  France  luttant  seule  contre  les  quatre  autres  puissances  à 
la  conférence  de  Londres,  mais  arrivée  elle-même  au  terme  de  ses  efforts 
et  désespérant  de  faire  obtenir  davantage  au  Pacha.  Posant  même  l'hy- 
pothèse d'une  guerre  des  puissances  contre  ce  dernier,  il  insista  «  pour 

(1)  Perrier  à  Thiers,  15  juillet  1840. 
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que  Mehemet  Ali  renonçât  aux  illusions  qu'il  se  formerait  peut-être  sur 
l'appui  qu'il  trouverait  en  elle  en  tout  état  de  cause  (1).  » 

Très  subtilement  alors  le  Pacha  mêla  ses  protestations  de  reconnais- 
sance pour  la  France  à  sa  déclaration  qu'il  ne  transigerait  en  rien  sur  la 
question  du  territoire.  Une  guerre  générale  ne  semblait  guère  l'émou- 
voir, car  il  pensait  qu'on  n'avait  sur  lui  aucune  prise  possible.  Cette 
assurance  frappa  Perrier  :  «  Il  y  a  dans  tout  ce  qui  se  passe  ici,  dans  cette 
suite  de  coups  heureux  où  le  sort  et  l'habileté  ont  chacun  leur  part, 
quelque  chose  qui,  je  n'en  doute  pas,  éblouit  encore  Mehemet  Ali  et 
peut  seul  expliquer  l'inconcevable  rôle  dans  lequel  il  s'enveloppe.  S'il 
en  est  ainsi,  si  le  fanatisme,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  est  le  seul  et 
unique  levier  de  ses  contradictions,  je  prie  V,  Exe.  d'accueillir  avec 
indulgence  les  efforts  heureux  ou  impuissants  que  je  ferai  pour  en 
triompher  (2).  » 

Mehemet  Ali  posait  en  principe  :  «  Tout  ce  que  j'occupe  par  mes 
armes,  sinon,  point  d'arrangement.  «Le  Pacha  ne  semblait  d'ailleurs  pas 
redouter  une  action  anglo-russe  :  «  Sur  les  quatre  puissances  qui  me 
sont  hostiles,  deux  seules  peuvent  essayer  quelque  chose  :  la  Russie  et 
l'Angleterre.  On  croit  que,  dans  le  cas  où  l'on  entrerait  contre  moi  dans 
des  voies  de  guerre,  je  marcherai  sur  Constantinople  et  que  les  Russes 
m'y  devanceront.  On  se  trompe...  Les  Russes  peuvent  y  venir.  Ibrahim 
et  son  armée  ne  quitteront  pas  leurs  positions  ;  ils  attendront  ;  si  on 
marche  sur  eux,  le  sort  des  armes  décidera.  Quant  aux  Anglais,  ils  ne 
peuvent  rien  que  bloquer  imparfaitement  ;  je  me  suffis  à  moi-même; 
d'ailleurs,  je  me  rappelle  encore  avec  quelle  ardeur,  nous  (illisible)  sur 
eux  quand  ils  débarquèrent  en  Syrie  ;  il  en  sera  de  même  aujourd'hui  ; 
ma  nation  et  moi  sommes  unis  ;  la  guerre  nous  unira  davantage.  L'Ana- 
tolie  et  la  plus  grande  partie  des  provinces  de  l'Empire  se  soulèveront 
même,  s'il  est  nécessaire,  et  que  je  les  appelle...  Les  Russes  et  les  Anglais 
ont  trop  de  motifs  d'être  ennemis...  ils  ne  feront  pas  d'alliance  entre 
eux  (3).  »  Mehemet  Ali  semblait  donc  changer  de  tactique.  Il  ne  marche- 
rait plus,  le  cas  échéant,  sur  Constantinople,  mais  attendrait,  au  besoin, 
les  Russes  en  Asie-Mineure,  ce  qui  nécessiterait  évidemment  de  la  part 
de  ceux-ci  un  effort  et  des  risques  considérables. 

C'est  alors  qu'on  apprit  à  Paris  l'échec  de  la  mission  de  Sami  Bey  à 
Constantinople.  Il  y  a  lieu  de  constater  ici  les  démarches  contradictoires 
de  notre  envoyé  extraordinaire  ;  d'un  côté,  il  engageait  encore  Mehemet 
Ali  à  persévérer  dans  un  arrangement  direct  ;  et,  de  l'autre,  il  l'avertis- 


(1)  Perrier  à  Thiers,  15  juillet  1840. 

(2)  Id. 

(3)  Entretien  de  Mehemet  Ali  avec  Perrier  (Aff.  étr.  /*.  Egypte,  16  juillet  1840). 
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sait  de  l'attitude  que  prendrait  la  France  s'il  ne  se  hâtait  de  conclure 
ou,  si,  faute  d'un  arrangement  direct,  il  n'acceptait  pas  les  dernières 
propositions  qu'il  allait  bientôt  recevoir. 

On  sait  que,  poussée  par  Ponsonby,  la  Porte  se  refusait  à  un  arran- 
gement direct,  ce  qui  n'entamait  pas  la  confiance  de  nos  agents  sur  la 
possibilité  d'un  tel  arrangement.  C'est  à  ce  moment  que  Cochelet  fut 
avisé  par  Thiers  de  la  conclusion  de  la  convention  du  15  juillet  :  «  Le 
but  que  le  Vice-roi  et  le  gouvernement  français  doivent  se  proposer, 
disait  notre  ministre,  est  d'annuler  les  effets  que  les  quatre  Cours  atten- 
dent de  la  convention  qu'elles  ont  conclue.  Le  moyen  le  plus  propre  à 
faire  atteindre  ce  but  est  la  soumission  de  la  Syrie  (1).  » 

Thiers,  pour  accélérer  cette  soumission,  engageait  Cochelet  à  servir 
de  médiateur  auprès  du  Pacha  qui  ne  pourrait,   certes,  en  concevoir 
d'ombrage  de  \\   part  de  la  France  qui  est  «  son  amie  fidèle  et  persé- 
vérante (2).  r.  Thie-s  faisait  engager,  en  même  temps,  Mehemet   Ali  à 
placer   une   armée   a  i  pied  du  Taurus    pour    déjouer    les  tentatives 
que  pourraient  prendre  le    quatre  Cours,  et    à  protéger  Alexandrie, 
Saint-Jean  d'Acre  et  les  point:   maritimes  en  les  mettant  à  l'abri 
d'une  attaque  des  vaisseaux    anglais.  Avec    ces   mesures,  selon  lui, 
Mehemet     Ali  serait     «  dans    une    position   inexpugnable  »  ;    on   ne 
pourrait  pas  l'affaiblir,  ni  le  faire  céder  ;  les  projets  des  quatre  Cours 
seraient  annulés,  car  elles  n'avaient  aucun  moyen  coercitif  direct  pour 
le  contraindre...  Thiers  détournait  aussi  Mehemet  Ali  d'une  marche 
sur  Constantinople  pour  ne  pas  faire  jouer  le  traité  d'Unkiar-Skelessi. 
S'il    prenait    cette   détermination,  les    troupes  russes    entreraient    à 
Constantinople,  les   vaisseaux   anglais   et  autrichiens  dans  la  mer  de 
Marmara:  «  La  France,  obligée  de  veiller  à  son  honneur  et  de  pourvoir  à 
ses  intérêts,  chercher  ait  un  champ  de  bataille  moins  éloigné  d'elle  que 
l'Orient.  Le  Vice-roi  qui  est  sur  le  premier  plan  de  la  politique,  cesserait 
d'y  être.  A  côté  des  grands  intérêts  qu'elle  serait  appelée  à  défendre  et 
à  faire  triompher,  celui  de  Mehemet  Ali  deviendrait  bien  secondaire. 
Elle  se  trouverait  réduite  à  l'abandonner  à  lui-même.  Livré  à  ses  propres 
forces,  serait-il  en  état  de  résister  à  toute  la  puissance  anglaise,  engagée 
sérieusement  dans  une  guerre  qui  anéantirait  en  Orient  et  en  Occident 
tout  ce  qui  est  faible  et  qui  lui  offrirait  l'attrait  d'une  si  belle  et  si  utile 
conquête  ?  (3)  » 

Le  «  champ  de  bataille  moins  éloigné  que  l'Orient  »  qu'évoquait 
Thiers,  n'était-ce  pas  la  rive  gauche  du  Rhin  ?  Question  troublante  et 
qui  pesait  si  lourdement  sur  nos  rapports  avec  la  Prussev.. 

(1)  Thiers  à  Cochelet,  29  juillet  1840. 

(2)  Id. 

(3)  Id. 
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Thiers  conservait  l'espoir  d'agir  comme  médiateur  entre  Mehemet 
Ali  et  les  quatre  Cours,  si  celui-ci  s'en  tenait  aux  limites  indiquées  par 
notre  gouvernement.  Le  Vice-roi  semblait  incliner  à  suivre  les  conseils 
de  Thiers,  et  manifestait  l'intention  de  rappeler  d'Arabie  toutes  ses 
troupes  régulières  et  prenait  les  mesures  nécessaires  pour  repousser  les 
invasions  possibles. 

Cochelet  travaillait  encore  à  un  arrangement  direct  entre  la  Porte  et  le 
Vice-roi  et  demandait  à  Pontois  d'agir  dans  ce  sens  auprès  de  la  Porte. 
Quant  à  Mehemet  Ali.  il  songeait  à  soulever  les  populations  musulmanes 
de  l'Empire  ottoman  et  même  celles  de  la  Perse,  delà  Géorgie  et  de  la 
Circassie,  de  manière  à  faire  prendre  à  la  guerre  un  caractère  religieux  (1). 
La  menace  d'un  blocus  de  la  Syrie  et  de  l'Egypte  par  l'Angleterre  ne 
l'inquiétait  guère  :  il  avait  plus  de  cinquante  bâtiments  de  guerre  montés 
par  trente  mille  marins.  Le  commandant  de  notre  station  à  Beyrouth 
annonçait  d'ailleurs  que  l'insurrection  était  entièrement  éteinte  sur 
tous  les  points  de  la  Montagne,  même  à  Tripoli  ;  mais  les  Anglais  met- 
taient tout  en  œuvre  pour  soulever  la  Syrie  ;  les  Russes  agissaient  de 
même,  mais  avec  plus  de  circonspection  (2).  La  Russie  et  l'Angleterre 
visaient  chacune  à  un  protectorat  sur  la  Syrie,  mais  Cochelet  disait 
«  Je  crois  qu'à  aucune  époque,  le  clergé  catholique  de  la  Syrie  n'a  reçu 
une  protection  plus  efficace  que  celle  qu'il  a  eue  depuis  trois  ans, 
et  S.  S.  m'en  a  souvent  fait  remercier  (3),  » 

Cochelet  avait  enfin  obtenu  de  Mehemet  Ali  qu'il  se  contentât  du 
pachalik  d'Adana  jusqu'à  sa  mort,  comme  de  l'île  de  Candie  ;  mais  pour 
la  Syrie  viagère,  il  s'était  de  nouveau  heurté  à  un  refus  inflexible  (4). 
Il  faut  dire  que  Mehemet  Ali  était  encouragé  par  les  nouvelles  qu'il 
recevait  de  Constantinople  où  on  lui  signalait  un  mécontement  général  : 
les  finances  délabrées,  le  gouvernement  incapable  de  mettre  sur  pied 
une  armée  nombreuse,  et  il  escomptait  un  mouvement  en  sa  faveur  dans 


(1)  Cochelet  à  Thiers,  6  août  1840. 

(2)  Id. 

(3)  Id. 

Une  lettre  du  cardinal  Franzoni,  préfet  de  la  Propagande  à  Ronie,  saisissait  l'occa- 
eion  de  la  récente  insurrection  de  Syrie  pour  appeler  à  nouveau  l'attention  de  la  France 
en  faveur  de  la  nation  maronite  et  des  catholiques  du  Liban.  On  voit  combien  était 
appréciée  notre  protection  séculaire,  malgré  les  intrigues  anglaises  (V.  A-ff.  étr.  fs.  Egypte, 
13  août  1840).  Au  reçu  de  cette  lettre,  Cochelet  avait  écrit  à  notre  consul  à  Damas  qu'il 
devait  envoyer  sans  retard  un  agent  dans  la  montagne  afin  de  soutenir  le  zèle  de  l'émir 
Bée-  ir  et  d'assurer  le  patriarche  maronite  de  la  haute  protection  que  le  gouvernement 
français  ne  cesserait  d'accorder  à  la  nation  maronite  (Aff.  étr.  fs.  Egypte,  20  août  1840), 
Notre  agent  avait  aussi  pressé  Mehemet  Ali  pour  qu'il  mît  fin  aux  troubles  du  Liban, 
les  puissances  signataires  du  traité  du  15  juillet  mettant  tout  leur  espoir  dans  une  nou- 
velle insurrection  et  cherchant  à  la  provoquer. 

(4)  Cochelet  à  Thiers,  6  août  1840. 
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une  partie  de  la  population  ottomane,  enfin  la  possibilité  d'un  soulève- 
ment général  si  Ibrahim  Pacha  marchait  sur  Constantinople  (1). 

Mais  les  Anglais  n'avaient  pas  perdu  de  temps.  Une  escadre  de  quatre 
vaisseaux  paraissait  devant  Beyrouth,  suivie  bientôt  d'une  frégate 
anglaise  venant  de  Tripoli.  Le  commandant  anglais  avait  aussitôt 
chargé  le  gouverneur  de  Beyrouth  d'inviter  Abbas  Pacha  à  évacuer  la 
Syrie,  à  livrer  les  régiments  de  Constantinople  et  à  restituer  les  fusils 
pris  à  la  Montagne,  sinon  le  sang  coulerait  ;  puis  une  délégation  anglaise 
s'était  rendue  auprès  d' Aibas  pour  lui  renouveler  la  même  demande  (2). 
Celui-ci  avait  répliqué  :  «  Je  ne  saurais  vous  répondre  sur  de  telles  ma- 
tières qui  regardent  exclusivement  S.  A.  Je  lui  écrirai  tout  ce  que  vous 
faites  et  je  recevrai,  dans  dix  jours,  ses  ordres,  que  mon  devoir  sera 
d'exécuter.  Le  décampement  des  troupes  de  Constantinople  dépend 
également  du  Vice-roi.  Elles  feront  ce  qu'il  aura  ordonné.  » 

La  délégation  anglaise  ayant  alors  menacé  Abbas  d'un  débarquement 
de  troupes  anglaises,  et  une  vive  explication  s'en  suivit.  En  même  temps, 
le  consul  anglais  à  Beyrouth  écrivait  à  ses  collègues  d'amener  leur  pa- 
villon et  de  s'embarquer  en  prévision  d'hostilités  possibles  (3).  C'est 
alors  que  le  commodore  Napier  lança  une  proclamation  qui,  reprenant 
les  termes  des  conditions  déjà  posées  à  Abbas,y  joignait  une  proclama- 
tion aux  habitants  de  la  Syrie  les  invitant  à  secouer  le  joug  égyptien  (4). 
Cette  proclamation  faisait  allusion  à  la  «  protection  anglaise  »  sur  le 
mont  Liban,  protection  que  les  traités  assuraient  formellement  à  la 
France.  Le  dessein  anglais  se  précisait.  Napier  avait  également  écrit,  le 
13  août,  à  l'émir  Béchir,  pour  l'inviter  à  rentrer  sous  l'obéissance  de  la 
Porte,  mais,  la  veille  même,  Béchir  avait,  dans  une  lettre  formelle, 
protesté  de  son  dévouement  au  Pacha. 

C'est  au  milieu  de  ces  événements  que  Mehemet  Ali  recevait  Rifaat 
Bey  envoyé  par  le  Sultan  pour  lui  notifier  la  convention  du  15  juillet. 
Le  Vice-roi  refusa  nettement  de  se  plier  aux  conditions  qu'on  voulait 
lui  imposer  :  «  Je  m'étonne  fort,  dit-il,  que  l'Empire  ottoman  se  soit 
mépris  jusqu'à  ce  jour,  sur  mes  véritables  vues,  qui  n'attendent  qu'à 
chercher  les  moyens  les  plus  propres  pour  rendre  à  l'Empire  ottoman 
son  ancienne  force  et  tous  les  services  dont  je  pourrais  être  capable,  et 
je  regrette  vraiment  de  voir  que  vous  rejetez  si  indignement  les  bons 
offices  que  je  vous  offre.  J'ai  eu  tort  d'envoyer  Sami  Bey  à  Constanti- 
nople, et  j'ai  maintenant  presque  la  certitude  que  Kosrew  Pacha  n'a 

(1)  Le  colonel  Hodges  prévenait  à  ce  moment  le  consul  anglais  à  Alexandrie  de  réu- 
nir les  sujets  anglais  et  de  leur  dire  de  se  tenir  prêts  à  partir,  le  cas  échéant. 

(2)  Aff.  étr.,  fs.  Egypte,  14  août  1840. 
(5)   Atf.  étr.  fs.  Egypte,  IBjlk  Août  iSM. 

(3)  Id. 
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pas  été,  ainsi  que  je  l'avais  toujours  cru,  le  seul  qui  se  soit  opposé  à 
l'arrangement  de  notre  affaire  ;  mais  aussi  tous  mes  autres  collègues  qui 
sont  à  Constantinople  sont  également  animés  des  dispositions  hostiles 
contre  moi. 

«  Je  dois  vous  faire  observer  cependant,  que  du  vivant  de  feu  Mah- 
moud, Sultan  de  glorieuse  mémoire,  on  m'a  offert  la  possession  hérédi- 
taire de  l'Egypte,  et  des  provinces  de  Saida  jusqu'à  Tripoli,  et  on  m'a 
assuré  en  même  temps,  que,  plus  tard,  on  s'entendrait  aussi  pour  ce  qui 
concerne  les  gouvernements  des  provinces  de  la  Syrie.  Les  propositions- 
qu'on  me  fait  maintenant  sont  évidemment  absurdes,  et  de  nature  à 
occasionner  ma  perte.  La  France  est  prête  à  venir  à  mon  secours,  et 
m'a  offert  plus  d'une  fois  son  intervention,  mais  je  l'ai  toujours  refusée, 
puisque  mon  intention  est  de  ne  point  permettre  aux  troupes  des  puis- 
sances chrétiennes  de  ravager  le  territoire  musulman,  et  je  suis  prêt  à 
sacrifier  à  l'amour  de  ma  nation,  ma  vie  et  tout  ce  que  je  possède  (1).  >> 

* 

*  * 

Mehemet  Ali  s'affermissait  dans  sa  résistance  en  considérant  les  mo- 
tifs de  faiblesse  de  la  Porte.  Des  troupes  ottomanes  qu'on  avait  voulu 
envoyer  à  Samsoun  s'étaient  révoltées,  et  n'étaient  parties  que  parce 
qu'on  avait  augmenté  leur  solde  (2).  La  Porte  ne  pouvait  se  fier  aux 
troupes  d'Albanais.  En  outre,  elle  devait  dégarnir  presque  complète- 
ment Constantinople  où  il  n'y  resterait  guère  que  huit  mille  hommes  en 
présence  d'une  population  mécontente.  La  misère  était  grande  dans  la 
capitale  ottomane,  le  pain  avait  renchéri  de  moitié  (3).  Pourtant,  la 
Porte  avait  l'appui  des  quatre  grandes  Cours,  au  premier  rang  des- 
quelles l'Angleterre,  L'agent  de  celle-ci  avait  même  pris  contre  l'Egypte 
une  attitude  plus  hostile  que  jamais.  Le  15  août,  lord  Ponsonby  disait 
à  Reschid  :  «  Ne  craignez  pas  que  la  France  veuille  entreprendre  la 
moindre  hostilité  contre  les  quatre  puissances.  Elle  s'en  garderait  bien. 
Ses  escadres  seraient  brûlées  dans  les  vingt-quatre  heures.  ...Si  la 
France  envahit  le  territoire  d'une  puissance  quelconque,  vous  pouvez 
être  sûr  que  deux  milHons  et  demi  d'hommes  l'attaqueraient...  Nous 
sommes  décidés  à  sacrifier,  entre  tous  les  alliés,  cent  mille  hommes, 
s'il  le  faut,  pourvu  que  nous  détruisions  le  rebelle...  Je  vous  promets 
que,  dans  dix  ans,  vous  occuperez  un  rang  honorable  parmi  les  quatre 
puissances  de  l'Europe,  et  c'est  l'Angletere  qui  vous  y  placera...  (4)  » 

(1)  Record  Office,  Londres. 

(2)  Lettre  particulière  de  Constantinople  à  l'agent  d'Ibrahim,  17  août  1840. 
(2)  Id, 

(4)  Lettre  de  Constantinople  à  l'agent  d'Ibrahinï,  17  août  1840. 
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En  attendant,  Mehemet  Ali  prenait  toutes  les  mesures  voulues  pour 
se  mettre  sur  la  défensive.  Il  était  résolu  à  ne  se  livrer  à  aucune  agression, 
mais  il  repousserait  la  force  par  la  force  ;  il  se  proposait  aussi  de  réclamer 
le  protectorat  et  la  médiation  de  la  France.  Cochelet  l'y  avait  poussé,  sans 
engager  toutefois  le  gouvernement  du  Roi.  Mais,  à  cette  heure,  il  s'agis- 
sait bien  de  la  médiation  de  la  France  !  Dans  l'état  d'isolement  où  nous 
nous  trouvions,  comment  Cochelet  pouvait-il  écrire  :  «  Ainsi  donc,  Mon- 
sieur le  Ministre,  nous  sommes  placés  sur  un  excellent  terrain.  Mehemet 
Ali,  comme  vous  le  désirez,  attendra  et  menacera.  Il  ne  marchera  pas 
en  avant,  si  on  ne  l'attaque  pas.  Il  insurgera  les  populations.  La  France 
donnera  ou  refusera  son  protectorat  et  sa  médiation  (1).  » 

Ainsi  Cochelet  estimait  que  les  signataires  de  la  convention  de 
Londres  ne  prendraient  pas  de  mesures  coercitives  contre  la  Syrie  et 
l'Egypte,  en  voyant  nos  préparatifs  de  guerre  et  que  Mehemet  Ali  nous 
avait  renvoyé  la  négociation  (2).  Les  puissances  témoignaient,  au 
contraire,  de  leur  confiance  que  jamais  la  France  ne  serait  en  mesure  et 
n'aurait  même  la  volonté  de  donner  le  signal  d'un  conflit  armé  contre 
quatre  grandes  puissances  de  l'Europe  ! 

Cochelet  conserva  ses  suprêmes  illusions  jusqu'à  l'heure  où  les 
consuls  généraux  alliés  au  Caire  signifiaient  au  Vice-roi,  en  réponse  à 
son  refus  d'accéder  à  la  convention  du  15  juillet,  qu'elle  était  irré- 
vocable. En  l'acceptant,  disaient-ils,  Mehemet  Ali  se  montrerait  un 
«  profond  politique  ».  «  Quoi  de  plus  glorieux,  disaient-ils  dans  une 
note  du  19  août,  que  de  fonder  une  nouvelle  succession,  de  la  voir 
reconnue  par  son  suzerain  et  par  l'Europe  entière  ?  ...Qu'importe 
à  Mehemet  Ali  et  à  ses  descendants  d'acquérir  quelques  districts  de 
plus,  qui  ne  lui  ont  été  jusqu'ici  d'aucune  utilité  et  dont  la  posses- 
sion a  absorbé  jusqu'ici,  non  seulement  leurs  propres  ressources,  mais 
encore  la  majeure  partie  de  celles  de  l'Egypte...  C'est  sur  Mehemet  Ali 
seul  que  pèserait  toute  la  responsabilité  d'une  guerre...  Les  puissances 
européennes,  au  contraire,  ont  à  cœur  d'épargner,  autant  que  possible, 
le  sang  des  Musulmans  et  celui  des  chrétiens  rangés  sous  le  drapeau  de 
la  S.  Porte...  Ibrahim  Pacha  avancerait-il,  son  retour  lui  serait  fermé  à 
jamais  ;  il  trouvera  en  Anatolie  une  défaite  certaine,  peut-être  son  tom- 
beau et  entraînera  dans  sa  chute  celle  de  Mehemet  Ali  et  de  toute  sa 
famille  (3).  » 

Par  un  sentiment  de  dignité,  Mehemet  Ali  avait  décidé  de  ne  pas 
répondre  à  la  note  des  consuls,  et  il  en  avait  averti  le  grand  Vizir  à 


(1)  Cochelet  à  Thiers,  18  août  1840. 

(2)  Id  , 

(3)  19  août  1840. 
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Constantinople.  Dans  sa  lettre  datée  de  la  fin  d'août,  il  disait  :  «  Bien 
que  Rifaat  Bey  m'ait  prescrit  de  répondre  dans  un  espace  de  dix  à 
douze  jours,  n'écoutant  toutefois  que  mon  ancien  dévouement  à  l'au- 
guste dynastie  de  nos  souverains,  je  n'ai  pas  besoin  de  laisser  écouler 
ce  délai  pour  supplier  humblement  Votre  Altesse  de  daigner  prendre  en 
sérieuse  considération  le  résultat  des  circonstances  délicates  amenées 
par  l'alliance  dont  il  s'agit,  et  sans  s'abuser  sur  les  démonstrations  appa- 
rentes d'alliés...,  soumettre  ce  plan  funeste  au  jugement  et  aux  lumières 
des  amis  de  la  S.  Porte  et  en  faire  l'objet  de  l'examen  le  plus  attentif... 
La  vérité  de  mes  assertions  sera  alors  reconnue  (1),  »  Mehemet  ne  déses- 
pérait pas,  comme  il  en  témoigne  dans  un  entretien  qu'il  avait  eu  avec 
Rifaat  Bey,  le  20  août  :  «  Mon  étoile  est  toujours  brillante  et  je  ne 
puis  pas  la  laisser  pâlir.  Si  jamais  les  puissances  européennes  prenaient 
la  résolution  de  bloquer  le  port  d'Alexandrie,  j'enverrais  à  l'instant 
même  à  Ibrahim  l'ordre  de  marcher  et  vous  savez  qu'une  fois  en  avant, 
à  la  tête  des  troupes  à  sa  disposition,  ce  dernier  n'aura  plus  la  moindre 
difficulté  de  soulever  l'Anatolie,  la  Perse  et  les  habitants  du  Daghestan, 
sans  parler  de  la  Circassie.  J'ai  déjà  fait  connaître  ma  réponse  à  Cons- 
tantinople. Je  n'en  ai  point  d'autre  à  vous  donner.  La  France  est  là 
pour  m'ofîrir  sa  médiation.  »  (2)  En  évoquant  sans  cesse  la  médiation 
de  la  France,  il  est  certain  que  Mehemet  Ali  ne  faisait  qu'aviver  le  mé- 
contentement des  puissances  alliées  et  les  exciter  contre  lui  et  contre 
nous.  Cette  tactique  inhabile  étonne  d'autant  plus  chez  un  homme 
aussi  fin  que  Mehemet  Ali,  que  nos  agents,  par  leurs  déclarations,  loin 
d'attiser  ses  espoirs,  lui  avaient  fait  entrevoir  les  limites  que  ne  fran- 
chirait pas  notre  gouvernement. 

C'est  au  milieu  de  cette  confusion  qu'on  apprit  que  la  Porte  venait  de 
prendre  contre  Mehemet  Ali  des  mesures  militaires  extraordinaires. 
Quarante  navires  étaient  partis  pour  Chypre  avec  des  troupes  de  dé- 
barquement. La  Porte  devait  y  expédier,  en  tout,  vingt  mille  hommes, 
soutenus  par  les  Anglais,  dont  les  agents  cherchaient,  en  outre,  à  fomen- 
ter une  insurrection  nouvelle  en  Syrie.  Lord  Ponsonby  tenait,  d'ailleurs, 
en  ce  moment  à  Constantinople  même  le  langage  le  plus  agressif  contre 
la  France  :  «  Tout  a  été  prévu  par  les  quatre  puissances,  avait-il  déclaré 
à  Reschid  ;  au  moindre  mouvement  hostile  de  la  part  de  la  France, 
vous  verriez  toutes  les  puissances  de  l'Europe  se  réunir  pour  l'attaquer 
et  vous  pouvez  être  sûr  que  l'on  en  finira  avec  elle,  car  on  est  parfaitement 
d'accord  pour  la  démembrer  pour  la  tranquillité  de  V Europe  (3).  »  Singulier 


(1)  Aff.  étr.  fs.  Egypte. 

(2)  Record  Office,  Londres. 

(3)  Lettre  de  Constantinople  à  l'agent  d'Ibrahim  Pacha,  27  août  1840. 
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langage,  en  vérité,  dans  la  bouche  du  représentant  d'une  nation  qui  se 
disait  l'amie  de  la  France  ! 

Le  major  général  des  troupes  égyptiennes  avait  écrit  au  consul  an- 
glais à  Beyrouth  qu'en  présence  des  menées  de  la  flotte  anglaise  et  des 
agents  anglais  qui  équivalaient  presque  à  des  actes  d'hostilité,  il  l'enga- 
geait à  quitter  Beyrouth  (1).  Sur  le  refus  de  Moore,  le  général  Soliman 
avait,  de  nouveau,  insisté,  tout  en  l'assurant  que,  «  quels  que  soient  les 
événements  que  les  graves  circonstances  où  nous  nous  trouvions  peu- 
vent amener,  vous  et  MM.  les  consuls  des  puissances  étrangères,  ainsi 
que  les  Européens  établis  dans  le  pays  pour  leurs  affaires,  jouirez  des 
mêmes  droits  et  de  la  sécurité  la  plus  entière,  sans  nulle  crainte  pour 
vos  familles  et  vos  propriétés  (2).  » 

On  doit  louer  ici  l'attitude  correcte  du  général  Soliman  à  l'heure  où, 
de  toutes  parts,  les  agents  anglais  multipliaient  les  provocations  et 
annonçaient  presque  ouvertement  la  guerre. 

Il  est  aussi  ciirieux  de  connaître  comment  Thiers  envisageait  la  si- 
tuation présente  :  «  Je  vois  avec  plaisir  que  Mehemet  Ali,  décidé  à 
repousser  les  exigences  des  quatre  Cours,  comprend  pourtant  la  néces- 
sité de  s'abstenir  de  touts  provocation,  de  toute  démarche  agressive. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander  de  l'entretenir  dans  les  sen- 
timents d'une  prudence  qui  n'exclut  pas  la  fermeté  et  de  le  préparer 
aux  concessions  raisonnables  qui  pourront  devenir  nécessaires  pour 
résoudre  la  question  (3).  » 

En  fait,  nos  agents  multipliaient  leurs  efforts  pour  engager  le  Vice-roi 
à  de  nouvelles  concessions  et,  dans  ce  but,notre  gouvernement  délégua 
à  Alexandrie  un  de  nos  agents  les  plus  distingués,  Walewski.  Il  avait 
l'instruction  d'engager  le  Vice- Roi  à  garder  une  attitude  défensive  tout 
en  prenant  les  plus  énergiques  mesures  de  précaution.  Le  Vice-roi  pa- 
raissait plus  sûr  de  lui  que  jamais  et,  par  fierté,  affectait  de  se  poser  de 
vant  l'Europe  comme  dominant  toute  éventualité.  Son  désir  était  tou- 
jours de  réclamer  la  médiation  de  la  France,  en  quoi  Cochelet  l'avait 
fait  habilement  encourager  (4). 

Le  Vice-roi  avait  environ  cinquante  navires  dans  le  port  d'Alexandrie, 
d'ailleurs  peu  fortifié,  mais  le  commandement  en  était  médiocre.  D'autre 
part,  les  nouvelles  de  Syrie  signalaient  toujours  une  fermentation  assez 
grande  et  l'attitude  de  l'émir  Béchir  sujette  à  caution.  A  Marash,  Mehe- 
met Ali  avait  réuni  cinquante  mille  hommes  et  Soliman  en  avait  trente 


(1)  Aff.  étr.  fs.  Egypte. 

(2)  Id. 

(3)  Thiers  à  Cochelet,  28  août  1840. 

(4)  Aff.  étr.  fs,  Egypte,  18  août  1840. 
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mille  (l).  Il  était  possible  que  si,  en  présence  d'une  attaque  en  Syrie, 
Mehemet  Ali  faisait  passer  le  Taurus  à  ces  troupes,  un  soulèvement 
général  en  sa  faveur  se  produisît  en  Asie-Mineure  d'où  découleraient  de 
plus  sérieuses  éventualités. 

Officiellement,  le  Vice-roi  continuait  à  afficher  la  plus  grande  con- 
fiance, affirmant  qu'il  pourrait  résister  trois  ans  aux  efforts  des  puis- 
sances, si  la  France  lui  donnait  en  subsides  vingt-cinq  millions  par 
an  (2).  Cette  assurance  n'était-elle  pas  affectée  ?  L'intransigeance  des 
puissances,  leur  cohésion  étaient  bien  faites  pour  l'impressionner. 

Le  28  août,  à  la  suite  des  nouvelles  annonçant  les  préparatifs  de 
guerre  de  la  Porte  et  de  l'Angleterre,  il  annonçait  aux  consuls  qu'il 
acceptait  l'Egypte  héréditaire  et  qu'il  s'en  rapportait,  pour  le  reste,  à 
la  magnanimité  du  Sultan  qui  ne  méconnaîtrait  pas  les  services  qu'il 
avait  rendus  (3).  Rifaat  Bey,  qui  avait  déjà  ajourné  une  première  fois 
son  départ  sous  la  pression  des  quatre  consuls  alliés,  allait  porter  cette 
nouvelle  au  Sultan  lorsque  ceux-ci  lui  déclarèrent  qu'ils  ne  voulaient 
pas  accepter  cette  déclaration,  à  moins  que  Mehemet  Ali  ne  renvoyât 
immédiatement  la  flotte  et  ne  fit  évacuer  la  Syrie  à  ses  troupes  (4). 

Cochelet  et  Walewsky  eurent  une  audience  de  Mehemet  Ali  qui  leur 
dit  qu'il  avait  accepté  l'Egypte  héréditaire  et  la  Syrie,  Candie  et  Adana 
à  titre  viager,  mais  qu'il  n'avait  pas  fait  cette  déclaration  aux  consuls. 
Nos  deux  agents,  voulant  profiter  de  la  tendance  du  Pacha  à  la  con- 
ciliation, déclarèrent  que  le  gouvernement  français  n'acceptait  la  mé- 
diation qu'avec  des  pouvoirs  illimités  et  qu'il  fallait  s'entendre  sur  la 
limite  des  concessions  à  faire  (5).  Cochelet  estima  que  la  négociation 
ne  pouvait  être  entamée  que  sur  les  bases  posées  par  Mehemet  Ali  lui- 
même,  c'est-à-dire  l'Egypte  héréditaire,  la  Syrie,  Candie  et  Adana 
viagers,  mais,  si  cela  était  nécessaire,  Mehemet  Ali  abandonnerait  encore 
Candie  et  Adana.  Sur  ce,  le  Vice-roi  jusque-là  hésitant,  se  récria  vio- 
lemment. Walewsky  lui  représenta  que,  faute  de  cette  concession,  «  le 
gouvernement    du    Roi  laisserait  alors  faire  les   puissances  jusqu'au 


(4)  Aff.  étr.  fs.  Egypte,  18  et  24  août  1840. 

(2)  Id. 

(3)  Aff.  étr.  fs.  Egypte,  29  août  1840. 

(4)  Walewsky  au  ministre,  29  août  1840. 

(5)  Id. 

A  la  fin  d'août,  les  entrevues  étaient  quotidiennes  entre  les  consuls  généraux  alliés  : 
«  Ce  que  j'ai  dit  à  Messieurs  vos  collègues,  je  vous  le  répète,  avait  déclaré  Mehemet  Ali 
au  consul  général  de  Prusse  ;  je  suis  fermement  résolu  à  ne  pas  accepter  les  conditions 
onéreuses  qu'on  veut  m'imposer.  Il  est  inutile  de  vouloir  me  persuader  ;  ce  que  je  dis 
aujourd'hui,  je  le  dirai  demain  et  après  dix  jours.  Je  ne  consentirai  jamais  ma  ruine.» 
(25  août  1840,  Record  Office,  Londres).  Le  26  août,  le  Vice-roi  avait  renouvelé  ces  dé- 
clarations à  Rifaat  Bey  en  présence  des  consuls  des  quatre  Cours  alliées  (V.  Record 
Office,  Londres). 
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moment  où  la  Russie  se  serait  emparée  de  Constantinople  et  l'Angle- 
terre d'Alexandrie,  qu'alors  il  ferait  la  guerre,  mais  que  cette  guerre 
aurait  lieu  sur  le  Rhin  (1).  » 

Propos  singulièrement  imprudent,  si  on  considère  que  la  discrétion 
n'était  pas  la  vertu  dominante  du  Pacha  !  Mehemet  Ali  finit  par  dire 
qu'il  céderait  pour  Adana,  mais  il  demanda  qu'on  lui  laissât  Candie, 
parce  que,  s'il  en  était  dépossédé,  la  population  grecque  chasserait  la 
population  turque  ;  celle-ci  se  réfugierait  alors  en  Egypte  où  il  faudrait 
venir  à  son  aide. 

Walewsky  était  rien  moins  que  certain  de  la  réussite  de  la  médiation 
de  la  France,  étant  donné  les  termes  où  elle  se  trouvait  avec  les  autres 
puissances,  et  il  conseillait  donc  à  Mehemet  Ali  une  dernière  tentative 
d'arrangement  direct  avec  le  Sultan,  ce  qui  était  conforme  au  désir  du 
gouvernement  français.  Il  offrait  en  conséquence  à  Mehemet  Ali  de  se 
rendre  à  Constantinople  pour  tenter  cet  arrangement  direct.  Mehemet 
Ali  accepta  et  Walewski  lui  arracha  comme  dernière  concession  la  ces- 
sion de  Candie  et  même  d' Adana,  s'il  fallait  y  renoncer  (2). 

«  Ainsi  Mehemet  Ali  nous  donne  carte  blanche  pour  stipuler  en  sa 
faveur  l'hérédité  de  l'Egypte  et  la  possession  viagère  des  pays  qu'il 
gouverne,  en  y  comprenant  la  province  d' Adana  et  l'île  de  Candie,  sauf 
à  céder  sur  ce  dernier  point,  si  nous  ne  pouvions  rien  obtenir  de  plus  que 
la  Syrie  viagère  (3).  »  Bref  le  Pacha,  de  même  que  le  gouvernement 
français,  jetait  du  lest.  Walewski  assurait  Mehemet  Ali  que  ses  con- 
cessions étaient  telles  que  l'Angleterre  s'en  contenterait,  si  elle  avait  le 
moindre  désir  de  conciliation.  Affirmation  bien  téméraire  !  Le  langage 
inouï  de  Ponsonby  n'indiquait-il  pas  clairement  que  jamais  Palmerston 
ne  céderait  sur  la  question  de  Syrie  qu'il  considérait  comme  vitale  pour 
la  Grande-Bretagne  ? 

A  cette  heure  où  tout  conspirait  contre  la  France  et  contre  Mehemet 
Ali,  ce  dernier  avait  encore  foi  en  son  étoile.  Walewski,  prenant  congé 
de  lui  avant  de  partir  pour  Constantinople,  le  trouva  radieux,  sûr,  dit-il, 
d'obtenir  Adana  et  Candie.  Il  charge  Walewski  de  dire  au  Sultan  que 
toutes  les  concessions  qu'il  fait,  il  ne  les  fait  qu'en  considération  de  la 
France.  Il  fut  donc  convenu  que,  le  délai  de  vingt  jours  expiré,  Mehemet 
Ali  répondrait  à  Rifaat  Bey  et  aux  puissances  qu'il  se  ralliait  à  l'héré- 
dité de  l'Egypte  et  qu'il  invoquait,  pour  le  reste,  la  magnanimité  du 
Sultan.  Il  prenait,  en  outre,  l'engagement,  si  Walewski.  arrivait  à  quelque 
arrangement  avec  le  Sultan,  de  renvoyer  aussitôt  la  flotte  et  d'évacuer 


(1)  Walewski  à  Thiers,  29  atût  1840. 

(2)  Id. 

(3)  Cochelet  à  Thiers,  30  août  1840. 
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les  provinces  qui  lui  seraient  retirées  (1).  Walewski  affirmait  sa  convic- 
tion, à  la  suite  d'une  visite  à  l'amiral  Stopford,  que  rien  ne  serait  tenté 
de  si  tôt  contre  Alexandrie.  Stopford  semblait  faire  des  réserves  sur  la 
politique  de  Palmerston  et  traitait  Ponsonby  de  «  fou  »  (2). 

* 

Le  gouvernement  français  avait  appris  avec  satisfaction  que  Mehe- 
met  Ali  était  résolu  à  s'abstenir  de  tout  mouvement  offensif.  «  C'est 
de  grand  cœur  que  le  gouvernement  du  Roi  lui  accordera  ses  bons 
offices  pour  l'aider  à  résoudre  pacifiquement  les  difficultés  contre  les- 
quelles il  a  à  lutter,  mais  je  crois  que,  dans  les  communications  avec  les 
autres  puissances,  il  convient  d'éviter  les  mots  de  médiation  et  de  pro- 
tectorat qui  pourraient  blesser  certaines  susceptibilités  (3).  »  Toutefois 
le  gouvernement  français  sentait  que  son  offre  de  médiation  avait  de 
grandes  chances  d'être  repoussée,  et  Thiers  écrivait  à  Cochelet  :  «  C'est 
au  Vice-roi  qu'il  appartient  de  leur  faire  agréer  cette  proposition,.. 
Redoublez  d'efforts  pour  empêcher  Mehemet  Ali  de  s'exposer  sans 
nécessité  à  une  lutte  inégale  contre  les  forces  anglaises.  Un  succès  par- 
tiel, fut-il  plus  probable  qu'il  ne  l'est,  ne  ferait  que  redoubler  contre  lui 
l'exaspération  du  Cabinet  de  Londres,  et  un  échec  pourrait  détruire 
ses  plus  précieuses  ressources  (4).  » 

Mehemet  Ali  était  incité  par  nous  à  redoubler  de  prudence  :  «  Si 
même  en  présence  de  provocations  faciles  à  prévoir,  le  Vice-roi  vous 
paraissait  disposé  à  abandonner  cette  politique  sage  et  prudente  pour  se 
jeter  dans  des  extrémités  périlleuses  que  ne  justifierait  pas  une  absolue 
nécessité,  vous  devriez  lui  faire  entendre  les  plus  sérieuses  représenta- 
tions (5).  » 

Mehemet  Ali  se  rendit  enfin  à  ces  sages  conseils  et,  au  cours  d'une  réu- 
nion tenue  le  4  septembre,  en  présence  des  consuls  des  grandes  puis- 
sances (à  l'exception  de  Cochelet),  de  Rifaat  Bey  et  de  Sami  Bey,  repré- 
sentant le  Vice-roi,  celui-ci  accepta  officiellement  l'hérédité  de  l'Egypte 
«  qui  était,  disait-il,  la  principale  question  du  Levant  ».  «  Pour  ce  qui  est 
de  la  question  de  Syrie,  ajoutait  Sami-Bey,  Son  Altesse  ne  veut  pas 


(1)  Walewski  à  Thiers,  3  septembre  1840, 

(2)  Id. 

<3)  Thiers  à  Cochelet,  2  et  4  septembre  1840, 

(4)  Id, 

L'abbé  Etienne,  procureur  général  des  Lazaristes,  partait  pour  le  Liban  pour  y 
donner,  au  nom  du  gouvernement  du  Roi,  des  conseils  de  paix  et  de  prudence  et  Co- 
chelet recevait  l'ordre  de  le  seconder  de  tous  ses  efforts. 

(5)  Tbiers  à  Cochelet,  4  septembre  1840. 
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contrarier  la  Sublime  Porte  dans  ce  qui  a  été  convenu  d'accord  entre 
elle  et  les  grandes  puissances,  en  faisant  naître  des  difficultés  et  de» 
obstacles  dans  cette  affaire.  Le  serviteur  de  la  Porte  dont  la  barbe  a 
blanchi  dans  ses  longs  services,  se  flatte  de  pouvoir  obtenir  de  la  clé- 
mence et  de  la  générosité  impériales  la  grâce  qu'il  demande,  et  comme 
les  grandes  puissances  ne  l'ont  pas  traité  selon  le  mérite  de  sa  sou- 
mission, il  prie  qu'on  lui  fasse  maintenant  justice  en  appréciant  les 
preuves  qu'il  donne  de  son  obéissance  (1).  » 

Les  consuls  de  Russie  et  d'Angleterre  firent  alors  observer  que  l'ac- 
ceptation de  Mehemet  Ali  ne  serait  valable  que  lorsqu'il  aurait  rendu  la 
flotte  ottomane  et  remis  dans  leurs  mains  un  ordre  pour  faire  retirer 
ses  troupes  de  la  Syrie. 

Sami  Bey  remit  à  Rifaat  une  lettre  pour  le  grand  Vizir,  par  laquelle 
Mehemet  Ali  déclarait  accepter  l'hérédité  de  l'Egypte  et  ajoutait  : 
«  Aujourd'hui,  en  donnant  encore  acte  de  mon  acceptation,  je  ne  vou- 
drais pas  que  mon  hésitation,  ma  répugnance  en  ce  qui  concerne  la 
Syrie  pussent  être  traitées  de  résistance  à  la  volonté  des  hautes  Cours, 
et  surtout  aux  ordres  du  monarque  bienfaisant  dont  je  me  trouve  le 
sujet  et  le  vassal.  C'est  uniquement  en  ma  qualité  de  plus  ancien,  de 
plus  dévoué  vassal  de  son  auguste  famille  que  j'ose  implorer  une  plus 
large  part  à  la  bienveillance  de  S.  H.,  et  que  je  supplie  les  dites  puis 
sances  de  mettre  le  comble  à  la  justice  et  à  l'équité  qui  les  caractérisent 
en  ne  méconnaissant  pas,  de  leur  côté,  les  droits  acquis  à  mes  services. 
Qu'il  me  soit  permis  de  rendre  encore,  par  reconnaissance,  un  service 
signalé  à  mon  souverain,  en  consacrant  le  reste  de  mes  jours  à  améliorer 
et  à  faire  prospérer  l'état  de  la  Syrie  et  à  procurer  le  repos  et  le  bien 
être  de  ses  habitants  beaucoup  mieux  que  d'autres  gouvernements  n'y 
pourront  réussir  (2).  » 

En  somme,  Mehemet  Ali  ne  faisait  pas  de  la  question  de  Syrie  comme 
de  celle  d'Egypte  une  question  sine  qua  non.  Certes,  il  ne  renonçait  pas 
officiellement  à  la  Syrie,  il  maintenait  ses  desiderata,  s'en  rapportant  à 
cet  égard  à  la  magnanimité  de  la  Porte  ;  mais  celle-ci,  soutenue  par  la 
Russie -et  l'Angleterre,  exigeait  une  renonciation  formelle  et  définitive. 
Le  but  des  Anglais  se  précisait.  Plusieurs  navires  britanniques  se  dispo- 
saient à  aller  à  Moka  pour  y  exiger  une  satisfaction  à  la  suite  de  toutes 
les  difficultés  que  l'Angleterre  avait  eues  dans  cette  région.  Mehemet 
Ali,  comme  de  nombreux  agents  étrangers,  était  convaincu  que  tôt  ou 
tard,  les  Anglais  occuperaient  les  ports  de  la  mer  Rouge,  comme  ils 
occupaient  déjà  quelques  points  du  golfe  Persique,  afin  de  dominer  l'Eu- 


(1)  A§,  étr.  fs.  Egypte. 

(2)  Id. 
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phrate  :  «  Je  pouvais  seul,  disait  Mehemet  Ali,  arrêter  les  entreprises 
des  Anglais  de  ce  côté.  C'est  pourquoi  ils  veulent  m'immoler.  La  Porte 
sera  toujours  impuissante  pour  les  réduire  ;  avec  leur  or,  ils  gagneront 
tous  les  pachas  comme  ils  ont  gagné  celui  de  Bagdad  ;  avec  leurs  flottes, 
ils  seront  maîtres  de  tous  les  ports  où  ils  voudront  s'établir  (1).  »  C'était 
voir  juste.  L'Angleterre,  dès  maintenant,  essayait  de  former  un  pont 
entre  toutes  ses  possessions  méditerranéennes  et  les  Indes. 

L'amiral  Napier  continuait  sur  les  côtes  de  Syrie  son  système  de  pro- 
clamations incendiaires,  de  secrètes  intrigues  et  de  débarquement 
d'agents  sur  divers  points  de  la  côte.  La  France  n'avait,  dans  cette 
région,  que  fort  peu  de  bâtiments,  et  les  Anglais  avaient  conscience  de 
leur  supériorité.  L'amiral  Stopford  s'était  dirigé  vers  les  côtes  de  Syrie, 
laissant  dans  les  parages  d'Alexandrie  deux  bâtiments  qui  devaient 
rester  en  croisière  avec  l'escadre  autrichienne. 

Le  Sultan,  dans  une  lettre  hautaine,  venait  de  notifier  officiellement 
à  Mehemet  Ali  que,  faute  d'avoir  accepté  les  termes  de  la  convention 
conclue  entre  la  Porte  et  les  puissances,  le  gouvernement  de  l'Egypte 
lui  était  retiré  (14  septembre  1840). 

Le  sultan  tranchait  brusquament,  ouvrant  l'ère  des  hostilités  et  des  com- 
plications, non  seulement  en  Orient,  mais  aussi  en  France  où  la  sympathie 
pour  le  Vice-roi  était  tenace.  L'avenir  se  présentait  chargé  de  nuages. 
Barante,  ayant  appris  que  la  Russie  se  disposait  à  envoyer  des  forces 
russes  à  Constantinople,  en  avait  parlé  au  chargé  d'Affaires  anglais  à 
Saint-Pétersbourg  qui  lui  avait  répondu  que  la  Russie  ne  prendrait 
cette  décision  qu'au  cas  où  Mehemet  Ali  se  porterait  sur  Constantinople. 
Le  baron  Lieven,  officier  russe  du  génie  qui,  en  1833,  avait  déjà  été 
chargé  de  la  défense  de  Constantinople,  venait,  en  tout  cas,  d'y  être 
renvoyé  pour  prendre  des  mesures  en  vue  d'une  manifestation  des 
forces  russes.  Barante  se  préoccupait  vivement  de  cette  éventualité  qui 
pouvait  donner  une  impulsion  nouvelle  aux  sentiments  de  la  France.- 
«  Cette  démarche,  avait-il  dit,  pourrait  avoir  les  plus  sérieuses  consé- 
quences et  compromettre  la  paix  de  l'Europe  (2).  » 

A  la  date  du  11  septembre,  Barante  constatait  pourtant  que  tout 
était  calme  à  Saint-Pétersbourg  et  on  n'y  croyait  pas  à  la  guerre,  bien 
que  la  soumission  du  Pacha  n'y  était  pas  envisagée  :  «  L'inertie  où  se 
renferme  le  Cabinet  russe  depuis  le  15  juillet  est  toujours  la  même  (3).  » 
Mais  cette  inertie  n'avait  pas  empêché  la  Russie  d'encourager 
l'Angleterre    par  son    attitude  bienveillante. 


(1)  Cochelet  à  Thiers,  6  septembre  1840. 

(2)  Blomfield  à  Palmerston,  22  août  1840. 

(3)  Barante  à  Thiers,  11  septembre  1840. 
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La  Russie  ne  cessait  d'encourager  l'Autriche  dans  la  voie  où  elle 
s'était  engagée.  Le  19  septembre,  Nesselrode  avait  donné  connaissance 
à  Meysenbug  de  dépêches  qu'il  adressait  à  Tatischefî.  Il  rendait 
«  pleine  et  entière  justice  à  la  fermeté  avec  laquelle  Metternich  avait 
résisté  aux  insinuations  que  la  France  lui  avait  faites...  Le  Cabinet  im- 
périal n'avait  pu  qu'applaudir  aussi  à  l'accueil  tout  aussi  peu  favorable 
que  Metternich  avait  fait  aux  propositions  du  roi  Léopold,  dont  on 
s'était  flatté  qu'elles  trouveraient  un  accès  à  Vienne...  Après  avoir 
soulevé  et  fomenté  les  passions  subversives  de  la  nation,  la  France 
est  venue  demander  à  l'Europe  des  sacrifices  et  des  concessions  pour 
la  tirer  de  la  position  pleine  de  dangers  où  l'avait  mise  son  impru- 
dence... Ce  que  la  Russie  ne  comprendrait  plus,  ce  serait  si  les  puis- 
sances se  laissaient  détourner  de  la  marche  qu'elles  ont  arrêtée  de 
commun  accord,  par  les  tentatives  d'intimidation  que  fait  la  France, 
aujourd'hui  que  leur  position  se  trouve  renforcée  par  l'accession  de 
l'Angleterre  (1).  » 

A  ces  paroles  de  Nesselrode,  Meysenbug,  perspicace,  ajoutait  :  «  L'an- 
tipathie qu'inspiraient  au  Tsar  l'établissement  de  Juillet  et  la  dynastie 
qui  avait  été  élevée  sur  le  pavoi  par  les  vainqueurs  des  barricades,  s'est 
accrue  encore  de  toute  l'exaspération  qu'a  excitée  dans  son  âme  l'in- 
surrection polonaise,  fruit  des  idées  françaises,  et  par  lesquelles  la  révo- 
lution semblait  franchir  d'un  seul  pas  l'immense  distance  qui  sépare 
l'Empire  de  l'autocrate  du  foyer  principal  de  la  démagogie  en  Europe... 
La  question  turco- égyptienne  est  venue  enfin  mettre  à  découvert  le 
côté  faible  de  l'alliance  anglo-française.  Le  Cabinet  russe  s'est  empressé 
de  mettre  à  profit  cette  conjoncture  pour  tâcher  de  se  rapprocher  de 
l'Angleterre  et  d'élargir  la  brèche  qui  commençait  à  s'ouvrir  entre  les 
puissances  maritimes.  Lorsqu' enfin  ce  résultat  a  été  obtenu,  il  a  pro- 
duit dans  l'âme  de  l'Empereur  un  sentiment  d'exaltation  qui  y  re- 
tentit encore  et  qui  y  domine  au  point  que,  devant  lui,  s'efface 
le  soin  de  la  conservation  de  l'Empire  ottoman  qui  n'occupe  plus 
que  la  seconde  place...  La  Russie  semble,  en  revanche,  abdiquer  entre 
les  mains  de  V.  A.  le  pouvoir  moral  qu'il  est  essentiel  d'' exercer  sur  le 
reste  de  VEurope...  Le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  me  paraît  ainsi 
décerner  à  V.  A.  la  plus  belle  palme  qu'un  homme  d'État  puisse  am- 
bitionner (2).  » 

Les  représentants  des  quatre  Cours  signataires  de  la  convention  du 
15  juillet  venaient  d'adresser  à  la  Porte  une  note  pour  lui  renouveler 
leurs  assurances  d'aide  et  de  protection.  «Les  soussignés,  déclarait  cette 


(1)  Meysenbug  à  Metternich,  22  septembre  1840. 

(2)  Id. 
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note,  croient  inutile  de  s'arrêter  à  faire  ressortir  l'invraisemblance  de 
l'exécution  des  menaces  auxquelles  les  nombreux  embarras  de  la  posi- 
tion de  Mehemet  Ali  ôtent  le  caractère  de  gravité  qu'il  voudrait  leur 
donner.  Mais,  en  tout  état  de  cause,  ils  saisissent  cette  occasion  pour 
renouveler  à  la  S.  Porte  l'assurance  la  plus  formelle  de  la  ferme  résolu- 
tion de  leurs  Cours  de  vouer  tous  les  moyens  dont  elles  peuvent  disposer 
à  la  défense  de  la  cause  à  laquelle  Elles  viennent  de  s'identifier  par  un 
acte  solennel  et  mémorable  (1).  » 

Cette  note  exagérait  visiblement  les  intentions  que  les  consuls  des 
quatre  Cours  à  Alexandrie  prêtaient  à  Mehemet  Ali  décidé,  nous  le  sa- 
vons, à  s'abstenir  de  toute  mesure  agressive. 

Mais  les  Cours  signataires  de  la  convention  du  15  juillet  restaient 
inquiètes.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  Porte  venait,  en 
effet,  d'envoyer  un  de  ses  agents  chez  les  représentants  de  l'Angleterre, 
de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  pour  leur  faire  connaître  la 
communication  faite  le  19  août  par  le  drogman  de  l'ambassade  de 
France  à  Reschid  Pacha.  Il  avait  l'ordre  de  lui  signifier  que  Pontois 
avait  eu  connaissance  d'une  prétendue  déclaration  faite  en  son  nom, 
au  gouvernement  ottoman  «  et  annonçant  de  la  part  de  la  France  l'in- 
tention de  soutenir  la  cause  de  Mehemet  Ali  et  de  favoriser  l'insurrec- 
tion des  populations  placées  sous  l'autorité  de  la  S.  Porte  >u  «  Je 
crois  devoir  vous  déclarer  officiellement,  disait  Pontois,  que  si  cette 
communication  a  été  réellement  faite  à  MM.  les  représentants  des 
quatre  Cours,  elle  est  fondée  sur  deux  assertions  complètement 
inexactes  et  que  je  rends,  dès  à  présent,  son  auteur  responsable  de 
toutes  les  conséquences  qu'elle  peut  avoir  (2).  »  Ainsi,  on  représentait 
Thiers  dans  une  attitude  nettement  agressive. 

Quelques  jours  après,  lord  Ponsonby  se  voyait  oblfgé,  à  son  tour, 
d'enregistrer  un  démenti  de  Pontois;  celui-ci  lui  faisait  connaître  for- 
mellement qu'il  niait  avoir  dit  devoir  assister  Mehemet  Ali  pour 
résister  aux  mesures  de  force  qui  pourraient  être  employées  contre 
lui,  non  plus  que  la  France  soulèverait  le  peuple.  Il  semblait  évi- 
dent que  le  drogman  français  avait  mal  interprété  la  pensée  de  Pon- 
tois, et  il  ne  faut  pas  oublier  l'exagération  des  propos  de  la  Porte, 
poussée  par  lord  Ponsonby  et  les  ennemis  de  la  France. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  devine  l'émotion  produite  par  un  tel  incident 
sur  la  Porte  et  dans  le  Corps  Diplomatique  étranger  à  Constantinople  ; 
il  semblait  bien  que  les  agents  anglais  eussent  encore  dans  cette 
occurence  une  part  de  responsabilité.  Mais  l'affaire  ne  devait  pas  en 

(1)  Record  Office,  Londres. 

(2)  Id. 
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Tester  là.  Justement  ému  des  critiques  injustifiées  dont  Pontois  était 
l'objet  à  Constantinople,  Guizot  transmettait  à  Palmerston  un  formel 
démenti  au  sujet  des  propos  attribués  à  notre  agent  qui  «  avait  tenu 
un  langage  conforme  à  celui  que  le  gouvernement  du  Roi  avait  tenu  lui- 
même  à  Paris  (1).» 

«  Le  gouvernement  du  Roi,  ajoutait  Guizot,  ne  compromettra  jamais 
pour  les  seuls  intérêts  du  pacba  d'Egypte  la  paix  et  les  intérêts  de  la 
France.  »  L'entretien  de  Palmerston  et  de  Guizot  à  ce  sujet  avait  pris 
un  tour  particulièrement  aigre. 

...«  Mylord,  avait  dit  Guizot  en  entrant,  je  viens  faire  une  chose  fort 
peu  nécessaire  je  crois  :  je  viens  vous  dire  ce  que  vous  savez  probable- 
ment déjà,  que  vos  rapports  de  Constantinople  vous  ont  trompé.  M.  de 
Pontois  a  dit  à  la  Porte  tout  ce  que  pense  le  gouvernement  du  Roi  de 
la  politique  qu'elle  vient  d'adopter  ;  il  s'est  appliqué  à  l'éclairer,  à  lui 
inspirer  sur  sa  situation  et  son  avenir  les  inquiétudes  que  nous  ressen- 
tons nous-mêmes.  Pas  un  mot  de  lui  n'a  pu  donner  lieu  de  croire  que 
la  France  se  joindrait  au  Pacha  pour  soulever  les  provinces  de  l'Empire, 
Ce  n'est  pas  nous  qui  fomentons  nulle  part  les  insurrections,  et  si  elles 
éclatent  ce  sera  malgré  nos  avertissements  et  pas  du  tout  par  nos  sug- 
gestions. » 

J'ai  reçu  moi-même  quelque  chose  de  Constantinople,  répondit 
lord  Palmerston.  »  Et,  précisait  Guizot,  dans  sa  lettre  à  Thiers,  il 
s'est  levé  pour  aller  chercher  deux  papiers  que  V.  Exe.  connaît  sans 
doute  déjà  :  une  note  fort  courte  de  M.  de  Pontois,  et  une  réponse  de 
Reschid  Pacha  qui  démentent  complètement  les  rapports  faits  à  lord 
Ponsonby  et  au  baron  de  Sturmer. 

Lord  Palmerston  a  essayé,  bien  qu'avec  embarras,  de  trouver  dans 
quelques  phrases  de  la  réponse  de  Reschid  Pacha  une  justification 
de  ces  rapports,  dans  celle-ci  entr' autres  ; 

«  La  France  est  l'ennemie  déclarée  de  l'administration  actuelle  de  la 
Turquie.  » 

Je  me  suis  récrié  :  «  Mylord,  c'est  là  tout  simplement  un  ministre  qui 
craint  d'être  renversé,  et  se  plaint  qu'on  attaque  sa  politique.  Certaine- 
ment nous  trouvons  très  mauvaise,  très  dangereuse  pour  l'Empire  otto- 
man la  politique  de  Reschid  Pacha,  et  nous  le  disons  partout,  à  Cons- 
tantinople comme  à  Londres,  et  nous  faisons  partout  nos  efforts  pour 
la  faire  changer,  » 

Lord  Palmerston  n'a  pas  insisté.  Il  était  visiblement  pressé  de  finir 
cette  conversation.  «  Mylord,  ai-je  ajouté,  permettez-moi  de  vous  le 
dire  ;  pour  des  hommes  sérieux  comme  lord  Ponsonbij  et  M.  de  Sturmer, 

(1)  Guizot  à  Palmerston,  18  septembre  1840  {Record  Office). 
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il  y  a  quelque  chose  d'un  peu  léger  à  accueillir  ainsi  et  à  répéter  de 
telles  allégations,  même  par  des  voies  indirectes  et  très  propres  à  déna- 
turer les  faits.  Avant  de  croire  et  d'écrire,  il  faudrait,  ce  me  semble,  y 
regarder  de  plus  près  (1).  » 

Guizot,  peu  après,  remettait  à  Palmerston  une  note  qui  avait  reçu 
l'approbation  de  Thiers  (2)  :  «  Le  24  juillet,  lorsque  le  soussigné  eut 
l'honneur  de  lire  et  de  remettre  à  M.  le  principal  secrétaire  d'État  pour 
les  Affaires  étrangères,  la  réponse  du  gouvernement  du  Roi  au  mé- 
morandum du  17  juillet,  cette  réponse,  en  faisant  allusion  au  désir 
témoigné  par  les  quatre  puissances  que  la  France  continuât  de  leur 
prêter  son  concours  moral  à  Alexandrie,  se  terminait  par  le  para- 
gra]  hé  suivant  :  «  Le  concours  moral  de  la  France  dans  une  con- 
duite commune  était  une  obligation  de  sa  part.  Il  n'en  est  plus  une 
dans  la  nouvelle  situation  où  semblent  vouloir  se  placer  les  puissances. 
La  France  ne  peut  plus  être  mue  désormais  que  par  ce  qu'elle  doit  à  la 
paix  et  ce  qu'elle  se  doit  à  elle-même.  La  conduite  qu'elle  tiendra  dans 
les  graves  circonstances  où  les  quatre  puissances  viennent  de  placer 
l'Europe  dépendra  de  la  solution  donnée  à  toutes  les  questions  qu'elle 
vient  d^  indiquer.  » 

Et  le  soussigné,  en  insistant  de  tout  son  pouvoir  sur  la  gravité  de  la 
situation  où  l'Europe  allait  entrer,  eut  l'honneur  de  répéter  à  M.  le 
principal  secrétaire  d'État  de  S.  M.  B.  que  la  France  y  garderait  sa  pleine 
liberté,  ayant  toujours  en  vue  la  -paix,  le  maintien  de  Véquilihre  actuel 
entre  les  Etats  de  V Europe  et  le  soin  de  sa  dignité  et  de  ses  propres  intérêts. 

Le  soussigné  est  autorisé  à  déclarer  que  ces  intentions  du  gouverne- 
ment du  Roi,  qu'il  a  manifestées  au  moment  même  où  il  a  eu  connais- 
sance de  la  convention  conclue  par  les  quatre  puissances  et  dans  sa 
réponse  au  Mémorandum  du  17  juillet,  sont  constamment  demeurées 
et  demeurent  constamment  les  mêmes,  et  que  ce  sont  les  intentions 
dont  M.  de  Pontois  a  été  l'interprète  auprès  de  la  Sublime  Porte,  en 
s'efforçant  comme  un  ancien  et  sincère  ami,  de  l'éclairer  sur  la  situation 
où  elle  se  plaçait  et  sur  les  périls  qui  pourraient  en  résulter  pour  elle.  » 

Thiers  s'était  entretenu  avec  le  comte  Appony  de  l'incident  et  ne 
dissimula  pas  sa  légitime  irritation  de  voir  notre  gouvernement  toujours 
pris  à  partie  :  «  Vous  pourrez  dire  à  Reschid  Pacha,  s'était-il  écrié  avec 
colère,  qu'il  en  a  menti.  » 

Au  cours  d'un  entretien  du  colonel  Hodges  avec  Cochelet  et  Wa- 
lewski,  ceux-ci  avaient  découvert  quelque  peu  le  gouvernement  fran- 
çais et  déclaré  à  l'agent  anglais,  d'après  ses  dire,  que  «  le  Cabinet 

(1)  Guizot  à  Thiers,  16  septembre  1840. 

(2)  Aff.  étr.  fs.  Angleterre. 
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français  était  résolu  enfin  à  résister  à  toutes  les  mesures  de  coerci- 
tion exercées  contre  Mehemet  Ali  (1)  ».  «  Je  demande  à  V.  Exe.  là 
permission  de  lui  faire  observer  que  si  ces  mesures  doivent  être  adop- 
tées, il  est  essentiel  de  frapper  un  coup  énergique.  Tout  délai  pourrait 
être  fatal.  Le  plus  petit  échec,  soit  des  Turcs,  soit  des  forces  employées 
pour  l'opération  projetée,  serait  la  ruine  probable  de  la  cause  (2).  » 
Ainsi,  Hodges  comme  Palmerston,  tenait  pour  l'attitude  la  plus  éner- 
gique. Tout  portait  à  croire  que  nos  agents  n'avaient  pas  tenu  ce  lan- 
gage. Le  récent  démenti  donné  par  Pontois  peut  être  invoqué  ici,  il 
était  donc  vraisemblable  que  Hodges  avait  dénaturé  l'attitude  de  nos 
agents  au  Caire.  Ceux-ci,  nous  le  savons,  n'avaient  cessé  de  calmer 
Mehemet  Ali  et  l'avaient  finalement  amené  à  adopter  une  attitude 
défensive.  Parlant  de  la  lettre  adressée  le  31  août  par  Palmerston  à 
Bulwer  et  que  nous  avons  relatée  ci-dessus,  Thiers  caractérisait  ainsi 
l'attitude  du  Cabinet  anglais  :  «  Quelques  assertions  complètement 
erronées,  d'autres  reposant  sur  des  faits  dont  on  change  la  signification 
et  la  portée  en  les  isolant  des  circonstances  au  milieu  desquelles  ils  se 
sont  produits,  une  argumentation  plus  subtile  que  juste  et  dont  la  force 
apparente  consiste  le  plus  souvent  à  substituer  dans  les  raisonnements 
qu'elle  réfute,  un  sens  absolu  et  contestable  au  sens  relatif  et  vrai  (3).  » 
Cette  appréciation  pouvait  s'appliquer  à  la  plupart  des  procédés  an- 
glais à  cette  époque  si  agitée. 

D'ailleurs,  le  colonel  Hodges,  dans  un  accès  de  franchise,  avouait  ; 
«  Tous  les  habitants  européens  d'Alexandrie  blâment  hautement  les 
mesures  coercitives  prises  contre  le  Pacha  et  aucun  groupe  de  ces  habi- 
tants n'est  plus  violent  et  plus  irrité  contre  le  gouvernement  de  S.  M. 
que  le  corps  des  négociants  anglais  résidant  à  Alexandrie  (4).  » 

A  la  fin  d'août  1840,  Thiers  avait  eu  avec  le  chargé  d'Affaires  anglais, 
Bulwer,  un  long  entretien  où  il  avait,  de  nouveau,  manifesté  le  désir 
d'arriver  à  un  arrangement  qui  permît  que  la  France  figurât  au  traité 
avec  les  quatre  puissances,  tout  en  déclarant  toutefois  qu'il  ne  ferait  de 
propositions  d'aucune  sorte.  Il  ajouta  même  que,  bien  que  son  désir  le 
portât  à  la  paix,  il  y  avait  cependant  certaines  choses  auxquelles,  plutôt 
que  de  se  soumettre,  il  mettrait  le  feu  aux  quatre  coins  du  monde  et 
qu'il  était  certain  que  toute  la  nation  française  le  suivrait.  C'était 
écarter  nettement  l'éventualité  des  mesures  coercitives  contre  le  Vice- 
roi.  Bulwer  s'inquiétait  du  langage  belHqueux  de  la  presse  française. 


(1)  Hodges  à  Palmerston,  16  août  1840. 

(2)  Hodges  à  Palmerston,  16  août  1840. 

(3)  Thiers  à  Barante,  14  septembre  1840. 
{4)  Hodges  à  Palmerston,  23  août  1840, 
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Le  roi  Louis- Philippe,  lui,  avait  cependant  laissé  entendre  son  désir 
ardent  de  maintenir  la  paix  et  les  relations  amicales  qui  avaient  si 
longtemps  existé  entre  la  France  et  l'Angleterre  (1). 

Thiers  soulignait  à  Bulwer,  de  même  qu'aux  représentants  des  autres 
Cours,  les  concessions  faites  Mehemet  Ali  par  les  conseils  de  la  France. 
Ces  concessions  étaient  immenses,  puisque  les  demandes  actuelles  du 
Pacha  étaient  limitées  au  gouvernement  héréditaire  de  l'Egypte  pour 
lui-même  et  sa  famille,  avec  celui  des  pachaliks  de  Tripoli,  de  Damas 
et  d'Alep  pour  lui-même  durant  sa  vie  et  pour  son  fils  Ibrahim  durant 
la  vie  de  ce  dernier  (2).  Adana  et  Candie  étaient  restitués  à  la  Porte  : 
«  Il  est  évident,  disait  Bulower,  que  le  président  du  Conseil  cherchait  à 
m'impressionner  en  me  suggérant  que  les  choses  étaient  arrivées  à  un 
point  critique  où  elles  pourraient  bien  se  terminer  pacifiquement  ou 
prendre  le  caractère  le  plus  dangereux,  ce  qui  entraînerait  la  guerre  (3).  " 
Devant  de  telles  concessions,  Nesselrode  estimait  que  «  s'il  n'y  avait 
pas  tout  de  suite  dénouement  pacifique,  au  moins  y  aurait-il  retard.  Et 
pour  mieux  affermir  sa  certitude  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  laisser  faire 
les  événements  :  «  Je  vais  aller  me  coucher  et  vous  me  réveillerez  au 
mois  de  mars  si  vous  avez  besoin  de  moi  (4).  » 

Cette  belle  confiance  reçut  bientôt  un  démenti.  Des  lettres  de  Cons- 
tantinople  à  ^  Pétersbourg  apportées  par  bateaux  de  commerce  ap- 
prirent que  «  les  représentants  des  puissances  avaient  si  peu  pris 
pour  une  soumission  les  propositions  du  Vice-roi  qu'ils  avaient  décidé 
la  Porte  à  prononcer  sa  destitution  (5).  »  Barante,  très  tôt  revenu  à  la 
réalité  des  choses,  ne  craignait  pas  d'avancer  que  «  Nesselrode  aurait 
plus  que  les  autres  redouté  le  succès  d'un  arrangement  dû  à  l'in- 
fluence de  la  France  (6),  »  Ce  qui  n'empêchait  pas  le  ministre  de 
Russie  à  Berlin  de  critiquer  diplomatiquement  devant  Bresson  la  con- 
vention du  15  juillet  :  «  L'insuffisance,  le  vague,  le  vide  de  cette 
étrange  transaction,  la  légèreté  qui  l'a  rédigée,  la  précipitation  qui 
l'a   expédiée,   la  méfiance   secrète    qu'elle   trahit   par  l'omission  des 


(1)  Bulwer  à  Palmerston,  28  août  et  18  septembre  1840. 

(2)  Id. 

(3)  Id. 

(4)  Barante  à  Thiers,  25  septembre  1840. 

(5)  Barante  à  Thiers,  l^r  octobre  1840. 

(6)  Id. 

Le  Tsar  avait  envoyé  au  baron  Brunow  le  grand  cordon  de  l'Aigle  Blanc  et  l'avait 
gratifié  d'une  année  de  traitement  supplémentaire.  «  Peut-être  ce  Cabinet  se  fait-il  un 
peu  trop  d'illusions  sur  les  conséquences  qu'il  espère  de  l'acte  du  15  juillet,  c'est-à-dire 
d'une  rupture  sérieuse  et  stable  entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  il  est  cependant  glo' 
rieux  pour  lui  d'avoir  enfin  obtenu  ce  qu'il  attendait  depuis  si  longtemps  et  ce  qu'il  a  tou- 
jours si  ardemment  sollicité  »  (Le  comte  Rossi,  ministre  sarde  à  Saint-Pétersbourg,  et 
son  gouvernement,  3/15  août  1840). 
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moyens  d'exécution...  ne  lui  laissaient  à  la  réflexion  aucune  valeur  (1).» 
Mais  il  est  permis  de  douter  de  la  sincérité  de  l'agent  russe  devant  tous 
les  faux-fuyants  pratiqués  par  la  Russie  (2). 

Quant  à  Werther,  il  ne  cessait  de  protester  de  ses  bons  sentiments 
envers  la  France  et  de  son  désir  que  Pacha  pût  être  contenu  par 
la  France  sur  la  ligne  même  où  il  se  plaçait  ;  il  ne  croyait  pas  qu'une 
armée  européenne  pût  s'approcher  ni  de  la  Syrie,  ni  de  l'Egypte; 
d'après  lui,  les  hostilités  sur  les  côtes  de  Syrie,  le  transports  de  troupes 
et  de  munitions  dans  le  pays  naguère  insurgé  n'auraient  pas  un  carac- 
tère assez  décisif  pour  entraîner  la  nécessité  d'une  marche  agressive 
d'Ibrahim  (3).  Il  avouait  que  l'insurrection  du  Liban,  point  d'appui  de 
l'Angleterre  et  de  la  Russie  pour  leur  politique  avait  été  exagérée  à 
dessein  par  lord  Ponsonby  (4).  Aujourd'hui  que  la  convention  du 
15  juillet  dirigée  contre  la  France  était  conclue,  Werther  disait  à  Bres- 
son  que  la  fatalité  s'y  était  mtlée,  «  que  les  choses  et  les  faits  s'étaient 
malheureusement  arrangés  de  manière  à  donner  lieu  à  de  fâcheuses 
interprétations,  mais  qu'il  n'en  était  pas  moins  vrai  qu'on  n'avait  été 
guidé  par  aucun  mauvais  sentiment,  soit  contre  le  Roi,  soit  contre  la 
France,  soit  contre  M.  Thiers  (5).  » 

Ebranlé,  Bresson  demandait  alors  à  Werther  s'il  accepterait  notre 
,  médiation  proposée  à  la  Porte  par  le  Vice-roi,  et   n'obtenait  que  de 

(1)  Bresson  à  Thiers,  7  septembre  1840. 

(2)  La  situation  des  armées  russes  au  Caucase  était  trop  précaire  pour  que  la  Russie 
se  souciât  d'avoir  d'autres  difficultés.  On  disait  que  la  IS^  division  et  une  partie  de  la 
13^  qui  repéraient  sur  les  côtes  de  Circassie,  étaient  dans  un  état  déplorable;  l'hôpital 
de  Theodosia  regorgeait  de  malades.  Le  projet  d'envahir  la  Circassie  occidentale 
n'avait  pas  été  abandonné.  On  considérait  quelque  coup  de  main  comme  indis- 
pensable, car  la  haine  des  Circassiens  pour  les  Russes  s'était  imprégnée  de  mépris. 
Néanmoins,  les  nouvelles  de  Constantinople  laissaient  à  penser  que  les  forces  opé- 
rant en  Circassie  seraient  retirées  le  15  septembre  (V.  dépêche  du  consul  anglais  à  Odessa 
à  Palmerston,  14  août  1840).  En  outre,  les  questions  religieuses  devenaient  plus  ai- 
guës, la  persécution  contre  le  catholicisme  redoublait  en  Pologne,  l 'incorporation 
des  grecs  unis  dans  l'église  dominante  était  désormais  un  fait  accompli.  Les  prêtres 
récalcitrants  avaient  tous  été  relégués  dans  l'intérieur.  Nombre  de  couvents  ca- 
tholiques avaient  été  supprimés.  On  élevait  en  Pologne  des  temples  scUsmatiques 
aux  frais  des  catholiques.  «  C  et  état  de  choses  serait  désolant  si  on  ne  savait  que  les 
destinées  de  l'Eglise  s'accompliront  suivant  les  vues  d'une  sagesse  infaillible  en  dépit 
de  tous  les  obstacles  »  (Meysenbug  à  Metternich,  10/22  septembre  1840). 

L'évêque  grec  uni  de  Cholm,  exilé  à  Saint- Pétersbourg(  n'avait  pas  encore  pu  obte- 
nir l'autorisation  de  rentrer  dans  son  diocèse.  On  ava  t,  au  contraire,  lait  venir  l'évêque 
schismatique  de  Wilna,  Siemaczko,  auteur  principal  de  la  dél'ection  des  Grecs  unis,  en 
vue  de  se  servir  de  lui  pour  ébranler  la  fidélité  du  respectable  prélat  de  Cholm  «(Meysen- 
bug à  Metternich,  26  octo.  re/7  novembre  1840). 

(3)  Bresson  à  Thiers,  12  septembre  1840. 

(4)  L'insurrection  de  Syrie,  tant  exagérée,  avait  même  servi  de  thème  à  Palmer  ton 
pour  enlever  le  consentement  de  Neumann  et  de  Bulow  à  la  convention  du  15  juillet, 
avant  même  que  leurs  gouvernements  ne  les  y  aient  formellement  autorisés. 

(5)  Bresson  à  Thiers,  12  septembre  1840. 
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vagues  réponses.  Enfin  arriva  la  nouvelle  que  la  Porte  avait  refusé 
les  ouvertures  de  Mehemet  Ali,  les  considérant  comme  un  piège,  et 
Bresson  donne  ainsi  la  note  de  l'état  d'esprit  en  Prusse  :  «  Le  point  de 
vue  du  Cabinet  prussien  et  son  désir  de  conciliation  ne  changeront  pas, 
mais  il  ne  faudrait  plus  compter  en  présence  d'une  détermination  ac- 
complie à  Constantinople,  sur  une  conviction  bien  active  de  sa  part  (1),  » 
Faisant  allusion  aux  conférences  de  Mehemet  Ali  avec  les  consuls, 
Werther  déclarait  que  «  celui-ci  n'était  plus  un  vassal  s'en  remettant  à 
la  magnanimité  de  son  maître,  c'est  un  vassal  dictant  des  conditions  ; 
s'y  soumettre,  ce  serait  déchirer  le  traité  (2).  »  Bref,  selon  Bresson  qui 
ne  parlait  plus  maintenant  de  sincérité,  «  l'hésitation  et  l'incertitude 
avaient  repris  le  dessus.  » 

Néanmoins,  le  28  septembre,  Bresson  faisait  encore  appel  à  Werther 
et,  parlant  «  d'un  médiateur  dont  le  désintéressement  et  l'impartialité 
inspirent  une  juste  confiance  »,  il  déclarait  que  ce  rôle  lui  semblait 
devoir  être  pris  par  le  roi  de  Prusse  (3).  Certes,  la  Prusse  ne  voulait,  à 
aucun  prix,  entrer  dans  un  conflit  armé,  mais  elle  répugnait  aussi  à 
toute  initiative  trop  active,  et  dans  son  for  intérieur,  n'était- elle  pas 
satisfaite  de  la  convention  du  15  juillet  ? 

Les  critiques  de  Werther  à  l'adresse  de  lord  Ponsonby  n'étaient 
pas  entièrement  inexactes.  L'agitation  de  ce  dernier  lui  déplaisait; 
il  le  laissait  entendre,  mais  timidement  à  Londres  et  à  Vienne,  où  il 
écrivit  à  ses  agents  qu'on  pourrait  peut-être  profiter  des  concessions 
de  Mehemet  Ali  pour  tâcher  de  reprendre  une  solution  satisfaisante. 

Palmerston  ne  désarmait  pas  devant  les  concessions  de  Mehemet 
Ali.  Guizot  l'en  avait  entretenu  dans  le  courant  de  septembre  1840. 
«  La  France,  avait  répondu  Palmerston,  est  pleine  de  respect  pour 
le  droit  des  gens,  la  justice  ;  la  France  n'a  pas  jugé  à  propos  de  prêter, 
comme  nous,  son  concours  à  la  Porte  ;  elle  ne  fera  pas  la  guerre  à 
la  Porte  pour  soutenir  le  sujet  contre  son  suzerain.  Elle  ne  décla- 
rera pas  la  guerre  à  des  puissances  amies  qui  ne  la  provoqueront 
point  (4).  »  Guizot  avait  alors  rappelé  qu'en   1831  la  France  ne  vou- 


(1)  Bresson  à  Thiers,  25  et  27  septembre  1840. 

(2)  Id. 

(3)  Bresson  à  Thiers,  28  septembre  1840. 

Le  roi  de  Prusse  avait  dit  au  ministre  russe  à  Berlin  qu'il  ne  craignait  pas  la  guerre 
tout  en  ayant  un  ardent  désir  de  paix'  et  qu'il  «  jetterait  une  force  immense  sur  le  Rhin 
pour  prendre  position  défensive,  si  la  France  se  décidait  pour  la  guerre  »  (Lord  W.  Rus- 
sell  à  Palmerston,  2  septembre  1840)  :  «  Je  crois  pouvoir  affirmer  que  le  nouveau  sou- 
verain de  la  Prusse  n'est  entré  ni  moins  vivement,  ni  avec  moins  de  franchise  que  ses 
alliés  dans  les  conditions  de  la  Quadruple  Alliance  »  (Le  comte  Rossi,  ministre  sarde  à 
Saint-Péteiisbourg,  au  gouvernement  sarde,  !•'  octobre  1840), 

(4)  Guizot  à  Thiers,  20  septembre  1840. 
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ne  voulait  pas  la  guerre  et  que  les  circonstances  l'avaient  pourtant 
forcée  à  aller  à  Ancône.  Mais  Palmerston  avait  riposté  :  «  Aujourd'hui, 
ce  sont  quatre  puissances  d'intérêts  fort  divers  en  Orient,  et  dont 
plusieurs  ont  des  intérêts  semblables  à  ceux  de  la  France  qui  s'allient, 
pour  protéger  la  Porte  et  ces  quatre  puissances  ont  constamment 
pressé  la  France  de  s'unir  à  elles,  d'agir  comme  elles,  d'être  par- 
tout avec  elles,  dans  le  même  dessein.  Ce  sont  là,  à  coup  sûr,  des 
différences  considérables  entre  les  situations,  et  la  France  n'aurait  pas 
aujourd'hui  pour  agir  en  Orient,  comme  elle  l'a  fait  en  1831  en  Italie 
lés  mêmes  motifs  (1).  » 

Palmerston  laissait  ainsi  nettement  entendre  que,  dans  sa  pensée,  la 
France  n'oserait  pas  prendre  position  contre  l'Europe  liguée  contre  elle. 
Les  événements  ne  justifiaient  que  trop  ce  sentiment.  Guizot  exposa 
de  nouveau  la  grandeur  des  concessions  de  Mehemet  Ali  en  concluant  : 
i<  Le  gouvernement  du  Roi  ne  voit,  au  delà  de  ce  terme,  qu'une  situation 
de  plus  en  plus  violente  et  qui  nous  pousserait  chaque  jour  plus  rapide- 
ment vers  les  événements  les  plus  graves  (2).  »  Mais  Palmerston  s'était 
récrié  :  «  La  convention  du  15  juillet  a  eu  un  but  sérieux,  fait  disparaître 
le  danger  auquel  le  voisinage  et  la  puissance  de  Mehemet  Ali,  maître  de 
la  Syrie,  tenait  la  Porte  sans  cesse  exposée.  Il  est  indispensable  que  ce 
but  soit  atteint  (3).  »  En  somme,  Palmerston  repoussait  absolument  la 
concession  viagère  de  la  Syrie,  soit  à  Mehemet,  soit  à  Ibrahim.  Il  croyait 
que  ce  n'étaient  pas  les  derniers  termes  du  Pacha  et  que  l'exécution 
réelle  des  mesures  de  coercition,  même  bornée  à  l'emploi  des  moyens 
maritimes  et  des  forces  turques,  l'amènerait  à  réduire  ses  prétentions. 

Il  ne  repoussait  pourtant  pas  toute  idée  d'une  modification  faite  par 
la  Porte  aux  propositions  qu'elle  avait  d'abord  adressées  au  Pacha. 

Il  avait  laissé  entrevoir  pour  l'emploi  des  moyens  extrêmes,  en  cas  de 
résistance  prolongée  du  Pacha  en  Syrie,  plus  d'éloignement  qu'il  n'en 
avait  encore  manifesté  (4).  Thiers  répondait  à  cela  :  «  Les  quatre  Cours, 
en  attribuant  au  vassal  heureux  qui  a  su  gouverner  l'Egypte  l'hérédité 
de  cette  province,  lui  attribuent  encore  le  pachalik  d'Acre,  mais  elles 
lui  refusent  les  trois  autres  pachaliks  de  Syrie,  les  pachaliks  de  Damas, 
d'Alep  et  de  Tripoli.  Elles  appellent  cela  :  sauver  l'intégrité  de  l'Empire 
ottoman  1 


(1)  Guizot  à  Thiers,  20  septembre  1840. 

(2)  Guizot  à  Thiers    24  septembre  1840. 

(3)  Id. 

(4)  Id. 

Dans  le  Conseil  des  ministres  anglais,  les  avis  étaient  assez  partagés  et  certains  d'entre 
eux  se  montraient  partisans  d'une  transaction  à  laquelle,  au  fond,  Palmerston  était 
hostile. 
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Ainsi  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  est  sauvée  même  quand  on  en 
détache  l'Egypte  et  le  pachalik  d'Acre  ;  mais  elle  e§t  détruite,  si  on  en 
détache  de  plus  Tripoli,  Damas  et  Alep  ! 

Nous  le  disons  franchement,  une  telle  thèse  ne  saurait  se  soutenir 
gravement  devant  l'Europe...  Evidemment,  il  ne  saurait  y  avoir,  pour 
donner  ou  retirer  ces  pachaliks  à  Mehemet  Ali,  que  des  raisons  d'équité 
ou  de  politique.  Le  vice-roi  d'Egypte  a  fondé  un  état  vassal  avec  génie 
et  avec  suite.  Il  a  su  gouverner  l'Egypte  et  même  la  Syrie,  que  jamais 
les  sultans  n'avaient  pu  gouverner. 

Les  Musulmans,  depuis  longtemps  humiliés  dans  leur  juste  fierté, 
voient  en  lui  un  prince  glorieux  qui  leur  rend  le  sentiment  de  leur  force. 
Pourquoi  affaiblir  ce  vassal  utile  qui,  une  fois  séparé  par  une  frontière 
bien  choisie  des  États  de  son  maître,  deviendra  pour  lui  le  plus  précieux 
des  auxiliaires  ?  Il  a  aidé  le  Sultan  dans  sa  lutte  contre  la  Grèce,  pour- 
quoi ne  l'aiderait-il  pas  dans  sa  lutte  contre  des  voisins  d'une  religion 
hostile  à  la  sienne  ?  (1)  » 

A  la  veille  du  bombardement  d'Alexandrie,  Thiers  faisait  observer 
que,  pour  éviter  de  grands  bouleversements,  c'était  encore  l'alliance 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  qui  était  la  meilleure  : 

«  Admettons  cependant,  pour  un  moment,  que  les  vues  du  Cabinet 
britannique  soient  mieux  entendues  que  celles  du  Cabinet  français  ; 
l'alliance  de  la  France  ne  valait-elle  pas  mieux  pour  l'intégrité  de  l'Em- 
pire ottoman  et  pour  la  paix  du  monde  que  telle  ou  telle  délimitation 
en  Syrie  ? 

On  ne  s'alarmerait  pas  tant  sur  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  si 
on  ne  craignait  de  grands  bouleversements  de  territoire  dans  le  monde, 
si  on  ne  craignait  la  guerre,  qui  seule  rend  ces  grands  bouleversements 
possibles.  Or,  pour  les  prévenir,  quelle  était  la  combinaison  la  plus  effi- 
cace ?  N'était-ce  pas  l'alliance  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ? 

Depuis  Cadix  jusqu'aux  bords  de  l'Oder  et  du  Danube,  demandez 
aux  peuples  ce  qu'ils  pensent  à  cet  égard,  et  ils  vous  répondront  que 
c'est  cette  alliance  qui,  depuis  dix  ans,  a  sauvé  la  paix  et  l'indépendance 
des  États,  sans  nuire  à  la  liberté  des  nations  (2).  » 

Et  Thiers  résumait  ainsi  :  «  Sauf  les  sacrifices  contraires  à  son  hon- 
neur, la  France  fera  tous  ceux  qu'elle  pourra  pour  maintenir  la  paix  et 
si  aujourd'hui  elle  tient  au  Cabinet  britannique  ce  langage,  c'est  moins 
pour  se  plaindre  que  pour  prouver  la  loyauté  de  sa  politique.  Le  secré- 
taire d'État  de  S.  M.  britannique  a  voulu  prouver  son  bon  droit  ;  le 
secrétaire  d'État  de  S.  M.  le  roi  des  Français  doit  aussi  à  son  Roi  et  à 


(1)  Thiers  à  Guizot,  3  octobre  1840. 

(2)  Id. 
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son  pays  de  prouver  la  conséquence,  la  loyauté  de  la  politique  française 
dans  la  grave  question  d'Orient  (1).  » 

Palmerston,  appuyé  aujourd'hui  par  toute  l'Europe,  n'écoutait  que 
sa  passion. 

La  presse  anglaise  ne  marchait  pourtant  pas  tout  entière  dans  son 
sillage.  Le  Times  insistait  sur  les  dangers  du  quadruple  traité  en  ce 
qu'il  ouvrait  de  nouveau  la  voie  à  l'ambition  russe  :  «  L'Angleterre  peut 
se  vanter  de  sa  suprématie  passée  ;  cela  empêche-t-il  la  Russie  de  miner 
d'une  manière  occulte  cette  suprématie  ?  Le  développement  pris  par 
la  Russie  depuis  un  siècle  en  étendant  son  territoire  de  la  Vistule  ou  du 
Danube  à  l'Oural  et  à  l'Araxe,  est  beaucoup  moins  important  que 
la  prépondérance  politique,  nous  allions  dire  la  suprématie,  récemment 
manifestée  par  elle  dans  les  dernières  dispositions  du  traité  de  Londres... 
Le  peuple  français,  provoqué  par  une  insulte  réelle  ou  imaginaire  court 
aux  armes...  Notre  sûreté  repose  sur  les  assurances  de  la  Russie  et  sur 
la  modération  de  la  France  (2).  » 

Et  le  Morning  Herald  :  «  Le  vice  radical  de  la  convention  du  15  juillet, 
c'est  qu'elle  laisse  à  la  Russie  seule  le  soin  d'exécuter  le  traité...  Nous 
pouvons  donner  une  assistance  maritime  ;  mais  la  Russie  couvrira  de 
ses  hordes  F  Asie-Mineure  ;  elle  s'emparera  encore  une  fois  de  Constan- 
tinople  et  elle  se  moquera  de  l'Europe  qui  aura  si  bien  servi  ses  inté- 
rêts... Nous  sommes  impuissants  sur  terre  et  l'armée  égyptienne  peut, 
sans  avoir  rien  à  craindre  de  nous,  s'avancer  par  l'Anatolie...  La  Russie 
victorieuse  gardera  le  Bosphore  et  les  Dardanelles  et  elle  empêchera  cet 
événement  de  se  renouveler  en  gardant  la  possession  de  Constantinople 
ouvertement,  ou  d'une  manière  occulte.  Ainsi  l'Angleterre  n'a  rien  à 
gagner  à  la  convention  (3).  »  Et,  peu  après,  le  même  organe  ajoutait  : 
«  Une  puissance  mue  par  un  esprit  de  conquêtes  insatiable  et  dont  la 
domination  a  pour  base  les  ténèbres  et  l'erreur,  ne  nous  semble  pas  être 
l'alliée  qui  conviendrait  à  l'Angleterre  pour  régler  les  affaires  des  autres 
peuples.  » 

D'autre  part,  des  meetings  hostiles  à  Palmerston  s'étaient  de  nou- 
veau tenus  dans  plusieurs  villes  anglaises,  sous  l'influence  du  parti 
radical,  notamment  à  Newcastle-sur-Tyne,  à  Leeds,  etc.  Mais  ils  ne 
constituaient  que  des  manifestations  isolées,  et  il  faut  bien  reconnaître 
que  la  majorité  de  la  presse,  et  surtout  toute  la  presse  conservatrice, 
était  avec  Palmerston.  C'est  ainsi  que  le  Sun  (début  de  septembre), 
disait  :  «  Le  traité  de  Londres  est  le  moyen  le  plus  efficace  et  le  plus 


(1)  Thiers  à  Guizot,  3  octobre  1840. 

(2)  Fin  août  1840. 

(3)  !«'  septembre  1840. 
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puissant  à  la  disposition  de  l'Angleterre  pour  paralyser  la  p~olititiue  de 
la  Russie  ». 

D'autre  part,  VOhseri>er  faisait  remarquer  qu'une  guerre  entre  la 
France  et  l'Angleterre  produirait  un  dommage  considérable  aux  expor- 
tations françaises  en  Angleterre.  Il  résultait,  en  effet,  de  la  statistique 
qu'il  donnait,  qu'en  moins  de  vingt-cinq  ans,  les  exportations  françaises 
en  Angleterre  avaient  passé  de  417,783  1.  st.  à  plus  de  4  millions,  alors 
que  les  importations  anglaises,  en  France,  n'avaient  été,  en  1839,  que  de 
3  millions  et  demi  de  1,:  st.  «  Il  est  certain,  constatait-il,  que  si  les  hosti- 
lités éclatent  entre  les  deux  pays,  les  relations  commerciales  éprouve- 
raient un  grand  dommage,  mais  il  est  certain  aussi  que  le  commerce  de 
la  France  avec  ses  colonies  et  avec  l'étranger  serait  totalement  inter- 
rompu. »  Mais  les  puissances  ne  savaient- elles  pas  que  le  gouvernement 
français  reculerait  toujours  devant  une  guerre  qui  pouvait  marquer  la 
chute  du  régime  et  l'explosion  de  la  Révolution  ? 

L'Angleterre  passait  maintenant  des  menaces  aux  actes.  Le  11  sep- 
tembre, Beyrouth  était  bombardé  par  le  commodore  Napier  et  évacué 
par  les  troupes  d'Ibrahim.  Le  bombardement  visait  deux  points,  au 
cap  de  Beyrouth  et  au  lazaret,  où  il  y  avait  un  camp  égyptien,  pour  pro- 
téger le  débarquement  des  troupes  turques.  C'était,  depuis  la  révolution 
de  juillet,  l'un  des  plus  graves  événements  pour  la  France  ;  sa  réper- 
cussion devait  en  être  mondiale.  Le  ton  de  la  presse  française  rendait 
bien  l'indignation  de  l'opinion  publique  elle  se  récriait  contre  l'isole- 
ment auquel  la  France  était  contrainte. 

if  La  Capitale  :  «  C'est  la  guerre,  dit-on  de  tous  côtés  ;  nous  disons,  nous, 
que  c'est  la  paix  à  tout  prix  qui  va  surgir  des  événements  de  Syrie.  Ce 
sera  la  confirmation  de  ces  honteux  engagements  contractés  envers  les 
puissances  coalisées.  » 

Le  Commerce  :  «  Comment  va  se  conduire  notre  Cabinet  ?  Va-t-il 
s'humilier  de  nouveau  ?  va-t-il  chercher  des  raisons  et  des  subtilités 
pour  se  tenir  coi  et  adresser  de  nouvelles  suppliques  à  Londres,  à  Vienne 
et  à  Berlin  ? 

Le  Courrier  Français  :  «  L'abaissement  de  la  France  est  la  dernière 
extrémité  à  laquelle  les  hommes  de  la  génération  révolutionnaire  pour- 
raient consentir.  Les  devoirs  du  gouvernement  nous  semblent  tracés 
par  la  situation.  » 

Le  National  (1)  invoquait  l'héroïsme  des  homnaes  de  la  Révolution  : 
«  Savez-vous  ce  qu'aurait  déjà  fait  un  gouvernement  digne  du  pays  ? 
La  mobilisation  serait  faite  ;  une  armée  de  cent  mille  hommes  irait 
chercher  son  champ  de  bataille  sur  le  Rhin  ;  Ancône  serait  dans  nos 

(1)  Tous  ces  journaux  étaient  du  début  d'octobre  1840. 
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mains  ;  cinquante  niille  hommes  camperaient  aux  Alpes...  La  révolu- 
tion, c'est  notre  nationalité  même  et  c'est  elle  aujourd'hui  qu'il  faut 
invoquer...  Ce  sont  ses  principes  qu'il  faut  répandre  ;  c'est  sa  foi  qu'il 
faut  prêcher.  « 

Le  Constitutionnel  :  «  Que  M.  Thiers  prenne  une  décision.  Il  le  doit  à 
la  France,  au  parti  qu'il  représente  ;  il  se  le  doit  à  lui-même.  S'il  n'était 
pas  libre  d'agir,  il  ne  lui  conviendrait  pas  de  garder  un  pouvoir  dont  il 
ne  pourrait  rien  faire.  Il  n'aurait  alors  qu'à  suivre  son  propre  exemple. 
Si  pénible  que  fût  ce  devoir,  nous  croyons  sincèrement  que  le  ministère 
devrait  l'accomplir.  » 

La  Quotidienne  laissait  entendre  que  l'article  du  Constitutionnel 
n'avait  pas  été  écrit  sans  intention.  Il  signifiait  «  ou  que  Thiers  voulait 
agir  et  qu'il  n'était  pas  libre  de  le  faire,  ou  que  Thiers  se  sentait  menacé 
dans  son  existence  ministérielle  par  les  fautes  de  sa  diplomatie.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  l'article  du  Constitutioniiel  n'a  été  publié  que  pour 
tâcher  de  rendre  à  sa  retraite  quelque  popularité  (1).  » 

Il  est  certain  que  Thiers  se  sentait  menacé  dans  son  existence  minis- 
térielle, non  seulement  par  les  partis  pacifiques,  mais  encore  par  le  Roi 
lui-m'me,  qui  aurait  sacrifié  son  ministre  à  la  paix.  Lamartine  préconi- 
sait nettement  une  action  énergique  (2). 

Ce  ton  de  la  presse  n'avait  pas  été  sans  impressionner  l'agent  anglais 
à  Paris.  En  outre,  Thiers  ne  lui  avait  pas  caché  son  indignation  pour  les 
procédés  anglais.  «  Il  avait  ajouté,  avec  quelque  emphase,  qiîc  le  gou- 
vernement français,  quel  qu'il  soit,  ne  pourrait  empêcher  qu'on  résistât 
en  France  è  l'expulsion  de  Mehemet  Ali  (3).  »  Déjà  perçaient  les  dissen- 
timents ]  rofonds  entre  Louis- Philippe  et  Thiers  sur  la  question  d'une 
action  agressive  de  notre  part,  car  lord  Gr  an  ville  écrivait  (4)  :  «  Je  me 
suis  efforcé  de  mettre  V.  S.  au  courant  des  motifs  sur  lesquels  je  me 
fonde  pour  penser  qu'une  guerre  n'est  pas  improbable.  Je  voudrais 
pouvoir  me  tromper  ;  je  sais  que  le  Roi  a  un  sincère  et  vif  désir  de  con- 
server la  paix  et  je  souhaite  qu'il  soit  capable  de  déjouer  les  menées  de 
ceux  qui  ont  incité  le  pays  à  une  guerre  dont  personne  ne  peut  mesurer 
les  conséquences  (5).  » 

Lord  Granville  avait  appris,  non  sans  inquiétude,  que  la  majorité  des 


(1)  5  octobre  1840. 

(2)  22  septembre  1840  Journal  de  Saône  et  Loire, 

(3)  Granville  à  Palmerston,  5  octobre  1840. 

(4)  Id. 

(5)  Granville  à  Palmerston,  5  et  8  octobre  1840. 
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ministres,  soutenue  par  Thiers,  se  prononçait  pour  que  le  gouvernement 
français  laissât  entendre  qu'il  considérerait  comme  un  casiis  belli  l'exé- 
cution du  firman  de  destitution  contreMehemet  Ali;  quatre  d'entre  eux 
jugeaient  préférable  que  le  gouvernement  français  exprimât  ses  senti- 
ments d'une  façon  moins  formelle  et  moins  offensive  (1). 

La  déclarationde  Palmerston  à  Guizot  que  le  gouvernement  anglais 
ne  tiendrait  pas  compte  du  firman  de  destitution  avait  un  peu  calmé 
les  appréhensions  du  gouvernement  français,  et  «  j'ai  vu,  disait  Gran- 
ville,  qu'il  était  disposé  à  modérer  le  ton  de  la  dépêche  qu'il  se  dispo- 
sait à  écrire  à  l'ambassadeur  français  »  (2)...  «  Toutefois,  si  la  Porte 
insiste  pour  que  le  firman  qui  dépose  le  pacha  d'Egypte  reçoive  son 
exécution  et  qu'on  le  chasse  d'Egypte,  alors  ni  le  roi,  ni  les  ministres 
ne  résisteront  à  l'opinion  publique  qui  les  forcera  à  entreprendre  la 
guerre  contre  ceux  qui  auront  été  les  auteurs  de  cette  expulsion  et 
les  Chambres  se  joindront  avec  enthousiasme  au  sentiment  public  (3).  » 
Devant  l'irritation  générale,  lord  Granville  n'avait  plus  d'illusion,  le 
vent  était  à  la  guerre,  quoique  «  Louis  Philippe  ferait  tout  pour 
l'éviter  (4).  » 

Les  paroles  belliqueuses  du  National  et  d'autres  feuilles  non  moin» 
exaltées,  l'appel  à  la  révolution  et  à  la  marche  sur  le  Rhin,  suscitaient 
en  Europe,  et  particulièrement  en  Allemagne,  une  grande  émotion  (5). 


(1)  Granville  à  Palmerston,  5  et  8  octobre.  1840. 

(2)  Id. 

(3)  Id.,  à  Palmerston,  9  octobre  1840. 

(4)  Id. 

(5)  La  Belgique  était  fort  inquiète,  non  point  tant  de  la  possibilité  d'une  marche  des 
armées  françaises  sur  le  Rhin,  que  de  la  crainte  d'un^  Ruerre  qui  l'aurait  mise  entre  la 
France  et  l'Angleterre  dans  une  situation  cri  ique.  Notre  agent  à  Bruxelles,  le  marquis 
de  Rumigny,  se  plaignait  «  des  aventuriers  et  des  journalistes  de  France  par  lesquels 
l'opinion  publique  a  été  trompée  »  (Seymour  à  Palmerston,  22  septembre  1840).  Notre 
agent  avait  encore  éveillé  l'inquiétude  des  agents  anglais  en  leur  disant  que  les  forti- 
fications de  Paris  ne  seraient  pas  tant  élevées  contre  les  Autrichiens  et  les  Prussiens 
que  contre  les  révolutionnaires  du  pays  {Idem).  En  tout  état  de  cause,  la  Belgique 
affirmait  qu'en  cas  d'un  conflit  au  sujet  de  l'Orient,  elle  resterait  neutre.  L'Angleterre 
ayant  conçu  des  inquiétudes  au  sujet  de  soi-disant  armements  qu'elle  aurait  faits,  les 
agents  belges  à  l'étranger  s'étaient  appliqués  à  justifier  le  désir  de  neutralité  de  leur 
pays.  Lebeau  déclarait  au  baron  O'Sullivan  de  Grass  que  la  Belgique  n'avait  pris  jusqu'ici 
aucune  mesure  qui  pût  ressembler  à  des  armements  (11  octobre  1840).  Le  roi  des  Belges, 
depuis  le  début  de  la  crise,  s'était  efforcé  d'amener  à  Londres  une  détente.  Lorsque  la 
prolongation  de  la  crise  mit  l'Europe  en  émoi,  la  Belgique  se  borna  à  quelques  disposi- 
tions secondaires  pour  mettre  les  places  fortes  à  l'abri  d'un  coup  de  main  (Lebeau  à 
au  Baron  O'Sullivan  de  Grass,  29  octobre  1840).  Parmi  les  puissances  alarmées  par  ces 
bruits  d'armement  se  trouvait,  en  premier  lieu,  la  Prusse.  «  La  France  que  le  gouver- 
nement bel  e  avait  alors  interrogée  sur  le  but  des  rassemblements  de  troupes  aux  abords 
des  frontières  belges,  avait  fait  une  déclaration  officielle  de  nature  à  donner  entière 
satislaction  à  la  Belgique  et  déclaré  que  la  neutralité  bel  je  était  pour  elle  «  un  ar- 
ticle de  foi  ».  Peu  après,  la  Prusse,  donnait  à  son  tour,  une  déclaration  formelle  de 
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Cette  situation  lui  rappelait  les  pires  journées  de  juillet  et  d'août  1830, 
à  l'heure  où  les  peuples  se  levaient  en  masse.  Le  ton  de  la  presse  allemande 
devint  chaque  jour  plus  menaçant  jusqu'à  la  fin  de  1840. 

La  Gazette  d'Augshourg  contenait  la  lettre  suivante,  en  date  du  11 
septembre,  sous  la  rubrique  de  VElhe  Supérieur.  «  Lorsque  nous  vou- 
drons nous  former  une  opinion  sur  les  conséquences  que  produira  la 
quadruple  alliance,  nous  envisagerons  l'ensemble  de  la  situation... 
M.  Thiers  a  gagné  cela  qu'au  milieu  d'une  paix  profonde,  tandis  que 
l'on  croyait  qu'il  s'agissait  d'une  situation  dans  l'Orient,  tous  les  re- 
gards se  portent  vers  l'Italie  et  les  provinces  du  Rhin...  Il  est  naturel 
que  l'attention  des  deux  Cabinets  qui  ont  accédé  à  la  quadruple 
alliance,  se  divise  entre  cette  alliance  et  ces  deux  points,  et  cela  au 
moment  même  où  le  traité  doit  recevoir  son  exécution...  Il  est 
évident  que  la  France  ne  voudra  pas  servir  une  autre  puissance  en 
se  retirant  les  mains  vides.  Elle  cherchera  donc  son  avantage  dans 
une  guerre,  ou  dans  une  alliance.  La  guerre  serait  chanceuse  et  le 
moment  ne  serait  pas  favorable  pour  une  alliance  séparée  de  la 
France  avec  l'Angleterre,  l'Autriche  et  la  Prusse.  Ainsi,  nous  re- 
venons aux  chances  d'un  rapprochement  entre  la  France  et  la  Russie, 
non  parce  que  nous  le  désirons,  mais  parce  que  nous  croyons  qu'il  faut 
s'attendre  à  tout  et  que  les  alliances  se  font,  non  d'après  les  sympa- 
thies, mais  d'après  les  intérêts  politiques.  » 

On  voit  à  quel  point,  dès  cette  époque,  l'idée  d'une  alliance  franco- 
russe  effrayait  les  esprits  outre- Rhin.  Les  mêmes  craintes  devaient 
hanter  la  Prusse  jusqu'en  1891  et  l'inciter  à  tout  mettre  en  œuvre 
pour  favoriser  la  Russie. 

D'autre  part,  la  crainte  d'une  atteinte  à  l'indépendance  germanique, 
dénoncée  par  les  journaux  allemands,  allait  resserrer  encore  les  Etats 
secondaires  allemands  et  la  Prusse  et  donner  une  impulsion  nouvelle  à 
cette  unité  allemande  à  laquelle  la  France  aura  si  imprudemment  con- 
tribué. 

U Alsace,  de  Strasbourg,  organe  modéré,  constatait  la  virulence  des 
attaques  allemandes  contre  la  France  (1)  :  «  Le  langage  des  jour- 
naux allemands  est,  depuis  quelque  temps,  fort  hostile  et  injurieux.  Ces 
feuilles  entassent  mensonge  sur  mensonge,  calomnie  sur  calomnie  pour 

respect  de  sa  neutralité,  le  cas  échéant.  Sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  on 
commençait  à  comprendre  que  la  Belgique  devait  prendre  les  mesures  indispensables 
à  sa  défense.  Ainsi  en  était-il  de  Eichhorn,  ministre  des  Cultes,  et  le  gouvernement 
prussien,  semblait  partager  ses  idées.  Il  faut  ici  remarquer  l'attitude  équivoque  de 
la  Prusse  à  l'égard  de  la  Belgique  et  qui  ne  s'explique  que  par  sa  craint  de  voir 
cette  dernière,  en  cas  de  guerre,  inféodée  à  la  France  (V.  dépêche  du  vicomte  Vilain 
KIV  à  Lebeau,  6  novembre  1840.  Archives  des  Aff.  ètr.  à  Bruxelles). 
(1)  Début  de  novembre  1840. 
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déprécier  la  France  et  la  faire  paraître  sous  le  jour  le  plus  défavorable 
possible...  On  se  demande  avec  étonnement  ce  que  signifient  ces  dia- 
tribes outrageantes,  on  se  demande  si  ce  ne  sont  pas  autant  de  défis 
que  nous  jettent  les  divers  gouvernements  de  l'Allemagne...  qui,  comme 
on  le  sait,  salarient  ces  journaux...  »  L'article,  pour  terminer,  citait  une 
lettre  parue  dans  la  Gazette  de  Cologne,  écrite  par  un  soi-disant  Alsacien 
qui  réclamait  le  retour  de  l'Alsace  à  l'Allemagne  en  des  termes  injurieux 
pour  la  France.  Il  faut  convenir  que  cet  article  débutait  par  quelques 
réflexions  assez  exactes,  car  l'esprit  qui  régnait  dans  quelques  cercles 
français  n'était  rien  moins  que  belliqueux.  Mais  de  là  à  prétendre 
que  les  Alsaciens  souhaitaient  le  retour  à  l'Allemagne,  il  y  avait  un 
abîme.  Thème  repris  aujourd'hui  en  Allemagne.  On  voit  donc  combien 
déjà,  à  cette  époque,  perçaient  les  vues  de  l'Allemagne  sur  l'Alsace  (1). 
«  La  nation  prussienne  en  masse  n'a  pas  de  sympathies  pour  la  France 
et  tout  ce  qui  lui  arrive  de  fâcheux  excite  plutôt  un  sentiment  de  conten- 
tement, et  c'est  ce  qui  est  arrivé  à  la  nouvelle  de  la  convention  signée  à 
î'insu  et  à  l'exclusion  de  la  France.  »  Ainsi  parlait  le  ministre  de  Sar- 
daigne  à  Berlin,  le  1^^  août  1840.  Mais  comme  ce  langage  contrastait 
avec  l'éloge  que  nos  agents  et  notre  gouvernement  avaient  si  sou- 
vent fait  de  la  Prusse  et  de  sa  politique,  et  que  nous  avons  relevé  avec 
étonnement. 

La  nouvelle  donnée  par  la  presse  française  de  la  concentration  d'un 
camp  de  quinze  mille  hommes  dans  les  environs  de  Thionville  avait 
encore  accru  l'émotion  de  la  presse  allemande.  Déjà  l'on  agitait  la  ques- 
tion de  l'interdiction  de  l'exportation  des  chevaux.  Puis  on  apprit 
le  bombardement  et  la  prise  de  Beyrouth.  A  Berlin  l'impression  fut 
considérable.  L'alarme  se  répandait  en  Allemagne  ;  les  réclamations 
des  Etats  du  Sud  contre  l'exportation  illimitée  des  chevaux  étaient 
quotidiennes.  Comment  la  Prusse  n'aurait-elle  pas  saisi  cette  occa- 
sion de  donner  une  satisfaction  aux  États  du  Sud  qu'elle  tenait  tant 
à  ménager,  et  qui  allaient  eux-mêmes  prendre  cette  mesure,  ainsi 
que  le  Hanovre  et  Mecklembourg  ?  Aussi  Werther  n'avait-il  pas  caché 
à  Bresson  que  c'était  chose  décidée.  Il  le  priait  seulement  «  de  consi- 
dérer cette  mesure  comme  une  simple  précaution  et  non  comme  une 
démonstration,  ou  une  représaille  ;  afin  de  lui  ôter  tout  caractère 
offensif,  on  étendra  la  prohibition  à  toutes  les  frontières  de  la  monar- 
chie (2).  »  Et  il  faut  rendre  cette  justice  au  Cabinet  de  Berlin  qu'il 


(1)  Il  est  juste  de  mentionner  ici  la  Gazette  Universelle  de  Leipzich  qui,  à  la  fin  d'aoûi 
1840,  préconisait  un  rapprochement  avec  la  France,  note  isolée  dans  le  concert  d'im- 
précations qui  s'élevait  contre  nous  au  delà  du  Rhin. 

(2)  Bresson  à  Thiers  7  octobre  1840. 
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exhortait  celui  de  Londres  à  la  prudence  et  à  la  modération,  comme 
il  l'avait  souvent  fait.  Malheureusement,  les  graves  nouvelles 
d'Egypte  et  de  Syrie  qui  se  succédaient  rapidement,  avaient  fait  craindre 
que  la  France  ne  prît  une- détermination  ferme,  tranchée,  positive  et  les 
idées  belliqueuses,  un  instant  assoupies  se  réveillèrent  plus  vives. 

«  La  possibilité  d'une  conflagration  générale  et  prochaine  est  envi- 
sagée avec  calme  et  réflexion...  Dans  les  spectacles,  les  lieux  publics, 
partout  enfin  où  plusieurs  personnes  se  trouvent  réunies,  il  règne  une 
émotion  vive  et  profonde,  mais  toute  favorable  à  la  guerre.  On  ne  se  dissi- 
mule pas  la  gravité  de  la  situation  ;  on  reconnaît,  au  contraire,  tous  les 
dangers  de  la  lutte  où  la  France  peut  se  trouver  engagée,  mais  on  s'y  ré- 
signe'à  l'avance  tant  le  besoin  de  faire  respecter  l'honneur  national,  s'il 
est  attaqué,  est  profondément  senti.  »  Ainsi  parlait  le  préfet  du  Nord 
le  5  octobre  1840  (1).  L'Allemagne,  aiguillonnée  par  l'imprudence  de 
notre  presse,  cachait  mal  son  énervement.  Mauguin,  qui  était  allé  en 
Russie  «  pour  juger  de  l'avenir  de  ce  pays  (2)  »,  avait  dit  au  comte  de 
Benkendorfî  :  v.  Il  y  a  un  moyen  de  nous  entendre,  prenez  Constantinople 
et  donnez-nous  le  Rhin.  »  Ce  langage  avait  déplu.  Et  pouvait-on  sup- 
poser qu'il  n'avait  pas  été  rapporté  à  Berlin  ? 

Guizot  avait  eu,  au  commencement  d'octobre  1840,  avec  Palmerston, 
une  très  longue  entrevue  qui  avait  revêtu  par  moments  le  caractère  le 
plus  vif.  Le  premier  venait  d'apprendre  la  destitution  de  Mehemet  Ali 
par  le  Sultan,  et  son  remplacement  par  Izzet  Pacha.  Notre  ambassadeur 
se  montrait  aussi  préoccupé  de  l'arrivée  du  baron  Lieven  à  Constanti- 
nople dont  le  but  était  de  préparer  le  plan  d'un  campement  à  Nicomédie 
pour  une  armée  russe.  Palmerston  avait  bien  confirmé  la  destitution 
du  Sultan,  mais  il  avait  formellement  nié  la  nomination  d' Izzet  «  afin 
de  garder  la  porte  ouverte  à  un  arrangement  avec  Mehemet  Ali,  s'il 
revenait  sur  son  refus  .et  se  soumettait  aux  conditions  du  traité  (3).  s 
Izzet,  avait  donc  été  chargé  seulement  à  titre  temporaire  et  provisoire 
de  l'administration  de  l'Egypte.  Palmerston  assurait  aussi  que  le  baron 
Lieven  n'avait  été  envoyé  à  Constantinople  que  pour  prendre  des  dis- 
positions en  vue  de  l'arrivée  des  troupes  russes  dans  le  Bosphore,  si 
l'avance  d'Ibrahim  Pacha  exigeait  que  les  alHés  missent  à  exécution 
les  stipulations  de  l'article  3  de  la  convention  de  juillet  (4).  Guizot  n'avait 
pas  manqué  de  signaler  l'émotion  produite  à  Paris  par  îe  bombarde- 
ment de  Beyrouth  (5).  Palmerston,  sur  le  ton  le  plus  vif,  justifia  cet  acte 

(1)  Lettre  au  ministre  de  l'Intérieur. 

(2)  Meysenbug  à  Metternich,  10  octobre  1840. 

(3)  Palmerston  à  Granville,  5  octobre  1840. 

(4)  Id. 
<5)  Id. 
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par  le  désir  des  puissances  de  rétablir  l'autorité  du  Sultan  en  Syrie  et 
d'entraîner  la  soumission  pure  et  simple  de  Mehemet  Ali  «  Je  :  suis  très 
heureux,  avait-il  dit,  d'apprendre  d'aussi  bonnes  nouvelles  et  je  pense 
que  ces  événements  délivreront  toutes  les  parties,  excepté  Mehemet 
Ali,  de  leurs  embarras  (1)...  D'ailleurs,  ajouta-t-il,  il  n'y  a  pas  eu  d'oc 
cupation  prolongée  du  territoire  turc  par  un  gros  effectif  de  troupes 
européennes  ;  le  débarquement  a  été  effectué  principalement  par  les 
troupes  turques  et  au  nom  et  sous  le  pavillon  du  Sultan  ;  si  quelques 
centaines  de  marins  anglais  et  autrichiens  ont  débarqué  aussi,  ils  ne 
venaient  que  comme  une  force  subsidiaire,  ainsi  que  cela  avait  eu  lieu 
à  Bilbao  et  à  Saint-Sébastien  (2).  » 

La  tranquillité  régnait  à  Alexandrie.  Il  n'y  avait  plus  que  trois  bâti- 
ments anglais  dans  le  port, qui  exerçaient  une  surveillance  active  sur  les 
navires  de  commerce  entrant,  mais  dix  vaisseaux  de  la  flotte  égyp- 
tienne et  turque  avaient  été  embossés  devant  les  passes  et  défendaient 
l'entrée  du  port  aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances  coalisées  qui 
voudraient  tenter  d'y  entrer  en  ennemies.  L'opinion  publique  du  pays 
se  montrait  d'ailleurs  assez  sévère  à  l'égard  de  la  politique  française,  à 
laquelle  on  reprochait  d'empêcher  Mehemet  Ali  d'attaquer  les  trois 
navires  anglais.  Cochelet  répondait  qu'il  était  plus  prudent  de  con- 
server la  flotte  dans  le  port,  en  vue  de  tout  événement. 

La  Porte  venait,  à  la  suite  du  Hatti  shérif,  —  un  peu  l'œuvre  de  l'Angle- 
terre, —  qui  excluait  Mehemet  Ali  dugouvernement  de  l'Egypte  (3),  de 
procéder  à  un  blocus  plus  rigoureux  des  côtes  d'Egypte  et  de  Syrie  (4). 


(1)  Palmerston  à  Granville,  5  octobre  1840, 

(2)  Id. 

(3)  Selon  le  comte  Nesselrode,  la  dépossession  du  Vice-roi  constituait  une  faute  : 
«  Il  aurait  été  plus  satisfait  de  quelque  décision  moins  définitive  et  qui  ût  permis 
à  Mehemet  Ali  de  se  repentir  »  (Blomfield  Palmerston,  2  octobre  1840).  L'escadre 
russe  avait  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prête  pour  un  service  actif  (Idem).  Pour  qui 
connaissait  l'arrière-pensée  russe,  on  conçoit  son  secret  dépit  de  voir  la  totalité  de 
l'Empire  ottoman  sur  le  point  de  rentrer  dans  l'administration  directe  du  Sultan,  par 
suite  de  la  déchéance  du  Vice-roi. 

Mehemet  Ali  répondit  à  sa  destitution  par  une  note  au  grand  Vizir,  dans  laquelle 
il  invoquait  la  médiation  de  la  France  (fin  septembre  1840,  Record  Offi  e,  Londres),  ce 
qui  avait  encore  surexcité  la  Porte  et  Ponsonby. 

(4)  L'agent  sarde  à  Constantinople  confirmait  à  cette  occasion  l'influence  néfaste 
de  lord  Ponsonby  (16  septembre  lfe40).  «  Dans  le  Conseil  des  ministres  qui  eut  lieu  im- 
médiatement après  l'arrivée  de  Rifaat  Bey,  on  a  été  un  moment  indécis  pour  savoir  si 
on  devait  accepter  les  propositions  de  Mehemet  Ali,  mais  l'ambassadeur  d'Angleterre 
ayant  fait  connaître  à  Reschid  Pacha  que  si  la  Porte  déviait  d'une  ligne  de  ce  qui 
avait  été  stipulé  dans  le  traité  de  Londres,  il  demanderait  immédiatement  ses  passe- 
ports, on  décida  qu'on  ne  ferait  aucun  cas  de  cette  soumission  apparente  du  Pacha  et 
qu'ont  recéderait  sans  délai  à  la  nomination  du  nouveau  gouverneur  de  l'Egypte,  en 
prononçant  la  déchéance  de  Mehemet  Ali.  » 

Le  ministre  bel  e  à  Vienne,  pleinement  informé  à  ce  sujet  par  Metternich  et  son 
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Après  le  bombardement  de  Beyrouth,  un  débarquement  de  six  à  huit 
mille  Turcs  avait  été  effectué.  On  annonçait  que  les  consuls  des  autres 
puissances  signataires  de  la  convention  du  15  juillet  allaient  quitter 
Alexandrie.  Peu  après,  on  sut  que  ces  consuls  étaient  à  Beyrouth,  à 
bord  du  vaisseau  amiral  anglais.  Malgré  les  protestations  de  plusieurs 
ministres  et  des  ulémas  indignés  de  la  conduite  et  de  la  connivence  de 
Reschid  Pacha  et  de  lord  Ponsonby,  Reschid  avait  été  jusqu'à  mettre 
à  prix  la  tête  du  Vice-roi.  Douze  mille  hommes  de  troupes  turques  se 
préparaient  à  partir  pour  Chypre,  à  contre-cœur,  semblait-il  (1).  Les 
populations  du  Liban  manifestaient  peu  de  sympathie  aux  Anglais  et 
aux  Turcs,  mais,  par  contre,  en  témoignaient  à  la  France,  bien  que,  du 
haut  de  leurs  montagnes,  elles  aient  vu  avec  peine  nos  deux  briks  de 
guerre  assister  impassibles  au  pillage  et  au  bombardement  de  leurs 
villes.  La  lettre  récente  du  cardinal  Franzoni  sur  les  droits  de  la  France 
avait  produit  une  grande  impression  dans  la  Montagne.  «  Elle  prouve 
que  si  le  Saint-Siège  faisait  entendre  directement  ce  langage  aux  habi- 
tants du  Liban,  en  leur  faisant  considérer  la  protection  de  la  France 
comme  la  seule  efficace,  nous  pourrions  plus  facilement  déjouer  les 


«ntourage,  déclai'ait  que  Metternich  avait  considéTé  le  procédé  du  comraodore  Napier 
comme  un  acte  de  piraterie  :  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  que  le  Divan  hésitait  à 
prendre  une  forte  résolution.  Lord  Ponsonby  entraîna  l' Internonce  et,  malgré  les  re- 
présentations du  chargé  d'affaires  de  Russie  qui  se  montrait  opposé  à  cette  mesure 
violente,  M.  de  Stlirmer,  homme  faible  et  d'une  portée  médiocre,  se  présenta  devant 
les  ministres  de  la  Porte  et,  comme  il  parle  turc,  il  les  harangua  et  les  fit  voter  pour 
la  proposition  de  déchéance  que  Reschid  Pacha  avait  formulée  à  l'instigation  de  l'am- 
bass  deur  d'Angleterre  qui  le  dirige  et  qui,  aujourd'hui,  est  le  maître  de  la  Turquie... 
Vous  connaissez,  comme  moi,  ce  diplomate,  Monsieur  le  Ministre  :  c'est  un  Anglais  de 
la  vieille  roche,  haïssant  la  France  de  tout  son  cœur,  enfin,  c'est  un  grand  seigneur  de- 
venu ambassadeur  d'un  plein  saut,  et  qui,  parfaitement  étranger  à  la  subordination, 
croit  pouvoir  diriger  de  son  palais  de  Thérapia  le  Cabinet  de  la  Grande-Bretagne  »  (Le 
baron  O'Sullivan  de  Grass  à  Lebeau,  29  septembre  1840).  Ponsonby,  d'après  les  rapports 
du  baron  O'Sullivan,  du  temps  où  il  était  son  collègue  à  Constantinople,  avait  quelque 
peu. modifié  ses  vues  car  il  parlait  alors  «  de  la  nécessité  de  retarder  d'un  demi-siècle  la 
prise  de  Constantinople  parles  Russes,  en  allant  détruire  Odessa  et  Sébastopol  et  il  ajou- 
tait que,  quand  l'Autriche,  tDp. timide  pour  se  prononcer  d'avance,  verrait  les  pavillons 
anglais  et  français  dans  la  mer  Noire,  elle  se  joindrait  à  eux  contre  les  Russes.  Le  Ca- 
binet franc ùs,  di  igé  alors  par  M.  Mole,  repoussa  les  ouvertures  de  lord  Palmerston  et, 
dans  ce  refus,  l'Angleterre  vit  une  arrière-pensée,  celle  de  ménager  la  Russie  :  le  Cabinet 
de  Saint-Pétersbourg,  instruit  des  desseins  hostiles  de  l'Angleterre,  envoya  alors  Bru- 
now  à  Londres  avec  des  propositions  »  (Le  baron  O'Sullivan  de  Grass  à  Lebeau,  30 
novembre  1840). 

L'acharnement  de  l'Angleterre  contre  le  Vice-roi  avait  des  motifs.  Moki  venait 
d'être  placée  sous  la  suzeraineté  anglaise...  On  annonçait  que  le  gouvernement  de  l'Inde 
voulait  aussi  exercer  une  pareille  suzeraineté  sur  Zeila  et  Tadjourah,  parce  qu'on  crai- 
gnait les  entreprises  de  la  France  (Voir  Cochelet  à  Thiers,  23  septembre /2  octobre  1840). 
Ainsi  l'Angleterre  vouJfait  poser  des  jalons  de  la  Méditerranée  aux  Indes.  Le  plan  n'était 
que  trop  clair. 

(1)  Lettre  de  Constantinople  à  l'agent  d'Ibrahim,  27  septembre  1840. 
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intrigues  de  toutes  les  puissances  qui  voudraient  substituer  leur  pro- 
tectorat au  nôtre  (1).  » 

Mehemet  Ali  qui  avait  renvoyé  à  Constantinople  tous  les  officiers 
turcs,  à  l'exception  des  amiraux  et  du  capitan  Pacha,  avait  annoncé  aux 
populations  du  Liban  que  si  elles  lui  restaient  fidèles,  elles  ne  seraient 
soumises  ni  à  îa  conscription,  ni  à  des  contributions  extraordinaires  et 
il  avait  aussi  promis  de  rappeler  bientôt  les  exilés. 

La  France  faisait  savoir  aux  représentants  du  Roi  auprès  des  quatre 
Cours  signataires  de  la  convention  du  15  juillet  qu'elle  ne  pourrait 
tolérer  «  l'anéantissement  de  l'existence  politique  du  Pacha  (2).  »  Bien 
que  les  Cours  d'Angleterre  et  d'Autriche  aient  fait  connaître  à  Thiers 
qu'elles  ne  tiendraient  pas  compte  de  l'acte  comminatoire  du  Sultan, 
la  France  avait  repris  et  accentué  ses  armements,  portés  au  pied  de 
guerre  le  plus  élevé,  tout  en  continuant  à  donner  à  Mehemet  Ali  les  plus 
formels  conseils  de  prudence.  «  Rassuré  par  la  protection  de  la  France 
sur  les  dangers  qui  pourraient  menacer  le  siège  de  sa  puissance,  il  ne 
doit,  sans  doute,  pas  y  trouver  un  motif  de  se  départir,  même  sur  ce 
point,  de  sa  vigilance  et  des  précautions  convenables...  Nous  désirons 
qu'il  ne  néglige  aucune  des  ressources  dont  il  pourra  disposer,  mais 
qu'il  s'abstienne  soigneusement  de  toute  mesure  compromettante,  de 
tout  ce  qui  pourrait,  soit  appeler  sur  lui  de  nouveaux  dangers,  soit  aug- 
menter sans  nécessité  l'initiative  de  ses  ennemis...  Aussi  lojigtemps 
que  la  défensive  lui  réussira,  c'est  dans  ce  sens  que  vous  devrez  conti- 
nuer à  diriger  vos  conseils  auxquels  ce  que  nous  venons  de  faire  pour 
•  Mehemet  Ali  donnera,  sans  doute,  plus  de  poids  (3).  »  Conseils  d'autant 
plus  opportuns  que  les  nouvelles  de  Syrie  étaient  loin,  d'être  satisfai- 
santes. La  garnison  égyptienne  de  Jafïa  paraissait  incapable  de  résister 
à  un  coup  de  main  des  anglais.  Caifîa  avait  été  bombardé  par  deux 
frégates  anglaises  et  une  frégate  turque  et  les  Anglais  s'en  étaient  en- 
suite emparés  ;  une  partie  de  l'armée  égyptienne  de  Tyr  s'était  rendue. 
La  garnison  des  autres  villes  était  trop  faible.  Beyrouth  venait  d'être 
abandonnée  par  îa  garnison  égyptienne  et  cette  importante  place  était 
aux  mains  des  Anglais.  Plus  de  la  moitié  du  petit  corps  d'armée  de 
Soliman  Pacha  avait  jeté  bas  les  armes  et  passé  à  l'ennemi.  Enfin,  ce 
fut  la  défection  de  l'émir  Béchir  que  les  Anglais  transportaient  peu 
après  à  Malte.  Quant  à  Ibrahim  Pacha,  il  s'était  retiré  dans  la  plaine  de 
Bolbeck  pour  y  joindre  Osman.  Il  apparaissait  que  la  population  ap- 
plaudissait presque  unanimement  à  la  défaite  des  Egyptiens  à  qui  elle 


(1)  Cochelet  à  Thiers,  2  octobre  1840. 
(^  Thiers  à  Cochelet,  10  octobre  1840. 
(3)  Id. 
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ne  pardonnait  pas  leurs  procédés  arbitraires  et  leurs  violences  et  sur- 
tout leur  fiscalité  excessive.  Pour  réparer  ces  graves  erreurs,  Mehemet 
Ali  venait  de  promettre  une  coraplète  amnistie  pour  ceux  des  Maronites 
qui  feraient  leur  soumission  et,  de  plus,  l'assurance  qu'à  l'avenir  «  ils 
seraient  exemptés  de  la  conscription,  des  corvées  et  de  l'impôt  per- 
sonnel, appelé  tardé  et  aussi  qu'ils  auraient  pour  sheik  un  chrétien  (1).  » 

La  Syrie  échappait  en  réalité  à  Mehemet  Ali  pour  passer  sous  la  do- 
mination anglo-turque.  Comment  Ibrahim  Pacha  et  Soliman,  ayant  à 
leur  disposition  plus  de  quarante  mille  hommes,  avaient-ils  pu  laissa 
débarquer  six  mille  Turcs  et  deux  mille  Anglo-Autrichiens  sans  coup 
férir  ?  Ibrahim  avait  fait  la  grande  faute  d'éparpiller  ses  troupes, 
pour  contenir  l'insurrection.  C'est  pourquoi  les  corps  égyptiens  s'éta- 
ient trouvés  trop  faibles  pour  attaquer  les  Anglo-Turcs.  Le  plan  gé- 
néral avait  été  ro.al  conçu. 

Il  n'y  avait  pas  que  les  Anglais,  mais  encore  les  Autrichiens  qui  intri- 
guaient au  Liban  pour  persuader  aux  montagnards  qu'ils  étaient  les 
protecteurs  naturels  de  la  religion  catholique.  «  C'est  effectivement  à 
ce  but  que  le  Cabinet  de  Vienne,  toujours  jaloux  d'accroître  son  in- 
fluence et  de  ruiner  celle  de  la  France,  paraît  vouloir  tendre.  Il  a  des 
agents  parfaitement  disciplinés  pour  seconder  ses  vues,  et  auxquels  tous 
les  moyens  sont  bons  pour  faire  croire  à  des  peuples  ignorants  que  la 
France  est  un  pays  cV athées  où  tous  les  liens  de  la  religion  sont  relâ- 
chés »  (2). 

Si  l'on  veut  bien  se  reporter  aux  vingt  années  qui  ont  précédé  la 
guerre  mondiale  de  1914,  on  remarquera  que  les  pays  catholiques 
d'Europe  soutenaient  à  notre  égard  la  même  thèse  et  s'en  servaient 
jusque  dans  .les  couloirs  du  Vatican. 

Pourtant  Mehemet  Ali  commençait  à  se  ressaisir  et  donnait  des 
ordres  à  Ibrahim  Pacha  pour  concentrer  toutes  ses  forces,  et  devait 
pour  cela,  rappeler  à  lui  les  garnisons  des  côtes  et  celles  de  la  Cara- 
manie,  jeter  quelques  troupes  dans  la  place  de  Saint-Jean  d'Acre,  ren- 
forcer le  camp  de  Marash  et  se  tenir  prêt  à  agir  suivant  les  circons- 
tances, soit  pour  menacer  l' Asie-Mineure,  soit  pour  contenir  le  centre 
de  la  Syrie  et  surtout  Damas. 

Walewski  et  Cochelet  avaient  fait  observer  au  Vice-roi  qu'il  fallait, 
avant  tout,  qu'il  fût  encore  en  mesure,  le  cas  échéant,  de  franchir  le 
Taurus  (3),  sinon  il  n'inspirerait  plus  aucune  crainte  à  ses  adversaires. 
Il  paraissait  probable,  que  l'on  pourrait  réunir  immédiatement  à  Ma- 


(1)  V.  pour  tous  ces  détails  Walewski  à  Thiers,  6  et  17  octobre  1840. 

(2)  Cochelet  à  Thiers,  18  octobre  1840. 

(3)  Walewski  à  Thiers,  17  octobre  1840. 


392  LA  CRISE  d'orient  de  1839  a  1841  et  l'europe 

rash  vingt  mille  hommes  et  qu'il  resterait  encore  trente  mille  hommes 
en  Syrie.  Mais  leur  dévouement  était  douteux.  Mehemet  Ali  disposait, 
en  outre,  de  près  de  cent  mille  hommes  pour  défendre  Alexandrie.  Le 
commandant  Gallice,  directeur  du  génie  militaire  à  Alexandrie,  avait 
insisté,  dans  une  série  de  rapports,  sur  la  nécessité  de  donner  plus 
de  consistance  aux  fortifications  d'Alexandrie.  Il  y  travaillait  acti- 
vement et,,  en  peu  de  temps,  ces  forts  devaient  réaliser  de  grands 
progrès  (1). 

Néanmoins,  une  vague  de  démoralisation  passait  visiblement  sur 
l'armée  et  le  peuple.  On  se  rendait  compte  que  Mehemet  Ali  était  seul 
devant  l'Europe.  De  là  de  pessimistes  réflexions.  En  outre,  l'inaction 
de  la  France  inquiétait,  puis  décourageait:  «  Je  vous  avoue,  Monsieur  le 
Ministre,  que  cet  appel  qu'on  fait  constamment  à  l'intervention  de  la 
France  est  ce  qui  me  rassure  le  moins.  J'ai  vu  hier,  entre  les  mains  du 
premier  interprète  de  Mehemet  Ali,  une  lettre  dans  laquelle  Ibrahim 
Pacha  répondait  à  des  conseils  que  je  lui  avais  fait  donner.  Il  écrit  : 
«  Dites  à  M.  Cochelet  que  ses  conseils  sont  fort  bons,  mais  que  pendant 
qu'il  les  donne  on  nous  canonne  de  tous  côtés  (2).  »  Evidemment  Mehe- 
met pensait  que  les  conseilleurs  n'étaient  pas  les  payeurs.  On  aurait 
voulu  voir  l'escadre  française  sur  les  côtes.  Mais  que  pouvait  la  France 
seule  devant  tous  les  grands  États  ligués  contre  elle  ? 

Malgré  cette  terrible  situation,  Mehemet  Ali  plaçait  encore  en  elle 
son  suprême  espoir.  «  La  France  a  beaucoup  fait  pour  moi,  je  ne  lui  en 
ai  pas  su  souvent  assez  de  gré,  parce  que  je  craignais  d'indisposer  l'An- 
gleterre, qui  était  aussi  une  grande  puissance  que  je  devais  ménager. 
Maintenant,  j'ai  reconnu  la  différence  des  procédés  de  l'une  et  de  l'autre 
et  je  dois  me  laisser  diriger  par  les  conseils  de  la  France  (3).  » 

C'était  maintenant  une  aide  militaire  que  le  Vice-roi  réclamait  de  la 
France.  Il  demandait  à  notre  gouvernement  quarante- quatre  canons  à 
la  Paixhans,  du  calibre  nécessaire  à  l'armement  des  vaisseaux  et  trois 
ingénieurs  français  pour  le  bateau  à  vapeur  de  guerre  le  Nil,  monté  jus- 
qu'ici par  des  ingénieurs  anglais, 

Walewski  s'était,  comme  on  sait,  rendu  à  Constantinople,  afin  de 
tenter  d'opérer  un  arrangement  direct  entre  le  Sultan  et  le  Vice-roi. 
II  avait  cherché  à  persuader  Ahmet  Fethi  Pacha  de  l'immense  intérêt 
qu'il  y  aurait  pour  l'Empire  ottoman  à  ce  que  cette  afTaire  pût  se 
terminer  d'un  commim  accord.  A  quoi  Ahmet  objecta  que  la  possession 
de  la  Syrie  rendrait  Mehemet  Ali  trop  puissant  et  qu'il  absorberait  tout 
l'Empire  ottoman. 

(1)  V.  Aff.  étr.  fs.  Egypte,  oct.-nov.-déc.  1840. 

(2)  Cochelet  à  Thiers,  18  et  24  octobre  1840. 

(3)  Id, 
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Walewski  avait  rétorqué  l'argument  en  affirmant  que  le  Vice-roi  ne 
désirait,  au  fond,  qu'être  le  plus  fidèle  soutien  de  la  Porte  et  que^ 
d'ailleurs,  pour  longtemps,  la  possession  de  la  Syrie  serait  plutôt  pour 
lui  une  cause  de  faiblesse.  Walewski  comprit  de  cet  entretien  —  et  on 
s'étonne  que  cet  esprit  averti  en  eût  nourri  l'illusion  —  qu'un  arran- 
gement direct  entre  la  Porte  et  le  Vice-roi  rencontrerait  les  plus  grosses 
difficultés.  Puis,  à  Reschid  Pacha,  il  avait  laissé  entendre  que?  si  le  Vice- 
roi  n'avait  pas  porté  la  guerre  en  Asie-Mineure,  cela  tenait  uniquement 
aux  conseils  de  la  France,  mais  que  si  les  événements  de  Syrie  deve- 
naient plus  graves,  il  ferait  sûrement  franchir  le  Taurus  à  son  armée  ; 
alors  les  Russes  entreraient  à  Constantinople  (1).  Mais  Reschid  s'était 
naturellement  rejeté  sur  la  convention  du  15  juillet,  déclarant  avec 
véhémence  qu'il  fallait  maintenant  l'exécuter  (2).  Il  ajoutait  que  la 
Syrie  serait,  sous  peu,  enlevée  à  Mehemet  Ali  et  qu'alors  celui-ci  cé- 
derait. Au  surplus,  Reschid  estimait  que  ce  serait  un  grand  malheur 
pour  la  Porte  que  de  voir  la  Syrie  viagère  entre  les  mains  de  Mehemet 
Ali,  car  cela  équivaudrait  à  la  Syrie  héréditaire.  Walewski  avait  donc 
à  peu  près  échoué  à  Constantinople  (3).  Mais  la  preuve  que  l'opposition 
des  Anglais  tenait  surtout  à  leur  désir  de  faire  échec  à  la  France,  c'est 
que  Mehemet  Ali  venait  de  confier  à  Walewski  qu'ils  lui  avaient  ré- 
cemment proposé  de  traiter  par  leur  intermédiaire  (4).  Le  Vice-roi  avait 
répondu  que,  pendant  longtemps,  il  avait  marché  avec  les  Anglais, 
mais  que  cette  puissance  l'avait  maintenant  forcé,  par  ses  exigences,  à 
se  jeter  dans  les  bras  de  la  France. 

Les  Anglais  n'abandonnaient  cependant  pas  leur  dessein  et  faisaient 
parvenir  au  Vice-roi  des  propositions  indirectes.  Ils  auraient  voulu  qu'il 
envoyât  un  agent  à  Londres,  et  on  lui  promettait  des  conditions  avanta- 
geuses, tout  au  moins  les  termes  de  la  convention.  La  Russie  devait 
appuyer  l'Angleterre,  et  le  comte  Medem  avait  écrit  au  consul  de  Suède^ 
confident  du  Pacha,  que  si  ce  dernier  consentait  à  accepter  les  termes 
de  la  convention,  il  n'avait  qu'à  lui  écrire  et  qu'il  se  chargerait  de  tout 
finir,  «  Toutefois,  si  Mehemet  Ali  venait  à  penser  que  la  France  ne  le 
soutiendra  pas,  et  n'entrera  pas  en  lice,  qui  sait  s'il  ne  prêterait  pas 
l'oreille,  aux  suggestions  russes  et  anglaises  ?  (5)  »  «  Je  ne  m'appartiens 
plus,  avait  dit  Mehemet  Ali,  je  suis  dans  les  mains  de  la  France»  (6). 

(1)  Walewski  à  Thiers,  6  octobre  1840. 

(2)  Id, 

(3)  Le  Sultan  venait  de  conférer  au  Consul  général  anglais  à  Alexandrie  la  décora- 
tion du  Niclian  Iftikhar  et  le  grade  de  colonel  dans  l'armée  ottomane  (Pontois  à  Thieri, 
17  octobre  1840) 

(4)  Walewski  à  Thiers,  24  octobre  1840. 

(5)  Walewski  à  Thiers,  24  et  27  octobre  1840. 

(6)  Id. 
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Walewski  se  déclarait  convaincu  que  si  la  convention  du  15  juillet 
avait  été  signée  par  la  France,  le  Vice-roi  s'y  serait  soumis  ;  peut-être 
même  aurait-il  pu  réussir  à  la  lui  faire  accepter,  s'il  avait  eu  pour  ins- 
tructions de  le  faire. 

Nous  étions  loin  de  l'ancienne  jactance  du  Pacha  ;  les  événements 
ne  donnaient  que  trop  raison  à  lord  Ponsonby,  pronostiquant  que 
Mehemet  Ali  le  Pacha  ne  résisterait  jamais  à  toute  l'Europe. 

La  situation  du  Vice-roi  était  celle-ci  :  Il  avait  besoin  d'argent  pour 
la  solde  de  ses  troupes  ;  les  officiers  mal  nourris  et  mal  vêtus  étaient 
mécontents  ;  il  se  rendait  compte  de  l'infériorité  de  son  haut  personnel 
naval  et  réclamait  de  la  France  un  contre-amiral  (1).  L'envoi  de  méca- 
niciens était  urgent.  La  démoralisation  commençait  à  gagner  l'armée 
d'Egypte  devant  la  coalition  de  l'Europe  et  les  tentatives  de  corruption 
de  la  Porte. 

Ibrahim  avait  donné  l'ordre  à  plusieurs  régiments  d'Orfa,  de  Marash. 
d'Adana,  de  se  replier  sur  lui  ;  ordre  bientôt  contremandé.  Si,  d'autre 
part,  Ibrahim  était  forcé  de  se  replier  sur  Acre,  les  communications  se 
trouveraient  coupées  entre  lui  et  les  débris  de  l'armée  de  Caramanie  et 
non  seulement  cette  dernière  ne  pourrait  faire  un  mouvement  en  avant, 
mais  encore  on  la  verrait  disparaître  par  la  fuite  et  la  désertion  (2). 
Tous  les  efforts  des  Anglo- Autrichiens  avaient  d'ailleurs  tendu  à  empê- 
cher Ibrahim  de  passer  le  Taurus  et  de  marcher  sur  Constantinople. 
Leur  but  devait  donc  être  de  s'emparer  d'Alep,  afin  de  couper  les  com- 
munications entre  l'armée  de  Syrie  et  celle  de  Caramanie.  Mais  cette 
énorme  armée,  si  hors  de  proportion  avec  les  ressources  de  l'Egypte, 
ruinait  le  Vice-roi,  car  il  avait  à  l'heure  actuelle  plus  de  cent  mille  sol- 
dats et  vingt  mille  matelots.  On  venait  d'apprendre  la  nouvelle  de 
l'appareillage  de  la  flotte  française  pour  son  retour  ;  déjà  on  avait  re- 
gretté son  inactivité.  «  En  résumé,  Monsieur  le  président  du  Conseil, 
disait  le  31  octobre  Walewski,  je  prends  la  liberté  d'appeler  votre 
attention  sur  la  nécessité  d'une  prompte  détermination  relative  aux 
opérations  militaires  de  la  Syrie.  Si  vous  ne  voulez  pas  laisser  au  ha- 
sard, ou  aux  Anglo-Russes  les  événements,  il  faut  leur  donner  une  di- 
rection. Le  Vice-roi  est  disposé  à  se  conformer  à  vos  conseils,  mais  en- 
core faut-il  lui  en  donner  et  faut-il  les  appuyer  de  quelques  preuves 
d'intérêt,  telles  que  l'envoi  d'un  amiral,  la  garantie  de  l'emprunt,  les 
mécaniciens  et  la  Légion  d'Honneur.  »  Nos  agents  ne  dissimulaient 
plus  leur  découragement  et  l'avenir  se  présentait  sombre.  C'est  alors 
que  le   Vice-roi  écrivit  à  Louis-Philippe  :  «  Si  V.  M.  le  juge  conve- 

(1)  Walewski  à  Thiers,  27  et  31  octobre  1840. 

(2)  Id. 
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nable,  je  suis  prêt  à  me  contenter,  en  Syrie,  du  pachalik  d'Acre.  Cette 
province  a  résisté  jusqu'ici  à  tous  les  efforts  qu'on  a  faits  pour  la 
soulever  contre  moi.  V.  M.  trouvera  peut-être  juste  de  faire  aussi 
laisser  sous  mon  autorité  l'île  de  Candie.  Mais  si  Ses  hautes  lumières 
lui  faisaient  juger  que  la  Syrie  entière  doit  être  maintenue  sous  mon 
gouvernement,  je  suis  prêt  à  combattre  jusqu^au  dernier  soupir...  Je 
demande  seulement  à  V.  M.  de  daigner  intervenir  dans  le  traité  qui 
réglera  définitivement  les  relations  qui  devront  exister  à  l'avenir  entre 
le  souverain  et  moi  (1).  » 

Walewski,  l'instigateur  de  cette  lettre,  écrivait  de  son  côté  :  «  J'ai 
mille  fois  répété  à  Mehemet  Ali  que  j'agissais  comme  son  conseiller 
intime,  que  je  n'avais  pas  d'instructions  à  ce  sujet,  au  contraire,  que 
je  ne  devais  lui  demander  aucune  concession.  Ma  négociation  n'est 
connue  que  du  Vice-roi  et  de  son  premier,  homme  très  habile,  mais 
encore  plus  discret  qu'habile.  Si  vous  n'approuviez  pas  cette  lettre,  il 
serait  dit  seulement  que  Mehemet  Ali  a  écrit  au  Roi  pour  le  re- 
mercier d'avoir  déclaré  son  existence  politique  nécessaire  à  l'équilibre 
européen.  J'ai  beau  retourner  la  chose  de  tous  côtés,  je  ne  puis  pas 
croire  que  vous  ne  l'approuviez  pas.  Il  me  semble  qu'il  y  a  un  moyen 
de  paix  honorable  pour  la  France,  c'est  celui-là  (2).  » 

Décidément,  Mehemet  Ali  voyait  pâlir  son  étoile  ! 


La  question  d'Orient  occupait  presque  exclusivement  la  presse  fran- 
çaise. Elle  était  unanime  sur  ce  point  que  la  France  ne  pouvait  rester 
80US  le  coup  de  l'humiliation  infligée  par  la  convention  du  15  juillet. 
L'Angleterre,  en  dévoilant,  ses  vues,  ne  provoquait  pas  une  moindre 
émotion.  Le  Courrier  Français  écrivait  (3  septembre)  :  «  Il  nous 
répugnait  trop  de  croire  que  les  quatre  puissances  venant  à  s'unir 
pour  une  cause  dont  elles  plaidaient  la  justice  devant  l'Europe, 
commencent  par  mettre  de  côté  tout  scrupule  et  se  conduiraient  comme 
une  troupe  de  forbans.  Nous  voyons  maintenant  que  l'Angleterre  entre 
à  pleines  voiles  dans  la  coalition  des  puissances  absolutistes,  car  c'est 
l'esprit  de  Pitt  qui  revit  en  elle,  cet  esprit  machiavélique  et  froidement 
barbare  qui  violerait  la  morale,  le  droit,  l'honneur  pour  un  peu  d'or.  » 

La  Revue  des  Deux- Mondes  (l^^"  septembre)  :  «  Evidemment,  la  Russie 
avait  une  arrière-pensée.  A-t-elle  voulu  rompre  l'alliance  anglo-fran- 


(1)  Af.  étr.  fs.  Egypte,  7  novembre  1840. 

(2)  Aff.  itr.  fs.  Egypte,  5  novembre  1840. 
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çaise  uniquement  pour  le  plaisir  de  la  rompre  ?...  Il  eût  été  stupide  de 
conserver,  après  le  traité  de  Londres,  la  persuasion  invincible  du  main- 
tien de  la  paix...  Quelque  riche  que  soit  en  affection  le  cœur  de  l'Angle- 
terre, il  ne  l'est  pas  assez  pour  suffire  à  la  fois  à  la  France  et  à  la  Russie. 
La  France,  si  elle  avait  pu  demeurer  spectatrice  impassible  de  pareils 
événements,  aurait  joué  un  rôle  plus  déplorable  que  celui  de  Louis  XV 
assistant  au  partage  de  la  Pologne...  Confinée  un  moment  dans  la  paix 
avilissante,  la  France  rebondirait  bientôt  vers  une  guerre  révolution- 
naire. » 

Le  National  (3  et  4  octobre)  :  «  0  France,  noble  France,  réveille-toi, 
sors  du  sommeil  léthargique  où  t'ont  plongée  l'avarice  et  la  ruse  ;  re- 
prends ton  œuvre...  l'œuvre  de  1789  et  de  1830  et  puisqu'on  te  force  à 
tirer  l'épée  de  Fribourg  et  de  Marengo,  ô  France,  tire  l'épée  ;  les  temps 
sont  arrivés...  Songe  à  ta  mission  suprême  et  à  la  grandeur  de  ta  des- 
tinée I  » 

Le  Constitutionnel  (11  octobre)  :  «  Une  coalition  intérieure  veut  la 
paix  à  tout  prix.  Chose  étrange  !  l'intrigue  ose  compter  sur  une  Chambre 
où  il  y  a  plus  de  quatre-vingt  généraux  comme  si  l'on  pouvait  espérer 
de  faire  voter  la  honte  par  un  conseil  composé,  en  partie,  de  la  glorieuse 
élite  de  nos  armées  !  » 

Le  Temps  (23  octobre)  :  «  Louis- Philippe  est  le  soldat  de  1789  ;  il  est 
le  roi  de  1830  ;  il  appartient  à  nos  deux  révolutions  ;  il  ne  peut  l'ou- 
blier. » 

Bien  qu'on  n'ignorât  pas  qu'une  coalition  —  et  le  Constitutionnel 
le  signalait  —  qu'une  «  coalition  intérieure  »  voulût  la  paix  à  tout  prix, 
on  espérait  que  la  France  relèverait  le  gant,  sinon  par  la  guerre,  tout 
au  moins  par  une  attitude  énergique  qui  forcerait  la  coalition  euro- 
péenne à  compter  avec  nous.  Si  la  France  déchaînait  la  guerre,  les  pre- 
miers nous  pouvions  courir  des  risques  ;  la  République  pouvait  être 
proclamée,  mais  les  puissances  étrangères  n'en  courraient- elles  pas 
autant,  et  l'agitation  qu'elles  redoutaient  n'aurait-elle  pas  pris  aussi 
une  forme  aiguë  chez  elles  ? 

Quoi  qu'on  en  dît,c'eût  été  jouer  gros  jeu. 

Les  journaux  anglais  attaquaient  violemment  Thiers  qui  dessinait 
une  attitude  agressive.  Le  Globe,  du  7  octobre,  organe  ministériel  anglais^ 
parlait  ainsi  :  «  Pour  conserver  la  paix...  le  Roi  doit  se  débarrasser  de 
M.  Thiers  et  risquer  une  explosion  de  la  part  du  parti  de  la  guerre,  ou 
bien  M.  Thiers  doit  agir  cordialement  de  concert  avec  le  Roi  et  réprimer 
les  instruments  mêmes  qu'il  a  mis  en  avant.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il 


CONSÉQUENCES    DE    LA    CONVENTION    DU    15    JUILLET    1840  397 

y  aura  une  grande  agitation,  mais  le  parti  favorable  à  la  paix  a  encora 
tant  d'influence  et  l'armée  est  si  bien  disciplinée  que  le  parti  qui  veut 
la  guerre  peut  être  contenu.  Pour  rendre  la  réussite  certaine  toutefois, 
les  alliés  doivent  faire  quelques  concessions,  ou  plutôt  quelques  démons- 
trations qui  sauvent  l'honneur  de  la  France  !  Une  concession  en  ce  qui 
touche  le  traité  est  impossible,  et  les  Français  le  savent  bien  ;  ils  seront 
satisfaits  de  l'assurance  qui  leur  sera  donnée  que  le  but  avoué  du  traité 
ne  sera  pas  dépassé,  et  comme  les  puissances  alliées  ne  veulent  ni  trou- 
bler l'Europe,  ni  voir  la  France  à  la  merci  des  républicains,  elles  n'hési- 
teront pas  à  donner  toutes  les  garanties  qui  pourraient  être  honorable- 
ment offertes.  ...Le  but  du  traité  une  fois  atteint  par  l'évacuation  de  la 
Syrie,  l'Angleterre  ne  prêtera,  sous  aucun  prétexte,  son  assistance  à  la 
Porte  pour  priver  Mehemet  Ali  de  l'Egypte.  Ce  pacha  peut  même  encore 
conserver  Saint- Jean  d'Acre  en  acceptant  à  temps  le  traité  de  juillet. 
L'Angleterre,  toutefois,  sera  fidèle  à  un  traité  signé  et  ratifié  par  la  Cou-, 
ronne  ;  elle  ne  peut  abandonner  les  Syriens  qui  se  sont  mis  eux-mêmes 
sous  sa  protection.  » 

Guizot  s'évertuait  à  démontrer  à  Palmerston  que  c'était  au  moment 
même  où  Mehemet  Ali  faisait  des  concessions  que  des  mesures  extrêmes 
avaient  été  prises  contre  lui.  Ces  mesures  avaient  produit  en  France, 
disait-il,  un  effet  déplorable  et  il  en  résultait  la  situation  la  plus 
grave  qui  se  puisse  imaginer,  une  situation  dans  laquelle  personne  ne 
peut  plus  répondre  de  l'avenir.  » 

—  «  Comment  un  nouvel  arrangement  serait-il  possible,  répliquait 
Palmerston,  comment  pourrions-nous  modifier  la  convention  du 
15  juillet  sous  le  coup  des  menaces  dont  nous  sommes  assaillis  ?  Au 
milieu  d'une  telle  explosion,  notre  honneur  nous  commande  de  tenir  à 
ce  que  nous  avons  fait,  d'accomplir  ce  que  nous  avons  entrepris.  » 

—  «  Pardon,  Mylord,  que  voulez- vous  dire  ?  De  quelle  explosion, 
de  quelles  menaces  parlez-vous  ?  Est-ce  de  la  presse  ?  Vous  savez, 
comme  moi,  ce  que  c'est  qu'un  pays  libre  ;  vous  connaissez,  comme  moi, 
ce  que  peuvent  être  les  exagérations  de  la  pensée,  les  emportements  du 
langage.  Si  vous  parliez  de  nos  journaux,  je  parlerais  des  vôtres.  Vous 
ne  voudriez  certainement  pas  en  répondre.  » 

—  «  Et  vos  armements  de  terre  et  de  mer  ?  » 

—  «  Nos  armements  sont  une  sûreté  pour  nous,  point  une  menace 
de  notre  part.  Comment  !  Depuis  l'origine  de  cette  affaire,  la  France 
répète  que  son  motif  pour  repousser  l'emploi  de  la  force  contre  le  Pacha, 
c'est  la  crainte  que,  par  là,  on  ne  soulève  en  Orient  les  questions  les  plus 
graves,  qu'on  ne  trouble  l'Empire  ottoman  et  la  paix  de  l'Europe. 
Elle  a  tort  ou  raison  ;  mais  enfin  c'est  son  avis,  sa  prévoyance.  Et 
pendant  qu'elle  pense  et  prévoit  ainsi,  elle  voit  quatre  grandes  puis- 
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sances  s'unir  pour  employer  la  force  en  Orient  ;  elle  se  voit  isolée.  Et 
elle  ne  prendrait  pas  ses  précautions  !  Elle  ne  se  préparerait  pas  pour 
les  chances  d'un  avenir  qu'elle  a  toujours  prévu  et  prédit  !  Ces  prépa- 
ratifs, ces  armements  n'ont  rien  d'agressif  ;  ils  ne  menacent  les  droits 
d'aucun  État,  Ils  sont  notre  garantie,  à  nous,  contre  les  périls  et  pour 
les  nécessités  de  la  situation  qu'on  nous  a  faite.  Il  fallait  prévoir,  My- 
lord,  une  telle  conséquence  de  cette  situation  ;  il  fallait  prévoir  l'élan 
du  sentiment  national  dans  la  France  isolée  et  l'attitude  qu'il  impose- 
rait au  gouvernement.  Je  vous  ai  souvent  fait  pressentir  cette  explosion 
dont  vous  vous  plaignez  et  ses  conséquences.  Vous  n'avez  jamais  voulu 
y  croire.  » 

—  «  C'est  volontairement  que  la  France  s'est  isolée...  Nous  ne  pou- 
vions abandonner  ce  que  nous  pensions,  ce  que  nous  voulions  faire,  dans 
le  seul  intérêt  du  repos  de  l'Europe,  parce  que  la  France  n'était  pas  de 
notre  avis  sur  la  choix  des  moyens.  C'eût  été  reconnaître,  accepter  son 
çeto,  sa  dictature.  Nous  nous  sommes  appliqués  à  vous  rassurer,  à  vous 
donner  sur  nos  intentions,  sur  notre  action,  toutes  les  garanties  possibles. 
S'il  en  est  que  vous  désiriez,  que  vous  imaginiez,  dites-les  ;  nous  irons 
très  loin  pour  dissiper  toute  inquiétude  (1),  » 

Le  8  octobre,  Guizot  reçut  du  gouvernement  français  un  long  mémo- 
randum qui  commençait  par  rappeler  toutes  les  concessions  faites  par 
Mehemet  Ali  :  «  Tous  les  esprits  éclairés  ont  été  frappés  de  la  loyauté 
de  la  France  qui,  bien  que  tenant  une  conduite  séparée,  ne  cessait  pas 
d'exercer  une  influence  au  profit  d'une  solution  modérée  et  pacifique  de 
la  question  d'Orient.  Ils  ont  été  frappés  aussi  de  la  sagesse  avec  laquelle 
le  Vice-roi  écoutait  les  conseils  de  la  sagesse  et  de  la  modération...  Le 
Vice-roi  n'a  point  fait  de  refus  absolu,  et  la  Porte  ne  s'est  même  pas 
donné  le  temps  de  concerter  une  réponse  avec  ses  alliés.  Elle  a  répondu 
à  des  concessions  inespérées  par  la  déchéance.  ...Lord  Palmerston  nous 
a  déclaré  qu'il  ne  fallait  voir  en  cela  qu'une  mesure  comminatoire,  sans 
conséquence  effective  ou  nécessaire.  M.  le  comte  Appony  m'a  annoncé 
la  même  opinion  de  la  part  de  son  Cabinet.  Nous  prenons  acte  volon- 
tiers de  cette  sage  manifestation  et  nous  en  prenons  aussi  occasion  d'ex- 
primer à  cet  égard  les  intentions  de  la  France.  » 

Thiers  passait  ensuite  à  l'état  actuel  de  la  Turquie  :  «La  race  turque, 
par  ses  qualités  nationales,  méritait  assurément  pour  elle-même  le  res- 
pect de  son  indépendance,  mais  les  plus  chers  intérêts  de  l'Europe  se 
rattachaient  aussi  à  l'existence  de  l'Empire  turc.  Or,  un  prince  vassal 
a  réussi  à  créer  dans  deux  provinces  une  administration  ferme  ;  il  y  a 

(1)  Guizot  à  Thiers,  4  octobre  1840. 
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fait  prévaloir  pl,us  d'ordre  et  de  régularité  que  dans  aucune  partie  de 
l'Empire  ottoman.  Il  a  su  y  créer  une  force  publique,  une  armée,  une 
marine,  il  a  relevé  l'orgueil  du  peuple  ottoman  et  lui  a  rendu  un  peu  de 
cette  confiance  en  lui-même  qui  est  indispensable  pour  qu'il  puisse 
défendre  son  indépendance.  Or,  si  cette  partie  de  l'Empire  ottoman 
venait  à  être  détruite,  la  Porte  ne  serait  pas  plus  forte,  bien  au  contraire. 
Les  pachas  seraient  insoumis  envers  leur  maître  et  dépendraient  de 
toutes  les  influences  étrangères.  La  déchéajice  du  Vice-roi  serait  donc 
une  atteinte  à  l'équilibre  général.  On  a  pu  livrer  aux  chances  de  la 
guerre  actuellement  engagée  la  question  des  limites  qui  doivent  séparer 
en  Syrie  les  possessions  du  Sultan  et  du  Vice-roi  d'Egypte  ;  mais  la 
France  ne  saurait  abandonner  à  de  telles  chances  l'existence  de  Mehemet 
Ali  comme  prince  vassal  de  l'Empire.  ...Quelle  que  soit  la  limite  territo- 
riale qui  les  sépare,  par  suite  des  événements  de  la  guerre,  leur  double 
existence  est  nécessaire  à  l'Europe,  et  la  France  ne  saurait  admettre  la 
suppression  de  l'un  ou  de  l'autre...  Disposée  à  prendre  part  à  tout  arran- 
gement acceptable  qui  aurait  pour  base  la  double  garantie  du  Sultan  et 
du  Vice-roi  d'Egypte,  elle  se  borne,'  dans  ce  moment,  à  déclarer  que, 
pour  sa  part,  elle  ne  pourrait  consentir  à  la  mise  à  exécution  de  l'acte 
de  déchéance  prononcé  à  Constantinople  (1).  » 

La  note  ferme  et  digne  de  la  France  fit  impression.  Le  15  octobre,  le 
Cabinet  anglais  adopta  le  texte  de  deux  dépêches,  l'une  à  Granvillej 
l'autre  à  lord  Ponsonby,  déclarant  toutes  deux  que  l'Angleterre  n'avait 
pas  l'intention  de  poursuivre  l'exécution  de  la  déchéance  du  pacha 
d'Egypte  ni  de  soutenir  le  Sultan,  s'il  voulait  la  poursuivre  :  «Le  conseil 
sera  donné  à  la  Porte  de  se  montrer  disposée  à  révoquer  cette  injure  et 
à  accorder  à  Mehemet  Ali  l'Egypte  héréditaire,  si  Mehemet,  de  son 
côté,  retire  ses  refus  et  demande  un  arrangement  (2).  »  Les  amis  de  la 
paix  et  de  la  France  seront  contents,  ajoutait  Guizot. 

(1)  Thiers  à  Guizot,  8  octobre  1840. 

(2)  Guizot  à  Thiers,  16  octobre  1840. 

Dans  sa  lettre  à  Ponsonby,  Palmerston  lui  disait  :  «  Le  gouvernement  de  S.  M.  ayans 
considéré  l'acte  par  lequel  le  Sultan  destituait  Mehemet  Ali  du  pachalik  d'Egypte,  les 
conséquences  de  cet  acte  sur  l'état  présent  des  affaires  en  question,  et  la  marche  qu'il 
convient  de  suivre  à  ce  sujet,  a  invité  les  représentants  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie  à  cette  Cour,  de  représenter  à  leurs  gouvernements  respectifs  que  les  raisons  qui 
ont  amené  le  Sultan  à  prendre  cette  décision  étaient  incontestablement  très  fortes,  et 
que  cette  mesure  ne  peut  empêcher  en  aucune  manière  le  Sultan  de  réintégrer  Mehemet 
Ali  si  celui-ci  fait  sa  soumission  à  son  souverain  ;  d'un  autre  côté,  cette  mesure  peut  être 
un  puissant  moyen  moral  de  coercition  sur  Mehemet  Ali,  en  l'avertissant  que  si  son  diffé- 
rend avec  son  souverain  se  prolongeait  et  si  l'issue  de  ce  différend  lui  était  défavorable, 
il  pourrait  tout  perdre  par  sa  résistance  obstinée.  Afin  de  rendre  efficace  l'exercice  de 
l'autorité  du  Sultan  pour  arriver  à  une  prompte  et  satisfaisante  solution  des  questions 
pendantes,  l'opinion  du  gouvernement  de  S.  M.  est  qu'il  serait  expédient  que  les  repré- 
sentants des  quatre  puissances  à  Constantinople  reçussent  l'instruction  d'informer  lo 
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Mais  Palmerston,  lui,  n'avait  pas  déposé  son  hostilité  contre  la 
France.  Toutefois,  en  réponse  à  une  question  du  Cabinet  français  au 
sujet  d'une  notification  faite  par  lord  Ponsonby  à  Pontois  du  blocus 
des  côtes  d'Egypte  et  de  Syrie  par  les  forces  anglo-turques,  Palmerston 
constatait  que  «  lord  Ponsonby  avait  commis  une  véritable  erreur  et 
que  sa  démarche  demeurerait  sans  effet.  Le  Sultan  a  le  droit  incontes- 
table de  déclarer  le  blocus  du  port  d'Alexandrie  et  de  le  faire  respecter 
avec  ses  propres  forces  navales,  mais  celles  de  ses  alliés  ne  peuvent 
prendre  aucune  part  contre  les  neutres  à  la  mise  à  exécution  de  ce 
blocus,  les  principes  émis  et  consacrés,  en  1835,  à  l'occasion  du  blocus 
des  côtes  d'Espagne  subsistant  dans  toute  leur  force  et  toute  leur 
portée  (1).  » 

Toutefois  le  Cabinet  anglais  se  montrait  préoccupé  des  communica- 
tions menaçantes  faites  par  Thiers  au  Chargé  d'Affaires  anglais  et 
Palmerston  écrivait  à  Granville  :  «  Si  M.  Thiers  devait  continuer  dans 
la  voie  où  il  s'est  engagé,  et  qu'il  étendît  davantage  encore  les  arme- 
ments de  la  France,  il  est  impossible  que  l'Europe  ne  croit  pas  que  les 
intentions  et  les  desseins  réels  de  la  France  ne  soient  pas  les  mêmes  que 
ceux  qui,  pendant  la  République  et  l'Empire,  avaient  dressé  l'Europe 
contre  leurs  agresseurs,  et  elles  se  concerteront  de  nouveau  pour 
prendre  les  mesures  nécessaires  afin  de  protéger  les  libertés  de  l'Eu- 
rope. 

a  Le  gouvernement  de  S.  M.  a  le  plus  sincère  désir  de  la  paix,  et  celui 
d'être  dans  les  relations  les  plus  amicales  avec  la  France,  parce  qu'il 
veut  qu'une  bonne  entente  entre  ces  deux  pays  apporte  à  la  cause  de  la 
paix  européenne  la  plus  grande  garantie,  et  que  l'état  des  choses  que 
je  viens  de  décrire  lui  cause  une  grande  tristesse. 

«  Mais  le  gouvernement  de  S.  M.  caresse  encore  l'espoir  que  les  sages 
conseils  prévaudront  à  Paris,  et  qu'un  plus  esprit  pleinement  pacifique 
dirigera  la  politique  delà  France.  Le  gouvernement  de  S.  M.  espère  donc 
que  M.  Thiers  et  ses  collègues  verront  qu'il  est  plus  honorable  d'être 


ministre  turc  que  leurs  gouvernements  respectifs  demandent  au  Sultan  que  si,  dans  un 
délai  très  prcmpt,  Meliemet  Ali  fait  sa  soumission  et  restitue  la  flotte  turque,  retire  ses 
troupes  de  toute  la  Syrie,  d'Adana,  de  Candie  et  des  villes  saintes,  le  Sultan,  non  seule- 
ment rétablirait  Mehemet  Ali  comme  pacha  d'Egypte,  mais  lui  en  accorderait  la  tenure 
héréditaire  suivant  les  conditions  spécifiées  dans  le  traité  de  juillet  ;  mais  que  ces  con- 
ditions seraient  révocables  en  cas  de  forfaiture  ou  de  quelque  infraction  à  ces  conditions 
de  la  part  de  Mehemet  Ali  ou  de  ses  successeurs.  Si  le  Sultan  se  décidait  à  agir  d'après 
les  conseils  des  quatre  puissances  alliées,  il  serait  utile  qu'il  fît  des  démarches  immédiates 
pour  porter  ses  gracieuses  intentions  à  la  connaissance  de  Mehemet  Ali,  et  V.  E.  et  Sir 
Robert  Stopford  apporteraient  au  gouvernement  turc  les  facilités  qui  pourraient  être 
nécessaires  à  ce  sujet  »  (15  octobre  1840,  Record  Office,  Londres), 
(1)  Bourqueney  à  Thiers,  27  octobre  1840. 
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acquis  au  maintien  de  la  paix  que  de  jeter  l'Europe,  par  une  provoca- 
tion injustifiée,  dans  les  calamités  d'une  guerre  générale. 

«  V.  E.  lira  cette  dépêche  à  M..Thier8  et  lui  en  laissera  une  copie  (1).  » 

De  son  côté,  Sainte-Aulaire  cherchait  à  rallier  les  sympathies  vien- 
noises au  point  de  vue  du  gouvernement  français,  mais  les  succès  des 
alliés,  la  prise  de  Saida,  l'occupation  de  Tripoli,  le  soulèvement  du  Liban 
avaient  contrecarré  les  efforts  de  notre  agent  en  faveur  du  vice-roi 
d'Egypte  :  «  L'inaction  de  Soliman  et  d'Ibrahim  me  porte  à  craindre 
que  les  amis  de  Mehemet  Ali  ne  se  soient  fait  de  grandes  illusions  sur 
sa  puissance  (2).  »  Et  Metternich  répondait:  «  Je  dois  avouer  que  les  An- 
glais ont  mieux  évalué  que  moi  les  forces  de  Mehemet  Ali  (3).  »  Cela  ne 
confirmait-il  pas  la  prévision  du  capitaine  Reybaud,  cité  ci-dessus,  que 
jamais  les  armées  de  Mehemet  Ali  ne  tiendraient  devant  une  armée 
européenne  et  qu'il  n'avait  pu  vaincre  les  troupes  de  la  Porte  que  par 
suite  de  leur  situation  déplorable.  Pourtant,  vis-à-vis  de  nos  agents,  le 
prince  de  Metternich  se  prenait  à  regretter  la  déchéance  de  Mehemet 
Ali,  qu'il  considérait  comme  une  mesure  insensée.  Nos  agents  ne  se 
laissaient  pas  prendre  à  ces  hypocrites  regrets.  Ils  savaient  que  le 
prince  «  suivait  lord  Palmerston  jusqu'à  Alexandrie  ;  il  le  suivrait  au 
diable  si  ce  dernier  veut  l'y  conduire  (4),  » 

Sainte-Aulaire  s'efforçait  de  démontrer  à  Metternich  le  danger  de 
l'isolement  de  la  France  et  ajoutait  que,  cependant,  elle  ne  renoncerait 
jamais  à  assister  Mehemet  Ali  en  Syrie  si  les  événements  le  nécessi- 
taient (5).  Metternich  avait  alors  répondu  que  le  prince  Esterhazy,  tout 
en  ne  se  séparant  pas  de  la  majorité  de  la  conférence,  appuierait  à 
Londres  les  conditions  les  plus  agréables  à  la  France  (6). 

Ces  paroles  conciliantes  présentaient  une  évidente  contradiction  avec 
l'attitude  hostile  de  l'Autriche  à  notre  égard  ;  mais  on  ne  doit  pas  oublier 
que  Metternich  désirait  la  paix.  «  La  paix  est  le  but  du  prince  de  Metter- 
nich et,  pour  la  conserver,  on  peut  être  certain  qu'il  fera  tout  ce  qui 
sera  conciliable  avec  les  engagements  contractés  à  Londres  et  avec 
l'honneur  du  Cabinet  autrichien.  Une  autre  marche  serait  d'ailleurs 
tout  à  fait  impopulaire,  tant  en  Autriche  que  dans  tout  le  reste  de  l'Alle- 
magne et  rien  ne  prouve  mieux  cette  disposition  que  le  blâme  public  de 
la  part  que  M.  de  Sturmer  a  prise  à  la  déchéance  do  Mehemet  Ali,  comme 
pacha  d'Egypte  (7).  » 

(1)  Lord  Palmerston  à  Granville,  20  c.ct.cbre  1840. 

(2)  Sai  te-Aulsire  à  Thiers,  19  octobre  1840. 

(3)  Id. 

(4)  Sainte-Aulaire  à  Thiers,  19  octobre  1840. 

(5)  Id. 

(6)  Id. 

(7)  Le  baron  O'SuUivan  à  Lebeau,  12  octobre  1840. 
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Il  est  certain  que  l'opinion  publique  à  Vienne  avait  vu  sans  enthou- 
siasnae  l'adhésion  de  l'Autriche  aux  mesures  coercitives  projetée» 
contre  Mehemet  Ali.  Le  comte  Kolovrat  avait  écrit  à  l'archiduc  Louis 
que  l'Autriche  ne  pouvait  pas  faire  la  guerre  et  le  prince,  pour  calmer 
les  archiducs,  avait  dû  leur  déclarer  qu'il  n'y  aurait  pas  de  guerre  {i). 
Mais  Perapereur  d* Autriche  n'en  conférait  pas  moins  la  croix  de  Marie- 
Thérèse  à  l'archiduc  Frédéric  pour  sa  bravoure  à  l'attaque  de  Saïda  (2). 

Thiers  avait  également  fait  connaître  à  Saint-Pétersbourg  que  la 
France  continuait  ses  préparatifs  .de  guerre  et  que,  d'ici  à  peu  de  mois, 
nos  armements  portés  au  pied  de  guerre  le  plus  élevé  nous  auraient 
mis  en  mesure  de  parer  à  toutes  les  éventualités.  C'était  laisser  en- 
tendre aux  puissances  que  si  Ton  nous  poussait  trop  à  bout  et  si  elles 
continuaient  leur  politique  si  agressive  à  l'égard  de  Mehemet  Ali,  nous 
ne  reculerions  pas  devant  l'action.  «  La  France  fera-t-elle  la  guerre  à 
l'Europe  entière  pour  les  intérêts  d'un  pacha  qui  se  soumet  ?  »  avait 
dit  Nesseïrode  à  Earante  (3),  qui  répondait  évasivement  :  «  Ne  ré- 
suîtera-t-iî  pas  des  événements  que  nous  verrons  notre  autorité,  notre 
attitude  s^ahaisser  dans  l'Orient,  qu'il  semblera  que  toutes  choses 
peuvent  s'y  régler  sans  nous  ?  (4)  » 

Barante  constatait  que  l'opinion  de  la  société  russe  ne  nous  était  pas 
contraire  (5).  «  Les  Anglais  y  sont,  en  général,  peu  aimés.  La  question 
n'a  jamais  été  envisagée  comme  touchant  directement  les  intérêts  de  la 
Russie  (6).  »  Quant  au  Tsar,  son  hostilité  restait  irréductible  (7).  Les 


(1)  Le  Baron  O'SulHvan  à  Lebeau,  20/27  octobre  1840. 
.    (2)  Le  baron  O'Sullivaû  de  Grass  à  Lebeau,  20  /27  octobre  1840. 

(3)  Barante  à  Thiers,  17  octobre  1840. 

(4)  Id. 

(5) Le  comte  Rossi  affirmait  que  si  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  «  n'avait  pas  blâmé 
plus  hautement  l'œuvre  intempestive  de  lord  Ponsonby,  c'était  uniquement  par  défé- 
rence pour  le  Cabinet  de  Saint-James,  dont  les  rapports  d'intimité  lui  étaient  si  pé- 
cieux  s  (24  octobre  1840),  (Arckives  de  Turin). 

Le  chargé  d'Affaires  ruBse  à  Constantinople  s'était  montré  peu  satisfait  du  bombar- 
dement de  Beyrouth  et  avait  dit  «  que  c'était  un  luxe  de  barbarie  de  la  part  es  Anglais 
d'avoir  détruit  la  ville  la  plus  importante  de  Syrie  »  (Le  Chargé  d'Affaires  sarde  à 
Constantinople  à  son  gouvernement,  18  octobre  1840). 

(6>  Baran'e  à  Thiers,  17  octobre  1840, 

(7)  «  Si  la  Russie  ne  désire  pas  la  guerre  poiu-  elle-même,  il  est  incontestable  qu'elle 
la  verrait  éclater  avec  joie  entre  l'Angleterre  et  la  France...  Elle  a  pu  calculer  sm-  l'im- 
punité de  sa  position  géographique  et  sur  les  moyens  de  défense  à  l'intérieur  qui  consti- 
tuent la  véritable  force  colossale  de  cet  Empire,  tandis  que  la  pénurie  des  finaices  et 
les  vices  organiques  de  son  administratiou  la  rendront  longtemps  encore  fort  peu  dange- 
reuse pour  V Europe  «  (Le  comte  Rossi  à  son  gouvernement,  7  novembre  1840),  Archives 
de  Turin).  —  Ainsi,  la  plupart  des  agents  étrangers  s'accordaient  à  reconnaître  la  fai- 
blesse intérieure  russe.  Bourgoing,  notre  agent  à  Munich,  constatait  qu'il  «  serait  dési- 
rable que  le  Cabinet  anglais  pût  être  témoin  du  contentement  exalté  avec  lequel  les 
Russes  parlent  en  Allemagne  des  succès  de  leur   politique  tortueuse  (28  septembre 
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agents  autrichiens  à  Saint-Pétersbourg  tenaient  à  Barante  le  même 
langage  «  inquiet  et  triste  »  que  Metternich.  En  quoi  la  France  se 
trouvait- elle  lésée,  demandaient-ils  ?  Leur  crainte  dominante  était  que^ 
nos  partis  extrêmes,  ne  venant  à  triompher,  nous  ne  cherchions  une  di- 
version en  Allemagne.  «  Tous  ici  s'épouvantent  des  calamités  que  la 
guerre  appellera  et  cherchent  à  se  persuader  que  la  paix  pourra  être 
maintenue  (1),  » 

L'impétuosité  de  notre  presse  n'était  pas  faite  pour  calmer  ces  craintes, 
Nesselrode  en  avait  entretenu  Meysenbug  qui  écrivait  à  Metternich: 
6  Le  Cabinet  impérial,  dans  sa  dernière  expédition  à  Vienne,  s'est  déjà 
plus  à  reconnaître  que  c'eet  principalement  entre  les  mains  de  l'Autriche 
que  se  trouve  aujourd'hui  concentrée  la  direction  morale  de  la  grande 
affaire  qui  réclame,  en  ce  moment,  la  sollicitude  des  Cabinets  et  que 
c'est  sur  elle  que  la  Russie  se  repose  du  soin  de  maintenir  les  États  de 
l'Allemagne  et  de  l'Itahe  dans  le  système  politique  des  grandes  puis- 
sances. Dès  ce  moment,  ne  conviendrait-il  pas  à  l'Autriche  de  prendre 
ime  attitude  militaire  propre  à  justifier  la  confiance  que  ces  États 
placent  en  sa  puissance  ?  (2)  » 

Puis,  Nesselrode  s'étendait  longuement  sur  les  armements  de  îa 
France  :  «  Heureusement  l'Europe  est,  de  nouveau,  unie  à  présent, 
comme  aux  jours  où  ses  armées  renversèrent  la  puissance  de  la  France.,., 
La  France  n'osera  pas  faire  la  guerre  du  moment  qu'elle  verra  que  les 
puissances  l'attendent  de  pied  ferme...  La  prudence  ne  conseillerait- elle 
pas  à  l'Autriche  de  prendre  quelque  mesure  semblable  à  celles  de  la 
Prusse  ?  (3)  » 

L'Autriche  n'avait  pas  attendu  les  incitations  russes.  Elle  venait  de 
faire  proposer  au  gouvernement  impérial  une  réunion  à  Wiesbaden  des 
chefs  des  Cabinets,  qui  iraient  ensuite  à  Francfort,  à  l'effet  d'aviser  aux. 
mesures  que  l'attitude  menaçante  de  la  France  rendrait  nécessaires.  Le 
Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  applaudissait  à  ce  projet.  Cependant  le 
Tsar  ne  voulut  pas  envoyer  un  plénipotentiaire  à  cette  réunion  :  «  H 
croirait  fournir,  par  là,  à  la  France  le  moyen  qu'elle  cherche,  dans  la 
supposition  que  l'Autriche  et  la  Prussi?  aient  des  dispositions  plus  pacî- 
fiques  que  la  Russie  et  l'Angleterre,  pour  s'expliquer  séparément  avec 
chacune  des  puissances  et  pour  faire  tourner  à  son  profit  les  éclaircis- 
sements obtenus.  Si  cependant  les  discussions  que  les  puissances  aile- 


1840)...  «  On  en  revient  ici  à  cette  conclusion  que  tous  les  graves  embarras  qui  me- 
nacent l'Europe  sont  dus  au  désir  opiniâtre  que  nourrissait  l'empereur  Nicolas  de  dé- 
truire l'alliance  franco-anglaise  »  {Idem,  18  octobre  1840). 

(1)  Barante  à  Thiers,  25  octobre  1840. 

(2)  Meysenbug  à  Metternich,  3  /15  octobre  1840. 

(3)  Meysenbug  à  Metternich,  3/15  octobre  1840. 
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mandes  entameront  avec  la  France,  prenaient  malheureusement  une 
tournure  contraire  à  la  conservation  de  la  paix,  alors  l'Empereur  est 
prêt  à  envoyer  à  Wiesbaden  un  plénipotentiaire  pour  concerter  en  com- 
mun les  mesures  de  défense  qu'il  serait  nécessaire  de  prendre.  De  l'autre 
côté,  le  comte  de  Nesselrode  pense  qu'il  est  essentiel  de  laisser  à  l'An- 
gleterre la  direction  de  l'affaire  turco- égyptienne,  que  c'est  le  meilleur 
moyen  de  venir  au  secours  de  Palmerston  et  de  fortifier  sa  position 
contre  le  parti  dissident  dans  le  conseil  (1).  » 

C'est  en  ces  termes  que  Nesselrode  s'adressait  au  baron  de  Meyen- 
dorff  à  Berlin.  Le  vice- chancelier  ajoutait  que  le  Tsar  accordait  son 
suffrage  absolu  à  Vidée  émise  par  le  roi  de  Prusse  de  conclure  à  Londres 
une  alliance  défensive  contre  toute  violation  de  territoire  de  la  part  de  la 
France.  «  Ce  serait  cimenter  l'heureuse  union  existant  actuellement 
entre  les  puissances,  la  rendre  féconde  dans  ses  résultats  et  compléter 
pour  la  France  la  leçon  qui  a  déjà  commencé  par  tant  de  mécomptes  et 
de  découvenues  essuyés  par  elle  dans  la  question  orientale  (2)  ».  Et  Nes- 
selrode montrait  le  fond  de  sa  pensée  quant  à  l'éventualité  d'un  rap- 
prochement franco-anglais  et  «  qu'il  ne  fallait  pas  oublier,  disait-il,  que  la 
France  et  l'Angleterre,  divisées,  pour  le  moment,  par  des  intérêts  diver- 
gents, restaient  cependant  unies  par  les  principes.  Dans  le  cours  de  dix 
ans,  il  s'est  enfin  trouvé  une  question  purement  politique,  dégagée  de 
tout  alliage  de  doctrine,  sur  laquelle  un  dissentiment  a  éclaté  entre  les 
puissances  maritimes.  Il  ne  faut  donc  pas  se  hâter  d^opérer  entre  elles  un 
rapprochement  gui  a  amené  dans  maintes  questions  politiques  une  conclu- 
sion contraire  aux  principes  monarchiques  (3).  » 

L'inviolabilité  du  principe  monarchique  était  toujours  le  principe 
directeur  du  gouvernement  impérial  russe.  Que  de  fois  ne  l'avons-nous 
pas  constaté! 

Barante  ne  manquait  pas  d'exposer  que  la  suspicion  où  la  Russie 
avait  toujours  tenu,  depuis  dix  ans,  notre  gouvernement,  avait  entre- 
tenu une  irritation  croissante  et  tenu  l'Europe  dans  la  crainte  d'une 
guerre  :  «  Les  deux  missions  de  M.  de  Brunow  n'ont-elles  pas  été  la 
vraie  cause  de  tout  ce  que  nous  voyons  aujourd'hui  ?  »  avait-il  dit  à 
Nesselrode,  en  lui  remettant  im  mémorandum  qui  avait  été  adressé  aux 
autres  puissances. 

C'est  au  milieu  de  ces  événements  que  l'Europe  apprit  avec  émotion 
qu'un  nouvel  attentat  avait  été  dirigé  sur  le  roi  de  France.  On  y  vit  un 


œ^TTitJ^aaî»»" 


(1)  Meysenbug  à  Metternich,  26  octobre /7  novembre  1840. 
(3)  Id. 
(5)  Id. 
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témoignage  de  cette   agitation  révolutionnaire  dont  les  autres  États 
se  gardaient  comme  d'une  peste. 

Dans  le  courant  d'octobre  1840,  la  Prusse,  voulant  hâter  la  conclusion 
de  l'affaire  d'Orient,  Werther  disait  à  Bresson  que  nous  devions  porter 
à  Londres,  «  des  propositions  nettement  formulées...  que  nous  étions 
restés  trop  dans  le  vague  ».  Nous  eussions  dû  déclarer  que  «  Mehemet  Ali 
devait  se  soumettre  purement  et  simplement  au  traité  ;  que  la  France 
s'engageait  à  contribuer  à  cette  soumission  ;  que  les  quatre  puissances 
s'engageaient,  de  leur  côté,  à  ne  pas  s'opposer  ou  même  à  contribuer  à 
ce  que  la  Porte  lui  accordât  quelques  grâces  en  dehors  du  traité  (1).  » 
Comment  penser  que  Thiers  accepterait  des  conditions  si  opposées  à  son 
programme  ?  Werther  insistait  :  «  le  danger  nous  serrait  de  près  et  il 
serait  d'un  grand  prix  que  le  Roi  pût  annoncer  à  l'ouverture  des 
Chambres  que  l'espérance  d'une  solution  pacifique  a  pris  quelque 
force  (2).  »  Brunow  avait,  d'ailleurs,  mandé  à  Meyendorfî  que  «  la  con- 
férence ne  songeait  pas,  malgré  la  déchéance  prononcée  contre  lui,  à 
retirer  à  Mehemet  Ali  le  bénéfice  du  traité,  ni  à  détruire  son  existence 
politique  (3).  » 

L'Autriche  et  la  Prusse  avaient,  au  fond,  le  désir  de  faire  connaître 
à  Londres  les  points  de  conciliation  dont  on  devait  et  dont  on  pouvait 
se  servir  promptement  (4).  - 

Sur  l'ordre  de  Metternich,  qui  avait  adressé,  le  11  octobre,de  longues 
dépêches  à  Meysenbug,  celui-ci  avait  d'abord  entretenu  verbalement, 
puis  par  écrit,  Nesselrode  de  la  question  de  la  destitution  du  pacha 

(1)  Bresson  à  Thiers,  10  octobre  1840. 

(2)  Id. 

(3)  Id. 

(4)  «  L'Autriche  et  la  Prusse  commencent  à  fléchir,  car  elles  ne  veulent  absolument 
pas  de  guerre  »  (Le  comte  Rossi  au  gouvernement  sarde,  10  octobre  1840) 

Les  armements  de  la  France  et  les  fortifications  de  Paris  avaient  mis  en  émoi  les 
Cours  secondaires  allemandes,  et  inspiraient  une  crainte  qui  faisait  souhaiter  une  dé- 
tente générale  :  «  Le  roi  de  Wurtemberg,  le  seul  souverain  réellement  militaire  de  toute 
l'Allemagne,  a  dit  il  y  a  dix  jours  à  son  ministre  en  Bavière  :  «  Funeste  conception  que 
celle  du  traité  du  15  juillet.  Quel  en  est  le  résultat  le  plus  clair  ?  c'est  d'avoir  fait  com- 
prendre à  la  France  qu'elle  devait  augmenter  ses  armements  et  fortifier  Paris.»  (Bour- 
going  à  Thiers,  18  octobre  1840).  Toutefois  Bourgoing  avouait  que  si  no^  armements 
venaient  à  être  trop  poussés,  le  patriotisme  germanique  en  serait  profondément  affecté. 
Aussi  Bourgoing  insistait-il  pour  que  nous  ne  réunissions  pas  d'agglomération  de  troupes 
dans  les  provinces  de  l'Est  :  «  11  est  certain  que  l'Allemagne  ne  veut  pas  la  guerre  »  (Bour- 
going à  Thiers,  21  octobre  1840).  C'est  donc  avec  satisfaction  qu'on  apprit  à  Munich 
qu'on  n'avait  pas  donné  suite  au  projet  d'établir  un  camp  à  Strasbourg.  Mais  le  grand 
duché  de  Bade  et  le  Wuitemberg  jetaient  des  cris  d'alarme.  Ils  voyaient  déjà  le  Rhin 
envahi  par  les  troupes  françaises  et  leurs  ministres  à  Munich  présentaient  un  tableau, 
chargé  des  plus  sombres  couleurs,  mais  jusqu'ici  la  Bavière,tout  er.  ayt  nt  refusé  pourtant, 
malgré  les  instances  de  la  France,  de  rapporter  l'arrêté  relatif  à  l'exportation  des  che- 
vaux et  tout  en  réorganisant  une  partie  de  son  armement,  ne  partageait  pas  toutes 
leurs  craintes. 
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d'Egypte.  «  Nous  voilà  donc  arrivés  disait-il  à  une  nouvelle  phase 
de  l'affaire  qui  n'avait  été  prévue  ni  par  le  traité  de  Londres,  ni  par 
aucune  des  explications  qui  ont  eu  lieu  avec  la  cinquième  puissance. 
Dès  lors,  il  était  aussi  naturel  qu'indispensable  de  lui  donner  spon- 
tanément des  explications  sur  la  portée  et  la  valeur  d'un  incident 
dont  la  prévision  n'était  pas  plus  entrée  dans  les  stipulations  du  traité 
que  dans  les  autres  pièces  remises  au  Cabinet  français  à  la  suite  de 
eette  transaction  (1).  »  Metternich  estimait  donc  que  les  puissances 
pouvaient,  sans  déroger  à  leur  dignité,  saisir  cette  dernière  occasion 
d'entente  avec  la  France  sur  la  question  principale  et  tâcher  d'en  finir 
avec  la  question  turco- égyptienne. 

Enfin  Metternich  insistait  énergiquement  pour  établir  «  au  cœur  de 
l'Allemagne  »  une  réunion  des  plénipotentiaires  signataires  de  l'acte  de 
Londres.  On  inviterait  alors  la  France  à  donner  sur  ses  armements  des 
explications  catégoriques.  Si  ses  explications  n'étaient  pas  de  nature  à 
donner  des  garanties  satisfaisantes,  «  alors  l'Allemagne  se  lèverait,  il 
est  permis  de  l'espérer,  comme  un  seul  homme.  Dès  ce  moment,  nous 
aurions  enrôlé  sous  nos  drapeaux  l'opinion  publique  qui,  de  nos  jours, 
est  une  puissante  alhée  (2),..  »  Metternich  souhaitait  donc  ardemment 
pouvoir  prévenir,  par  cemoyen,  une  guerre:»  La  Prusse  et  l'Autriche, 
avançant  sur  ce  terrain,  dans  l'union  la  plus  étroite  avec  leurs  puissants 
alliés,  présenteraient  une  force  matérielle  propre  à  en  imposer  aux  plus 
audacieux  d'entre  les  boute-feux  qui  rêvent  en  France  le  retour  des 
jours  de  conquête.  Mais  cette  réunion  des  plus  imposantes  monarchies 
d'Europe,  faisant  un  dernier  effort  pour  conserver  à  leurs  peuples  les 
bienfaits  de  la  paix,  achetée  jadis  au  prix  de  si  immenses  sacrifices, 
serait  revêtue,  à  la  fois,  d'une  force  morale  qui  subjuguerait  tous  les 
esprits...  La  France  citée  à  la  barre  d'un  pareil  aréopage,  devrait  ou 
désavouer  toute  idée  d'agression  et  faire  par  là-même  justice  de  sa  for- 
fanterie, ou  bien  convenir  franchement  d'intentions  qui  ont  un  intérêt 
à  reculer  devant  le  grand  jour.  Dans  l'une  comme  dans  l'autre  hypo- 
thèse, les  positions  seraient  éclaircies,  mais  la  lumière  qui  en  jaillirait 
ne  tournerait  pour  la  France  qu'en  \me  défaite  morale  (3).  » 

Meysenbug  continuant  à  interpréter  la  pensée  de  Metternich,  ajou- 
tait :  .  «  Si  la  guerre  générale  venait  à  éclater,  l'Empire  ottoman  dis- 
paraîtrait dans  la  mêlée  ;  dès  lors  les  puissances  qui  ont  voulu  la  conser- 
Tation  de  cet  Empire,  ne  sauraient  vouloir  la  guerre  (4).  »  Ainsi  Metter- 
aich  mettrait  tout  en  œuvre  pour  éviter  une  guerre  par  crainte  de  l'efîon- 

<1)  Meysenbug  à  Metternich,  7  novembre  1840. 
12}  Id. 

(3)  Id. 

(4)  Meysenbug  à  Metternich,  21  octobre  1840. 
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drement  de  la  Turquie,  qui  aurait  marqué  le  déclin  de  l'influence  autri- 
chienne en  Orient  et  la  prépondérance  redoutable  de  la  Russie  11). 

Werther  venait,  de  son  côté,  d'écrire  à  Londres,  sur  le  désir  du  Roi, 
pour  «  qu'un  rapprochement  entre  les  puissances  signataires  et  la  France 
pût  s'opérer  dans  le  plus  court  délai  possible  (2)  et  que  ïa  France  se 
ralliât  enfin  aux  trois  points  énoncés  ci-dessus.  Bresson  insistait  aussi 
pour  que  le  gouvernement  royal  les  acceptât,  tout  au  moins  dans  leur 
esprit,  et  à  ce  qu'ils  pussent  servir  de  base  à  des  négociations.  «  Il  m'a 
paru  de  ïa  plus  grande  importance  de  modérer  et  d'embarrasser  l'action 
si  vive  de  lord  Palmerston,  de  lui  susciter  des  entraves  parmi  ses  alliés 
et  de  tirer  parti,  dans  ce  but,  de  la  prudence,  de  l'inquiétude  et  de  l'hé- 
sitation du  gouvernement  prussien...  J'ai  été  conciliant  et  doux  dans 
mon  langage.  Je  ne  pourrais  qu'à  ce  prix  soustraire  ïe  Cabinet  de  Berlin 
à  l'influence  exclusive  de  lord  Palmerston^ qui  redouble  d'efforts  pour 
imposer  aux  signataires  une  solidarité  absolue  (3).  » 

Le  plan  prussien  satisfaisait  mieux  Berlin  que  celui  de  Metternich 
qui  consistait,  disait  Bresson,  (■:  à  demander  à  la  France  d'adhérer  au 
principe  du  traité,  en  continuant  d'objecter  aux  mesures  coercitivesj 
en  offrant  sa  médiation,  pour  l'éventualité  de  leur  inefficacité  après 
un  certain  laps  de  temps.  M.  de  Brunow  a  refusé  d'adhérer  à  cette 
pensée  ;  il  Ta  prise  ad  référendum  et  subordonnée  au  consentement  de 
l'empereur.Ses  objections  portaient  non  sur  le  plan  même,  mais  sur 
l'initiative  que  prenait  la  conférence  ;  il  l'aurait  admis  si  la  France 
l'eût  proposé  (4).  »  Mais  Thiers,  après  les  déclarations  si  formelles 
qu'il  avait  faites,  pouvait-il  revenir  en  arrière  et  prendre  l'initiative 
de  ces  nouvelles  propositions.  «  Les  scrupules  de  M.  de  Werther 
sur  la  question  d'initiative  dans  l'hypothèse  de  l'adhésion  du  gou- 
vernement du  Roi,  sinon  au  texte,  du  moins  à  l'esprit  des  trois 
points  ci-dessus  exposés,  naissent  sans  doute  de  cette  difficulté 
élevée  par  M.  de  Brunow  (5).  »  Mais  la  Prusse  restait  sur  le  qui-vive. 
Malgré  l'attrait  de  Berlin  où  affluaient  les  étrangers  et  où  les  fêtes 
se  succédaient,  les  nouvelles  des  provinces  rhénanes  étaient  de  jour  en 
jour  moins  pacifiques  et  les  bruits  les  plus  divers  continuaient  à  cir- 
culer »,  La  défense  d'ex.portation  des  chevaux  venait  d'être  publiée  à 

(1)  Il  y  avait  d'ailleurs  d'autres  raisons.  L'opiniou  publique  se  prononçait  ouverte- 
ment à  Vienne  contre  la  guerre.  «  Que  nous  regardent  les  Turcs,  disait-on  généralement  ?» 
Les  fortunes  étaient  ébranlées  par  la  baisse  des  fonds.  Il  y  avait  eu  do  nombreux  sui- 
cides et  beaucoup  de  familles  étaient  ruinées  (Le  baron  de  Lerchenfeld,  ministre  bava.- 
rois  à  Vrenne,  au  roi  de  Bavière,  14  octobre  1840). 

(2)  Bresson  à  Thiers,  14  octobre,  1840. 

(3)  Id. 

(4)  Id. 

(5)  U. 


408  LA  CRISE  d'orient  DE  1839  A  18  1  ET  l'europe 

Munich,  Stuttgart,  et  aux  extrémités  de  la  monarchie  prussienne,  ainsi 
que  dans  le  Hanovre  et  le  gouvernement  prussien  refusait  catégorique- 
ment de  revenir  sur  l'ordonnance  qu'il  avait  prise  (1). 

En  dépit  des  protestations  pacifiques  du  roi  de  Prusse,  notamment 
dans  une  allocution  aux  députés  de  la  noblesse  et  à  la  cérémonie 
de  la  prestation  de  l'hommage,  on  savait  que  des  préparatifs  se  faisaient 
sans  bruit  en  Prusse  rhénane.  Nombre  d'officiers  prussiens  venaient 
journellement  à  Metz  dans  des  intentions  qui  n'étaient  pas  douteuses. 
«  Nos  divisions  intérieures  épouvantent  les  provinces  rhénanes  »,  écri- 
vait, le  17  octobre,  le  préfet  de  la  Moselle.  La  place  de  Luxembourg 
allait,  dit-on,  recevoir  une  augmentation  de  garnison  de  cinq  mille 
hommes  et  une  inspection  générale  avait  été  passée  par  le  prince  Fré- 
déric de  Prusse.  Enfin,  était  annoncé  comme  probable  l'appel  sous  les 
drapeaux  de  la  réserve  de  l'armée  prussienne  (2).  Ces  mesures  s'accor- 
daient mal  avec  cette  réserve  faite  par  la  Prusse  en  ratifiant  la  con- 
vention du  15  juillet,  que  a  si  une  guerre  s'en  suivait  avec  la  France, 
elle  n'y  prendrait  pas  part,  à  moins  qu'elle  ne  soit  attaquée  par  la 
France  »  (Extrait  d'un  rapport  adressé  le  26  novembre  1840  par  Pal- 
merston  à  Blomfield  (3). 

La  Prusse  réservait  donc  toutes  ses  forces  pour  un  conflit  éventuel 
sur  le  Rhin.  La  Russie  avait  d'ailleurs  garanti  à  la  Prusse  cent  cin- 
quante mille  hommes  sur  l'Oder  dans  l'espace  d'un  mois,  et  autant 
quelques  semaines  plus  tard  (4). 

L'Europe  entière  était  donc  en  alarmes  (5)  :  «  La  France  est  allée 


(1)  Il  n'avait  même  pas  accordé  aux  convois  déjà  acheminés  vers  la  frontière  l'au- 
torisation de  la  franchir. 

Ce  qui  n'empêcnait  pas  Werther  de  protester  avec  violence  contre  l'Angleterre  et  la 
déchéance  de  Mehemet  AU,  et  d'accuser,  non  sans  raison,  lord  Ponsonby  d'en  avoir  été 
le  véritable  instigateur.  Il  faut  dire  que  nombre  d'agents  anglais  n'étaient  pas  plus 
corrects  que  Ponsonby.  Lord  W.  Russell  venait  d'envoyer  à  Bresson  un  article  des 
plus  inconvenants  du  Morning  Chronicle  (Aff.  étr.  fs.  Prusse,  19  octobre  1840)  avec 
l'observation  que  »  l'Angleterre  détruirait  Mehemet  Ali  et  que  ne  pouvant  le  sauver  par 
la  guerre,  la  France  devait  se  hâter  de  le  sauver  par  la  paix,  » 

(2)  V.  Rapports  adressés  au  ministère  de  l'Intérieur  les  17,  et  24  octobre  1840 

(3)  Record  Office, 

(4)  Le  marquis  Pallavicini,  ministre  sarde  à  Munich,  au  gouvernement  sarde,  23 
novembre  1840. 

(5)  Dans  un  entretien  avec  Metternich,  le  Baron  O'SuUivan  lui  disait  ,  a  II  y  a  en 
France  un  parti  immense,  une  véritable  majorité,  ennemie  des  traités  de  1815.  Ce 
parti  s'est  résigné  à  les  respecter,  après  la  révolution  de  juillet,  parce  que  l'indépen- 
dance de  la  Belgique  était  déjà  une  victoire  et  parce  que  l'alliance  avec  l'Angleterre 
exigeait  ce  respect.  C'est  sur  ce  parti  que  s'appuie  M.  Thiers...  la  guerre  pour  'ui,  ce 
n'est  point  un  moyeu  de  fortifier  Mehemet  Ali,  mais  un  moyen  de  renverser  l'édifice 
d"u  Congrès  de  "Vienne...  Si  M.  Thiers  l'emporte  ce  n'est  pas  en  Egypte  mais  en 
Italie  et  peut-être  sur  le  Rhin  que  la  lutte  commencera  au  printemps.  Il  m'a  paru 
que  le  chancelier  jugeait  la  situation  de  la  même  manière  que  moi  »  (Le  baron  O'Sùllivan 
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trop  loin  pour  pouvoir  reculer  et  on  pense  que  même  la  retraite  de 
M.  Thiers,  si  elle  avait  lieu,  ne  pourrait  à  l'heure  qu'il  est  fournir  à 
Louis-Philippe  un  prétexte  pour  changer  de  politique  sans  danger 
pour  sa  dynastie,  l'exaltation  d'esprit  en  faveur  de  la  guerre  se  mani- 
festant avec  véhémence  en  France.  »  (1)  «  Le  nouvel  attentat  contre  la 
personne  du  roi  Louis-Philippe  a  été  jusqu'ici  comme  la  conséquence 
de  l'exaltation  des  esprits  en  France,  mais,  en  même  temps,  on  aime  à 
se  flatter  que  cette  criminelle  tentative  pourrait  avoir,  en  ce  moment, 
son  bon  côté  en  calmant  la  presse  et  en  donnant  au  gouvernement  et 
aux  Chambres  une  force  qu'on  pourra  faire  valoir  au  profit  du  maintien 
de  la  paix  qui  est  aussi  sincèrement  désiré  ici  qu'il  peut  l'être  à  Vienne, 
à  Berlin  ou  à  Turin  (2).  » 

Les  agents  autrichiens  à  l'étranger  et  Metternich  lui-même  avaient 
d'ailleurs  été  frappés  à  plusieurs  reprises  «  de  la  dissemblance  de  ton  » 
qui  régnait  dans  les  dépêches  de  Palmerston  à  lord  Granville  «  et  qui 
ne  semblait  même  pas  justifiée  par  la  différence  des  sujets  qu'elles  trai- 
taient (2).  »  Ne  pouvait-on  y  voir  l'influence  néfaste  de  lord  Ponsonby  ? 
Mais  cette  particularité  était  troublante.  «  En  lisant  ces  dépêches,  di- 
sait Meysenbug,  je  ne  pus  me  dispenser  de  sentir  de  nouveau  pro- 
fondément combien  était  fondé  le  désir  de  V.  A.  d'établir  entre  Paris 
et  Londres  un  élément  modérateur  propre  à  empêcher  que  des  passions 
personnelles  ne  pussent  compromettre  des  intérêts  aussi  immenses  que 
ceux  qui  se  rattachent  à  la  conservation  de  la  paix  de  V Europe.  »  (26  oc- 
tobre 1840).  «  Définition  excellente  de  ma  pensée  »,  avait  écrit  Metter- 
nich en  marge  de  ce  rapport). 

Le  Tsar,  d'autre  part,  n'approuvait  guère  le  plan  de  Metternich  de 
réunir  «  au  cœur  de  l'Allemagne  »  l'aréopage  international  dont  nous 
avons  parlé  ci-dessus,  car  «  la  Russie  craindrait  que  la  question  turco- 
égyptienne  ne  pût  finir  par  être  déplacée  de  l'endroit  où  elle  devait 
être  traitée,  disait  Meysenbug,  le  26  octobre,  dans  un  long  rapport 
à  Metternich  ».  Mais  il  pensait,  en  revanche,  qu'il  n'y  aurait  que  des 
avantages  à  ce  que  Metternich  et  le  chef  du  Cabinet  prussien  se  rappro- 
chassent en  ce  moment  du  siège  de  la  Diète  germanique. 

de  Grass  à  Lebeau,  20   octobre  1840).  —  Nombreux  étaient  alors   ceux  qui  parta» 
geaient  l'avis  du  baron  O'Sullivan  et  de  Metternich. 

Plusieurs  gouvernements  avaient  déjà  avisé  leurs  agents  à  l'étranger  de  leur  neutra- 
lité en  cas  de  guerre  européenne.  Telle  la  Sardaigne.  «  La  neutralité  de  la  Sardaigne 
devrait  être  agréab'e,  en  même  temps,  à  la  France  et  à  l'Autriche  ;  celle-ci  aurait  ses 
possessions  en  Italie  garanties  de  toute  agression,  et  Ja  première  pourrait  porter  toutes 
ses  forces  sur  le  Rhin  lorsqu'elle  n'aurait  aucune  crainte  du  côté  des  Alpes  »  (Le  comte 
délia  Margarita,  Secrétaire  d'État  sarde  aux  Affaires  étrangères,  au  comte  Rossi, 
10  octobre  1840). 

(1)  Le  comte  Rossi  à  son  gouvernement  12/24  octobre  1840. 

(2)  Id„  29  octobre  1840. 
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Il  ne  souhaitait  qu'une  chose,  c'est  que  l'on  tînt  la  France  le  plus 
longtemps  possible  éloignée  des  pourparlers.  Or,  le  plan  de  Metternich 
était  entièrement  opposé.  En  marge  d'un  rapport  de  Meysenbug 
(26  octobre  1840),  qui  exprimait  la  pensée  russe,  le  prince  de  Metternich 
avait  écrit  ces  lignes  significatives  :  «  Sans  me  perdre  dans  ce  que  la 
Russie  veut  ou  ne  veut  pas,  il  y  a  une  considération  qui  semble  avoir 
échappé  à  la  sagacité  de  son  Cabinet  et  cette  considération  est  celle  que 
si  la  Russie  ne  veut  point  tenir  une  porte  ouverte  par  laquelle  la  France 
puisse  entrer  dans  l'affaire,  elle  ne  peut  point  empêcher  qu'il  n'y  ait 
une  porte  par  laquelle  V Autriche  puisse  sortir  de  ce  qui  n'irait  pas  à  sa 
guise  !  Dans  ce  cas,  que  resterait-il  de  l'affaire  ?  (1)  »  Metternich  allait 
maintenant  jusqu'à  la  menace  ! 

Le  baron  de  Brunow,  à  ce  moment,  refusait  de  s'associer  à  la  dé- 
marche proposée  par  lord  Palmerston  dans  le  but  d'ouvrir  une  voie  à 
de  nouvelles  négociations  avec  la  France.  Malgré  l'opposition  du  Czar, 
Nesselrode  avait  écrit  à  son  ancien  collaborateur  une  lettre  personnelle 
pour  l'engager  à  plus  de  modération  (2)  :  «  L'ordre  d'idées  qui  paraît 
prédominer  ici  en  ce  moment  se  résume,  ce  me  semble,  dans  le  désir  de 
cultiver  soigneusement  l'amitié  de  l'Angleterre  pour  braver  impunément 
la  France,  ...C'est  la  répugnance  de  signer  avec  la  France  une  transac- 
tion qui  est  cause  de  l'éloignement  que  le  Cabinet  impérial  a  montré 
pour  le  projet  d'une  réunion  à  Wiesbaden.  C'est  comme  si  on  avait  eu  peur 
de  voir  une  sagesse  expérimentée  ramener  la  modération  et  la  raison 
au  milieu  des  discussions  passionnées  qui  s'agitent  maintenant  entre  la 
jactance  de  Paris  et  l'impétuosité  de  Londres.  C'est  comme  si  on  avait 
craint  de  voir  se  terminer  les  débats  par  où  ils  auraient  dû  commencer, 
c'est-à-dire  par  une  négociation  conduite  à  bon  port  sous  l'influence  du 
calme  moral  qui  règne  dans  le  Cabinet  de  Vienne  (3).  8 

Et  Meysenbug  analysait  ainsi  la  situation  (4)  :  «  Deux  faits  me  pa- 
raissent démontrés.  D'un  côté  l'aversion  de  reprendre  des  négociations 
dont  l'objet  serait  de  replacer  l'Esapire  ottoman  sous  la  sauvegarde 
d'un  traité  signé  par  toutes  les  grandes  puissances  de  l'Em'ope  et  de  lui 
assurer  ainsi  une  époque  de  repos  pour  tâcher  de  guérir  ses  plaies  et  de 
réorganiser  son  administration.  De  l'autre  côté,  un  grand  empresse- 
ment à  accéder  au  projet  d'un  traité  d'alliance  défensive  mis  en  avant 
par  le  Cabinet  de  Berlin.  » 

Mais  l'attitude  de  Nesselrode  n'intimidait  plus  le  Cabinet  autrichien.. 
Meysenbug   venait   de  donner   connaissance  au  chancelier  russe  dea 

(1)  Meysenbug  à  Metternich,  26  octobre  1840. 

(2)  Id. 

(3)  lé. 

(4)  Id. 
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instructions  formelles  adressées  à  Londres  au  prince  Esterhazy.  Metter- 
nich  avait  de  nouveau  fait  remarquer  que  l'affaire  turco-égyptienne  ne 
pouvait  arriver  à  sa  véritable  fin  que  par  le  concours  des  cinq  puissances. 
Nesselrode  n'avait  pas  admis  cette  nécessité  dans  un  sens  absolu,  mais 
Meysenbug  arguait  de  considérations  puisées  sur  l'intérêt  de  la  conso- 
lidation du  tr-ône  ottoman  et  sur  celui  du  raffermissement  de  la  paix 
politique.  «  Celle-ci,  en  effet,  disait-il,  serait  assise  à  mon  sens  sur  une 
base  bien  fragile  si  la  France  restait  en  armes,  gardant  un  ressentiment 
qui,  pour  avoir  été  provoqué  par  le  plus  futile  et  le  plus  absurde  des 
prétextes,  n'en  est  pas  moins  susceptible  d'être  exploité  au  profit  des 
doctrines  subversives  par  cette  cohue  d'aventuriers  politiques  et  d'écri- 
vains bouffis  de  vanité,  qui,  pour  le  malheur  de  l'Europe,  ne  réussissent 
que  trop  souvent  à  imposer  à  la  France  le  joug  de  leur  propre 
démence  (1).  » 

Nesselrode  avait  été  ensuite  jusqu'à  avancer  que  «  l'Autriche  parlait 
un  peu  trop  souvent  de  la  nécessité  de  conserver  la  paix,  que  ni  la  Russie, 
ni  l'Angleterre  n'avaient  jamais  songé  à  la  troubler,  que  la  France  seule 
s'en  était  rendue  coupable  (2).  » 

L'animation  de  Nesselrode  contre  la  France  se  manifestait  en  toute 
occasion.  Toutefois,  disait  Meysenbug,  «  la  mauvaise  humeur  contre 
cette  puissance,  qui  est  justifiée,  jusqu'à  un  certain  point,  par  sa  con- 
duite inconséquente,  n'empêchera  cependant  pas,  je  pense,  la  Russie 
de  consentir  à  lui  ouvrir  nos  rangs,  si  M.  Guizot  sait  profiter  de  l'avis 
renfermé  dans  la  feuille  annexée  à  la  dépêche  de  V.  A.  du  23  octobre, 
en  faisant  à  Londres  mie  démarche  pour  entamer  des  négociations  pour 
lesquelles  la  déchéance  de  Mehemet  Ali  fournirait  l'étoffe  (3).  » 

C'est  alors  que  survint  en  France  ce  coup  de  théâtre  :  la  démission  de 
Thiers.  Avant  d'en  examiner  le  motif  et  les  conséquences,  il  faut 
s'étendre  ici  sur  un  sujet  pénible  à  tout  cœur  français  et  que  nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  toucher  dans  d'autres  circonstances  :  l'influence 
qu'ont  eue  les  événements  de  France  à  cette  époque  sur  la  formation  de 
l'unité  allemande. 


(1)  Meysenbug  à  Metternich,  31  octobre  1840. 

(2)  Meysenbug  à  Metternich,  5/17  novembre  1840. 

(3)  Id. 


CHAPITRE  XI 


LES  ÉVÉNEMENTS  DE  FRANCE  ET  LA  MARCHE  VERS  l'uNITÉ  ALLEMANDE, 
—  EFFORTS  CONCILIATEURS  DE  l'aUTRICHE  ET  DE  LA  PRUSSE  DANS 
LA  QUESTION  d'ORIENT. 


Dans  son  ouvrage  sur  la  Prusse  contemporaine  et  ses  institutions, 
Hillebrand,  historien  allemand,  s'exprime  ainsi  :  «  L'abstention  du 
1805,  aussi  coupable  au  point  de  vue  allemand  que  l'avait  été  la  con- 
vention de  Pillnitz  au  point  de  vue  européen,  ne  fit  pas  éviter  la 
catastrophe  d'Iéna,  et  le  rôle  de  la  Prusse  semblait  à  jamais  terminé 
par  sa  propre  faute.  On  ne  se  met  pas  assez  en  France  à  la  place  des 
Allemands  en  jugeant  cette  époque  ;  on  oublie  trop  facilement  ce 
qu'ils  avaient  souffert  pendant  dix  ans  de  domination  étrangère.  Quoi 
qu'il  en  soit,  c'est  de  cette  époque  que  les  Allemands  datent  leur  résur- 
rection et  c'est  à  la  Prusse  qu'ils  croient  la  devoir  ;  c'est  de  1813  que 
date  la  solidarité  de  l'Allemagne  et  de  la  Prusse,  et,  en  un  sens,  on  serait 
tenté  de  dire  que  c'est  la  France  qui  a  fait  l'unité  allemande.  » 

Le  joug  napoléonien  avait  avivé  dans  l'âme  allemande  le  sentiment 
de  la  force,  de  la  grandeur  que  donnerait  à  l'Allemagne  la  réalisation 
de  son  unité.  Les  docimients  empruntés  aux  mêmes  sources,  que 
nous  produisîmes  dans  notre  ouvrage  sur  UEurope  et  la  Révolution 
de  1830,  sont  probants  à  cet  égard.  On  peut  y  ajouter  les  innom- 
brables publications  qu'amenaient  chacun  des  «  Anniversaires  »,  et 
l'encens  brûlé  devant  le  souvenir  de  la  Reine  Louise,  objet  du  culte 
de  tout  Allemand  qui  la  considère  comme  l'incarnation  même  du 
patriotisme.  On  exaltait  les  généraux  qui  avaient  protesté  contre 
l'occupation  napoléonienne.  La  Révolution  d^  1830  avait  groupé  tous 
les  États  de  l'Allemagne  dans  la  crainte  de  l'esprit  révolutionnaire  et 
d'une  occupation  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  les  événements  qui  ae 
succédaient  depuis  l'automne  1839  mirent  l'Allemagne  entière  en  éveil  ; 
les  revendications  à  la  tribune  où  dans  la  presse  sur  la  rive  gauche  du 
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Rhin  avaient  uni  les  Allemands  dans  un  même  sentiment  de  défense. 
On  ne  peut  nier  que  cet  état  d'esprit  n'ait  fait  accomplir  un  grand  pas, 
un  pas  presque  décisif  dans  la  marche  vers  l'unité  allemande. 

Certains  de  nos  agents,  plus  clairvoyants  que  les  autres,  jettent  un 
cri  d'alarme.  Tel  Bourgoing,  notre  ministre  à  Munich,  qui  écrit  le  3  dé- 
cembre 1840  : 

«  Ce  ne  sont  guère  que  ceux  des  correspondants  de  nos  journaux  qui 
arrivent  en  Allemagne  avec  des  idées  toutes  faites  et  qui  examinent  ce 
pays  avec  un  esprit  superficiel  ou  prévenu  qui  peuvent  dire  aujourd'hui 
que  les  populations  nous  y  attendent,  ou  nous  y  verraient  avec  plaisir 
revenir  comme  les  dispensateurs  ou  les  protecteurs  des  libertés  plus 
étendues...  Ce  désir  de  voir  les  institutions  et  les  garanties  représenta- 
tives se  rapprocher  des  nôtres  est  uni  à  tant  de  jalousie  inspirée  par  nos 
avantages  divers,  à  tant  de  sentiments  envieux,  à  tant  d'absurdes  pré- 
ventions antifrançaises  que,  tout  bien  balancé,  les  soi-disant  sympathies 
de  l'Allemagne  constitutionnelle  ne  sont  que  la  plus  chimérique  des 
croyances.,.  Cette  nationalité  germanique,  qui  est  devenue  aujourd'hui 
îe  thème  favori  de  tous  les  écrivains  de  ce  pays,  n'a  pris  réellement 
naissance  qu'yen  1813...  De  même  que  les  écrivains  de  1813,  ceux  de 
1840,  qui  les  prennent  pour  modèles,  ont  reçu  aujourd'hui  pour  tâche 
de  montrer  et  de  prouver  à  l'Allemagne  tout  le  mal  que  nous  lui 
avons  fait  alors...  Aujourd'hui,  on  affecte  de  parler  dans  toute  l'Alle- 
magne, non  point  de  l'ancienne  alliance,  mais  du  joug  de  la  France... 
La  génération  actuelle  est,  au  contraire,  persuadée  que  tous  nos  alliés 
allemands  de  cette  époque  n'étaient  que  des  victimes  qui  nous  détes- 
taient au  fond  du  cœur.  » 

Bourgoing  ajoutait  que,  dans  leurs  prédications  patriotiques,  les  Alle- 
mands évoquaient  sans  cesse  le  souvenir  de  la  guerre  de  trente  ans,  de 
celle  sept  ans,  de  celles  du  commencement  de  notre  siècle  et  de  celles  où 
ils  se  battaient  entre  eux,  aidés  des  étrangers,  comme  de  dissensions 
intestines,  dont  ils  devaient  détester  la  mémoire.  En  outre,  un  souffle 
de  pangermanisme  commençait  à  agiter  les  esprits  et  se  traduisait  par 
une  propagande  ouverte  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Suisse  pour  dé- 
montrer que  ces  pays  se  rattachaient  à  l'antique  souche  germaine.  Les 
refrains  populaires  célébraient  à  l'envi  l'unité  germanique  :  «  Il  est  in- 
contestable, en  un  mot,  et  tous  les  symptômes  concourent  à  le  prouver, 
que  l'esprit  et  la  nationalité  allemandes  et  la  soUdarité  fédérale  sincère 
et  unanime  ont  fait  de  grands  progrès  depuis  vingt-cinq  ans.  »  A  cette 
soif  d'unité  se  mêlait  naturellement  l'hostilité  sourde  contre  la  France. 
Bourgoing  remarquait  qu'on  faisait  chaque  jour  plus  appel  «  aux  sou- 
venirs et  aux  passions  de  1813  »  et  que  «  le  sentiment  fédéral  était  de- 
venu patriotisme  ».  Au  camp  de  Nuremberg  où  notre  agent  avait  eu 
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l'occasion  de  converser  avec  des  officiers  prussiens,  il  avait  remarqué 
que  «  les  souvenirs  de  l'alliance  française,  les  traditions  de  fraternité 
d'armes  étaient  à  peu  près  effacés  ou  remplacés  par  ceux  des  dernières 
campagnes  faites  contre  nous.  »  Bourgoing  signalait  particulièrement 
l'enthousiasme  de  la  jeunesse  universitaire  pour  ces  idées  :  «  L'Alle- 
magne ne  songe  pas  à  nous  attaquer,  mais  il  est  certain  que  jamais  elle 
n'a  été  plus  décidée  à  faire  cause  commune  en  cas  d'attaque  de  notre 
part.  » 

Il  estimait  enfin  :  «  les  provinces  rhénanes,  si  on  consultait  la  ma- 
jorité de  leur  population,  ne  désirent  point  être  réunies  à  la  France. 
On  est  parvenu,  en  effet,  à  faire  pénétrer  dans  ces  contrées  des  idées 
de  nationalité,  de  race  et  de  langues.  » 

Certes,  ces  populations  souffraient  des  querelles  religieuses,  mais  elles 
étaient  éminemment  conservatrices,  et  bien  qu'elles  déplorassent  l'hos- 
tilité de  la  Prusse  contre  le  catholicisme  (dont  nous  aurions  certes 
pu  tirer  un  précieux  avantage,  non  pour  une  annexion,  mais  pour  une 
communauté  d'action),  il  ne  semblait  pas  qu'elles  voulussent  se  déta- 
cher de  l'Allemagne  à  laquelle  elles  devaient,  en  somme,  leur  grande 
prospérité.  Le  nouveau  roi  de  Prusse  paraissait  animé  d'un  esprit 
plus  tolérant,  mais  on  s'accordait  à  penser  que  «  si  la  guerre  avait 
lieu,  il  serait  éminemment  propre  à  provoquer,  un  mouvement  national 
et  à  rallumer,  au  moyen  de  concessions  désirées  l'enthousiasme  qui,  en 
1813,  arma  si  rapidement  toute  la  population  prussienne.  » 

Le  roi  de  Bavière  lui-même  venait  d'envoyer  à  Arndt  (1)  son  ordre 
du  Mérite  civil  avec  une  lettre  des  plus  élogieuses. 

Bourgoing  examinait  ensuite  l'état  d'esprit  des  princes  allem^Jxds  et 


(1)  «  La  lecture  de  votre  ouvrage  si  intéressant,  si  éminemment  germanique,  Le  Rhin 
Heuve  allemand,  n^est  pas  la  frontière  de  l'Allemagne,  fut  pour  moi  un  véritable  baume  ; 
les  sentiments  qui  animent  vos  pages  ont  trouvé  de  l'écho  dans  mon  cœur  s  (Lettre  du 
roi  de  Bavière  à  Arndt,  27  octobre  1840). 

«  La  question  rhénane  continue  à  être  vivement  débattue  ;  une  polémique  s'est  en- 
gagée à  ce  sujet  entre  la  Presse  allemande  d'une  part,  Quinet,  le  Siècle  et  le  National 
de  l'autre  •  le  mal  antérieurement  fait  par  nos  journaux  est  peut-être  irréparable  ;  désor- 
mais, l'opinion  publique  en  Allemagne  accusera  d'hypocrisie  toute  protestation  de  dé- 
sintéressement partie  de  la  presse  française  »  (Le  préfet  du  Bas-Rhin  au  ministre  de 
J'Intérieur,  30  novembre  1840). 

La  Gazette  d'Augsbourg  annonçait,  à  cette  époque  {fin  novembre  1840)  que  «  pour 
l'Allemagne,  le  temps  des  actions  était  venu,  de  ces  actions  qui  ne  peuvent  s'accomplir 
pendant  la  paix.  »  Déjà,  des  publicistes  allemands  annonçaient  l'absolue  nécessité  d'une 
guerre  pour  enfjrer  dans  les  desseins  providentiels  sur  la  patrie  allemande.  Le  cinquième 
volume  des  œuvres  de  Gentz  faisait  aussi  sensation.  Il  considérait  que  la  Russie  ne  sau- 
rait être  vraiment  dangereuse  que  par  une  alliance  avec  la  France.  En  1802  déjà,  il 
prêchait  l'onion  intime  de  l'Allemagne  pour  faire  face  à  cette  éventualité.  ;  «  La  France 
est  tort  malade,  disait-il,  et  personne  ne  peut  savoir  de  quel  côté  elle  se  jettera  dans 
ses  rêves  turieux.  »  —  La  cantate  patriotique  de  Beker  qui  se  chantait  alors  dans 
tous  les  théâtres  et  sui  les  bords  du  Rhin  est  aans  toutes  les  mémoires. 
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acquérait  cette  conviction  «  Tous  sont  aujourd'hui  imbus  de  pensées 
de  nationalité  allemande  et  pénétrés  de  l'idée  que  l'esprit  fédéral  et 
l'union  compacte  qu'il  doit  fonder  sont  les  seules  bases  de  grandeur, 
de  force  et  d'indépendance  que  l'Allemagne  puisse  désirer...  Le  roi 
Louis  de  Bavière  est  aujourd'hui  de  tous  les  princes  allemands  celui  qui 
a  contre  notre  nation  les  préventions  les  plus  vives  et  les  plus  invété- 
rées... Nous  n'aurions  pas  en  Allemagne  d'ennemi  plus  prononcé...  Cette 
inimitié  date  de  son  court  séjour  dans  Varmée  de  Napoléon  qui  le  traita 
ulors  avec  trop  peu  de  ménagements.  » 

Les  sentiments  peu  sympathiques  à  la  France  des  rois  de  Wurtem- 
berg, de  Saxe  et  de  Hanovre  étaient  évidents  :  «  La  pensée  de  nationa- 
lité, la  pensée  fédérale  fait  taire  toutes  les  autres.  » 

Bourgoing  concluait  enfin  en  répétant  que  l'Allemagne  ne  cherchait 
pas  à  nous  attaquer,  mais  que  si  nous  portions  jamais  nos  armes  sur  le 
Rhin,  nous  rencontrerions  sûrement  un  front  compact  et  unique.  «  L'idée 
de  se  voir  soutenue  par  l'Angleterre  et  la  Russie  ajoute  encore  à  la 
confiance  de  l'Allemagne  et  à  l'esprit  d'imion  de  toutes  ses  parties.  Que 
l'une  de  ces  deux  puisssinces  soit  un  jour  pour  nous  et  cet  esprit  pour- 
rait se  modifier,  mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  la  raison  nous  con- 
seille d'accepter  toutes  les  conditions  de  paix  compatibles  avec  notre 
honneur.  » 

L'analyse  de  Bourgoing  sur  l'Allemagne  de  cette  époque  contenait 
un  grand  avertissement  pour  la  France  à  l'heure  même  où  le  ministre 
sarde  à  Berlin  rappelait  que  «  le  roi  de  Prusse  étant  encore  prince  royal, 
avait  dit  un  jour  en  parlant  des  Mémoires  d'un  homme  d'Etat  :  «  Il  y  a 
là-dedans  des  pages  que  nous  ne  parviendrons  jamais  à  effacer  »,  et 
c'était  au  sujet  de  la  politique  égoïste  et  indécise  qu'avait  suivie  le 
Cabinet  prussien  pendant  la  République  et  l'Empire  français  (1).  » 

A  cette  époque  paraissait  dans  une  revue  allemande.  Die  Wage,  une 
étude  de  Frédéric  Sass,  que  nous  mentionnons  ici,  car  elle  fut  rééditée 
pendant  la  guerre  de  1914  à  1918  par  les  soins  du  professeur  Franz  Mam- 
men.  Cette  étude  intitulée  :  La  grande  Allemagne  et  la  mer,  et  dont  le 
titre  seul  était  \m  programme,  incitait  à  la  réunion  de  tous  les  Allemands 
en  un  seul  bloc,  et  exigeait  pour  l'Allemagne  un  large  accès  à  la  mer.  Nous 
citons  ce  passage  de  l'Introduction  du  professeur  Mammen  :  «  Ce  que 
dit  Frédéric  Sass  sor  le  rôle  commercial  de  la  Hollande  à  l'égard  de 
l'Allemagne  dans  la  question  de  la  navigation  sur  le  Rhin,  mérite 
encore  aujourd'hui  l'examen  le  plus  sérieux  quand  une  décision  sera 
prise  dans  la  question  de  l'Escaut.  Ce  que  F.  Sass  dit  de  la  significa- 
tion de  l'Adriatique  et  de  Trieste,   non  seulement  pour    l'Autriche, 

(1)  Le  Comte  di  S.  Martino  au  gouvernement  sarde,  7  novembre  1840. 
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mais  pour  la  grande  Allemagne,  peut  encore  s'appliquer  au  présent, 
si  l'on  considère  toute  la  question  du  Mittel  Europa  et  ses  cris  d'alarme 
sur  le  développement  de  la  Russie  dans  la  mer  Baltique  touchent  en 
plein  la  question  du  gain  puissant  qui  résulterait  pour  nous  de  l'an- 
nexion de  la  Gourlande,  de  la  Livonie,  de  l'Esthonie,  d'Œsel  et  de 
Dago  et  celle  de  la  Finlande,  notre  amical  voisin,  à  l'Empire  allemand 
et  mettent  ces  questions  dans  une  lumière  où  l'ont  à  peine  placée  les 
nombreuses  publications  parues  dans  ces  dernières  années  sur  ces 
grandes  étendues  de  territoire  dans  l'Est.  » 

L'opinion  des  agents  étrangers  sur  l'avenir  de  l'unité  allemande 
s'accordait  avec  celle  de  Bourgoing  (1).  Il  n'est  pas  indifférent  de  citer 
ici  celle  d'un  Anglais  :  «  La  conduite  de  la  France  dans  toute  cette  né- 
gociation de  la  question  d'Orient  a  excité  la  plus  grande  désapproba- 
tion et  le  plus  grand  dégoût  [en  Bavière],  non  seulement  dans  le  gou- 
vernement, mais  même  dans  l'esprit  du  peuple,  même  chez  ceux  qui 
entretenaient  auparavant  des  dispositions  favorables  envers  ce  pays  et 
j'ai  toutes  raisons  de  croire  que  ce  sentiment  est  tout  à  fait  universel, 
ce  sentiment  qui  se  répandra  en  Germanie  et  exercera,  sans  doute,  une 
forte  influence  pour  unir  les  divers  États  de  la  Confédération  pour 
maintenir  leur  indépendance  et  leur  mutuel  intérêt.  » 
Ainsi  parlait  lord  Erskine,  agent  anglais  à  Munich,  le  2  février  1841, 
Et  encore  :  «  La  nuit  dernière,  dans  un  concert  privé  à  la  Cour,  S.  M. 
m'a  parlé  de  la  France  comme  d'une  nation  corrompue,  débauchée  et 
de  toute  la  conversation  et  des  manières  de  S.  M.,  j'ai  perçu  qu'il  exis- 
tait dans  son  esprit  la  plus  amère  aversion  contre  l'arrogance  et  l'injus- 
tifiable violence  du  peuple  français».  (21  octobre  1840). Et  encore  : 
«  Je  crois  qu'il  n'y  a  aucun  désir  de  la  part  des  États  de  l'Allemagne 
du  Sud  d'attaquer  ou  d'injurier  la  France,  mais  il  existe  dans  les  esprits 
des  souverains  de  ces  pays  de  les  préserver  de  la  contagion  des  extra- 
vagantes doctrines  et  des  prétentions  du  turbulent  peuple  français  » 
(9  novembre  1840).  Et  encore  :  «  (5  décembre  1840)  Je  viens  justement 
d'un  entretien  avec  le  baron  de  Gise  qui  m'a  formellement  confirmé  les 
assurances  ci-dessus  mentionnées  et  m'a  informé  que  le  général  autri- 
chien Hesse  est  attendu  de  Vienne  demain  et  qu'il  sera  porteur  des 
communications  de  ce  gouvernement,  lesquelles,  m'a  dit  M.  de  Gise, 
seraient  en  conformité  avec  celles  reçues  de  Prusse.  En  résumé,  le  baron 


(1)  Il  y  a  heu  de  souligner  ici  les  paroles  de  Metternich  :  «  Il  avait  été  réservé  à 
M.  Thier''  d'amener  un  résultat  que  vingt-cinq  anéées  de  paix  n'avaient  pu  produire,  à 
savoir  de  faiie  disparaître  toutes  les  nuances  d'opinion  qui  existaient  entre  les  dilTérents 
gouvernements  de  la  confédération  sur  les  mesures  qu'exigeaient  la  sûreté  et  la  dé- 
fense de  la  patrie  commune  »  (Nesselrode  avait  hautement  applaudi  à  ces  paroles  (Mey- 
•enbug  à  Metternich,  20  novembre /2  décembre  1840). 
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de  Gise  ajoute  qu'un  grand  point  a  été  acquis  pour  les  intérêts  de  l'Alle- 
magne et  de  tous  les  Etats  qui  la  composent,  et  qu'est  ainsi  préparée  la 
future  unité  de  leurs  efïorts  pour  la  protection  commune  de  toute  attaque 
contre  quelque  partie  de  la  Confédération.  M.  de  Gise  m'a  exprimé  sa 
plus  chaleureuse  satisfaction  sur  la  part  que  le  gouvernement  britan- 
nique a  prise  dans  toute  cette  affaire,  » 

Le  marquis  Pallavicini,  ministre  sarde  en  Bavière,  n'est  pas  moins 
catégorique  (17  octobre  1840)  :•«  Cette  idée  de  l'unité  germanique  a, 
depuis  un  an,  fait  de  grands  progrès  et  toutes  les  gazettes  entretiennent 
des  articles  à  ce  sujet  ;  dans  les  réunions  des  naturalistes,  à  Erlangen,  et 
des  philologues  à  Gotha,  ces  sentiments  ont  été  aussi  généralement 
exprimés.  Aussi,  quand  la  France  suppose  trouver  en  Allemagne  un 
esprit  de  sympathie,  elle  se  trompe,  en  général  ;  il  y  a  bien  quelques 
partisans,  mais  les  masses  sont  animées  d'un  esprit  d'indépendance  ;... 
il  est  vraiment  étonnant  d'entendre  comme  on  parle  hautement  de  la 
formation  d'une  nation  et  de  sa  représentation.  Voilà  ce  qui  semble 
être  le  but  du  travail  de  la  Prusse  ;  elle  est  surtout  le  centre  de  ce  travail 
et  de  ces  espérances.  » 

Et  le  31  octobre  1840  :  «  Dans  ce  moment,  la  vitalité  allemande  prend 
sa  source  dans  l'association  du  Zollverein  dont  la  Prusse  est  la  clef,  et  la  - 
Confédération  est  plutôt  pour  exécuter  ses  résolutions  que  pour  en 
prendre,  L'Autriche  est  passive.  » 

De  même  le  comte  Costa,  agent  sarde  en  Prusse  (23  octobre  1840)  : 
G  Le  comte  Bresson  a  tenu  à  peu  près  les  mêmes  propos  à  quelques 
envoyés  des  petites  Cours  d'Allemagne.  Ils  lui  ont  répondu  que  s'unir 
à  la  France  dans  cette  occasion,  ce  serait  vouloir  perdre  leur  nationalité 
allemande  à  laquelle  on  travaille  depuis  si  longtemps  et  qui  est  mainte- 
nant en  bonne  voie  de  se  consolider.  Leur  réponse  a  été  approuvée  par 
leurs  Cours  respectives.  » 

Et  le  ministre  belge  à  Berlin  (2  décembre  1840)  :  «  L'anniversaire  de 
la  naissance  de  la  reine  de  Prusse  a  été  célébré  dans  tout  le  royaume 
avec  beaucoup  de  solennité,  A  la  fête  de  Potsdam  on  a  chanté  le  nou- 
veau chant  allemand  ou  anti-français  :  Sie  soïlen  ihn  nicht  hahen  ».  Le 
comte  Bresson  a  témoigné  à  ce  sujet  un  très  grand  mécontentement, 
maïs  les  personnes  qui  racontent  cet  incident,  ajoutent  :  «  Comme  nous  ne 
sommes  plus  en  1830,  nous  n'avons  plus  peur  des  fureurs  du  comte 
Bresson.  »  Je  crois,  que  ce  mot  peint  avec  exactitude  les  dispositions 
des  esprits  passées  et  présentes  en  Allemagne.» 

Le  ton  de  la  presse  allemande  n'était  pas  moins  significatif.  Telle  la 
Gazette  de  Cologne  :  «  L'Allemagne  n'a  plus  maintenant,  comme  autre- 
fois, cinq  cents  souverains  ;  elle  n'est  soumise  qu'à  trente  têtes  cou- 
ronnées. ...Il  n'est  pas  aussi  aisé  aujourd'hui  qu'autrefois  d'envahir  le 
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territoire  allemand.  Les  Français  apprendront  bientôt  que  les  Alle- 
mands d'aujourd'hui  ne  sont  pas  ceux  d'autrefois  »  (fm  novembre  1840). 

La  Gazette  d'Augsbourg  conjure  les  Allemands  d'oublier  toutes  leurs 
dissensions  religieuses  et  politiques,  les  rivalités  locales  pour  veiller 
aux  intérêts  allemands.  Vigilance  et  union,  voilà  la  formule  de  rallie- 
ment (fin  novembre  1840). 

Une  lettre  datée  de  Heidelberg  et  adressée  au  Constitutionnel,  (fin 
décembre  1840)  déclare  que  les  souverains  allemands  profitent  du  dis- 
crédit dans  lequel  est  tombée  la  France  pour  exciter  contre  elle  la  haine 
des  Allemands.  L'abandon  de  la  Belgique,  de  l'Italie,  de  la  Pologne, 
est  chaque  jour  cité  comme  une  preuve  du  peu  de  foi  à  ajouter  aux 
promesses  du  gouvernement  français  ;  l'abandon  de  Mehemet  Ali  est 
considéré  comme  une  preuve  de  la  faiblesse  de  la  France  ;  et,  qui 
plus  est,  les  patriotes  allemands  qui  ont  été  trompés  en  1814  et  en 
1815  par  leurs  souverains,  semblent  prêts  à  une  croisade  contre  la 
France.  Le  prince  de  Metternich  a  permis  en  Autriche  la  publication 
du  chant  de  Beker  ;  «  Le  libre  Rhin,  ils  ne  V auront  -pas.  » 

Autre  lettre  de  la  fm  d'octobre  1840  par  le  Courrier  du  Bas-Rhin: 
«  Je  sais  que  la  question  des  frontières  du  Rhin  alarme  assez  le  roi  de 
Prusse  pour  qu'il  cherche  par  tous  les  moyens  possibles  à  ranimer  chez 
son  peuple  les  sentiments  de  1813  (1).  Examinez  de  près  tous  les  discours 
tenus  par  le  nouveau  Roi  depuis  son  avènement  et  vous  verrez  qu'ils 
ne  cachent  pas  le  désir  de  détruire  parmi  ses  sujets  toute  sympathie  pour 
le  drapeau  tricolore.  Sa  réponse  à  la  pétition  relative  à  la  représentation 
nationale  en  Prusse  n'est,  au  fond,  qu'une  critique  amère  de  nos  insti- 
tutions, » 

Enfin,  VEcho  du  Peuple  allemand  (début  de  novembre  1840)  :  «  La 
France  se  trouve,  en  ce  moment,  dans  une  fâcheuse  situation  ;  les  cir- 
constances sont  telles  qu'elle  est  obligée  de  s'engager  dans  une  guerre 
européenne,  sous  peine  de  perdre  sa  dignité  et  l'estime  des  peuples. 
...Les  Français  ne  veulent  pas  comprendre  que  l'opinion  publique  dans 
les  autres  pays  leur  est  hostile...  En  Allemagne,  journaux  censurés  et 
non  censurés  sont  d^ accord  pour  attaquer  la  France.  On  veut  faire  croire 


(1)  Plusieurs  agents  étrangers  faisaient  alors  observer  que  la  Prusse  avait  cru  le 
moment  venu  pour  se  mettre  à  la  tête  du  mouvement  allemand  qui  se  développai  t  sous 
l'influence  de  la  position  menaçante  que  prenait  la  France.  D'abord  le  nouveau  roi, 
parvenu  au  trône  réhabilita  les  patriotes  de  1814  qui  s'étaient,  distingués  dans  le  mou- 
vement contre  Napoléon  et  qui,  en  1830,  avaient  été  disgracié,  pour  avoir  renouvelé 
leurs  démonstrations  libérales  ;  il  avait  rapproché  de  sa  personne  Humbolt  et  ses 
tendances  avaieiit  été  si  visibles  que  les  États  de  Kœnigsberg  demandèrent  une  consti- 
tution. Alors  le  Roi  s'est  aperçu  qu'il  avait  été  trop  loin  et  il  avait  saisi  avec 
empressement  l'occasion  des  armements  de  la  France  pour  tourner  sur  ce  point  l'en- 
thousiasme national  et  se  mettre  à  la  tête  de  l'Allemagne. 
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à  Paris  que  les  patriotes  de  l'Allemagne  seraient  favorables  à  la  France, 
C'est  une  erreur.  » 

La  Gazette  Universelle  de  Leipzich  faisait  remarquer  à  la  m^'me  époqua 
que  l'Allemagne  et  l'Autriche  (1)  pouvaient  mettre  sur  pied  huit  cent 
mille  hommes  et  deux  mille  pièces  de  canon.  «  Si  Ton  joignait  à  ces 
forces  celles  de  la  Russie,  de  l'Angleterre  et  de  la  Sardaigne,  la  France 
aurait  à  lutter  contre  un  million  d'hommes  et  trois  mille  pièces  de 
canon.  »  La  Naval  et  Military  Gazette  dénombrait  orgueilleusement,  au 
début  de  novembre,  leurs  forces  dans  la  Méditerranée,  forces  formidables, 
en  effet  :  vingt-et-un  navires  de  guerre,  quinze  bateaux  à  vapeur  atta- 
chés au  service  de  l'escadre.  Suivait  la  comparaison  :  «  Le  montant  de 
la  force  navale  française  dans  le  Levant  est  de  onze  vaisseaux  de  ligne 
et  quatre  ou  cinq  prêts  à  entrer  en  mer  à  Toulon  ;  ils  n'ont  pas  de  ba- 
teau à  vapeur  de  la  force  de  plus  de  deux  cent  vingt  chevaux.  » 

Telle  était  la  situation  lorsqu' arriva  la  nouvelle  de  la  démission  de 
Thiers  (2). 

(1)  Le  roi  de  Wurtemberg  avait  exprimé  à  l'agent  anglais  à  Stuttgard  des  vœux 
pour  la  chute  de  Thiers  «  Merci  à  M.  de  Metternich,  avait-il  dit  non  sans  ironie,  qui  a  n 
longtemps  empêché  qu'on  construisît  des  forteresses  pour  notre  défense.  Mais  il  n'a 
plus  d'influence  parmi  nous  ;  sa  politique  a  toujours  été  de  faire  dominer  les  intérêts 
de  l'Autriche  aux  dépens  du  reste  de  la  Germanie  »  9  oct.  1840  (Record  Office).  Le 
Roi  considérait  d'ailleurs  l'armée  autrichienne  comme  un  facteur  insuffisant  en  cas 
de  guerre.  Ce  en  quoi  il  ne  se  trompait  guère. 

Ces  faits  en  disaient  long  sur  les  rapports  de  l'Autriche  et  des  petits  États  allemands. 

(2)  La  Suède,  l'ancienne  et  fidèle  alliée  de  la  France,  s'était  détachée  d'elle  depuis 
ïà  Révolution  et  devenait  maintenant  presque  hostile.  Le  roi  de  Suède  le  constatait 
ouvertement.  Le  comte  Matuszevic,  ministre  russe  à  Stockholm,  lui   ayant    expressé- 
ment déclaré  que  les  quatre  puissances  signataires  de  la  convention  du  15  juillet  se 
garderaient  d'attaquer  la  France,  et  qu'en  revanche,  si,  malgré  cela,  la  France  les  atta- 
quait, elles  ne  reculeraient, point  devant  une  lutte  où  elles  auraient  en  leur  faveur  la 
justice  incontestable  de  leur  cause,  le  Roi  répliqua  vivement  :  «  Et  pourquoi  les  grandes 
puissances  ne  se  déclareraient-elles  pas  ouvertement  contre  ces  attentats  révolution- 
naires qui  tourmentent  l'Europe  ?  Pourquoi  ne  feraient-elles  pas  un  appel  aux  puis- 
sances de  second  ordre,  afin  d'établir  une  union  générale  contre  les  révolutions  et  la 
guerre  ?  »  {Record  Office,  Londres).  Le  Roi  avait,  en  outre,  fait  les  déclarations  sui- 
vantes :  «  Approbation  complète  de  la  convention , du  15  juillet,  neutralité.  Mais  si  la 
Russie  et  l'Angleterre  le  jugeaient  utile,  ordre  au  consul  de  Suède  à  Alexandrie  de  faire 
à  Mehemet  Ali  une  déclaration  d'opinion   dans  le  sens   des  alliés.    De   même,   si  la 
Russie  et  l'Angleterre  le  jugeaient  utile  pour  le  cas  où  se  prolongerait  la  résistance  de 
Mehemet  Ali,  présence  de  quelques  bâtiments  de  guerre  suédois  avec  les  escadres  alliées 
dans  lés  démonstrations  navales  qui  seraient  faites  par  ces  dernières,  présence  qui 
produirait  une  impression  morale  salutaire  en  prouvant  à  Mehemet  Ali  que  la  poli- 
tique de  la  Suède  était  entièrement  d'accord  avec  celle  des  quatre  Cours  »  {Record  Office, 
Londres)  7  nov.  1840.  Peu  après,  1^  ministre  des  Affaires  étrangères  suédois  déclarait 
d'accord  avec  le  Roi,  que  «  la  Suède,  en  cas  de  rupture  entre  la  France  et  les  autres 
puissances,  ou  de  quelque  grave  complication,  serait  prête  à  adopter  une  autre  con- 
duite et  à  prêter  l'oreille  aux  propositions  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  agissant 
de  concert  »  {Record  Office)   7  nov.  1840.  Le  consul  général  de  Suède  à  Alexandrie 
avait,  en  outre,  reçu   l'ordre   d'insister  auprès  de  Mehemet  Ali  pour  qu'il  acceptât  le 
point  de  vue  des  quatre  puissances  alliées. 
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L'Europe  accueillit  avec  joie  la  chute  du  ministre  qui,  pour  elle, 
représentait  le  parti  de  la  guerre.  On  le  savait,  de  ce  fait,  en  désac- 
cord avec  le  Roi  et  Guizot,  plus  timorés  devant  les  risques  d'une  con- 
flagration où  la  France  serait  seule  devant  tous  lesr  Etats  ligués  contre 
elle.  Danger  extérieur,  danger  intérieur  se  dressaient  également  devant 
elle  :  la  révolution  suit  généralement  de  près  la  défaite...  Le  récent 
attentat  contre  la  vie  de  Louis-Philippe  (1)  n'était  pas  pour  atténuer 
ces  craintes  (2). 

Le  discours  du  trône  préparé  par  les  ministres  pour  la  séance  du 
28  octobre,  différait  de  celui  que  le  Roi  avait  lui-même  préparé.  Les 
ministres  offrirent  leur  démission  qui  fut  acceptée.  Certes  il  était  dou- 
loureux de  voir  la  France  céder  à  la  pression  des  puissances  étrangères 
qui  réclamaient  la  démission  de  Thiers,  et  de  subir  ainsi  l'humiliation. 
Des  protestations  s'élevaient  véhémentes  et  passionnées  ;  il  fallut  toute 
la  sagesse  du  roi  Louis-Philippe  pour  ne  pas  céder  à  ce  légitime  senti- 
ment de  révolte.  La  Quotidienne  le  comprenait  quand  elle  écrivait  (3): 
«  Le  patriotisme  de  1830  aboutit  à  nous  faire  mettre  en  état  de  blocus 
par  l'Angleterre  et  par  les  autres  puissances.  Il  a  consisté  à  mettre  la 
France  à  la  suite  et  à  la  merci  de  l'Angleterre.  L'Angleterre  a  pris  au 
sérieux  ces  paroles  fameuses  de  M.  Thiers  :  «  L'alliance  anglaise  est  la 
forme  morale  dli  gouvernement  à  l'extérieur.  » 

Au  commencement  du  xx^  siècle,  l'Angleterre  a  compris  que  son  in- 
térêt, bien  entendu,  devait  la  pousser  du  côté  de  la  France  à  laquelle 
elle  a  ensuite  rendu  d'inappréciables  services  que  l'histoire  enregistrera 
avec  une  infinie  gratitude.  Mais  pourquoi  n'en  pût  il  être  de  même  en 
1840  ? 

Dans  des  entretiens  privés  avec  ses  collègues  du  Corps  diplomatique 
à  Berlin,  le  comte  Bresson  avait  fait  l'aveu  imprudent,  et  aussitôt  ré- 
pété, que  la  guerre  «  serait  la  chute  de  la  dynastie  régnante  (4)  ». 

Dans  le  discours. du  trône  du  5  novembre,  le  Roi  s'exprimait  en  ces 
termes  :  «  Les  mesures  que  l'empereur  d'Autriche,  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  Russie  ont  prises  de  concert 
pour  régler  les  rapports  du  Sultan  et  du  pacha  d'Egypte  m'ont  imposé 

(1)  Forbes,  agent  anglais  à  Dresde,  écrivait  à  Palmerston  (7  novembre  1840),  que 
les  attentats  contre  Louis-Philippe  avaient  excité  la  réprobation  générale  et  que  les 
Allemands  méprisaient  les  Français  {Record  Office). 

(2)  L'agitation  régnait  à  l'état  endémique.  A  Toulouse,  à  Marseille  et  dans  d'autres 
villes,  des  menaces  avaient  été  proférées  contre  les  consulats  de  Russie  et  d'Angleterre. 
Il  est  vrai  qu'une  députation,  composée  en  partie  de  radicaux  anglais,  était  venue  à 
Paris  pour  donner  à  Thiers  une  marque  de  sympathie,  mais  elle  ne  représentait  qu'une 
minorité  infime. 

(3)  6  août  1840. 

(4)  Le  comte  di  S.  Martine,  agent  sarde  à  Berlin,  au  gouvernement  sarde,  7  no- 
vembre 1840. 
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de  grands  devoirs...  Je  continue  d'espérer  que  la  paix  générale  ne  sera 
point  troublée...  Elle  est  nécessaire  à  l'intérêt  commun  de  l'Europe,  au 
bonheur  de  tous  les  peuples  et  au  progrès  de  la  civilisation...  Je  compte 
sur  vous  pour  m'aider  à  la  maintenir...  L'impuissance  n'a  pas  décou- 
ragé les  passions  anarchiques.  Sous  quelque  forme  qu'elles  se  présentent, 
mon  gouvernement  trouvera  dans  les  lois  existantes  et  dans  le  ferme 
maintien  des  libertés  publiques,  les  armes  nécessaires  pour  les  réprimer.  « 
La  presse,  presque  entière,  avait  gardé  sur  ce  discours  une  attitude 
réservée.  En  face  des  conjonctures  où  la  France  se  trouvait  placée. 
Le  Siècle  disait  :  «  Le  silence  le  plus  expressif  régnait  sur  tous  les  bancs 
dans  l'autre  moitié  de  l'Assemblée...  le  Roi,  à  la  fin  de  son  discours,  a 
paru  s'émouvoir  plus  qu'il  ne  convenait  peut-être  à  la  solennité  de  cette 
occasion  dans  laquelle  le  gouvernement  parlait  à  l'Europe  au  nom  de 
la  France.  Les  cris  ont  redoublé  à  droite;  de  l'autre  côté  encore,  V immo- 
bilité et  le  silence.  Nous  sommes  convaincus  encore  que  si  ce  contraste 
n'a  point  troublé  les  ministres  du  30  octobre,  il  aura  fait,  du  moins, 
quelque  impression  sur  l'esprit  des  ambassadeurs  et  leur  aura  appris 
que  tout  le  monde,  en  France,  ne  se  résigne  pas  à  la  situation  qu'accepte 
sans  hésiter  notre  gouvernement.  » 

L'Adresse  de  la  Chambre  des  Pairs  était  pleine  de  dignité  triste.  Celle 
de  la  Chambre  des  Députés  avait  soulevé  les  plus  vives  critiques,  car, 
sous  l'euphémisme  des  expressions,  perçait  le  désir  de  la  paix  à  tout 
prix.  La  presse  étrangère  l'avait  relevé  comme  une  preuve  nouvelle  de 
l'utilité  de  l'union  des  puissances  contre  la  France.  Telle  la  Gazette  des 
Postes  de  Francfort  (1)  :  «  Aussi  longtemps  que  le  roi  des  Français  ne 
verra  d'autre  garantie  du  maintien  de  la  paix  que  l'espoir  que  son  gou- 
vernement parviendra  à  se  rendre  maître  de  l'anarchie  dans  l'intérieur 
de  la  France,  aucune  confiance  solide  ne  s'établira  à  cet  égard  (2).  » 


(1)  Fin  novembre  1840. 

(2)  La  presse  étrangère  haussait  ironiquement  le  ton.  Ainsi  le  Times  (fin  octobre)  : 
«  Le  moment  est  venu  de  passer  le  Rubicon  ;  il  faut  dédaigner  les  menaces  de  la 
France  et  rabaisser  son  esprit.  » 

Le  Standard  :  «  Tout  ce  que  les  nations  auraient  dédaigné  d'accorder  à  V insolent 
incendiaire  que  le  Roi  a  renvoyé  et  puni  elles  presseront  le  Roi  de  l'accepter.  Il  est 
bon  que  la  France  sache  tout  ce  qu'elle  doit  au  caractère  de  son  Roi.  Toutefois,  ne  nous 
hâtons  pas  de  compter  sur  une  déclaration  pacifique  de  la  part  du  gouvernement  fran- 
çais, vu  l'effervescence  qui  règne  en  France.  ...Qu'il  nous  suffise  da  savoir  que  l'on  a 
tourné  ]a  difficulté  et  que  l'Europe  est  rentrée  dans  la  voie  sûre.  On  s'est  rendu  maître 
de  l'incendie,  ne  nous  plaignons  pas  s'il  s'échappe  un  peu  de  fumée  de  ses  cendres.  » 

Le  Journal  de  Francfort  :  «  M.  de  Grollmann,  qui  devait  partir  pour  Vienne,  prend 
part  à  la  commission  extraordinaire  nommée  par  le  Roi  pour  établir  un  plan  de  dé- 
fense générale  de  toute  l'Allemagne  contre  l'éventualité  d'une  invasion  française  par 
les  frontières  du  Rhin.  Au  nombre  des  mesures  préventives  adoptées  par  cette  commis- 
sion, il  faut  compter  le  départ  des  commandants  généraux  Thile,  Pfuel  et  Nostiz,  char- 
gés d'organiser  leiu-s  corps  respectifs  sur  le  pied  de  guerre.  ...Hier,  le  général  Hayde, 
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La  France  même  aurait-elle  pu  se  flatter  de  rem,porter  la  vic- 
toire, si  la  guerre  eût  éclaté  ?  «  Si  M.  Thiers,  écrivait  Palmerston, 
le  20  octobre,  à  lord  Granville,  devait  continuer  dans  Ja  voie  où  il 
s'est  engagé  et  qu'il  étendit  davantage  encore  les  armements  de  la 
France,  il  est  impossible  que  l'Europe  ne  croit  pas,  quelles  que  soient 
les  raisons  qu'il  pourra  en  donner,  que  les  intentions  et  les  desseins  réels 
de  la  France  ne  soient  pas  les  mêmes  que  ceux  qui,  pendant  la  Répu- 
blique et  l'Empire,  avaient  dressé  l'Europe  contre  leur  agression.  » 
N'était-ce  pas  là  un  avertissement  des  plus  nets  ? 

Et  à  lord  Ponsonby  (1)  :  «  La  France  ne  soutiendra  pas  Mehemet  Ali 
par  les  armes  ;  elle  n'est  pas  capable  de  le  faire  parce  qu'elle  se  place- 
rait elle-même  en  collision  avec  les  quatre  grandes  puissances  et  ni  son 
armée,  ni  sa  marine  ne  sont  assez  fortes  pour  cela.  Sur  mer,  la  France 
est  grandement  inférieure  à  l'Angleterre  seule,  et  beaucoup  plus  encore, 
si  cette  dernière  était  unie  à  la  Russie.  Sur  terre,  avec  tous  ses  arme- 
ments récents,  elle  n'a  pas  plus  que  son  contingent  de  paix  sous  les 
armes.  La  retraite  de  M.Thiers  et  de  ses  collègues  est  une  sûre  garantie 
pour  l'Europe  que  la  France  ne  fera  pas  la  guerre  pour  soutenir  Mehemet 
Ali.  )) 

Les  déclarations  de  Guizot  à  Palmerston,  en  quittant  Londres  pour 
venir  prendre  le  portefeuille  des  Affaires  étrangères,  dans  le  nouveau 
Cabinet  Soult,  avaient  été  «  qu'un  de  ses  premiers  objectifs  serait  de 
rétablir  la  bonne  entente  entre  la  France  et  l'Angleterre,  non  seulement 
au  regard  des  affaires  turques,  mais  de  toutes  les  autres  questions  (2)  ». 
Mais  Guizot  avait  ajouté  que  le  gouvernement  anglais  devait  aider  la 
France  pour  trouver  quelque  arrangement  conforme  à  l'honneur  et  aux 
sentiments  des  deux  pays  et  de  toutes  les  parties  intéressées.  Palmerston 
avait  répondu  que  le  gouvernement  anglais  avait  le  plus  vif  désir  que 
la  bonne  entente  fût  rétablie  entre  les  deux  gouvernements,  surtout 
sur  la  question  turque.  La  France  avait  dit  que  c'était  une  des  questions 


commandant  la  11«  division  de  réserve,  a  reçu  l'ordre  de  partir  immédiatement  pour 
Breslau.  Ce  fait  n'est  que  le  prélude  de  l'appel  général  et  prochain  de  toute  la  land- 
wehr.  » 

Gmzot,  par  ses  déclarations  si  nettement  pacifistes,  inspirait  plus  de  confiance  à 
l'Europe.  Comment,  d'un  autre  côté,  la  presse  française  d'opposition,  accueillait-elle 
Guizot.  Le  Courrier  Français  (15  nov.)  :  «  On  accepte  l'arrêt  de  l'étranger  dans  les  termes 
mêmes  dont  il  a  plu  à  l'étranger  de  se  servir.  Notre  gouvernement  fait  amende  ho- 
norable à  l'Europe  avec  l'humilité  d'un  coupable  qui  s'estime  heureux  qu'on  ne  lui 
inflige  pas  une  plus  dure  correction.  Dépendre  de  l'étranger  et  laisser  voir  que  l'on 
dépend  de  lui  1 

Le  Constitutionnel  tenait  un  langage  analogue.  La  presse  ministérielle  soutenadt  le 
gouvernement,  qui  avait  compris  les  tristes  réalités  de  l'heure. 

(1)  27  octobre  1840. 

(2)  Palmerston  à  Granville,  27  octobre  1840. 
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qui  lui  tenaient  le  plus  à  cœur  que  Mehemet  Ali  restât  gouverneur  de 
l'Egypte.  D'un  autre  côté,  les  grandes  puissances  attachent  la  plus 
grande  importance  à  ce  que  le  Sultan  soit  remis  en  possession  de  son 
autorité  directe  sur  toute  la  Syrie,  Palmerston  avait  fait  remarquer  que 
ces  deux  desiderata  étaient  parfaitement  compatibles.  Que  cet  objectif 
serait  probablement  atteint  par  le  succès  rapide  des  opérations  des 
alliés  en  Syrie,  que  les  quatre  puissances  ne  désiraient  nullement  que 
Mehemet  Ali  fût  dépossédé  de  l'Egypte  ;  si  par  une  prompte  soumis- 
sion il  justifiait  la  faveur  de  son  souverain.  «  M.  Guizot  ne  semble  pas, 
cependant,  disposé  à  acquiescer  entièrement  à  ce  plan.  Il  dit  que  la 
France  a  toujours  été  pour  le  maintien  du  statu  quode  Kutahieh,  et  que 
les  quatre  puissances  l'avaient  été  également  jusqu'à  ces  derniers  temps,, 
où  elles  avaient  changé  d'opinion  en  pensant  qu'il  fallait  rétablir  la  Syrie 
sous  l'autorité  directe  du  Sultan.  Il  ne  faut  pas  attendre  que  la  France  sa- 
crifie simplement  ses  opinions  parce  que  les  autres  puissances  ont  changé 
les  leurs  ;  elles  doivent  donc  modifier  les  arrangements  du  traité  pour 
permettre  au  roi  de  France  de  maintenir  la  paix.  J'ai  répondu  que  les 
quatre  puissances  avaient  jugé  nécessaire  d'abroger  l'arrangement  de 
Kutahieh  parce  qu'il  était  incompatible  avec  la  paix  de  l'Empire  turc. 
La  France  ne  cède  pas  par  une  considération  d'amour-propre,  et  tient 
à  ses  opinions,  simplement  parce  qu'elle  les  a  mises  en  avant,  tandis 
que  les  quatre  puissances  tiennent  à  leurs  vues,  parce  qu'elles  sont 
convaincues  qu'elles  sont  conformes  au  but  essentiel  qui  est  la  paix  de 
l'Europe  et  la  préservation  de  l'équilibre  européen...  » 

Guizot  avait  répliqué  que  s'il  assumait  les  fonctions  de  ministre,  il 
ferait  alors  de  Paris  sa  communication  au  gouvernement  anglais  (1). 

A  tort  ou  à  raison,  Guizot  représentait  l'homme  de  la  paix,  même  de 
la  paix  à  tout  prix  et,  à  ce  titre,  inspirait  confiance  aux  Cabinets  euro^ 
péens  (2). 

Le  roi  de  France  disait  à  lord  Granville  (3)  qu'il  estimait  avoir 
droit  d'espérer,  après  avoir  sacrifié  quelques-unes  de  ses  vues  au  main- 
tien de  la  paix,  que  les  autres  puissances  l'aideraient  à  atteindre 
ce  but.  Il  demandait  donc  qu'on  donnât  au  fils  de  Mehemet  Ali  un 
pachalik  additionnel,  et  il  jugeait  que  ce  ne- serait  pas  incompatible  avec 
les  articles  du  traité  du  15  juillet.  Mais  lord  Granville  ne  partageait 

(1)  Palmerston  à  Granville,  27  octobre  1840. 

(2)  «  Une  grave  erreur  de  M.  Thiers  a  été  aussi  de  croire  qu'il  y  avait  quelque  chose 
à  faire  auprès  du  gouvernement  autrichien,  après  la  signatiu-e  du  traité  du  15  juillet. 
On  chargeait  toujours  le  comte  de  Sainte- Aulaire  d'agir  à  Kœnigswart  au  lieu  de  don- 
ner des  pouvoirs  à  M.  Guizot  à  Londres.  Une  jalousie  personnelle  a  pu  contribuer  à 
cette  fausse  tactique  qui  n'a  fait  que  compliquer  les  difficultés  »  (Le  baron  O'Sullivan 
de  Grass  à  Lebeau,  22  novembre  1840). 

(3)  Lord  Granville  à  Palmerston,  27  octobre  1840. 
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point  cette  opinion.  Puis,  Guizot  avait  admis  «  que  le  Sultan  ne  pourrait 
raisonnablement  refuser  d'abandonner  les  Syriens  qui  avaient  levé 
l'étendard  turc  et  rétabli  l'autorité  de  la  Porte  ;  mais  il  avait  suggéré 
que  quelque  compensation  pourrait  être  trouvée  pour  Mehemet  Ali,  en 
lui  abandonnant  Candie.  A  moins  que  quelque  concession  de  cette  sorte 
ne  soit  faite  par  les  alliés,  la  France  ne  peut  concourir  à  aucun  arrange- 
ment pacifique  entre  le  Sultan  ou  le  Vice-roi,  ou  exercer  son  influence 
pour  amener  ce  dernier  à  accepter  les  conditions  de  paix  qui  lui  seraient 
imposées  (1)  ». 

Il  semble  que  lord  Granville  se  montrait  moins  intransigeant  sur  cette 
dernière  proposition  :  «  Je  regretterais  beaucoup  d'apprendre  que  ni  la 
proposition  elle-même,  ni  quelque  modification  à  sa  teneur  ne  seraient 
adoptées  par  V.  S.,  parce  que,  malgré  la  grande  majorité  inespérée^ 
obtenue  par  les  ministres,  sur  la  première  expérience  de  force  à  la 
Chambre,  je  crains  qu'il  n'y  ait  de  grandes  difficultés  d'arriver  à  la 
politique  pacifique  annoncée  par  le  discours  du  Roi,  s'il  est  démontré 
aux  Chambres  que  les  puissances  parties  à  la  convention  de  juillet  sont 
déterminées  à  mettre  à  exécution  les  arrangements  de  cette  convention 
sans  que  la  France  ait  voix  à  la  question  (2).  » 

On  voit  combien  la  France  abandonnait  de  ses  prétentions  premières. 
Mais  même  après  ces  concessions,  l'Angleterre  semblait  encore  intrai- 
table pour  toute  concession  à  Mehemet  Ali  en  dehors  de  l'Egypte  :  «  J'ai 
dit  à  Bourqueney  que  nos  succès  en  Syrie  avaient  été  si  rapides  et  si 
remarquables  que  nous  pouvons  assurer  que  l'autorité  du  Sultan  est 
virtuellement  rétablie  sur  toute  cette  province  et  que  le  mécontente- 
ment des  Egyptiens  est  représenté  comme  si  grand  qu'il  n'est  pas  im- 
possible que  l'autorité  de  Mehemet  Ali  ne  soit  renversée  par  le  peuple 
lui-même  (3)...  »  «  Guizot  paraît,  en  vérité,  avoir  été  guidé  par  la 
supposition  que  le  traité  de  juillet  dernier  ne  doit  pas  être  mis  à  exécu- 
tion, et  que  la  seule  chose  à  considérer  était  le  mode  le  moins  désa- 
gréable pour  les  parties  contractantes  de  briser  le  traité.  Mais  les 
alliés  entendent  que  le  traité  soit  exécuté,  et  c'est  pourquoi  il  est  vain 
de  discuter  sur  les  différents  points  de  l'annuler  (4).  » 

Ainsi,  malgré  la  satisfaction  donnée  à  l'Angleterre  par  la  démission 
de  Thiers,  celle-ci  n'abandonnait  aucune  de  ses  anciennes  prétentions 
en  ce  qui  concernait  l'Orient.  En  effet,  le  14  novembre,  lord  Palmerston 
faisait  savoir  aux  lords  de  l'Amirauté  que  «  les  quatre  puissances  qui 
sont,  avec  la  Porte,  parties  au  traité  du  15  juillet,  ont  résolu  de  demander 

(1)  Granville  à  Palmerston,  6  novembre  1840. 

(2)  Id.„  9  novembre  1840. 

(3)  Palmerston  à  Granville,  12  novembre  184-0. 
<4)  Id. 
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à  la  Porte,  par  l'intermédiaire  de  leurs  représentants  à  Constantinople, 
que  si  Meheinet  Ali  se  soumet  promptement  et  restitue  sans  délai  la 
flotte  turque,  s'il  fait  évacuer  la  Syrie  par  ses  troupes,  ainsi  que  le  dis- 
trict d'Adana,  l'île  de  Candie,  l'Arabie  et  les  villes  saintes,  le  Sultan 
abroge  le  décret  qui  frappait  Mehemet  Ali  de  déchéance  et  le  réintègre 
dans  le  gouvernement  du  pachalik  d'Egypte. 

En  outre  de  cette  résolution,  il  a  été  décidé  par  les  représentants  des 
quatre  puissances  à  Londres,  que  les  intentions  des  quatre  puissances 
à  cet  égard  devront  être  portées  à  la  connaissance  de  Mehemet  Ali  par 
l'amiral  commandant  les  forces  navales  dans  la  Méditerranée.  » 

Palmersion  signifiait  donc  aux  lords  de  l'Amirauté  que  des  instruc- 
tions dussent  être  données  à  Sir  Robert  Stopford  pour  qu'il  envoyât 
sans  retard  un  officier  compétent  à  Alexandrie  pour  faire  à  Mehemet 
Ali  les  susdites  communications. 

Il  semblait  que  Mehemet  Ali  dût  accepter  cette  solution,  car  on  venait 
de  recevoir  à  Alexandrie  la  nouvelle  de  la  défection  de  l'émir  Béchir  et 
de  la  désertion  de  plusieurs  régiments  au  service  du  Pacha.  Soliman 
Pacha  avait  été  forcé  d'évacuer  Be3n:'outh  et  cherchait  à  faire  sa  jonc- 
tion avec  Ibrahim  (1)  :  «  Mehemet  Ali  est  loin  d'avoir  la  même  confiance 
dans  la  position  qu'il  occupait.  Et  je  crois  que  je  ne  m'avance  pas  en 
disant  qu'il  a  maintenant  renoncé  à  l'espoir  de  retenir  la  Syrie,  s'il  est 
abandonné  à  ses  propres  ressources  et  que,  dans  ses  efforts  présents,  il 
est  guidé  par  le  vain  espoir  que  lui  suggèrent  les  agents  français  que  si 
son  fils  Ibrahim  tient  jusqu'au  printemps,  la  négociation  française  le 
sauvera  et  lui  assurera  la  possession  de  ces  provinces  (2).  » 

Un  tel  langage  ne  devait  certes  pas  ramener  Palmerston  à  plus  de 
conciliation,  bien  au  contraire.  Le  découragement  de  Mehemet  Ali 
perçait  trop  ;  par  une  conversation  du  baron  de  Rothschild  avec 
Duchâtel,  Palmerston  en  avait  eu  connaissance  (3).  «  Si  les  puissances 
alliées  refusaient  à  la  France  sous  le  ministère  de  M.  Thiers  les 
concessions  que  celui-ci  demandait  pom*  que  la  totalité,  ou,  du  moins, 
ime  importante  partie  de  la  Syrie  fussent  laissées  à  Mehemet  Ali  (4), 
les  puissances  alliées,  en  agissant  ainsi  n'étaient  pas  sous  l'influence  de 
quelque  sentiment  personnel  d'animosité  contre  M.  Thiers,  mais  parce 
que  cet  arrangement  était  la  destruction  de  l'intégrité  de  l'Empire 
ottoman,  préjudiciable  à  l'indépendance  du  Sultan  et  à  l'équilibre  eu- 
ropéen, et   dangereux  pour  la  paix  générale  de  l'Europe.  Aucune  de 


(1)  Larking,  agent  anglais  à  Alexandrie,  à  Palmerston,  28  octobre  1840. 

(2)  Id.,  28  octobre  1840. 

(3)  Palmerston  à  Granville,  24  novembre  1840. 

(4)  Id.,  20  novembre  1840. 
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ces  considérations  ne  peut  être  modifiée  par  cette  circonstance  que 
M.  Guizot  a  succédé  à  M.  Thiers.  » 

Sur  ces  entrefaites,  le  baron  de  Bulow  était  venu  voir  Bourquenery 
«  au  nom  du  Roi  et  par  son  ordre  exprès  »  pour  travailler  à  la  réconci- 
liation de  la  France  et  de  l'Europe.  L'agent  prussien  à  Londres,  après 
avoir  répété  à  notre  chargé  d'Affaires  les  arguments  connus  sur 
l'abstention  de  la  France  lors  de  la  signature  de  la  convention  du 
15  juillet  et  les  intentions  des  alliés,  proposait  un  système  de  tran- 
saction (1).  Le  traité  du  15  juillet  disparaîtrait  et  ferait  place  à  un 
acte  général  à  six,  dans  lequel  on  réintégrerait  les  principes  de  clôture 
des  deux  détroits,  et  qui  contiendrait  les  nouvelles  stipulations  terri- 
toriales, telles  que  l'événement  les  aurait  faites. 

Si  la  Syrie  est  perdue  tout  entière  par  le  sort  des  armes,  la  France 
a-t-elle  jamais  songé  à  la  recouvrer,  par  la  force,  au  pro>fit  de  ceux 
qui  n'ont  pas  su  la  conserver  et  la  défendre  ? 

Si  au  contraire,  les  moyens  coercitifs  n'ont  pas  réussi  dans  toute  la 
portée  que  nous  leur  attribuions,  et  bien,  les  quatre  puissances  ne  se 
sont  pas  engagées  à  faire  elles-mêmes  ce  que  les  populations  n'ont  pu 
accomj  lir  ;  et  elles  annulent  l'article  du  traité  qui,  au  delà  d'un  délai 
fixe,  enlevait  irrévocablement  au  Vice-roi  le  plus  important  de  ses 
pacbaliks. 

Tous  les  amours-propres  sont  conciliés,  et  la  paix  de  l'Europe  reçoit 

une  nouvelle  consécration «  Que  cette  mission  de  M.  de  Bulow  échoue 

ou  réussisse,  je  la  considère  comme  le  dernier  pas  fait  ici  dans  la  voie 
des  négociations,  ajoutait  Bourqueney.  » 

A  cela  Guizot  avait  répondu  :  «  Dans  l'état  actuel  des  choses  en 
Orient,  et  tant  que.Mehemet  Ali  restera  maître  d'une  portion  considé- 
rable de  la  Syrie,  je  n'aperçois  que  deux  propositions  auxquelles  il  nous 
soit  possible  d'accéder  : 

«  L'une,  qui  amènerait  une  solution  complète  et  définitive,  serait  celle 
qui  accorderait?  à  Mehemet  Ali  quelque  chose  de  plus  que  le  traité  du 
15  juillet  ;  l'autre,  rappelant  sous  un  rapport,  celle  de  M.  de  Bulow 
consisterait  à  convenir  d'une  suspension  d'armes  à  jour  fixe,  avec  la 
pensée  d'ouvrir  une  négociation  qui  embrasserait  à  la  fois,  comme 
éléments  de  compensation  et  d'échanges,  les  portions  du  territoire  sy- 
rien respectivement  occupées,  soit  en  deçà,  soit  au  delà  du  Liban  par  les 
alliés  de  la  Pqrte  et  par  Ibrahim  Pacha,  au  moment  même  où  l'armis- 
tice serait  déclaré. 

«  Ce  sont  là,  quant  à  présent,  les  deux  seules  combinaisons  qui,  si 


(1)  Bourqueney  à  Guizot,  2  novembre  1840. 
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elles  nous  étaient  présentées,  dussent,  je  pense,  nous  décider  à  sortir 
de  notre  isolement  (1).  » 

Mais  les  projets  transactionnels  du  baron  de  Bulow  avaient  été  sin- 
gulièrement contrariés  par  ce  que  Metternich  écrivait  à  Neumann  : 
«  La  Syrie  est  perdue,  irrévocablement  perdue  ;  ne  laissons  aucune  illu- 
sion à  la  France  ;  c'est  de  l'Egypte,  de  l'Egypte  seule  qu'il  s'agit  au- 
jourd'bui  ;  que  Mehemet  Ali  se  soumette  sans  retard,  ou  la  question 
d'Egypte  est  soulevée.  »  ...  Ce  même  courrier  apportait  enfin  la  nou- 
velle que  le  Cabinet  autrichien  avait  refusé  d'adhérer  à  la  dépêche  de 
lord  Palmerston  à  lord  Ponsonby  relativement  à  la  déchéance  du  Vice- 
roi  ;  le  Cabinet  autrichien  posait,  en  principe,  que  la  soumission  absolue 
du  Vice-roi  devait  précéder  tout  conseil  des  puissances  alliées  à. la 
Porte,  pour  l'engager  à  maintenir  le  Vice-roi  en  possession  du  pachalik 
héréditaire  de  l'Egypte  (2). 

Ce  qu'apprenant  Bulow  s'était  écrié  :  «  Les  événements  ont  été  trop 
vite  ;  ma  mission  a  échoué  en  Syrie  avant  de  commencer  à  Londres  (3).  » 
Les  événements  militaires  ne  se  précipitaient  pas  comme  l'aurait  cru 
l'Angleterre.  Sir  R.  Stopford  envisageait  la  nécessité  de  faire  hiverner 
à  Malte  la  plus  grande  partie  de  la  flotte.  Le  nouveau  commandant 
général  des  troupes  débarquées,  à  son  arrivée  sur  le  théâtre  de  la 
guerre,  annonçait  qu'il  aurait  à  réorganiser  la  masse  informe  de  Turcs 
et  de  montagnards.  Saint- Jean  d'Acre  n'avait  pas  été  attaqué  et  Ibra- 
him se  préparait  à  une  action.  Il  semblait  donc  que  les  espérances  pré- 
maturées de  lord  Palmerston  étant  déçues,  il  dût  se  montrer  plus  conci- 
liant sur  la  question  des  territoires  syriens.  Son  récent  langage 
ne  l'indiquait  point,  toutefois  il  assurait  :  «  que  l'intention  des 
quatre  puissances  n'est  pas  que  Mehemet  Ali  soit  dépossédé  de  l'Egypte. 
Elles  engagent  la  Porte  à  révoquer  la  déchéance  prononcée.  En  droit, 
elles  ne  peuvent  davantage.  Mehemet  Ali  n'est  qu'un  pacha  révolté, 
mais  nous  savons  l'intérêt  que  la  France  attache  à  la  conservation  de 
son  existence  en  Egypte.  Nous  espérons  donc  qu'il  se  soumettra  sans 
arriére-pensée  ni  restriction,  et  qu'il  accédera  à  toutes  les  conditions 
du  traité,  notamment  à  celles  de  Vartide  5  de  Vacte  séparé  ;  mais  si, 
aveuglé  encore  sous  l'impulsion  des  mauvais  conseUs  qu'il  a  reçus,  il 
refusait  de  rentrer  dans  les  limites  assignées,  nous  serions  bien  forcés 
de  l'y  contraindre.  Nous  ne  pourrions  pas  consentir  à  ce  qu'il  restât  en 
armes,  menaçant  sans  cesse  la  Syrie  et  prêt  à  saisir  la  première  circons- 
tance favorable  pour  y  pousser  ses  soldats.  Les  troupes  turques,  secon- 


(1)  Guizot  à  Bourqueney,  4  novembre  1840. 

(2)  Bourqueney  à  Guizot,  13  novembre  1840. 

(3)  Id. 
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dées  par  les  vaisseaux  des  alliés,  entreraient  donc  en  Egypte,  et  la  dis- 
position des  habitants  est  telle  que  Mehemet  Ali  serait  vraisemblable- 
ment bientôt  renversé. 

Si  ce  cas  extrême  arrivait,  la  France  ne  ferait  pas  la  guerre.  Je  con- 
nais le  caractère  français  :  vous  êtes  fiers,  vous  êtes  vifs  ;  cependant  vous 
avez  trop  d'esprit  pour  ne  pas  entendre  la  raison.  Où  serait  le  motif  de 
la  guerre  ?  Quel  manifeste  pourriez- vous  rédiger  ?  Il  ne  s'agit,  pour  notre 
part,  que  d'assister  ime  puissance  amie  de  la  France  dans  une  lutte  qui 
a  pour  but  de  faire  rentrer  dans  le  devoir  un  de  ses  gouverneurs,  et  de 
rendre  à  son  Empire  cette  intégrité  que  vous  aviez  réclamée.  J'admets 
que  vous  ayez  intérêt  à  ce  que  l'Egypte  ne  soit  pas  sous  l'influence  de 
l'Angleterre  ;  mais  nous  pouvons  aussi  demander  qu'elle  ne  soit  pas 
sous  une  influence  qui  nous  soit  contraire.  Je  ne  vois  pas  comment  la 
France  serait  lésée  si  l'Egypte  était  replacée  sous  l'administration  directe 
de  la  Porte,  administration  plus  modérée  et  plus  avantageuse  au  pays... 

«  La  France  ne  pourrait  aller  au  secours  de  Mehemet  Ali.  Elle  ne 
ferait,  par  conséquent,  que  saisir  un  prétexte  de  revenir  sur  les  traités 
de  1815  et  de  rentrer  dans  la  carrière  des  conquêtes.  Or,  sur  ce  terrain, 
l'Europe  ne  la  craint  point.  Nous  reconnaissons  la  bravoure  et  les  ta- 
lents de  la  marine  française  ;  mais,  à  mérite  égal,  la  supériorité  numé- 
rique nous  assurerait  la  domination  de  la  mer.  Sur  le  Rhin,  les  Alle- 
mands se  défendraient  avec  union  et  fermeté,  et  vous  trouveriez  chez 
eux  la  même  résistance  à  une  injuste  agression  qu'elle  la  trouverait 
chez  vous  (1).  » 

Ainsi,  à  la  fin  de  novembre,  Palmerston  restait  bien  sur  le  terrain 
où  il  s'était  sans  cesse  placé,  nettement  intransigeant  en  ce  qui  concer- 
nait la  Syrie.  Dans  une  lettre  particulière  (2),  Palmerston  s'exprimait 
d'ailleurs  ainsi  :  «  Je  crois  que  nous  serons  dispensés  de  laisser  à  Mehemet 
Ali  une  partie  quelconque  de  la  Syrie.  11  s'affaiblit  de  plus  en  plus  et  il 
sera  forcé  de  l'évacuer  tout  entière.  M.  de  Metternich  est  de  cet  avis... 
Le  duc  de  Wellington  s'est  également  prononcé  récemment  avec  force 
contre  toute  occupation  d'une  partie  de  la  Syrie,  et  surtout  de  la  forte- 
resse, par  Mehemet  Ali,  M.  de  Metternich  n'est  point  le  seul  dont  le 
succès  ait  enflé  le  courage.  » 

La  prise  d'Acre  vint  susciter  l'enthousiasme  britannique  (3).  Si  Mehe- 


(1)  Aff.  étr.  fs.  Angleterre,  28  novembre  1840.  Conversation  avec  Palmerston  d'un 
ami  de  M.  Guizot  qui  en  transmet  des  fragments  à  ce  derniar  (Lettre  particulière). 

(2)  Bresson  à  Guizot,  30  novembre  1840. 

(3)  Nesselrode  félicita  Meysenhug  de  la  part  prise  par  l'archiduc  Frédéric  à  cet 
événement.  L'archiduc  avait  planté  de  sa  main  l'étendard  du  Sultan  sur  les  remparts 
(Meysenbug  à  Metternich,  le  12/24  novembre  1840).  Le  Tsar,  pour  ce  haut  fait,  loi 
conféra  l'ordre  de  Saint-André.  L'agent  russe  à  Constantinople,  en  rapportant  la  dâ» 
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met  Ali  ne  se  soumettait  pas  maintenant  aux  conditions  indiquées 
par  les  puissances,  peut-être  pourrait-on  en  profiter  pour  le  déposséder 
de  l'Egypte. 

Le  langage  de  Palmerston  vis-à-vis  de  Bourqueney  à  la  fin  de  no- 
vembre 1840,  manquait  de  précision  :  c'était  un  adversaire  tien  subtil, 
en  vérité, et  pour  qui  les  concessions  arrachées  à  la  France  comptaient 
peu.  «  Au  fond,  écrivait  Bourqueney  à  Guizot,  Palmerston  croit  à  la 
soumission  de  Mehemet  Ali,  mais  si  celui-ci  ne  se  soumet  pas,  il  vou- 
drait avoir  réservé  sa  liberté  d'action.  Tant  qu'il  ne  le  fera  ici  que  par 
des  paroles,  je  ne  suis  pas  inquiet  ;  ma  seule  sollicitude  se  porte  sur 
quelque  démarche  ordonnée  de  Londres  sur  le  théâtre  même  des  évé- 
nements (1).  »  Le  baron  de  Buîow  et  le  prince  Esterhazy  eux-mcmes 
démêlèrent  mal  la  pensée  du  ministre  anglais.  Il  est  permis  aujourd'hui 
d'avancer  que  le  vœu  secret  de  Palmerston  était  la  complète  élimination 
de  Mehemet  Ali  de  l'Orient,  car  le  même  coup  aurait  en  même  temps 
frappé  le  Pacha  et  la  France. 

En  Russie  également,  ces  événements  ne  pouvaient  qu'affermir 
encore  la  politique  hostile  à  la  France.  Le  chargé  d'Afi'aires  d'Autriche 
et  le  ministre  de  Prusse  s'efforçaient  en  vain  de  démontrer  à  Nesselrode 
la  nécessité  que  les  alliés  adoptassent  quelque  mesure  qui  permît  à  la 
France  d'être  partie  dans  le  règlement  final  de  la  question  turco-égyp- 
tienne.  «  Le  comte  de  Nesselrode,  disait  le  chargé  d'Affaires  autrichien, 
a  eu  quelque  difficulté  à  expliquer  les  raisons  pour  lesquelles  il  n'adopte 
ipas  les  suggestions  de  leurs  Cabinets.  Les  deux  parties  sont  donc  mécon- 
tentes. L'échec  de  ces  tentatives  est  attribuable  aux  impressions  reçues 
par  le  comte  de  Nesselrode  sur  les  sentiments  du  gouvernement  de 
S.  M.  britannique  et  sur  le  vif  désir  de  l'Empereur  que  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Russie  foT'ment  une  forte  alliance,  considérant  que  leurs  moyens 
combinés  de  coercition  seraient  suffisants,  sans  l'assistance  de  l'Au- 


route  égyptienne,  émettait  l'opinioa  qu'il  était  possible  maintenant  de  ne  pas  donner 
l'Egypte  à  Mehemet  au  titre  héréditaire.  «  Toute  sa  descendance,  disait-il,  n'était  com- 
posée... que  d'idiots  et  de  monstres,  et  la  France  ayant  obtenu  une  fois  la  garantie 
de  l'Europe  pour  la  succession  de  la  famille  du  Pacha,  continuera,  sous  l'égide  de  cette 
garantie,  à  exercer  en  Egypte  une  influence  indue...  »  Meysenbug  à  Metternich,  16/ 
28  novembre  1840).  «La  prise  de  Saint- Jean  d'Acre  a  ajouté  encore  au  sentiment  d'ad- 
miration avec  lequel  le  public  de  Saint-Pétersbourg  poursuivait  les  opérations  que  la 
marine  anglaise  a  conduites  avec  autant  de  hardiesse  que  d'énergie  sur  les  côtes  de 
Syrie.  On  met  en  regard  de  cet  immense  déploiement  de  forces  la  faiblesse  de  la  France, 
paralysée  dans  son  action  par  le  jeu  des  factions  qui  la  déchirent  et  les  conclusions  qu'on 
tire  de  ce  rapprochement  expliquent,  en  partie,  pourquoi  le  Cabinet  impérial  a  adopté 
l'opinion  que  la  France  passera  sous  les  fourches  caudines  plutôt  que  (Poser  faire  la  guerre 
aux  puissances  continentales  réunies  à  V Angleterre  »  (Meysenbug  à  Metternich,  21  no- 
vemi)re  1840). 

(1)  Bourqueney  à  Guizot,  29  novembre  1840. 
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triche  et  de  la  Prusse  pour  mettre  à  effet  la  convention  de  juillet  (1).  » 
Au  commencement  de  novembre  1840,  un  courrier  russe  traversait 
Berlin,  portant  à  Brunow  pleine  approbation  quant  à  son  refus  de  s'as- 
socier aux  représentants  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  pour  une  ouver- 
ture à  la  France,  basée  sur  les  premières  idées  suggérées  par  Metternich. 
Nesselrode  établissait  que  l'initiative  d'une  proposition  de  rapproche- 
ment ne  pouvait  plus  venir  de  la  conférence,  mais  de  la  France,  parce 
qu'elle  avait  armé.  Nesselrode  se  défendait  d'ailleurs  de  vouloir  la 
guerre  et  affirmait  que  rien  n'était  plus  éloigné  des  intentions  de  l'Em- 
pereur (2). 

De  toute  évidence,  l'Angleterre  agissait  sur  le  Czar  dont  les  senti- 
ments personnels  facilitaient  la  tâche.  Toutefois,  l'avènement  du  nou- 
veau ministère  avait  produit  à  Pétersbourg  une  impression  de  détente. 
Le  discours  de  Guizot  à  la  Chambre  des  Pairs,  dans  la  discussion  de 
l'Adresse,  était  une  affirmation  solennelle  de  ses  dispositions  pacifiques. 
;(  Moins  que  jamais,  nous  prétendons  fermer  à  la  France  la  voie  d'un 
rapprochement  avec  les  quatre  autres  Cours.  Du  moment  que  le  nou- 
veau Cabinet  s'annonce  comme  un  ministère  de  paix,  l'honneur  et  la 
dignité  des  puissances  cessent  par  là  même  d'être  en  cause  et,  dès  lors, 
elles  n'ont  plus  de  motifs  de  se  refuser  à  lui  faciliter  la  tâche  de  réconcilia- 
tion qu'il  entreprend.  M.  Guizot  en  trouvera  la  preuve  dans  la  promesse 
qu'elles  viennent  d'adresser  à  Mehemet  Ali  d'intercéder  auprès  de  la 
Porte  pour  lui  faire  rendre  le  gouvernement  de  l'Egypte,  et  s'il  renonce 
aux  territoires  que  la  convention  replace  sous  l'autorité  du  Sultan  (3).  » 
.,.«  Aussi,  est-ce  avec  un  vif  sentiment  de  satisfaction  que  nous  venons 
d'apprendre  que  le  ministère  français  s'était  décidé  à  user  de  son  in- 
fluence à  Alexandrie  pour  engager  Mehemet  Ali  à  se  soumettre  aux 
conditions  du  traité...  Tout  nous  autorise  donc  à  croire  qu'une  solution 
définitive  de  la  question  orientale  fera  cesser  l'état  de  crise  où  elle  tient 

(1)  Blomfield  à  Palmerston,  17  novembre  1840. 

La  presse  anglaise  continuait  d'ailleurs  sa  campagne  contre  la  France  et  le  nouveau 
ministère.  Tels  le  Morning  Chronicle  et  le  Times,  qui  affectaient  de  s'alarmer  de  la 
contir-uation  des  armements.  Guizot,  disaient-ils,  ne  devait  pas  ignorer  que  toute 
l'Europe  demanderait  immédiatement  raison  de  l'attitude  menaçante  conservée  par 
la  France  :  que  les  Cabinets  exigeraient  des  explications  dont  le  résultat  nécessaire  se- 
rait ou  la  suspension  de  tous  les  préparatifs  belliqueux,  ou  la  guerre  immédiate  (Début 
de  décembre  1840). 

Une  brochure  publiée  à  Carlsruhe  démontrait  «  la  nécessité  d'adopter  des  mesures 
concena'les  pour  la  défense  du  Haut-Rhin  allemand  contre  les  menaces  de  la  France,  » 
Le  journal  de  Francfort  rassurait  l'auteur  en  disant  que  l'organisation  militaire  avait 
été  portée  au  plus  haut  point  de  perfection  «  Les  conférences  militaires  qui  venaient 
d'avoir  lieu  dans  la  capitale  de  l'Autriche  pouvaient  rassurer  les  esprits  les  plas 
alarmistes.  » 

(2)  Bresson  à  Guizot,  2  novembre  1840. 

(3)  Nesselrode  à  PaJilen,  25  novembre  1840. 
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encore  le  monde,  et  en  permettant  à  la  France  de  se  replacer  sur  la 
même  ligne  que  les  autres  Cabinets,  mettra  fin  à  un  isolement  qu'aucun 
d'eux  n'a  voulu  créer  autour  d'elle  (1).  » 

Pour  la  première  fois,  depuis  les  premiers  mois  de  1839,  l'Empereur 
avait  parlé  à  Barante  des  affaires  de  France^,  marquant  sa  satisfaction 
de  la  composition  du  Cabinet  Soult,  du  langage  pacifique  des  premier» 
discours  ministériels,  de  la  majorité  obtenue  à  la  Chambre  :  «  Il  faut 
espérer,  disait-il,  que  ce  ministère  durera...  Je  ne  comprendrai  jamais 
que  ces  perpétuels  changements  ne  soient  pas  un  grand  mal...  Du  moins, 
pour  la  politique  extérieure  ;  vous  conviendrez  qu'il  serait  difficile  de 
supposer  que  le  même  système  est  toujours  suivi,  quand  il  emploie  des 
hommes  si  différents  de  caractère  et  d'opinions  (2).  »  Cela  ne  disait  pas 
que  la  Russie  eût  changé  de  politique  ;  mais  une  détente  était  mani- 
feste. Puis  pour  ce  pays,  aux  prises  avec  de  graves  embarras  financiers, 
la  crainte  de  la  guerre  était  le  commencement  de  la  sagesse.  Aussi  Ba- 
rante ne  se  faisait  pas  d'illusion  quant  aux  motifs  de  cette  apparente 
modération.  Le  rapprochement  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  sur  la 
question  d'Orient  était  pour  l'instant  complet.  La  Russie  avait  un  impé- 
rieux besoin  de  développer  son  commerce.  L'Angleterre  lui  achetait  de» 
denrées  alimentaires  :  «  Vendre  aux  étrangers  qui  viennent  les  chercher, 
les  denrées  du  sol,  tel  est  le  seul  axiome  du  commerce  russe...  Ainsi  se 
brouiller  avec  l'Angleterre  qui  achète  à  elle  seule  beaucoup  plus  que  le 
reste  de  l'Europe,  est  ime  idée  qui  n'est  pas  admissible  dans  la  politique 
russe...  L'orgueil  de  l'Empereur  s'est  entièrement  porté  vers  les  affaire» 
d'Europe...  Etre  le  protecteur  des  intérêts  monarchiques,  le  chef  de  la 
ligue  qui  les  préserve  et  pourrait  les  défendre,  voilà  ce  qui  préoccupe 
son  imagination  bien  plus  que  conquérir  et  dominer  l'Orient  (3).  » 

Barante  à  qui  Nesselrode,  sur  un  ton  un  peu  vif,  reprochait  nos  arme- 
ments, arguait  de  l'isolement  de  la  France  et  de  la  situation  en  Orient. 
Puis  il  avait  montré  que  lord  Ponsonby  régnait,  en  réalité,  à  Gonstan- 
tinople,  réflexion  habile  et  qui  ne  laissait  pas  de  faire  réfléchir  :  a  Si 
quelque  chose  est  démontré,  c'est  que  la  Porte  ne  peut  subsister  que 
sous  le  patronage  européen.  Qui  exercera   ce  patronage  ?  Comment 

(1)  Nesselrode  à  Pahlen,  25  novembre  1840. 

(2)  Barante  à  Guizot,  l»'  décembre  1840. 

(3)  Id.,  30  décembre  1840. 

Le  gouvernement  russe  venait  de  faire  à  Amsterdam  on  emprunt  de  25  millions 
de  roubles  argent  à  86  1 /2  0/0.  On  estimait  que  cette  somme,  suffisante  pour  parer  aux 
besoins  pressants,  serait  trop  modique  pour  rétablir  d'une  manière  stable,  l'équilibre 
du  budget,  rompu  depuis  plusieurs  années.  Le  Tsar  avouait  qu'il  avait  vécu  jusqu'ici 
dans  l'illusion,  aujourd'hui  perdue,  que  les  finances  étaient  florissantes.  Le  Trésor  de- 
vait aux  établissements  de  crédit  une  somme  de  100  millions  de  roubles  argent  environ. 
On  cherchait  à  créer  des  ressources  nouvelles  (V.  pour  tout  cela,  Meysenbug  à  Meiter- 
oich,  17/29  décembre  1840). 
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s'arrangera-t-on  pour  qu'il  ne  soit  pas  exclusivement  affecté  à  une 
seule  puissance  ?  Ces  difficultés  que  vous  ne  vouliez  pas  voir,  au- 
jourd'hui se  présentent.  Il  faudra  les  régler.  Aussi  nous  attendrons.  Il 
est  difficile  de  supposer  qu'on  songe  à  s'en  occuper  sans  la  France  .     . 

—  Ainsi,  vous  attendrez  que  les  puissances  signent  avec  vous  des 
stipulations  relatives  aux  affaires  de  l'Orient  ? 

—  Nous  ne  proposons  rien  ;  nous  verrons  si  l'on  nous  fera  quelque 
proposition. 

—  Mais  enfin,  ce  que  j'ai  dit  est  le  résumé  de  la  situation,  telle  que 
la  voit  votre  Cabinet. 

—  D'autres  Cabinets  en  jugeront  peut-être  de  même.  Il  a  souvent 
été  dit  à  Vienne  et  à  Berlin  qu'on  n'arriverait  pas  à  un  résultat  définitif 
pour  l'Orient,  s'il  n'était  point  réglé  de  concert  par  les  cinq  puissances. 
M.  de  Metternich  a  constamment  exprimé  cette  opinion...  Et  comme  Pé- 
tersbourg  est  le  lieu  du  monde  où  il  serait  le  plus  inutile  de  parler  de  cela, 
je  puis  très  bien  demander  un  congé  (1).  » 

L'allusion  faite  par  Barante  à  l'attitude  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche 
n'était  pas  moins  habile.  Toutefois,  remarquait  Barante  (2)  :  «  Il  faut 
aussi  se  rappeler  quelle  répugnance  a  toujours  montrée  la  Russie  à  voir 
l'Empire  ottoman  placé  sous  la  garantie  commune  des  puissances.  Elle 
ne  veut  pas  être  enchaînée  dans  son  action,  se  réservant  de  ne  rien  tenter 
qu'en  circonstance  opportune.  Toutefois,  elle  ne  se  refusera  point  à  ce 
qui  sera  voulu  sérieusement  par  l'Angleterre,  l'Autriche  et  la  Prusse. 
Jamais  le  Cabinet  de  Pétersbourg  n'a  admis  la  pensée  de  s'isoler.  » 

Néanmoins  la  France,  dans  son  désir  impérieux  de  paix,  avait  fait 
aux  puissances  des  avances  précises  en  vue  d'un  concert  commun.  Les 
preuves  en  étaient  multipliées  :  «  Vous  voudrez  bien  assurer  M,  le  comte 
Nesselrode  que  le  Cabinet  impérial  rencontrera  toujours  le  gouverne- 


(i)  Barante  à  Guizot,  30  décembre  1840. 

«  La  Russie  a  été  jouée  par  les  événements  de  Syrie  ;  tout  s'est  accompli  sans  elle  et 
il  est  de  fait  que  son  influence  est  éclipsée  à  Constantinople  par  l'Angleterre  et  l'Au- 
triche. Si  des  froids  calculs  présidaient  à  sa  politique,  il  serait' à  craindre  qu'elle  ne 
tendit  la  main  à  la  France  ;  mais  puisque  les  passions  de  la  volonté  qui  la  dirige  sont 
connues,  on  peut  admettre  que  l'empereur  Nicolas  trouvait  des  compensations  à  ses 
mécomptes  d'Orient  dans  l'humiliation  de  Louis-Philippe  »  (Le  marquis  Pallavicini, 
agent  sarde  à  Munich,  à  son  gouvernement,  6  décembre  1840). 

(2)  Barante  à  Guizot,  30  décembre  1840, 

Cela  n'empêchait  certes  pas  le  Tsar  d'être,  par  moments,  repris  de  ses  accès  de  cette 
gallophobie  qu'il  ne  devait,  au  fond,  jamais  abandonner.  «  M'étant  trouvé,  il  y  a 
quelques  jours,  à  une  grande  soirée  musicale,  j'ai  eu  l'honneur  d'y  avoir  une  longue 
conversation  avec  S.  M,  l'Empereur,,.  Il  fit  allusion  aux  débats  parlementaires  entre 
Guizot  et  Thiers,  et  qualifia  de  pitoyable  le  scandale  de  pareilles  récriminations  dont 
la  publicité  présentait  le  spectacle  aussi  affligeant  que  dégradant  pour  la  dignité  d'un 
gouvernement  »  (Le  comte  Rossi,  ministre  sarde  en  Russie,  au  ministre  des  Affaires 
étrangères  sarde,  10/22  décembre  1840). 

28 
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ment  du  Roi  dans  des  vues  de  paix.  »  Et  Guizot,  qui  écrivait  ces  lignes, 
le  31  décembre  1840  (1),  insistait  encore  sur  le  point  spécial  où  la  France 
pouvait  rentrer  dans  le  concert  des  puissances.  «  Le  règlement  des  rap- 
ports du  Sultan  et  du  Pacha  est  ime  question  intérieure  et  accidentelle 
pour  l'Empire  ottoman.  Cette  question  vidée,  reste  la  question  exté- 
rieure et  permanente  ;  celle  des  rapports  de  l'Empire  ottoman  et  de 
l'Europe...  Celle-là  ne  saurait  être  efficacement  et  définitivement  réglée 
sans  notre  concours  et  nous  serons  toujours  prêts  à  y  concourir. 
C'est  là  une  grande  porte  par  laquelle  nous  pouvons  entrer  dans 
les  affaires  d'Orient  et  on  se  montre  à  Londres  fort  disposé  à  nous 
l'ouvrir,  » 

Enfin,  avec  une  hauteur  de  vues  incontestable,  Guizot  élevait  la  voix 
en  faveur  des  chrétiens  de  Syrie  :  «  Les  gouvernements  ont  besoin  de 
donner  l'exemple  du  respect,  d'un  intérêt  réel  et  actif  pour  les  grandes 
croyances  morales  des  peuples  et  pour  tout  ce  qui  s'y  rattache...  Nous 
sommes  toujours  les  plus  influents  en  Syrie.  Les  derniers  événements 
n'ont  pas  détruit  la  vieille  préférence  que  nous  portent  les  catholiques 
orientaux.  Nous  la  cultiverons  sur  les  lieux  mêmes.  » 

En  Orient,  sur  le  terrain  religieux,  la  France  se  heurtait  à  la  fois  à 
l'Angleterre  et  à  la  Russie,  cette  dernière  visant  au  protectorat  des 
Lieux  Saints.  Déjà,  le  18  mars  1691,  le  patriarche  de  Jérusalem, 
Dosiphée,  écrivait  au  Tsar  :  «  C'est  le  moment  ;  prenez  d'abord 
l'Ukraine,  puis  exigez  la  Moldavie  et  la  Valachie  et  après  Jérusalem... 
Vous  n'avez  pas  d'intérêt  à  laisser  Jérusalem  entre  les  mains  des 
Turcs  ;  ce  serait  une  mauvaise  paix  (2).  » 

Dans  l'entourage  impérial,  ces  idées  rencontraient  beaucoup  de 
faveur.  Pendant  la  grande  guerre,  les  agents  russes  ne  manifestaient- 
ils  pas  le  désir  que  la  France  se  démît  ,en  faveur  de  la  Russie,  de  ses 
droits  séculaires  sur  les  Lieux  Saints,  comme  corollaire  de  la  conven- 
tion qui  lui  abandonnait  Constantinople  ?  C'était  l'ardent  souhait  de 
l'Église  orthodoxe  russe. 

Metternich  ne  cachait  pas  que  le  nouveau  Cabinet  français  lui  inspi- 
rait confiance  et  il  appréciait  la  sagesse  du  roi  Louis- Philippe  en  prenant 
le  parti  de  la  paix  :  «  La  France  conservatrice,  désire  la  conservation 
de  la  paix,  non  seulement  parce  qu'elle  sert  ses  intérêts,  mais  parce  que 
!a  guerre  les  compromettrait  de  la  manière  la  plus  évidente  (3).  » 

Metternich  basait  ses  calculs  sur  l'hypothèse  que  le  Sultan  rapporterait 
le  décret  de  déchéance  qui  frappait  Mehemet  Ali.  Toutefois  comme  cette 
rétractation  ne  pourrait  être  que  conditionnelle,   c'est-à-dire  subor- 


(1)  Cité  par  Solovibff,  Histoire  de  la  Russie. 
{2)  Metternich  à  Appony,  8  novembre  1840. 
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donnée  à  l'acte  de  soumission,  «  il  serait  désirable  que  Mehemet  Ali  for- 
mulât lui-même  la  demande  de  ce  que,  en  accord  avec  les  conseils  que 
les  puissances  se  sont  déclarées  disposées  à  prêter  au  Sultan,  il  est  en- 
core en  mesure  d'obtenir  et  qu'il  le  fît  dans  la  forme  d'un  recours  à  la 
grâce  souveraine...  En  suivant  ce  mode,  la  position  du  gouvernement 
français  se  trouverait  allégée...  Personne  ne  songe  à  attaquer  la  France  ; 
toute  l'Europe,  par  contre,  se  défendi^a  si  elle  est  attaquée.  En  doute- 
t-on  en  France  ?  Je  ne  le  crois  pas...  Ce  qui  existe  en  France,  ce  sont 
deux  partis  dont  l'un  est  trop  sage  pour  empoigner  une  arme  à  double 
tranchant,  et  dont  l'autre  serait  prêt  à  la  saisir  dans  l'intention  de  bou- 
leverser son  propre  pays.  L'homme  qui  n'a  pas  reculé  devant  le  moyen 
dangereux  de  soulever  les  esprits,  a  fait  preuve  d'une  bien  grande  légè- 
reté... C'est  le  jugement  le  plus  doux  qu'il  soit  possible  à  l'observateur 
impartial  des  aberrations  humaines   d'émettre  sur  cet  homme  (1).  » 

En  envisageant  pour  Mehemet  Ali  le  renvoi  en  possession  de  l'Egypte, 
Metternich  disait  à  Sainte- Aulaire  :  «  La  part  de  Mehemet  Ali  en  Syrie 
serait  celle  que  lui  ferait  la  fortune  ;  quant  à  l'Egypte,  il  n'y  serait 
pas  attaqué  et  il  fallait  manœuvrer  de  telle  sorte  que  le  gouvernement 
eût  en  France  le  mérite  de  l'avoir  sauvé  (2).  »  Metternich  n'eût  sans 
doute  pas  été  fâché  que  Mehemet  Ali  obtînt  quelques  places  en  Syrie, 
et  notamment  Saint- Jean  d'Acre,  de  manière  que  cette  province, 
restituée  à  la  Porte,  ne  tombât  pas  sous  l'influence  exclusive  de  l'An- 
gleterre ;  mais  on  sait  aussi  combien  il  tenait  à  ménager  cette  dernière,  : 
<c  Assurez  M.  Guizot  que  nous  agirons  d'accord  avec  l'Angleterre,  avait 
dit  Metternich  à  Sainte-Aulaire  (3)  ;  mais,  m' expliquant  dès  aujourd'hui, 
pour  le  compte  de  l'Autriche,  je  vous  déclare  qu'elle  s^abstiendra  de 
toute  attaque  contre  l'Egypte  et  qu'elle  s'en  abstiendra  par  égard  pour 
la  France.  ...Une  grande  raison  milite  en  faveur  de  Mehemet  Ali,  et 
cette  raison  se  peut  déduire  de  l'esprit  du  traité  du  15  juillet.  Ce  traité 
a  été  signé  pour  assurer  la  conservation  de  l'Empire  ottoman.  Toute 
guerre  en  Europe  aurait  pour  inévitable  conséquence  la  ruine  de  cet 
Empire  ;  sa  conservation  exige,  au  contraire,  l'accord  bienveillant 
envers  lui  de  toutes  les  grandes  puissances  en  Europe.  Or,  la  France 
ayant  déclaré  avoir  un  intérêt  à  la  conservation  de  Mehemet  Ali  en 
Egypte,  la  ruine  du  Vice-roi  ne  pourrait  être  consommée  sans  laisser 
de  profonds  ressentiments  qu'il  est  d'une  bonne  politique  et  d'un  intérêt 
général  de  prévenir,  » 

Il  était  indéniable  que  Metternich  cherchait  sincèrement  à  satisfaire 


(1)  Metternich  à  Appony,  8  novembre  1840. 

(2)  Sainte-Aulaire  à  Guizot,  i"  décembre  1840. 

(3)  Id. 
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les  desiderata  de  la  France  dans  la  mesure  du  possible  (1)  ;  mais,  pris 
entre  deux  alternatives,  l'accord  avec  les  Cours  du  Nord  et  l'Angleterre, 
finissait  toujours  par  l'emporter.  Il  écrivait  confidentiellement  à  Appony  : 
«  A-t-on  cru  que  la  puissance  de  Mehemet  Ali  était  ce  qu'elle  est,  en 
réalité,  c'est-à-dire  fort  peu  de  chose  ?  Nous  ne  l'avons  jamais  mis  en 
doute,  mais  en  a-t-il  été  de  même  en  France  ?  Certes  non  !  (2)  »  Il  était, 
hélas,  certain  que  les  événements  donnaient,  à  cet  égard,  une  fois  de 
plus  raison  à  la  perspicacité  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre. 

Appony  sur  l'ordre  de  Metternich,  conseillait  à  Guizot  une  attitude 
énergique  à  l'égard  «  des  factions  qui  déchiraient  sa  patrie  »  ;  Guizot,  en 
adoptant  cette  attitude,  avait  produit  la  plus  heureuse  impression;  en 
Russie  on  en  attribuait  l'honneur  à  Metternich  :  «  Les  lumières,  mon 
Prince,  que  vous  lui  avez  fournies  sur  l'effet  que  les  folles  provocations 
de  la  France  ont  produit  à  l'étranger  paraissent  au  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  éminemment  propres  à  dissiper  les  illusions  auxquelles  les 
Français  sont  si  enclins  à  se  livrer  par  rapport  à  ce  qui  se  passe  en  dehors 
de  leurs  frontières.  Le  ministère  Guizot,  au  reste,  a  déjà  commencé  à 
montrer  des  vues  plus  justes  et  des  dispositions  plus  sages.  L'Empereur 
est  prêt  à  les  accueillir.  S.  M.  I.  s'est  peut-être  montrée  moins  portée 
que  ses  alliés  à  faire  des  avances  à  la  France,  c'est  que  cette  réserve  lui 
était  imjosée  par  sa  crainte  que  des  concessions  gratuites  ne  pussent 
nuire  dans  l'avenir  à  la  considération  et  à  l'autorité  dont  doivent  jouir 
les  puissances  conservatrices.  Si  cependant  la  France  change  de  ton  et 
renonce  à  l'attitude  menaçante  qu'elle  avait  prise,  l'Empereur,  de  son 
côté,  s'éloignera  de  cette  raideur  de  formes  dont  V.  A  parle  dans  ses 
dépêches  et  qui,  dans  toutes  leurs  phases,  ne  peut  que  nuire  à  l'heureuse 
conclusion  des  affaires  (3).  » 

L'avènement  du  ministère  Soult  avait  été  dans  les  vœux  de  la  Prusse, 
dont  les  armements  n'étaient  pas  niables  :  prohibition  de  l'exportation 
des  fourrages  de  la  Bavière  rhénane,  rappel  des  semestriers  des  troupes 
de  Bavière,  livraison  anticipée  de  chevaux  de  remonte  aux  régiments 
de  cavalerie  tadoise.  Le  général  Grollmann  avait  reçu  l'ordre  de 
partir  pour  Vienne  pour  s'y  concerter  d'abord  avec  cette  Cour,  puis 
avec  les   principaux    États  allemands  sur    les    mesures  défensives  à 


(1)  Les  chargés  d'Affaires  de  Prusse  et  d'Autriche  à  Londres  avaient  obtenu  de 
Palmerston  qu'aucun  commencement  d'acte  relatif  à  l'Egypte  n'aurait  lieu,  du  fait 
de  l'Angleterre,  sans  leur  avoir  été  préalablement  soumis  :  «  La  question  d'Egypte  me 
semble  ainsi  placée  à  l'abri  des  seuls  incidents  qui  poiuraient  prématurément  l'engager 
dans  une  voie  opposée  aux  vues  des  Cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  vues  essentielle- 
ment favorables,  sous  ce  rapport,  aux  intentions  du  gouvernement  du  Roi  »  (Bourque- 
ney  à  Guizot,  1"  décembre  Î840). 

(2)  8  novembre  1840. 

(3)  Meysenbug  à  Metternich,  20  novembre /2  décembre  1840. 


LES   ÉVÉNEMENTS   DE   FRANCE   ET   l' UNITÉ   ALLEMANDE  437 

prendre  en  cas  d'agression  de  la  France  :  «  L'Allemagne,  au  premier 
signal  d'une  guerre  présenterait  un  ensemble  complet.  Son  organisa- 
tion est  plus  forte  et  plus  homogène  qu'elle  ne  l'a  jamais  été...  Ne 
comptons  au  début  sur  aucune  diversion  en  notre  faveur.  Les  popula- 
tions éprouvent  pour  nos  institutions  et  notre  domination  moins  de  pen- 
chant qu'on  ne  le  suppose  en  France  (1).  » 

Nous  nous  faisions  toujours,  en  effet,  illusion  à  cet  égard. 

Ces  mesures  étaient  prises  avec  d'autant  plus  d'enthousiasme  que  la 
loi  sur  les  fortifications  de  Paris  avait  produit  en  Europe  une  vive  im- 
pression ;  on  estimait  que  la  force  de  la  France  en  était  doublée.  Le  gé- 
néral Kanits  disait  à  Bresson  (2)  :  «  Quand  vous  n'auriez  d'autre  obliga- 
tion à  lord  Palmerston  et  à  son  traité  de  Londres  que  d'avoir  pris  cette 
grande  mesure  de  sûreté  nationale,  vous  seriez  tenu  de  leur  élever  une 
statue.  » 

Au  sujet  du  rapprochement  de  plusieurs  corps  prussiens  des  provinces 
rhénanes,  le  préfet  de  la  Moselle  écrivait  :  «  Du  résumé  de  l'ensemble 
de  ce  que  j'ai  reçu  aujourd'hui,  il  résulte  pour  moi  la  conviction  que 
la  Prusse  sort  de  cette  impassibilité  superbe  (plus  apparente  que 
réelle)  dans  laquelle  elle  avait  affecté  de  se  renfermer  jusqu'ici...  La 
police  des  provinces  rhénanes  est  plias  active  et  plus  inquiète  que 
jamais  ;  tous  les  actes,  les  discours  mêmes  sont  l'objet  d'une  sur- 
veillance redoublée  (3).  »  La  Kriegsreserve  et  la  Landwehr  de  la  pre- 
mière classe  avaient  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêtes  à  marcher  au  pre- 
mier signal.  Les  jeunes  soldats  bavarois  rejoignaient  leurs  corps  (4). 
Les  gouvernements  de  l'Allemagne  méridionale  venaient  de  consulter 
le  Cabinet  de  Berlin  sur  l'opportunité  de  préparatifs  militaires,  et 
celui-ci  avait  répondu  qu'en  présence  des  armements  de  la  France, 
«  il  estimait  que  la  prudence  prescrivait  aux  membres  de  la  Confédé- 
ration germanique,  sinon  de  mettre  précisément  leurs  contingents  sous 
les  armes,  du  moins  de  disposer  de  telle  sorte  leurs  ressources  mili- 
taires qu'ils  soient  prêts  à  tout  événement...  (5)  »  Toutefois,  le  Ca- 
binet de  Berlin  pensait  que  «  l'espoir  df  conserver  la  paix  était  fort 
loin  d'avoir  disparu,  et  que  les  quatre  Cours  signataires  ne  cessaient 
de  poursuivre  ce  but  désirable  dans  la  conférence  de  Londres  (6).  » 

(1)  Bresson  à  Guizot,  6  et  7  novembre  1840. 

(2)  Id. 

(3)  Le  préfet  de  la  Moselle  au  ministre  de  l'Intérieur,  7-8-10  novembre  1840. 

(4)  Id. 

(5)  Bresson  à  Guizot,  8  novembre  1840, 

(6)  Id. 

Le  roi  de  Bavière  et  l'Autriche  montraient  plus  do  sang-froid  que  la  Prusse.  En  fait, 
l'Allemagne  entière  ne  demandait  qu'à  être  rassurée  ;  mais  le  grand  duc  de  Bade^et 
le  Wurtemberg  étaient  moins  optimistes.  Une  partie  de  la  population  bavaroise  rhé- 
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La  mission  du  général  Grollmann  était,  en  somme,  considérée  comme 
la  suite  naturelle  de  la  circulaire  prussienne.  Il  avait  été  accom- 
pagné par  le  colonel  de  Radovitz  (1).  Quant  au  gouvernement  de 
Bade,  il  s'efforçait  d'ent^raver  l'exportation  des  denrées  alimentaires 
vers  Kehl  et  Strasbourg  (2).  D'autre  part,  le  général  autrichien  Hesse 
venait  d'être  chargé  d'examiner  l'état  actuel  de  l'armée  bavaroise  et 
les  autres  préparatifs  militaires  —  en  vue  de  la  possibilité  d'une 
guerre.  :  «  Il  semble  résulter  de  tous  les  renseignements  que  j'ai  reçus 
qu'une  parfaite  union  d'opinions  existe  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et 
les  autres  États  allemands  quant  à  l'opportunité  et  à  la  nécessité  de 
placer  leurs  États  respectifs  sur  un  pied  très  fort  de  préparation  dé- 
fensive pour  toute  future  guerre...  Ces  mesures  tendent  à  garantir 
l'équilibre  de  l'Europe  et  sont  calculées  pour  favoriser  le  mieux  les  in- 
térêts de  l'Angleterre  qui  sont  doubk^nent  intéressés  dans  la  force  et 
l'indépendance  de  l'unité  de  l'Allemagne  (3).  » 

Ce  serait  méconnaître  la  vérité  que  d'avancer  que  la  Prusse  désirait 
la  guerre,  mais  il  fallait  compter  avec  sa  crainte  que  l'intransigeance 
de  lord  Palmerston  n'amenât,  par  répercussion,  celle  de  la  Russie  : 
K  Vous  ne  pouvez  vous  imaginer,  disait  à  Bresson  lord  W.  Russell,  à 
quel  point  lord  Palmerston  est  décidé  à  exécuter  le  traité.  Il  l'exécutera 
coûte  que  coûte.  Il  a  la  conviction  que  ce  qui  se  passe  en  Syrie  se  re- 
produira en  Egypte  et  que  Mehemet  Ali  en  sera  chassé  par  une  in- 
surrection. Si  j'étais  ministre  de  France,  j'essaierais  pendant  qu'il  en 
est  encore  temps,  de  sauver  ce  Pacha  d'une  ruine  complète,  non  par 
la  guerre,  mais  par  la  négociation  (4)...  »  «  Entre  le  Cabinet  de  Londres 
et  celui  de  Saint-Pétersbourg,  le  plus  parfait  accord  est  établi.  Que 
la  France  sans  alliés,  mise  partout  en  état  de  suspicion,  ne  rencontrant 


nane  nous  était  certainement  moins  hostile  que  d'autres  États  secondaires  {V. 
Bourgoing  à  Guizot,  3  et  7  novembre  1840  et  un  rapport  du  préfet  du  Bas-Rhin  au 
ministre  de  l'Intérieur,  10  novembre  1840).  On  approvisionnait  néanmoins  Landau 
et  la  garnison  de  cette  place  avait  été  renforcée.  Certains  souhaitaient  que  la  «  Con- 
fédération germanique,  comme  grande  puissance,  fit  une  démonstration  écrite 
vis-à-vis  de  la  France  pour  se  plaindre  de  ses  armements  ».  Mais  ce  projet  avait  été 
ajourné  (Le  baron  O'SuUivan  à  Lebeau,  30  novembre  1840). 

(1)  Nesselrode  applaudissait  devant  Meysenbug  à  la  mission  Grollmann:  «  Je  n'ai 
pu,  disait  ce  dernier,  qu'abonder  dans  le  sens  du  comte  en  ce  qui  concerne  la  haute 
importance  de  l'union  qui  s'est  montrée,  à  cette  occasion,  dans  un  joiu"  si  éclatant,  au 
sein  de  la  Confédération,  union  forle  et  puissante,  parce  qu'elle  repose  sur  un  sentiment 
national  qui  a  absorbé  tous  les  intérêts  particuliers,  union  d'autant  plus  admirable  Qu'elle 
forme  le  contraste  le  plus  frappant  avec  les  déchirements  intérieurs  auxquels  est  livré 
le  pays  voisin  »  (Meysenbug  à  Metternich,  2/14  décembre  1840). 

(2)  Le  préfet  du  Bas- Rhin  au  ministre  de  l'Intérieur,  14  novembre  1840. 

(3)  Lord  Erskine  à  Palmerston,  9  décembre  1840. 

(4)  BressoB  à  Guizot,  24  novembre  1840. 
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d'équité  nulle  part,  ne  cesse  pas  de  se  préparer  à  l'éventualité  d'une 
grande  lutte  (1).  » 


La  nouvelle  de  la  prise  de  Saint- Jean  d'Acre  vint  justifier  les  ap- 
préhensions de  Bresson,  et  la  conviction,  si  souvent  exprimée  par  les 
puissances  alliées,  que  Mehemet  Ali  était  incapable  de  résister  à  l'Eu- 
rope. Aussi  quels  cris  de  triomphe  !  »  On  prend  en  pitié  à  Berlin  cette 
puissance  égyptienne  qui,  en  quelques  semaines,  s'est  écroulée  devant 
quelques  boulets  et  quelques  bombes  (2).  «  Bresson  tirait  des  événe- 
ments cette  conclusion  que  la  crise  actuelle  nous  avait  montré  l'in- 
suffisance de  notre  organisation  militaire  en  regard  de  celle  des  autres 
puissances  (3).  Il  avait  fallu  remettre  en  état  nos  places  fortes, 
augmenter  notre  matériel,  «  tandis  que  sur  toute  la  surface  de  l'Alle- 
magne, tout  s'est  trouvé  prêt  et  en  parfaite  condition  sans  qu'il  fût 
nécessaire  de  dépenser  un  sou,  ou  de  remuer  un  homme...  L'urgence 
d'établir  un  système  militaire  permanent  sur  une  base  plus  large  vient 
de  nous  être  démontré  jusqu'à  la  dernière  évidence.  En  Prusse,  au  pre- 
mier signal,  en  moins  de  six  semaines,  l'armée  tout  entière,  y  compris 
la  Landwehr,  serait  sur  pied.  » 

Pareilles  réflexions  furent  faites  avant  les  guerres  de  1870  et 
de  1914.  On  sait,  hélas,  avec  quelle  insouciance  elles  furent  accueillies, 
et  le  terrible  réveil  que  préparait  cet  optimisme  béat  (4)  ! 

En  attendant,  la  situation  de  Mehemet  Ali  empirait  rapidement, 
et  à  la  fin  d'octobre  1840,  son  étoile  ne  jetait  plus  que  de  vacillantes 
lueurs.  Les  prisons  de  Constantinople  regorgeaient  de  ses  partisans.  La 
haine  que  lord  Ponsonby  lui  avait  vouée  restait  implacable,  il  disait  à 
Reschid  :  «  Votre  cause  est  gagnée...  Vous  craignez  que  la  France  ne 
vous  fasse  la  guerre  ?  De  quel  côté  peut-elle  vous  atteindre  ?...  La  France 
se  gardera  bien  d'attaquer...  Le  ministre  Thiers  ne  tardera  pas  à  tom- 


(1)  Bresson  à  Guizot,  24  novembre  1840. 

(2)  id„  26  et  30  novembre  1840. 

(3)  Id. 

(4)  La  Belgique  avait  fait,  on  le  sait,  une  déclaration  formelle  de  neutralité,  en  cas 
de  guerre  européenne  et  le  discours  du  trône  avait  parlé  d'une  «  nemralUé  jorie  s,  mais 
le  baron  de  Werther,  tout  en  convenant  de  l'utilité  de  mesures  de  défense  de  la  fron- 
tière méridionale  belge,  restait  d'une  susceptibilité  extrême  et  significative  sur  les 
mesures  de  défense  éventuelle  que  la  Belgique  voulait  prendre  au  nord  et  à  l'est.  En 
revanche,  toute  la  presse  française,  le  Siècle  même,  avait  applaudi  aux  paroles  du 
roi  des  Belges.  Les  craintes  ne  semblaient  plus  permises  à  la  Belgique  du  côté  français 
(V.  pour  tout  cela,  le  général  Willmar  à  Lebeau,  18/23  novembre  1S40),  et  Lebeau  au 
général  Willmar,  ministre  belge  à  Berlin,  le  27  novembre  1840). 
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ber.  Il  faudra...  dès  que  la  Syrie  sera  tombée,  attaquer  l'Egypte.  Soyez 
Bûr  que  le  Sultan  aura  l'Egypte  aussi  facilement  que  nous  avons  eu  la 
Syrie  (1).  » 

Lord  Ponsonby  déjà  était  entré  en  négociations  sur  la  libre  naviga- 
tion de  l'Euplirate,et  sur  les  points  militaires  que  l'Angleterre  pourrait, 
occuper  sur  ses  rives,  et  son  zèle  excessif  et  sa  nervosité  se  heurtaient  à 
l'opposition  des  autorités  ottomanes. 

L'arrivée  de  deux  bâtiments  de  guerre  français  dans  le  port  d'Alexan- 
drie ranima  l'espoir  au  Caire,  espoir  bientôt  déçu  lorsqu'on  apprit  que 
notre  flotte  avait  appareillé  pour  les  côtes  de  France  (2).  «  Tout  le  monde, 
à  cette  heure,  est  convaincu  que  s'il  reste  au  Vice-roi  une  chance  de 
conserver  ou  d'obtenir  quelque  chose  au  delà  de  l'Egypte  seule,  cette 
chance  n'existe  qu'à  la  double  condition  de  se  déclarer  immédiatement 
prêt  à  accepter  tout  ce  qui  lui  serait  offert,  et  de  renoncer  à  toute  résis- 
tance fondée  sur  l'espoir  de  concessions  plus  amples.  Cette  conviction, 
le  gouvernement  du  Roi  la  partage.  Je  ne  dis  pas  que  Mehemet  AlV  tve 
puisse  pas,  pour  un  temps  assez  long  peut-être,  prolonger  sa  lutte  en 
Syrie  ;  mais  le  sentiment  général,  mais  mon  propre  sentiment  est  que, 
dans  cette  voie,  le  temps  ne  peut,  en  définitive,  que  tourner  contre  lui 
et  amener  des  complications  nouvelles  dont  l'effet  pourrait  aller  jus- 
qu'à l'atteindre  au  siège  de  sa  puissance.  » 

Ainsi  parlait  Guizot  dans  une  dépêche  à  Cochelet,  le  9  novembre  1840, 
Et  Guizot  accentuait  encore  sa  pensée  :  «  Quant  à  la  France,  elle  ne 
veut  pas,  elle  ne  fera  pas  la  guerre  pour  permettre  à  Mehemet  Ali  d'ali- 
menter la  lutte  dans  cette  contrée.  (3)  » 

Cruel  revirement  pour  Mehemet  Ali  !  La  France,  son  ferme  soutien 
jusqu'ici,  lui  faisait  maintenant  comprendre  qu'elle  ne  sacrifierait  plus 
rien  à  sa  cause. 

La  prise  de  Tripoli  et  de  Latakieh  par  les  Anglo-Turcs  enleva 
bientôt  à  Mehemet  Ali  de  nouveaux  atouts.  Sept  vaisseaux  anglais 
s'étaient  présentés,  le  26  octobre,  devant  Saint- Jean  d'Acre  ;  notre 
gouvernement  refusait  de  garantir  un  emprunt  que  Mehemet  Ali  vou- 
lait négocier.  Il  ne  jugeait  pas  non  plus  opportun  de  lui  envoyer  un 
amiral,  car  il  estimait  que  la  flotte  du  Pacha  ne  devait  pas  sortir. 
Devant  tant  de  déboires,  Mehemet  Ali,  après  une  correspondance  pé- 


(1)  Aff.  étr.  fs.  Egypte,  28  octobre  1840.  Lettre  particulière  de  Constantinople  à 
l'agent  d'Ibrahim  Pacha. 

(2)  L'intérêt  de  la  France  pour  l'Egypte  se  conçoit  quand  on  lit  le  rapport  de  notre 
consul  au  Caire  siu"  les  écoles  musulmanes  à  cette  époque.  Presque  tous  les  directeur! 
étaient  Français  ou  avaient  étudié  en  France.  Beaucoup  de  ces  écoles  étaient  modeléfli 
sur  celles  de  la  France  {Aif.  étr.  fs.  Egypte,  octobre  1840). 

(3)  Guizot  à  Cochelet,  9  et  17  novembre  1840. 


LES   ÉVÉNEMENTS    DE   FRANCE    ET   l'UNITÉ    ALLEMANDE  441 

nible  entre  son  ministre  des  Affaires  étrangères  et  le  commodore  Napierj 
se  décida  enfin,  sur  les  objurgations  de  son  entourage  et  sur  des  bruits 
alarmants,  à  accepter  l'hérédité  de  l'Egypte  seule,  à  rendre  la  flotte 
ottomane  et  à  évacuer  la  Syrie.  Pourtant,  le  commandant  français 
Gallice  assurait  que  la  réorganisation  des  forteresses  d'Alexandrie 
s'était  poursuivie  d'une  manière  satisfaisante  et  que  Mehemet  AJi  était 
déjà  plus  en  mesure  de  résister.  L'armée  touchait  irrégulièrement  sa 
solde.  Le  prix  des  denrées  était  fort  élevé  et  le  nombre  des  mécontents 
accru  (1).  Enfin  le  blocus  récent  avait  causé  au  commerce  un  préjudice 
considérable.  L'Egypte  aurait  pu  être  défendue  par  une  armée  de 
soixante- quinze  à  quatre- vingt  cinq  mille  hommes,  «  Mais  disait 
Gallice  (2),  on  a  supprimé  la  circulation  de  la  monnaie  turque  qui 
est,  en  grande  partie,  entre  les  mains  des  pauvres  et  des  soldats  qui  sont 
généralement  mariés.  On  a  ramassé  de  force  tous  les  domestiques  mâles 
qui  sont  fort  nombreux  ici  pour  les  incorporer  dans  l'armée...  Si  les 
Anglais  sont  maîtres  du  littoral  syrien,  ce  n'est  pas  parce  qu'ils  ont 
remporté  de  grandes  victoires,  mais  parce  qu'il  a  manqué  au  pacha 
quelques  hommes  assez  instruits  sur  la  guerre  pour  tirer  un  bon  parti 
des  moyens  de  toute  espèce  qu'il  avait  mis  à  la  disposition  de  ses  géné- 
raux ;  il  disait,  il  y  a  quelques  jours  :  «  Il  m'a  manqué  quelques  hommes 
pour  administrer  à  l'intérieur  et  faire  la  guerre.  » 

Mais  qui  dira  les  efforts  des  Anglais  pour  circonvenir  le  Pacha,  et  quel 
effet  avait  produit  la  chute  de  Thiers  !  La  corruption  aussi  avait  joué 
son  rôle  dans  le  succès  des  anglais,  car  l'armée  de  Mehemet  Ali  renfer- 
mait de  nombreux  traîtres  (3). 

Toutefois,  le  15  décembre,  Palmerston  écrivait  aux  lords  de  l'Ami- 
rauté (4)  :  «  Il  est  nécessaire  que  Sir  R.  Stopford  ne  perde  pas  de  temps 
pour  faire  connaître  à  Mehemet  Ali  que  sa  demande  tendant  à  ce  que 
les  quatre  puissances  lui  garantissent  la  concession  de  l'hérédité,  si  cette 
concession  lui  était  faite  par  le  Sultan,  ne  pouvait  être  exaucée. 

En  premier  lieu,  cette  demande  est  incompatible  avec  les  principes 
qui  guident  la  conduite  de  la  Grande-Bretagne,  qui  ne  saurait  garantir 
à  un  sujet  une  faveur  d'ordre  administratif  faite  à  lui  par  son  souverain, 
et  incompatible  également  avec  le  but  principal  que  les  puissances  ont 
eu  en  vue  en  concluant  le  traité  du  15  juillet,  qui  était  de  soutenir  l'in- 
dépendance et  l'autorité  du  Sultan.  Il  est  évident  qu'une  telle  interfé- 
rence des  cinq  puissances  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Empire  turc 
serait  en  contradiction  avec  cette  indépendance. 

(1)  Aff.  étr.  fs.  Egypte,  10  décembre  1840. 

(2)  Gallice  au  ministre  de  la  Guerre,  24  décembre  1840. 

(3)  Aff.  étr.  fs.  Egypte,  7  et  8  uécembre  1840. 

(4)  Record  Office,  Londres. 
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Pour  cette  raison,  ni  les  quatre  puissances^  ni  particulièrement  la 
Grande-Bretagne  ne  donneront  la  garantie  demandée  par  Mehemet  Ali. 

Ce  que  les  quatre  puissances  pourront  faire  sera  de  recommander  à  la 
Porte  de  faire  la  concession  spécifiée  dans  la  communication  que  Sir 
R.  Stopford  a  eu  ordre  de  transmettre  à  Mehemet  Ali  (1).  » 

Cochelet  avait  fait  remarquer  à  Mehemet  Ali  qu'il  était  au  moins 
singulier  que  «  le  commodore  Napier  vînt,  sans  autorisation  préa- 
lable de  toutes  les  puissances,  ou  sans  ordre  de  la  Porte,  lui  proposer 
l'hérédité  de  l'Egypte,  lorsque  c'était  la  France  qui,  par  une  note  du 
8  octobre  adressée  à  toutes  les  Cours,  avait  nettement  déclaré  qu'elle 
ne  consentirait  pas  à  la  mise  à  exécution  de  l'acte  de  déchéance  pro- 
noncé à  Constantinople  ;  qu'ainsi  donc  Mehemet  Ali,  par  la  précipita- 
tion qu'il  mettait  à  accepter  de  la  main  de  ceux  qui  venaient  de  le  dé- 
posséder de  la  Syrie  et  qui  avaient  même  sollicité  sa  déchéance,  les 
avantages  que  la  France  seule  et  la  première  entre  toutes  les  puis- 
sances, s'était  engagée  hautement  à  lui  assurer,  se  plaçait  vis-à-vis  de 
nous,  surtout  après  la  lettre  écrite  par  lui  au  Roi,  dans  ime  position 
fausse,  peu  digne  et  peu  honorable,  qu'il  était  à  craindre  que  le  gou- 
vernement du  Roi,  tout  en  lui  sachant  gré  de  sa  modération  pour  em- 
pêcher un  conflit  entre  lui  et  les  grandes  puissances,  ne  le  blâmât  d'avoir 
si  tôt  désespéré  de  son  appui,  lorsqu'il  travaillait  à  lui  faire  obtenir,  par 
les  négociations,  plus  que  ce  qu'il  venait  d'accepter  (2).  » 

C'était,  pour  la  France,  une  nouvelle  blessure  d'amour-propre.  L'in- 
tervention de  l'Europe  sembla,  en  vérité,  précipiter  la  déchéance  de  la 
Porte  en  montrant  son  état  de  faiblesse  et  de  décomposition. 

La  France  voyait  donc  l'Angleterre  jouer  le  rôle  de  médiatricg  et 
olTrir  l'Egypte  à  Mehemet  Ali,  au  grand  désappointement  de  lord  Pon- 
sonby  (3). 


(1)  Record  Office. 

Le  gouvernement  russe  considérait  une  démarche  faite  à  Alexandrie  par  un  offi- 
cier anglais  «  comme  étant  de  nature  à  empêcher  la  France  de  s'immiscer  dans  les 
transactions  en  cours  et  à  ajourner  ainsi  sa  chance  d'admission  dans  les  négocia- 
tions »  (Blomfleld  à  Palmerston,  i"  décembre  1840).  Mais  le  baron  Brunow  s'était 
récrié  contre  la  seule  possibilité  de  l'insertion  dans  l'acte  de  la  garantie  européenne  de 
l'hérédité  de  l'Egypte.  Il  se  plaçait  sur  le  terrain  de  l'indépendance  et  de  la  souverai- 
neté de  la  Porte.  Ponsonby  avait  reçu  les  mêmes  instructions  que  les  lords  de  l'Ami- 
rauté, et  devait  en  donner  connaissance  à  la  Porte  {Record  Office).  Le  Tzar  avait  fort 
goûté  les  paroles  de  Brunow  :  n  La  déposition  d'un  vassal  révolté  cause  plus  de  plaisir 
à  l'Empereur  que  les  conséquences  politiques  de  l'acte  du  commodore  Napier  peuvent 
en  donner  à  tous  ceux  qui,  comme  l' Empereur ,désirent  la  paix  de  l'Europe  »  (Lord 
Clauricarde  à  Palmerston,  29  décembre  1840. 

(2)  Cochelet  à  Guizot,  27  novembre  1840. 

(3)  La  ancien  secrétaire  de  Ponsonby,  Houry,  rapportait  «  qu'il  lui  avait  plusieurs 
fois  entendu  dire  que  l'Angleterre  ne  pouvait  établir  une  communication  sûre  et  rapide 
avec  ses  possessions  de  l'Inde  que  par  VEgypte  gouvernée  par  Mehemet  Ali.  Un  chemin 
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Le  29  novembre,  Guizot  annonçait  télégraphiquement  à  Cocheîet 
que  le  Pacha  devait  accepter  les  offres  de  Stopford  et  de  Napier.  Le 
principe  de  la  paix  à  tout  prix  prévalait  à  Paris.  Et  pourtant,  les  sym- 
pathies pour  nous  demeuraient  vives  en  Syrie  (1). 

Si,  tyrannique,  déréglé  dans  ses  mœurs,  intempérant,  Ibrahim  Pacha 
était  détesté,  «  les  Anglais  étaient  tellement  à  l'index  dans  le  Liban 
que  les  montagnards  ne. voulaient  même  pas  avouer  que  des  pro- 
testants leur  eussent  donné  des  fusils.  Ils  disaient  que  c'était  l'Au- 
triche qui  les  avait  fournis.  »  Cocheîet,  auteur  de  ces  lignes,  ajoutait  non 
sans  raison,  que  si  nos  bâtiments  de  guerre  s'étaient  présentés  sur  les 
côtes  avec  quelques  milliers  d'hommes  de  débarquement,  une  réaction 
s'opérerait  en  faveur  de  Mehemet  Ali,  car  c'était  son  fils  et  non  lui 
qu'on  détestait. 

Le  11  décembre,  Mehemet  adressait  au  grand  Vizir  son  acceptation 
des  conditions  posées  par  Napier.  C'était  enfin,  pouvait-on  croire,  la 
conclusion.  Il  fallait  peu  connaître  le  caractère  de  îord  Ponsonby  et  de 
lord  Palmerston.  L'ambassadeur,  en  apprenant  la  convention  Napier, 
était  entré  dans  une  violente  colère  et  avait  dit  à  la  Porte  :  «  Je  vous  ai 
envoyé  par  mon  interprète,  M.  Pisani,  un  modèle  de  protestation  contre 
le  traité  conclu  par  le  commodore  Napier  ;  ce  traité,  je  l'ai  considéré 
comme  non  avenu,  car  il  n'avait  pas  l'autorisation  de  le  conclure,  d'au- 
tant plus  qu'il  considère  Mehemet  Ali  comme  une  puissance,  tandis  que 
le  traité  du  15  juillet  le  traite  comme  un  vassal  rebelle  ;  par  conséquent, 
il  aurait  dû  faire  sa  soumission  au  Sultan,  et  c'était  à  S.  H.  à  lui  accorder 
le  pardon.  Expédiez  des  ordres  à  l'amiral  Stopford  ;  moi-même  je  les 
confirmerai,  pour  qu'il  attaque  sans  retard  et  qu'il  s'empare  d'Alexan- 

de  fer  traversant  la  Syrie  et  reliant  le  golfe  Persique  à  la  Méditerranée  présente,  d'après 
lui,  des  difficultés  insurmontables  dans  son  exécution  et  dans  sa  durée.  Ces  difficultés 
jointes  à  la  nécessité  où  serait  l'Angleterre  d'entretenir  dans  presque  toute  l'étendue 
du  railway  des  forces  militaires  imposantes  pour  le  protéger  contre  les  attaques  de 
tribus  hostiles,  ont  fait  préférer  la  voie  de  l'isthme  de  Suez  n  (Âff.  étr.  fs.  Egypte,  10  no- 
vembre 1840).  Mais  il  semblai-t  que,  chez  lord  Ponsonby,  la  passion  dominât  encore 
l'intérêt. 

(1)  La  Sentinelle  de  la  Marine  écrivait  à  la  fin  d'octobre  :  «  Les  populations  du  Liban 
ont  vainement  attendu  les  effets  de  la  protection  efficace  promise  par  la  France  ;  lasses 
d'attendre,  ne  pouvant  plus  satisfaire  aux  exigences  toujours  croissantes  de  l'émir 
Béchir,  leur  prince,  qui  les  pressurait  depuis  trois  mois  sans  aucune  pitié,  elles  ont  ac- 
cueilli favorablement  les  proclamations  du  commodore  Napier.  Pour  des  gens  qui  se 
meurent,  toute  planche  de  salut  est  bonne...  Sourdes  à  la  voix  des  missionnaires,  jadis, 
si  influents  sur  elles,  elles  n'écoutèrent  plus  que  le  cri  de  la  faim  et  de  leur  extrême  misère 
et  elles  accordèrent  leurs  sympathies  à  la  propagande  anglaise.  A  la  cuite  d'un  mouve- 
ment d'insurrection  qui  a  eu  lieu  dans  les  journées  des  26,  27  et  28  chez  les  Maronites, 
le  fils  aîné  de  leur  prince,  l'émir  Béchir,  a  été  fait  prisonnier  par  le  chef  de  la  révolte  et 
transporté  immédiatement  à  bord  de  la  Princesse  Charlotte.  II  est  probable  que  cet 
événement,  dont  les  conséquences  ne  peuvent  manquer  d'être  fatales  à  la  cause  de 
Mehemet  Aii,  déterminera  l'Emir  à  faire  sa  (soumission.  » 
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drie.  Je  vous  ai  communiqué  toute  la  correspondance  que  j'entretiens 
avec  des  personnes  qui  se  trouvent  auprès  de  Mehemet  Ali  ;  elles  sont 
disposées  à  l'enlever  et  à  le  remettre  à  l'escadre  anglaise  qui  fera  feu 
sur  Alexandrie  ;  ne  lui  accordez  pas  même  l'Egypte  viagèrement(l).  » 

D'un  autre  côté,  les  instructions  adressées  à  lord  Ponsonby  lui  pres- 
crivaient de  se  joindre  à  ses  collègues  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie 
pour  engager  la  Porte  à  accueillir  la  convention  Napier.  Ce  fut  alors 
autour  de  Mehemet  Ali  de  s'indigner  :  «  Je  ne  mé  laisserai  pas  imposer 
des  lois  honteuses,  s'était-il  écrié,  je  ne  m'abaisserai  pas  davantage,  je 
préfère  mourir  les  armes  à  la  main  (2).  » 

Ses  familiers  entretenaient  ces  dispositions  et  murmuraient  de  ce 
qu'il  eût  fait,  sans  combattre,  autant  de  concessions.  Le  Pacha  parlait 
maintenant  de  laisser  Ibrahim  libre  de. rester  en  Syrie  ou  d'en  reve- 
nir, si  on  voulait  pousser  trop  loin  l'humiliation.  Mais,  encore  une 
fois  considérons  que  l'Europe  entière  se  dressait  contre  Mehemet  Ali.  Déjà 
même  il  avait  été  contraint  de  faire  certains  avantages  commerciaux  à 
l'Angleterre,  et  cela,  au  détriment  des  Français  (3). 

La  nouvelle  de  la  signature  de  la  convention  Napier  produisit  à 
Londres  quelque  soulagement,  car  on  y  redoutait  les  coups  de  tête  de 
Napier,  parti  fort  mécontent  de  Beyrouth,  d'où  l'amiral  Stopford 
l'avait  éloigné,  le  trouvant  trop  enflammé  contre  Ibrahim  Pacha  (4). 
On  apprenait  aussi  qu'il  avait  enlevé  la  convention  sans  ordre  de  Stop- 
ford et  de  son  plein  gré,  et  sur  les  données  des  dépêches  de  Palmerston 
à  Larking  et  à  Ponsonby  (5).  «  Eh  bien  !  tout  est  fini,  avait  dit  Pal- 
merston à  Bourqueney,  vous  avez  lu  la  convention  ;  c'est  aujourd'hui 
une  affaire  réglée.  »  Sans  manifester,  à  mon  tour  aucun  déplaisir  (6)  du 
dénouement  que  m'annonçait  lord  Palmerston,  j'ai  profité  de  son  aveu 
sur  la  conduite  aventureuse  du  commodore  Napier  pour  faire  ressortir 
la  légèreté,  l'imprudence  même  avec  laquelle  de  si  grands  événements 
avaient  été  livrés  au  caprice  d'agents  subalternes.  La  guerre  et  la  paix 
sans  instructions  !  Un  commodore  qu'on  éloigne  de  Beyrouth  pour  ne 
pas  escarmoucher  à  la  tête  des  montagnards,  et  qu'on  envoie  à  Alexan- 
drie, au  foyer  de  tous  les  incidents  les  plus  compromettants  pour  la 
paix  du  monde  !  Ce  même  commodore  qui,  avec  ses  canons  chargés, 
rédige  im  ultimatum  sur  les  seules  données  d'une  dépêche  qu'il  lit  dans 


(1)  Aff.  étr.  fs.  Egypte,  18  décembre  1840.   Lettre   particulière  de  Constantiople  à 
l'agent  d'Ibrahim 

(2)  Cochelet  à  Guizot,  26  décembre  1840. 

(3)  Id. 

(4)  Bourqueney  à  Guizot,  12  décembre  1840. 

(5)  Id. 

(6)  Id.,  15  décembre  1840. 
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un  Journal...  J'ai  terminé  ainsi  ma  conversation.  Le  prince  Esterhazy  et 
le  baron  de  Bulow  sentent,  plus  qu'ils  ne  le  disent,  combien  de  fois  la 
politique  de  leurs  Cours  s'est  trouvée  fatalement  enchaînée  à  des  inci- 
dents, à  des  volontés  qu'elles  ne  contrôlaient  pas.  » 

Et  lord  Palmerston  reprenait  ses  coutumières  récriminations  sur  les 
armements  de  la  France.  Peu  après, en  apprenant  que  la  Porte  refusait 
de  retirer  le  décret  de  déchéance  de  Mehemet  Ali  et  avait  nommé 
Zacharia  Pacha  au  pachalik  d'Egypte,  il  s'écria  avec  humeur  :  «  Nous 
eiii  avons  fait  assez  en  faveur  de  la  Porte,  pour  qu'elle  écoute  nos  con- 
seils (1).  » 

Guizot  faisait  savoir  au  baron  de  Bourqueney  et  à  nos  agents  diplo- 
matiques que  la  France,n' ayant  pas  approuvé  la  convention  du  15  juillet^ 
ne  pouvait  «  lui  rendre  hommage  et  la  garantir  maintenant...  »«  Nous 
garderons  donc,  disait-il  dans  cette  dépêche,  en  ce  qui  touche  les  rap- 
ports du  Sultan  et  du  Pacha,  notre  position  séparée  et  étrangère  aux 
suites  du  traité  comme  au  traité  même.  C'est  pour  nous  un  devoir  de 
conséquence  rigoureuse  et  de  simple  dignité  (2).  »  Et,  au  sujet  de  l'iso- 
lement de  la  France  par  rapport  au  concert  européen  :  «  Pour  que  notre 
attitude  puisse  changer,  il  faut  que  notre  situation  en  Europe  change 
et  qu'une  issue  convenable  nous  soit  ofîerte  pour  sortir  de  l'isolement 
dans  lequel  nous  sommes  placés.  Je  vous  ai  indiqué  tout  à  l'heure  quelle 
pourrait  être  cette  issue.  Régler  les  relations  de  l'Empire  ottoman  avec 
l'Europe  sur  des  bases  qui  mettent  réellement  l'indépendance  de  cet 
Empire  à  l'abri  de  toute  atteinte  en  la  constituant  dans  une  sorte  de 
neutralité  conservatrice,  c'est  là  le  but  auquel  la  France  n'a  cessé  d'as- 
pirer ;  elle  sera  toujours  disposée  à  discuter  et  à  accueillir  les  combinai- 
sons qui  pourraient  faire  atteindre  ce  but.  »  A  l'heure  où  la  Syrie  ren- 
trait sous  la  domination  de  la  Porte,  la  France  demandait,  en  outre, 
pour  les  populations  chrétiennes  du  Liban  des  garanties.  On  voit  com- 
bien, depuis  la  chute  de  Thiers,  la  France  se  relâchait  de  ses  exigences 
premières.  Notre  amour-propre  avait  souffert,  mais  nous  avions  sauve- 
gardé la  paix. 

Malgré  nos  concessions,  la  presse  anglaise  presque  entière  nous 
restait  hostile.  Tel  le  Post  de  Londres  :  «  La  politique  du  gouverne- 
ment anglais  devrait  servir  de  modèle  à  toutes  les  autres  puissances. 
L'Angleterre  ne  vise  qu'à  la  conquête  de  la  liberté  commerciale  ;  elle 
fait  la  guerre  aux  préjugés  nationaux  ;  elle  respecte  les  droits  des  autres 
nations...  L'Angleterre  est  humanitaire  ».  L'organe  anglais  terminait 
en  accusant  la  France,  moins  les  hommes  qui  suivent  la  bannière  de 


(1)  Bourqueney  à  Guizot,  15  décembre  1840. 

(2)  Guizot  à  Bourqueney,  18  décembre  1840. 
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MM.  Soult  et  Guizot,  de  vouloir  la  guerre  et  la  conquête  (début  de  dé- 
cembre 1840). 

Or,  au  moment  même  où  cet  organe  faisait  ces  réflexions,  une  com- 
munication fort  curieuse  faite  à  l'Institut  de  France,  par  Tucker, 
historien  des  finances  de  la  Compagnie  des  Indes,  représentait  la 
situation  des  Indiens  comme  déplorable  :  «  Leur  position  n'est  plus 
tenable.  Ils  sont  comprimés  par  un  pouvoir  supérieur,  comme  une  balle 
de  coton,  réduite  au  quart  de  son  volume,  par  l'action  de  la  presse 
hydraulique.  » 

Quant  au  Chronide,  il  faut,  au  sujet  du  plan  de  l'Angleterre,  retenir 
un  nouvel  aveu  (milieu  de  décembre  1840)  :  «  On  regarde  comme  satis- 
faisantes les  nouvelles  de  Caboul,  et  l'adhésion  de  Mehemet  Ali  aux 
conditions  du  traité  assure  notre  route  de  terre  aux  Indes.  » 

Comme  on  le  pense,  la  question  des  fortifications  de  Paris  four- 
nissait un  thème  quotidien  à  nos  voisins  ',  avec  ironie  le  Times  décla- 
rait :  «  Ce  n'est  pas  là  notre  affaire  ;  si  la  France  veut  dépenser  son 
argent  mal  à  propos,  elle  en  a  le  droit  ;  si  elle  se  fie  plutôt  à  une 
enceinte  fortifiée  qu'à  la  bravoui'e  de  ses  habitants,  personne  n'y  doit 
trouver  à  redire  »  (fin  décembre  1840). 

La  presse  allemande  se  mettait  à  l'unisson.  Tel  le  Journal  français  de 
Francfort  :  «  La  France  n'est  plus  une  puissance  indépendante  ;  elle  doit 
se  ranger  à  l'opinion  des  autres  puissances  ou  être  isolée  et  mise  au  ban 
des  nations  (1).  » 

La  Gazette  Universelle  de  Leipzick  (2)  :  «  Les  affaires  intérieures  de  la 
France  et  leur  explosion  qui  menace  continuellement  l'étranger,  ne 
sauraient  rester  pour  l'Europe,  surtout  pour  l'Allemagne,  une  garantie 
contre  un  danger  permanent...  L'Allemagne  menacée  par  des  démons- 
trations belliqueuses  continuera  ses  mesures  de  précaution  et  opposera 
toute  la  force  de  son  système  militaire  aux  provocations  de  la  France. 
On  demandera  ensuite  à  celle-ci  quelles  sont  ses  véritables  intentions  à 
l'égard  des  peuples  européens.  » 

La  presse  allemande  envisageait,  en  outre,  l'hypothèse  —  bien  in- 
vraisemblable alors  —  d'une  alliance  franco-russe...  L'esprit  de  natio- 
nalisme qui  se  développait  en  Prusse  avait  eu  pour  effet  de  favoriser 
l'absolutisme.  Une  lettre  d'Heidelberg,  reproduite  dans  la  presse  belge  (3), 
en  témoignait.  «  Les  déceptions  continuelles  que  la  France  fait  éprouver 
aux  peuples  soulevés  et  par  lesquelles  elle  semble  renoncer  au  rôle  qui 
lui  est  échu  dans  les  affaires  du  monde,  ont  cruellement  découragé  ceux 
qui  mettaient  leur  espoir  dans  le  caractère  de  cette  nation.  Le  spectacle 

(1)  Milieu  de  décembre  1840. 

(2)  Fin  décembre  1840. 

(3)  Id. 


LES    ÉVÉNEMENTS    DE    FRANCE    ET    l'uNITÉ    ALLEMANDE  447 

lamentable  qu'elle  vient  de  donner  dans  les  affaires  d'Orient  a  mis  le 
comble  à  la  mesure,  et  depuis  lors  on  n'entend  plus  qu'un  concert  dis- 
cordant de  haines  et  de  malédictions.  Le  gouvernement  prussien  exploite 
habilement  ces  dispositions  pour  les  faire  tourner  au  profit  de  V absolutisme. 
...Il  est  vraiment  étrange  que  les  hommes  qui,  depuis  1815  sont  tombés 
de  déception  en  déception,  qui  ont,  en  grand  nombre,  expié  leur  amour 
de  la  liberté  dans  les  cachots  de  Kœnigsberg  et  de  Magdebourg,  répètent, 
avec  une  incroyable  facilité,ce  rôle  de  dupes.Ii  suffit  qu'onl  eur  ait  montré 
un  fantôme  d'ennemi  extérieur  à  combattre  pour  qu'ils  se  fassent  les 
agents  bénévoles  des  plus  cruels  ennemis  de  la  véritable  indépendance 
allemande,  pour  qu'ils  cessent  à  l'instant  toute  lutte  intérieure,  afin 
d'aller  à  la  frontière,  car,  à  les  entendre,  il  ne  s'agirait  de  rien  moins  que 
d'une  invasion  prochaine  des  armées  françaises  dans  les  provinces  rhé- 
nanes ;  la  France  n'aurait  d'autre  pensée  que  de  venir  frapper  au  cœur 
la  nationalité  allemande.  ...On  ne  se  souvient  pas,  depuis  1815,  d'avoir 
vu  notre  pays  dans  des  dispositions  aussi  belliqueuses,  sans  en  excepter 
même  l'époque  de  1830,  » 

Bresson,  témoin  vigilant  de  cet  état  de  choses,  ne  cessait  d'insister 
sur  la  nécessité  des  fortifications  de  Paris:  «  Je  suis  arrivé  à  cette  conclu- 
sion :  que  la  France  dont  les  ressources  se  concentrent  et  reçoivent  le 
mouvement  dans  Paris,  dès  qu'elle  sera  couverte  de  ce  côté  trop  acces- 
sible, se  présentera  aux  puissances  étrangères  sous  un  tout  autre  aspect. 
Ses  autres  moyens  défensifs  ou  agressifs  se  groupent  d'eux-mêmes 
autour  de  ce  point  central.. .Que  l'accomplissement  de  ce  grand  et  pa- 
triotique projet  soit  la  compensation  du  traité  de  Londres...  (1)  »  Le 
baron  d'Arnim,  agent  prussien  à  Paris,  avait  eu  un  long  entretien  avec 
Guizot  et  lui  avait  donné  lecture  d'une  dépêche  de  Werther.  Il  y  rap- 
pelait les  efforts  tentés  par  la  presse  radicale  en  France  pour  fomenter 
en  Allemagne  une  propagande  révolutionnaire  (2),  ft  efforts  qui,  loin 


(1)  Bresson  à  Guizot,  6  décembre  1840. 

(2)  Le  général  Willmar,  agent  belge  à  Berlin,  avait  su,  indirectement,  qu'on  res- 
tait toujours,  à  Berlin,  fort  mal  disposé,  en  dépit  d'apparences  bienveillantes,  pour 
la  cause  belge.  «  Même  le  traité  du  19  avril  n'est  pas  un  baptême  suffisant  pour  nous 
laver  de  la  tache  originelle  d'être  un  gouvernement  issu  de  la  révolution.  C'est  la  consé- 
cration du  temps  qui  est  nécessaire  à  cet  effet  »  <Willmar  à  Lebeau,  9  décembre  1840). 
Là  n'était  pas  le  seul  motif  de  la  réserve  de  la  Prusse,  il  faut  y  voir  aussi  la  crainte  qpie 
la  Belgique  n'inclinât  vers  la  France,  gênant  ainsi  l'expansion  future  de  la  Prusse.  La 
Russie  aussi  se  refusait  à  entretenir  des  rapports  directs  avec  la  Belgique  à  cause  de 
la  présence  de  quelques  officiers  polonais  dans  l'armée  belge,  ce  qui  ne  laissait  pas 
d'influer  sur  les  sentiments  de  BerUn  où  on  oubliait  les  démarches  officieuses  du  roi 
des  Belges  pour  la  cause  de  la  paix.  —  Il  est  vrai  que  peu  après  le  prince  de  Prusse 
lui  même  parlait,  en  termes  favorables,  à  Willmar,  des  armements  supplémentaires 
que  la  Belgique  avait  dû  faire  ("Willmar  à  Lebeau,  30  décembre  1840),  en  présence 
de  la  situation  européenne,  mais  n'était-ce  pas  une  pure  façade  f 
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d'obtenir  le  succès  qu'on  s'en  était  promis,  ont  produit  sur  l'esprit  des 
populations  allemandes  un  effet  tout  contraire  et  ont  réveillé  le  senti- 
ment de  la  nationalité  germanique  avec  ses  méfiances  à  notre  égard  (1).  » 

Werther  avait  beau  assurer,  en  se  plaignant  de  nos  armements,  que 
personne  n'avait  contre  la  France  d'intentions  hostiles,  Guizot  répli- 
quait que  notre  situation  en  Europe  nous  obligeait  à  maintenir  ces  arme- 
ments. «  Au  surplus,  ajoutait-il,  j'ai  peine  à  comprendre  que  l'Allemagne 
s'en  alarme.  En  1831  et  1832,  lorsque  nous  n'avions  pas,  à  beaucoup 
près,  soixante-dix  mille  hommes  en  Afrique,  nos  forces  s'élevaient  à 
quatre  cent  quarante  mille  hommes.  On  ne  s'en  alarmait  pas  alors,  on 
ne  doit  pas  s'en  étonner  aujourd'hui  (2).  »....  «  Nous  voulons  donc  la 
paix,  déclarait  Guizot  dans  une  lettre  à  Bresson,  en  lui  rapportant  cet 
entretien  ;  ni  en  Orient,  ni  en  Occident,  nous  n'avons  en  vue  aucun  but 
d'extension  territoriale  ou  d'intérêt  spécial  qui  puisse  la  compro- 
mettre (3).  Mais  l'état  actuel  des  affaires  en  Europe  nous  prescrit  une 
attitude  d'observation  et  d'attente  sur  laquelle  nous  devons  régler  les 
proportions  de  nos  forces.  Nous  nous  tiendrons  tranquilles,  fort  tran- 
quilles, mais  dans  une  tranquillité  prévoyante  et  qui  calme  notre  pays, 
en  lui  donnant,  je  le  répète,  satisfaction  pour  sa  dignité,  sécurité  pour 
ses  intérêts  (4).  » 

En  attendant,  le  colonel  Radowitz  poursuivait  sa  mission  près  des 
Cours  secondaires  allemandes.  Il  s'agissait  d'un  plan  concerté  d'opéra- 
tions ;  la  destination  et  le  commandement  de  divers  corps  de  l'armée 
fédérale,  en  cas  d'agression  de  la  France,  paraissaient  avoir  été  conve- 

(1)  Guizot  à  Bresson,  13  décembre  1840. 

Bresson  avait  fait  remarquer  à  Werther  que  la  presse  allemande  nous  criblait  d'in- 
jores,  qu'alors  que,  depuis  deux  mois,  la  Marseillaise  était  défendue  sur  nos  théâtres, 
dans  les  théâtres  allemands  on  représentait  des  pièces  anti- françaises,  'loutefois  le 
gouvernement  prussien  s'était  montré  sensible  aux  mesures  prises  pour  prévenir  toute 
manifestation  agressive  à  l'occasion  de  la  translation  des  cendres  de  Napoléon  :  «  Votre 
gouvernement  recueillera  les  fruits  de  la  sagesse  qu'il  a  déployée  pour  mener  à  bonne 
fln  cette  grande  et  difficile  cérémonie  »  (Lettre  de  Werther  à  Bresson,  fin  décembre  1840). 
«  Les  correspondants  des  journaux  allemands  se  sont  accordés  à  déclarer  que  ces  tra- 
ditions sont,  dès  à  présent,  trop  anciennes  pour  remuer  les  passions  populaires  »  (Bour- 
going  à  Guizot,  22  décembre  1840). 

(2)  Guizot  à  d'Arnim,  13  décembre  1840. 

Metternich  avait  écrit  au  comte  Apony  une  lettre  conçue  dans  le  même  esprit  que 
celle  de  Werther. 

(3)  Devant  l'inquiétude  générale  provoquée  par  nos  armements,  Guizot  accentuait 
encore  ses  tendances  pacifiques,  attitude  qui  incitait  peut-être  les  puissances  à  ne  rien 
céder  du  terrain  sur  lequel  elles  s'étaient  placées.  On  ne  devait,  disait-il  à  Granville, 
avoir  aucune  appréhension  que  la  France  cherchât  à  déclarer  la  guerre  (Lord  Granville 
à  Palmerston,  21  décembre  1840),  Les  rois  de  Wurtemberg  et  de  Hollande  avaient  aussi 
autorisé  leurs  missions  à  la  Diète  germanique  à  s'associer  aux  démarches  des  Cours 
de  Vienne  et  de  Berlin  pour  engager  la  Confédération  à  demander  à  la  France  de  s'ex- 
pliquer sur  ses  armements  (Meysenbug  à   Mettermch,   17  décembre  1840). 

(4)  Guizot  à  Bresson,  13  décembre  1840. 
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nus.  C'était  la  reprise  des  projets  débattus  en  1831,  à  Berlin,  entre  le 
général  de  Clam  et  le  ministère  de  la  Guerre  prussien.  Il  n'y  avait  en- 
core de  certain  que  la  construction,  au  printemps  de  1841,  des  forte- 
resses de  Rastadt  et  d'Ulm  (1).  On  devait  aussi  reprendre  la  question 
relative  à  la  construction  de  la  tête  de  pont  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
vis-à-vis  de  la  Rheinshantz.  Le  grand  duc  de  Bade  avait  déjà  cédé  au 
roi  de  Bavière  la  souveraineté  de  quelques  centaines  de  mètres  carrés 
nécessaires  à  cette  construction  (2).  Il  s'agissait  aussi  de  fortifier,  dans 
la  Forêt  Noire,  les  abords  des  pays  de  Bade  et  de  Wurtemberg.  Enfin 
une  commission  établie  à  Carlsruhe  devait  étudier  un  plan  de  réparti- 
tion des  forces  et  des  premiers  mouvements  à  opérer,  en  cas  d'attaque 
subite.  La  préparation  militaire  de  la  Prusse  apparaissait  alors  être  très 
supérieure  à  celle  de  la  France.  La  Bavière  avait  plus  à  faire  que  les 
autres  puissances  confédérées  pour  se  préparer  à  une  lutte  éventuelle. 

Bientôt  on  se  rasséréna  ;  mais  il  devait  rester  de  cette  aventure  la 
volonté  en  Allemagne  de  perfectionner  toutes  les  organisations  mili- 
taires. La  décision  de  construire  la  tête  de  pont  vis-à-vis  de  Ge- 
mersheim  permettait  à  la  Confédération  de  rassembler  rapidement 
cinq  cent  mille  hommes  (3). 

Ce  qui  n'empêchait  pas  Werther  d'afficher,  peut-être  sincèrement, 
devant  Bresso'n,  les  dispositions  les  plus  pacifiques  :  «  Ces  puissances 
(la  Prusse  et  l'Autriche)  n'attaqueront  jamais  la  France,  si  elle  ne  prend 
pas  l'initiative....;  le  Cabinet  anglais  a  dû  voir  qu'il  y  avait  à  compter 
avec  nous  ;  maintenant,  on  s'occupe  des  moyens  de  faire  cesser  l'isole- 
ment de  la  France  ;  on  en  discute  la  forme  (4).  » 

Il  est  de  fait  que  les  conséquences  du  traité  de  Londres  n'avaient  pas 
procuré  au  Cabinet  de  Berlin  une  satisfaction  sans  mélangea  Les  Cabi- 
nets de  Berlin  et  de  Vienne  se  targuaient  d'avoir  parlé  haut  et  ferme 
pour  maintenir  Palmerston  dans  des  dispositions  conciliantes,  et  ils 
annonçaient  qu'ils  agiraient  de  même  à  Constantinople.  Ils  semblaient 
revenus  de  leurs  craintes  des  armements  français.  Dans  le  courant  de 
décembre,  Metternich  se  plaisait  à  dire,  devant  plusieurs  ministres 
étrangers  que  «  c'était  uniquement  par  déférence  pour  la  France  que  lep 
quatre  Cours  signataires  du  traité  du  15  juillet  proposaient  encore  à 
Mehemet  Ali  de  lui  laisser  l'Egypte  héréditaire.  On  parla  alors  du  Vice- 
roi  et  on  rendit  à  ses  œuvres  et  à  son  génie  plus  de  justice  peut-être 
qu'on  ne  le  fait  à  Paris  aujourd'hui  (5).  » 

(1)  Bresson  à  Guizot,  17  décembre  1840, 

(2)  Bourgoing  à  Guizot,  4  décembre  1840, 
(3,  Id.,  12  décembre  1840. 

(4)  Werther  à  Bresson,  23  décembre  1840. 

(5)  Le  baron  O'Sullivan  à  Lebeau,  8  décembre  1840. 
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Metternich  s'était  aussi  déclaré  satisfait  des  discussions  de  notre 
Chambre  et  du  courage  déployé  par  Guizot.  Le  30  décembre  1840,  il 
adressait  cette  lettre  à  Sainte- Aulaire  :  «  Le  sujet  rebelle  s'est  soumis 
en  demandant  1b  grâce  du  souverain.  Le  Sultan  l'accordera  en  par- 
donnant au  Pacha,  et  il  poussera  la  générosité  jusqu'à  accorder  à  ses 
descendants  l'hérédité  dans  le  pachalik.  Ce  sera  le  Sultan  qui  aura  fait 
et  qui  fera  tout  cela,  et  non  les  quatre  puissances.  Ce  qui  aura  eu  lieu 
entre  le  Sultan  et  les  Cours,  ce  sera  un  échange  de  procédés  pour  le  se- 
cours prêté  par  ces  dernières,  le  Sultan  cédera  à  leurs  sollicitations,  et 
il  accordera  la  réinstallation  de  Mehemet  Ali  dans  le  pachalik,  et  y 
ajoutera  l'hérédité  pour  sa  descendance. 

C'est  ainsi  que  les  Cours  croiront  avoir  servi  et  assuré  l'indépendance 
du  trône  et  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman. 

Ce  qui  reste  à  faire,  c'est  de  dissoudre  le  centre  d'entente  établi  à 
Londres... 

Que  devient  l'isolement  de  la  France  ?  Le  Sultan  aura  fini  son 
affaire  ;  Mehemet  Ali  sera  pacha  héréditaire  de  l'Egypte,  l'affaire  entre 
les  parties  se  sera  arrangée  dans  la  forme  d'une  question  intérieure  de 
l'Empire  ottoman. 

La  France  voudra-t-elle  s'isoler  de  ces  résultats  ?  Où  est  la  quadruple 
coalition  ?  Contre  qui  et  contre  quoi  armera-t-on  la  paix  ?  Ne  serait-ce 
pas  contre  le  maintien  de  la  paix  elle-même  ? 

Les  directions  du  Cabinet  français  sont  arrivées  à  Alexandrie  en 
même  temps  que  le  message  de  Stopford.  M.  Cochelet  a  conseillé  à 
Mehemet  Ali  de  se  soumettre,  en  même  temps  que  l'amiral  le  lui  a  de- 
mandé au  nom  des  quatre  Cours.  Cinq  Cours  ont  marché  dans  la  même 
direction.  Où  est  l'isolement  ?  » 

Cette  lettre  indiquait  de  la  part  de  l'Autriche  un  sérieux  pas  en  avant 
dans  la  voie  de  la  conciliation. 


CHAPITRE  XIÏ 


LES   POURPARLERS    ENTRE    LES    PUISSANCES    ALLIEES    EN    VUE    DE    LA 
RENTRÉE    DE    LA   FRANCE    DANS    LE    CONCERT    EUROPEEN 


Les  événements  dont  TOrient  avait  été  le  théâtre  furent  l'objet,  à  la 
fin  de  novembre  et  au  commencement  de  décembre  1840,  d'une  longue 
discussion  à  la  Chambre  des  Députés.  Nous  n'en  donnerons  ici  que 
l'analyse,  la  plupart  des  orateurs  ayant  remonté  le  cours  des  négocia- 
tions depuis  1833,  afin  d'exposer  pleinement  la  situation  actuelle.  Il 
importe  aussi  de  faire  observer  que  si  la  marche  générale  des  événements 
guidait  leur  argumentation,  ils  ignoraient  forcément  tous  ces  menus 
faits,  toutes  ces  conversations  dont  le  faisceau  eut  une  si  grande  in- 
fluence sur  l'ensemJjle  de  cette  crise,  et  que  recueillirent  nos  patientes 
investigations. 

Toute  cette  documentation  infirme,  par  exemple,  rallégation  du  ma- 
réchal Soult  «  qu'il  n'y  avait  nulle  part  projet  ou  intention  d'insulter 
notre  pays  ». 

«  Ministre  de  la  Guerre,  disait  le  président  du  Conseil,  je  sais  que  la 
France  doit  maintenir  une  paix  armée,  concentrer  des  forces  et  ne  pas 
déchaîner  des  passions,  se  montrer  puissante  et  non  protectrice,  prête 
contre  tous  les  événements,  mais  équitable  et  sincère  dans  l'apprécia- 
tion des  actes.  Et  si,  à  ce  prix,  nous  pouvons,  avec  votre  concours,  et  en 
nous  appuyant  sur  l'opinion  réfléchie  du  pays,  épargner  à  la  France 
des  sacrifices  qu'elle  ne  doit  faire  que  pour  un  grand  devoir,  un  grand 
but,  je  ne  serai  pas  mécontent  de  moi-même.  » 

Thiers  prit  alors  la  parole  et, violemment,  attaqua  le  Cabinet  :  «Lorsque 
nous  sommes  arrivés,  mes  collègues  et  moi,  nous  avons  trouvé  mon  pas 
im  traité  signé,  non  pas  un  ultimatum  signifié  à  la  France,  nous  avons 
trouvé  la  France  séparée  du  reste  de  l'Europe,  les  puissances  qui,  d'abord, 
avaient  semblé  être  de  son  avis,  ralliées  autour  de  l'Angieterre,  la 
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France  seule  en  face  de  l'Angleterre,  et  celle-ci  croyant  qu'elle  nous 
ferait  céder...  Le  traité  a  été  signé.  Quand  il  a  été  signé,  mes  collègues  et 
moi  nous  avons  voulu  une  résolution  sérieuse,  l'armement  jusqu'au 
bout,  non  pas  pour  accepter  le  traité  du  15  juillet,  mais  pour  négocier, 
pour  en  obtenir  la  modification  ;  nous  avons  associé  le  vice-roi  d'Egypte 
à  notre  politique...  Mes  collègues  et  moi,  nous  nous  sommes  retirés  le 
jour  où  nous  n'avons  pu  pousser  jusqu'à  son  terme  naturel  et  nécessaire 
la  grande  résolution  que  nous  avions  prise  le  15  juillet,  non  pas  de  faire 
la  guerre  à  l'Europe,  mais  d'exiger,  dans  un  langage  qui  ne  l'aurait  pas 
offensée,  la  modification  du  traité  ou,  — ^et  je  l'avoue,  le  mot  est  grave 
à  prononcer,  —  ou  de  déclarer  la  guerre.  » 

Thiers  mettait  ensuite  le  doigt  sur  la  plaie  :  «  Pourquoi  le  Cabinet 
du  29  octobre  a-t-il  remplacé  celui  du  1®^  mars  ?  Parce  que  le  Cabinet 
du  1®^  mars  pensait  qu'en  certains  cas,  il  faudrait  faire  la  guerre. 
Pourquoi  le  Cabinet  du  29  octobre  est-il  venu  ?  Pour  contredire  cette 
politique...  Le  Cabinet  du  29  octobre  est  venu  avec  une  paix  cer- 
taine... L'Europe  le  sent  ;  ce  qu'on  appelle  le  Cabinet  de  la  paix  a 
succédé  à  ce  qu'on  appelle  le  Cabinet  de  la  guerre.  » 

Thiers  affirmait  — '  il  y  avait  dans  cette  affirmation  une  part  de 
vérité  —  nous  avons  cité  des  documents  qui  fortifient  cette  thèse  — : 
«  Vous  avez  perdu  toute  l'influence  que  vous  pouviez  avoir  dans  la 
Méditerranée.  Il  y  a  trois  puissances  qui  ne  nous  pardonnent  pas  d'être 
une  révolution,  non  pas  qu'elles  aient  encore  les  préjugés  qui  ont  fait 
signer  la  convention  de  Pillnitz,  mais  elles  voient  dans  cette  révolu- 
tion, celle-ci  l'insurrection  possible  de  l'Italie,  celle-là  l'insurrection  de 
Pologne,  une  troisième,  la  meilleure  de  toutes,  la  mieux  intentionnée  pour 
la  France,  la  perte  des  provinces  rhénanes  et  la  demande  d'une  consti- 
tution. » 

Comment  Thiers,  si  perspicace,  pouvait-il  s'illusionner  de  la  sorte  ? 
C'était,  il  est  vrai,  une  sorte  d'aveuglement  contagieux  dans  les  mi- 
lieux politiques  français  ;  on  croyait  à  la  sympathie  de  la  Prusse,  Nous 
savons  quel  fut  le  réveil.  Les  documents  cités  à  la  fin  de  cet  ouvrage 
démontreront  que  la  haine  latente  de  la  Prusse  pour  la  France 
depuis  1807,  n'attendait  qu'une  occasion  de  se  satisfaire. 

«  Les  puissances,  ajoutait  Thiers,  cette  fois  bon  psychologue, 
détestent  dans  cette  révolution  un  danger  moral  qui  les  menace  tous 
les  jours.  Elles  nous  en  veulent  parce  que  nous  sommes  une  révolution. 
Ces  puissances  ont  été  heureuses  de  saisir  l'occasion  d'être  toutes  contre 
nous.  Si  mon  pays  ne  veut  que  sauver  son  territoire,  il  n'y  a  pas  de 
danger  peut-être  dans  la  conduite  qu'il  tient,  mais  s'il  a  la  prétention 
de  se  mCler  aux  grandes  questions  de  l'Europe,  en  se  conduisant  comme 
on  l'a  fait  pour  lui,  il  faut  qu'il  y  renonce  pour  longtemps  ;  il  faut  qu'il 
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proportionne  son  énergie  à  ses  prétentions,  non  pas  à  l'énergie  qu'il  a, 
mais  à  l'énergie  qu'on  lui  suppose.  « 

Guizot  vint  alors  défendre  la  politique  du  ministère  et  montrer  le 
danger  immense  du  recours  à  la  guerre  :  «  Oui,  la  question  est  résolue 
sous  le  Cabinet  actuel,  en  ce  sens  qu'il  veut  la  paix...  Il  y  croit  et  c'est 
sa  prévoyance...  Vous  êtes  tombés  parce  que  vous  poussiez  à  la  guerre  ; 
nous  sommes  arrivés  au  pouvoir  parce  que  nous  espérions  maintenir  la 
France  en  paix...  Vous  étiez  un  Cabinet  de  gens  d'esprit  et  de  cœur  qui 
ont  cru  que  la  dignité,  l'intérêt,  l'influence  de  la  France  voulaient  que 
la  guerre  sortît  de  cette  situation  et  qu'il  fallait  qu'elle  s'y  préparât 
aujourd'hui  pour  être  prête  au  printemps.  Eh  bien  !  je  crois  que  vous 
vous  trompez.  Je  crois  que  l'intérêt  et  l'honneur  de  la  France  ne  lui 
commandent  pas  la  guerre  dans  la  situation  actuelle,  que  la  guerre  ne 
doit  pas  en  sortir,  que  c'est  la  paix,  au  contraire,  qui  doit  en  sortir,  et 
que  si  la  guerre  en  sort,  ce  sera  notre  faute,  la  vôtre  d'abord  et  la  faute 
de  ceux  qui  ont  marché  avec  vous.  »  Guizot  faisait  ensuite  allusion  à 
deux  lettres  qu'il  avait  écrites  au  duc  de  Broglie,  le  23  septembre  et  le 
13  octobre  1840,  commentant  ainsi  la  situation  :  «  La  question  de  Syrie 
n'est  pas  un  cas  de  guerre  légitime.  Je  tiens  cela  pour  évident...  La 
France  qui  n'a  pas  fait  la  guerre  pour  affranchir  la  Pologne  de  la  Russie, 
l'Italie  de  l'Autriche,  ne  peut  raisonnablement  la  faire  pour  que  la  Syrie 
soit  aux  mains  du  Pacha  et  non  pas  du  Sultan.  » 

Thiers  répondit  à  ce  discours  avec  une  extrême  virulence  :  «  C'est  im 
mot  terrible  à  prononcer  que  celui  de  la  guerre  et  un  homme  qui  a  tra- 
versé les  affaires  de  son  pays,  qui  pourrait  encore  y  être  appelé,  mais 
qui  est  loin  de  le  désirer,  n'eut  jamais  été  porté  à  dire  ce  mot  terrible 
de  guerre,  si  la  situation  n'eût  été  des  plus  graves.  L'Europe  avait  cru 
(ce  en  quoi  Thiers  jugeait  fort  bien)  que,  quoi  que  nous  disions,  nous 
laisserions  exécuter  le  traité  jusqu'au  bout.  Le  ministre  anglais  avait  dit 
que  la  France,  après  avoir  montré  de  la  mauvaise  humeur,  se  tairait  et 
céderait  [Cris  :  Non  !  Ce  n'est  pas  possible).  (Nous  savons  que  c'était 
l'expression  même  de  la  vérité).  Quand  je  vois  mon  pays  aussi  humilié 
je  ne  puis  contenir  le  sentiment  qui  m'oppresse  et  je  m'écrie  ;  «  Quoi 
qu'il  arrive,  sachons  être  toujours  ce  qu'ont  été  nos  pères  et  faisons  que 
la  France  ne  descende  pas  du  rang  qu'elle  a  occupé  en  Europe.  » 

Carné  qui  succéda  à  la  tribune  à  Guizot,  considérait  l'alliance  de  la 
Russie  et  de  l'Angleterre  «  comme  un  fait  estimé  tellement  impossible 
qu'on  regardait  comme  une  témérité  de  l'apporter  même  comme  une 
hypothèse,  il  y  a  dix-huit  mois,  à  la  tribune  ».  Mais,  selon  l'orateur, 
la  politique  d'isolement  répondait  seule  à  la  situation  actuelle  de  la 
France,  en  attendant  .les  éventualités  prochaines.  L'orateur  déplo- 
rait aussi  l'affaiblissement  de  l'influence  française  en  Europe  :  «  Lorsque 
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je  compare  Tinfluence  de  la  France  à  l'augmentation  de  force  acquise 
par  les  grandes  puissances  maritimes  et  continentales  :  la  Russie  ayant 
écrasé  depuis  dix  ans  la  Pologne,  la  Prusse,  l'Autriche  ;  l'Angleterre 
ayant  achevé  la  conquête  du  monde,  jalonnant  aujourd'hui  ses  forces 
de  la  Chine  à  la  Nouvelle-Zélande; lorsque  je  compare  l'influence  morale 
et  politique  de  la  France  à  celle  d'une  nation  que  j'ai  le  droit  d'appeler 
de  second  ordre,  quand  je  dis  que,  depuis  dix  ans,  la  Prusse  a  plus  gagné 
que  nous, car  elle  a  conquis  à  son  système  de  douanes  dix  millions  d'Alle- 
mands et  le  roi  de  Prusse,  dans  une  circonstance  nouvelle,  a  pu  s'ap- 
peler le  chef  de  la  patrie  allemande,  c'est  là  une  solution  dont  la  France 
a  besoin  de  sortir  et  pour  cela  elle  ne  doit  pas  engager  l'avenir.  » 

Tocqueville  vint  à  son  tour  constater  la  rupture  de  l'alliance  anglaise 
«  mariage  de  raison  )>.  Mais,  à  ses  yeux,  c'est  la  Russie  qui,  dans  les 
affaires  d'Orient,  avait  perdu  un  terrain  immense  au  bénéfice  de  l'An- 
gleterre et  qui  aujourd'hui  se  montrait  justement  inquiète.  «  Notre 
alliance  est  libre,  elle  nous  appartient,  nous  pouvons  la  donner  à  qui 
nous  voulons.  »  Tocqueville  n'avait  pas  été  le  seul  à  regretter,  depuis  1830, 
la  perte  de  l'alliance  russe  presque  effective  en  1829,  mais  quand  on  a 
pu,  grâce  aux  documents  qu'on  a  bien  voulu  nous  communiquer  en 
Europe,  scruter  le  fonds  de  la  pensée  russe  à  notre  égard,  on  se  trompe- 
rait singulièrement  en  imaginant  que  la  Russie  aurait  accepté  de  se 
lier  à  nous.  Le  Tsar  détestait  la  Monarchie  de  juillet.  Aurait-il  jamais 
consenti  à  s'unir  à  elle  ? 

Le  discours  de  Lamartine,  qui  produisit  sur  la  Chambre  une  profonde 
impression,  avait  surtout  roulé  sur  le  péril  que  les  idées  avancées  de 
Textrême-gauche,  et  les  agitations  dont  le  pays  était  le  théâtre,  noua 
faisaient  courir  devant  une  Europe  en  garde.Lamartine  insistait,lui  aus&i^ 
sur  «  le  sentiment  qu'avaient  les  puissances  étrangères  de  n'avoir  pas 
insulté  la  France...  et  que  derrière  ce  mouvement,  ces  armements,  ces 
agitations,  il  n'y  avait  pas  encore  la  France,  mais  un  parti  qui  dispa- 
raissait sous  les  réprobations  des  hommes  de  guerre  et  des  hommes  de 
paix,  parce  qu'il  les  mécontentait  et  les  inquiétait  tous  les  deux.  » 

Ce  parti,  on  ne  sait  que  trop  son  action  néfaste. 

Lamartine  se  prononçait  ensuite  énergiquement  contre  le  principe 
de  l'isolement,  car  «  c'était  accepter  la  guerre  et  la  honte  par  dessus...- 
La  France  isolée,  ce  ne  serait  pas  longtemps  la  paix...  L'Europe 
s'apercevra  bientôt  qu'un  traité  où  manque  la  signature  de  la  France 
est  un  traité  provisoire,  un  traité  sans  cesse  menacé...  l'Europe  sentira 
le  besoin  de  faire  des  concessions  à  la  France...  Vous  serez  entendus, 
n'en  doutez  pas,  ou  vous  resterez  dans  une  attitude  qui  fera  hésiter 
ou  reculer  l'Europe...  »  De  toute  sa  puissance  oratoire,  Lamartine 
st^matisait  ensuite  les    excitations  révolutionnaires  ;   a  Quand   nous 
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sommes  témoin  de  ce  qui  se  passe  depuis  dix  ans,  quand  vous  en- 
tendez et  votre  presse  et  votre  tribune  pousser  un  éternel  gémisse- 
ment sur  l'abaissement  du  pays,  sur  l'humiliation  du  gouvernement,  sur 
ce  système  qui  tend  à  tout  amoindrir,  pour  ne  pas  dire  tout  avilir... 
quand  les  gouvernements  étrangers  voient  le  désordre  matériel  et 
moral  qui  remue  et  agite  nos  capitales,  croyez- vous  qu'ils  soient  bien 
désireux  de  déserter  de  leurs  institutions  dans  les  vôtres  ?  Je  ne  parle 
d'aucune  partie  de  cette  Chambre,  mais  je  m'adresse  à  cet  esprit  tur- 
bulent qui  agite,  qui  terrifie  sans  cesse  le  pays  sur  ses  institutions  et 
sa  dignité  et  je  dis  que  ces  hommes  sont  les  ennemis  les  plus  pervers 
de  la  liberté  et  de  l'influence  des  idées  libérales  dans  le  monde...  Nous 
nous  appelons  révolution,  dites-vous  ?  Oui,  nous  nous  appelons  ré¥0- 
lution  ;  mais  la  France,  avant  tout,  s'appelle  nation,  humanité,  civi- 
lisation, et  s'il  y  a  pitis  d'éloquence,  je  suis  forcé  de  le  reconnaître,  s'il 
y  a  plus  d'action,  de  mouvement,  de  popularité,  de  résolutions  dans  la 
guerre,  permettez-moi  de  le  dire,  il  y  a  cent  fois  plus  de  vrai  patrio- 
tisme dans  la  paix.  «  Lamartine  regagna  son  banc  au  milieu  d'applau- 
dissements. 

Rémusat  prit  sa  place  à  la  tribune.  Dès  le  début,  il  supplia  le  gouver- 
nement de  se  montrer  énergique,  «  La  politique  qui  a  triomphé,  c'est  la 
politique  qui  a  menacé  pendant  trois  mois  l'Europe,  qui  s'est  arrêtée  le 
quatrième.  Ainsi  s'est  réalisée  cette  prédiction  que  je  n'ose  redire,  que 
la  France  ferait  du  bruit,  mais  qu'elle  ne  ferait  que  du  bruit...  N'ac- 
cueillez qu'avec  défiance  cette  espérance  ;  l'alliance  anglo-russe  est 
formée,  mais  il  y  a  entre  la  Russie  et  l'Angleterre  des  intérêts  si  opposés, 
des  points  de  contact  si  nombreux,  un  antagonisme  si  connu  qu'il  est 
impossible  que  cette  alliance  dure  longtemps...  N'accueillez  pas  ces 
espérances  trop  aisément...  Rappelez  seulement  ce  grand  fait  :  c^esi  que 
la  quadruple  alliance  est  refaite,  c'est  que  vous  êtes  seuls  en  présence  de 
cette  alliance.  C'est  pour  cela  que  nous  avons  conseillé  à  notre  pays  une 
politique  digne  et  ferme,  qui  ne  perdait  aucune  des  chances  de  paix,  qui 
n'excluait  pas  la  guerre  de  ses  prévisions,  qui  marchait  sur  la  possibilité 
d'une  guerre,  sans  la  désirer,  mais  sans  la  craindre.  ...Mettez  vos  idées 
conservatrices  sous  la  protection  du  patriotisme.  Vous  voulez  faire 
prospérer  cette  jeune  monarchie  que  nous  aimons  tous.  C'est  dans  son 
intérêt  que  je  vous  demande  de  la  présenter  forte  et  brillante  aux  yeux 
du  monde.  « 

Cette  thèse,  belle  en  principe,  Guizot  pouvait-il  l'appliquer  intégra- 
lement dans  notre  état  d'isolement  ? 

L'Adresse  fut  votée  à  quatre-vingt-six  voix  de  majorité.  Le  para- 
graphe ainsi  conçu,  relatif  à  l'Orient,  semblait  bien  indiquer  que  les 
deux  tiers  de  la  Chaiftbre  souhaitaient  ardemment  la  paix  et  conti- 
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nuaient  la  politique  de  Guizot  :  «  Sire,  la  France  s'est  vivemeat  émue 
des  événements  qui  viennent  de  s'accomplir  en  Orient.  V.  M.  a  dû  armer. 
Ces  armements  seront  maintenus.  Des  crédits  extraordinaires  ont  été 
ouverts  pour  y  faire  face  ;  nous  en  apprécierons  l'emploi...  La  France,  à 
l'état  de  paix  armée  et  pleine  du  sentiment  de  sa  force,  veillera  au 
maintien  de  l'équilibre  européen  et  ne  souffrira  pas  qu'il  y  soit  porté 
atteinte  ;  elle  le  doit  au  rang  qu'elle  occupe  parmi  les  nations  et  le  repos 
du  monde  n'y  est  pas  moins  intéressé  que  sa  propre  dignité.  Si  la  défense 
de  ses  droits  ou  de  son  influence  le  demande,  parlez.  Sire,  les  Français 
se  lèveraient  à  votre  voix.  Le  pays  tout  entier  n'hésiterait  devant  aucun 
sacrifice.  Le  concours  national  vous  est  assuré.  » 

Revenons  maintenant  aux  événements.  L'acte  du  commodore  Napier 
avait  été  un  véritable  coup  de  théâtre.  Comment  il  fut  jugé  à  Constan- 
tinople  ?  La  lettre  du  Chargé  d'Affaires  sarde  à  son  gouvernement,  le  8  dé- 
cembre, l'indique  très  exactement  (1)  :  «L'impression  que  la  nouvelle  de 
la  soumission  de  Mehemet  Ali  aux  propositions  qui  lui  ont  été  adressées 
par  le  commodore  Napier  a  produit  ici  ne  paraît  pas,  autant  qu'on  peut 
le  juger  dans  ces  premiers  moments,  tout  à  fait  favorable  à  la  conduite 
que  le  commodore  Napier  a  cru  pouvoir  tenir  dans  cette  circonstance. 
En  effet,  la  condition  offerte  au  Pacha,  au  nom  des  alliés,  de  conserver 
l'administration  héréditaire  de  l'Egypte,  tandis  que  la  Porte  n'a  pas 
encore  révoqué  le  décret  de  déchéance,  est  l'acte  qu'elle  ne  saurait 
approuver  et  qui  indique,  en  même  temps,  le  peu  de  cas  que  le  Cabinet 
anglais  semble  faire  du  gouvernement  turc.  Aussi  il  me  revient  que 
Reschid  Pacha  en  aurait  exprimé  son  mécontentement  et  que  lord 
Ponsonby,  qui  s'est  toujours  opposé  à  toute  concession,  aurait  désap- 
prouvé hautement  la  conduite  du  commodore  Napier,  en  la  qualifiant 
d'un  coup  de  tête  de  cet  officier  qui  n'aurait  pas  eu,  d'après  son  opinion, 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  proposer  un  accommodement  à  Mehemet 
Ali.  On  a  cependant  tout  lieu  de  croire  qu'il  a  agi  d'après  les  ordres  de 
l'amiral  Stopford,  auquel,  sans  doute,  le  Cabinet  britannique  aurait 
donné  directement  des  instructions  éventuelles  et  de  nature  à  favoriser 
la  solution  de  la  question  (2).  » 

Pour  Reschid  Pacha,  il  parlait  simplement  de  la  folie  du  commodore 
Napier  «  qui  s'arrogeait  im  droit  qui  n'appartenait  qu'au  Sultan  ;  qui 
était  allé  au  devant  des  désirs  de  Mehemet  Ali  en  lui  donnant  les  moyens 
de  faire  revenir  ses  troupes  de  Syrie  et  de  sauver  son  fils,  qui,  enfin,  enle- 
vait aux  Turcs  l'occasion  de  réduire  Mehemet  Ali  à  se  rendre  à  discré- 
tion, en  demandant  seulement  la  vie  sauve.  » 


(1)  Archives  (TEtat  à  Turin. 

(2)  Id. 
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D'autre  part,  l'agent  sarde  à  Constantinople  relatait,  à  la  date  du 
23  décembre,  les  très  graves  divergences  de  vues  qui  s'étaient  produites 
entre  lord  Ponsonby  et  le  chargé  d'Affaires  russe  en  Turquie  :  «  On 
croit  savoir  que  le  premier  aurait  émis  l'avis  que  la  Porte  devait  se 
refuser  à  tout  arrangement  qui  pourrait  assurer  au  Pacha  l'administra- 
tion héréditaire  de  l'Egypte,  tandis  que  M.  Titow  se  serait  exprimé 
d'une  manière  tout  à  fait  opposée  et  de  nature  à  permettre  de  supposer 
que  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  désirerait  que  la  question  fût  ré- 
solue moyennant  quelques  concessions  de  la  part  de  la  Porte,  et,  par 
conséquent,  aurait  engagé  celle-ci  à  une  adhésion  que  la  Russie  semble- 
rait envisager  comme  nécessaire  (1).  » 

Le  30  décembre  1840,  le  comte  Nesselrode  laissait  entendre  à  lord 
Clauricarde  qu'il  serait  à  souhaiter  que  Mehemet  Ali  reçût  le  gouverne- 
ment héréditaire  de  l'Egypte  et  qu'il  regrettait  qu'on  n'en  eût  pas 
donné  le  conseil  au  Sultan  de  le  lui  concéder,  parce  que,  sinon,  la  France 
pourrait  alors  intervenir  et  qu'alors  la  question  ne  ferait  que  commencer 
au  lieu  d'être  résolue.  »  Blunt,  consul  anglais  à  Salonique,  partageait 
l'opinion  de  lord  Ponsonby  :  «  Je  suis  heureux  d'assurer  V.  S.  que  tous 
les  dires  du  Consul  français  en  faveur  de  Mehemet  Ali  et  d'Ibrahim 
Pacha  sont  accueillis  ironiquement  par  les  Turcs  qui  me  demandent 
s'il  y  a  quelque  vérité  dans  ces  assertions  (2).  » 

(1)  Archives  d'Etat  à  Turin. 

(2)  Blunt  à   Ponsonby,  3  décembre  1840. 

Ce  n'était  pas  seulement  en  Egypte  que  l'Angleterre  se  posait  en  antagoniste  de  la 
France.  Le  projet  d'union  commerciale  entre  la  Belgique  et  la  France  avait  rencontré 
l'opposition  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse  :  «  Le  gouvernement  de  S.  M.  a  la  pleine 
persuasion  qu'un  arrangement  qu'il  considère  comme  plein  des  pires  conséquences 
pour  le  pays,et  qui  serait  vu  sous  le  même  jour  par  trois  des  autres  puissances  parties 
au  traité  par  lequel  la  Belgique  a  été  séparée  de  la  Hollande,ne  recevra  jamais  l'appro- 
bation du  Cabinet  belge.  Elles  regarderont  cette  question  comme  étant  d'une  impor- 
tance telle  qu'il  est  nécessaire  que  leur  sentiment  à  cet  égard  soit  clairement  compris. 
L'union  commerciale  de  deux  Etats  d'inégale  puissance  aurait  pour  effet  inévitable  de 
donner  au  plus  puissant  des  deux  une  influence  prépondérante  sur  l'autre  »  (Sir  H.  Sey- 
mour  à  Lebeau,  ministre  des  Affaires  étrangères  belge,  25  décembre  1840).  ...«  Le  comte 
Dietrichstein  et  le  baron  d'Arnim  m'oiit  exprimé  la  difficulté  de  motiver  cette  remon- 
trance. Le  ministre  prussien  est  probablement  sensible  à  l'application  qui  pourrait 
être  faite  d'un  principe  général  à  l'égard  d'une  union  commerciale  entre  deux  puis- 
sances inégales  en  force  et  qui  aurait  une  tendance  à  placer  le  plus  faible  sous  l'influence 
d'une  plus  grande  et  je  suppose  que  le  ministre  d'Autriche  se  dérobe  à  une  déclaration 
qui  impliquerait  l'aveu  de  l'influence  souveraine  de  la  Prusse  sur  les  plus  petits  États 
de  la  Confédération  »  (Sir  H.  Seymour  à  lord  Palmerston,  l*'  janvier  1841).  Lebeau 
avait  ainsi  répondu  :  «  Je  n'ai  pas  besoin  d'assurer  V.  Exe.  que,  dans  la  recherche  bien 
naturelle  de  nouveaux  avantages  pour  son  commerce  et  son  industrie,  compensation 
nécessaire  des  dommages  et  des  charges  que  lui  a  imposées  le  traité  du  19  avril  1839, 
la  Belgique  ne  perdra  jamais  de  vue  les  devoirs  politiques  qui  résultent  pour  elle  des 
traités  ;  le  gouvernement  du  Roi  sera,  au  contraire,  toujours  jaloux  de  préserver  l'in- 
dépendance nationale  et  la  neutralité  garantie  au  pays  et  tout  ce  qui  pourrait  leur 
porter  atteinte  »  (Lebeau  à  Seymour,  31  décembre  1840).  Granville  fut  chsirgé  de  pro- 
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Toutefois  Pontois  constatait  un  certain  revirement  dans  l'opinion 
turque  à  notre  égard.  ^  Les  tendances  de  l'opinion  populaire  qui,  déjà 
semble  oublier  les  mécomptes  de  notre  politique,  qui  se  réjouit  de  ceux 
des  Russes,  semblent  indiquer  que  bientôt  on  nous  saura  gré  d'avoir  fait 
conserver  l'Egypte  à  Mehemet  Ali  (1).  »  Le  Pacha,  en  effet,  avait  à 
Constantinople  un  parti  imposant  de  Musulmans,  qui  voyaient  en  lui 
le  rempart  de  l'Islam  contre  l'Europe  ;  quelle  grave  erreur,selon  ceux-ci,, 
c'eût  été  de  déposséder  complètement  le  Vice-roi  (2).  Pontois  résume 
ainsi  ses  observations  :  «  Il  ne  faut  pas  que  les  Turcs,  dont  l'esprit  ne  reçoit 
que  les  impressions  des  faits,  s'habituent  à  voir  leurs  affaires  réglées 
sans  le  concours  de  la  France,  dont  le  nom  est  encore  si  puissant  en 
Orient  ;  ils  finiraient  par  ne  plus  en  tenir  compte  et  ne  plus  croire,  pour 
ainsi  dire,  à  son  existence.  Il  faut,  sous  peine  de  perdre  notre  influence 
dans  ce  pays  que  tant  de  souvenirs,  de  liens  et  d'intérêts  rattachent  à 
notre  politique, que  nous  reprenions  au  plus  tôt  la  part  qui  nous  revient 
dans  la  direction  de  ses  affaires.  Une  foule  de  questions  de  la  plus  haute 
importance  vont  s'élever  dans  lesquelles  il  est  de  toute  nécessité  que 
nous  fassions  entendre  notre  voix,  telles  que  les  affaires  de  la  Serbie  où 
l'Autriche  paraît  vouloir  prendre  la  haute  main...  la  lutte  d'influence 
qui  se  prépare  entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  enfin  l'organisation  de 
la  Syi'ie.  » 

Ponsonby  n'hésitait  pas  à  remonter  le  courant  populaire  et  intriguait 
près  de  la  Porte  pour  qu'elle  ne  sanctionnât  pas  la  convention  Napier. 
«  La  Sublime  Porte  a  formellement  déclaré  que  la  convention  était 
nulle  et  non  avenue.  J'ai  écrit  des  lettres  officielles  à  l'amiral  Stopford 
(dont  inclus  les  copies)  afin  de  lui  faire  connaître  la  déclaration  de  la 
Porte  et  l'empêcher,  autant  que  c'est  en  mon  pouvoir,  de  prendre  part  à 
l'exécution  de  cette  convention.  Aucun  gouvernement  n'aurait  toléré 
qu'un  individu  s'arrogeât  le  droit  de  traiter  pour  lui  avec  une  autre 


tester  auprès  de  Guizot  contre  les  projets  d'union  commerciale  franco-belge.  Mais,  avec 
plus  d'énergie  que  d'ordinaire,  celui-ci  avait  déclaré  «  qu'il  n'accepterait  pas  qu'aucune 
autre  puissance  s'arrogeât  le  droit  de  s'interposer  dans  la  question  d'une  telle  union 
commerciale  et  qu'il  niait  qu'elle  pût  être  en  désaccord  avec  les  traités  de  1831  et  1839  ». 
Il  avait  même  ajouté  que  la  neutralité  de  la  Suisse  était  l'une  des  dispositions  des  traités 
de  1815,  mais  que  des  tentatives  avaient  été  laites  pour  placer  ce  pays  dans  l'union 
prussienne  »  (Lord  Granville  à  Palmerston,  25  décembre  1840).  La  presse  allemande 
faisait  sur  ce  point  cborus  avec  la  presse  anglaise.  Dans  les  instructions  données  par  le 
roi  Louis  de  Bavière  à  son  représentant  à  Berlin  (16  février  1840),  figurent  ces  lignes 
significatives  :  «  Le  royaume  de  Belgique  étant  constitué  maintenant  et  reconnu  par 
toutes  les  puissances,  il  est  important  de  le  détacher  de  plus  en  plus  de  son  alliance 
intime  avec  la  France.  Sous  ce  rapport,  je  verrai  avec  plaisir  et  de  préférence  se  réaliser 
un  traité  de  commerce  avec  la  Belgique  »  {Archives  d'Etat  à  Munich). 

(1)  Pontois  à  Guizot,  27  décembre  1840. 

(2)  Id. 
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puissance  existant  soit  de  droit,  soit  de  fait,  sous  la  forme  d'une  puis- 
sance rebelle.  L'ambassadeur  de  S.  M.  n'est  nullement  autorisé  à  recon- 
naître l'acte  d'un  individu  dépourvu  de  pouvoirs  de  traiter  et  les  mi- 
nistres d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse  sont  dans  le  même  cas  que 
moi.  ...Non  seulement  la  Porte  rejette  la  convention,  mais  elle  est  indi- 
gnée qu'un  tel  arrangement  eût  pu  être  cru  possible»  (1).  Ainsi  parlait 
Ponsonby.  Et  peu  après,  il  ajoutait  :  «  Inclus  copie  d'une  dépêche  que 
j'ai  envoyée  au  commodore  Napier  ;  c'est  un  exposé  officiel  du  fait  que 
la  Porte  a  formellement  protesté  contre  une  convention  signée  :  Charles 
Napier,  commodore  et  Boghos  Bey,  et  datée  du  steamer  Medra,  à 
Alexandrie,  le  27  novembre  1840.  J'ai-dit,  en  outre,  que  les  quatre 
puissances  alliées  s'accordent  avec  la  Porte  pour  déclarer  cette  conven- 
tion nulle  et  non  avenue  et  que  le  commodore  Napier  n'avait  nul  pou- 
voir de  la  faire.  J'espère  que  vous  jugerez  utile  d'exercer  votre  autorité 
pour  empêcher  que  les  conditions  de  cette  convention  soient  mises  à 
exécution,  et  pour  les  arrêter  s'il  y  a  déjà  un  commencement  d'exécu- 
tion (2).  ))  Ponsonby,  infatigable  dans  son  œuvre,  multipliait  ses  com- 
munications aux  consuls  anglais  à  Alexandrie  et  à  Beyrouth.  Stopford 
agissait,  pendant  ce  temps,  prés  de  Mehemet  Ali  et  lui  faisait  promettre, 
au  nom  du  gouvernement  anglais  que,  s'il  faisait  au  Sultan  sa  soumis- 
sion immédiate  et  remettait  au  capitaine  Fanshawe,  son  envoyé,  engage- 
ment écrit  de  restituer  sans  délai  la  flutte  turque  ;  s'il  retirait  immédia- 
tement ses  troupes  de  la  Syrie,  d'Adana,  de  Candie  et  de  l'Arabie  et  des 
villes  saintes,  les  cinq  puissances  demanderaient  au  Sultan  de  restaurer 
Mehemet  Ali  dans  le  pachalik  d'Egypte.  » 

Après  bien  des  pourparlers  et  des  hésitations,  le  Pacha  remit  au  ca- 
pitaine une  lettre  pour  le  grand  Vizir  (3):  <(  Celle-ci,  écrivait  Fanshawe, 
me  semble  être  un  engagement  sur  tous  les  points  requis,  sans  aucune 
stipulation  spéciale  sur  l'Egypte  et  quoique  les  termes  de  soumission 
présentent  un  peu  d'équivoque,  ils  me  semblent  conformes  aux  vues 


(1)  Lord  Ponsomby  à  lord  Palmerston,  8  décembre  1840. 

(2)  Ponsonby  à  Stopford,  7  décembre  1840. 

(3)  Lettre  non  datée  (12  décembre  ?)  de  Mehe  met-Ali  au  Grand  Vizir. 

i  Le  commodore  Napier  m'a  prévenu  par  une  lettre  du  22  nov.  que  les  grandes  puis- 
«ances  alliées  avaient  demandé  à  la  S.  Porte  qu'elle  m'octroyât  le  gouvernement  héré- 
ditaire de  l'Egypte  sous  la  condition  que  je  tiendrais  la  flotte  ottomane  prête  à  être 
restituée  et  que  je  ferais  retirer  mes  troupes  de  la  Syrie.Ces  conditions  ont  été  acceptées, 
etu  ne  convention  a  été  conclue  et  signée  avec  la  perspective,  pour  ma  part,  que  la  faveur 
de  S.  H.  se  répandrait  sur  moi.  J'avais  déjà  écrit  à  mon  fils  de  se  replier  sur.  Egypte  avec 
se.s  troupes,  les  employés  civils  et  le  matériel  réunis  à  Damas,  et  un  exprès  avait  été 
expédié  en  Syrie  sur  un  bateau  anglais  par  le  commodore. 

Maintenant  Sir  Robert  Stopford  me  fait  connaître  par  une  lettre  du  6  décembre, 
datée  devant  Chypre,  qu'il  a  reçu  une  dépêche  officielle  de  lord  Palmerston  avec  de» 
instructions  en  vertu  desquelles  il  m'invite  à  faire  ma  soumission  à  la  S,  Porte,  en  res- 
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de  lord  Palmerston  et  à  ses  instructions.  Je  puis  sans  hésiter  m'en 
faire  le  porteur. 

«  Je  suis  retourné  au  palais  avec  M.  Larking  et  j'ai  fait  observer  à 
Mehemet  Ali  que  les  expressions  de  sa  lettre  au  grand  Vizir  relativement 
à  la  flotte  ne  tenaient  pas  la  promesse  qu'il  m'avait  faite,  et  que  je  ne 
voyais  aucun  préparatif  pour  le  départ  de  la  flotte  et  que  moi,  ou  quel- 
qu'un d'autre  pourrait  bien  venir  pour  lui  réclamer  l'accomplissement 
de  sa  promesse.  Mehemet  m'a  dit  qu'il  avait  déjà  donné  des  ordres,  et  il 
m'a  répété  vivement  que  la  flotte  serait  prête  à  quitter  le  port  cinq  jours 
après  l'arrivée  de  l'officier  chargé  par  le  Sultan  d'en  prendre  possession. 
Au  sujet  de  Candie,  j'ai  proposé  de  porter  une  lettre  au  Pacha  de  cette 
île  lui  enjoignant  de  se  soumettre  aux  autorités  turques,  et  Mehemet  Ali 
y  a  consenti  et  ordonné  qu'on  écrivît  cette  lettre.  Si  le  Sultan  ne  donne 
pas  à  Mehemet  Ali  le  gouvernement  de  l'Egypte,  celui-ci  est  décidé  à 
combattre  pour  l'obtenir.  Quand  la  lettre  au  pacha  de  Candie  fut  prête, 
on  me  la  remit  avec  celle  au  grand  Vizir,  ainsi  que  celle  à  vous  adressée, 
que  vous  trouverez  incluse,  le  tout  scellé  en  sceau  volant  que  j'ai  reçu 
des  mains  de  Mehemet  Ali. 

«  Selon  le  désir  de  Mehemet  Ali,  Boghos  Bey  a  demandé  à  m'entre- 
tenir  sur  certains  sujets  :  1°  le  Pacha  désire  qu'il  lui  soit  permis  d'en- 
voyer quelques  vaisseaux  à  Gaza  ou  à  El  Arish  pour  recevoir  les  ma- 
lades, les  blessés,  les  femmes  et  les  enfants  de  l'armée  d'Ibrahim  pour 
es  transporter  en  Egypte  ;  il  dit  que  le  traité  Napier  comprend  ce  sujet. 
J'ai  consenti  à  m' entendre  pour  ce  sujet  avec  le  doyen  des  officiers  de 
nos  vaisseaux  afin  qu'il  laisse  passer  librement  les  vaisseaux  destinés 
strictement  à  ce  passage  ; 

2°  Que,  dans  le  cas  où  quelques-uns  de  nos  vaisseaux  de  guerre  entre- 
raient dans  le  port,  ils  seraient  soumis  rigoureusement  à  la  quarantaine 
réglementaire.  Je  lui  ai  répondu  que  nous  avions  toujours  fait  ainsi,  lui 
rappelant  la  quarantaine  que  vous  aviez  vous-même  subie  au  mois 
d'août,  et  que  nos  consuls  veillaient  à  ce  que  tous  les  capitaines  s'y  sou- 
mettent (1).  » 

tituant  la  flotte  ottomane,  et  en  évacuant  la  Syrie,  Adana,  Candie,  l'Arabie  et  les  villei 
saintes. 

J'ai  pris  des  dispositions  pour  que  la  flotte  ottomane  soit  remise  à  telle  personne  qu'il 
plaira  à  S.  H.  d'ordonner. 

Les  troupes  à  Candie,  en  Arabie  et  dans  les  villes  saintes  sont  prêtes  à  se  retirer  aus- 
sitôt que  l'ordre  de  mon  souverain  me  sera  parvenu. 

Quant  à  la  Syrie  et  Adana,  j'ai  appris  par  une  lettre  d'Ibrahim  Pacha,  datée  des  der- 
niers jours  du  Ramadan,  qu'il  avait  dû  quitter  Damas  le  3  ou  4  de  Charrôt  avec  toute 
l'armée  pour  rentrer  en  Egypte. 

La  Syrie  est  par  conséquent  évacuée.  J'espère  que  V.  A  intercédera  auprès  de  S.  H. 
pour  appeler  ses  faveurs  sur  le  plus  ancien  et  le  plus  fidèle  de  ses  serviteurs.  » 

(1)  Faushawe  à  Stopford,  12  décembre  1840. 
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Le  capitaine  Fanshawe  avait  alors  quitté  Alexandrie  et  s'était  rendu 
à  Gonstantinople,  afin  de  porter  au  grand  Vizir  la  lettre  de  Mehemet  Ali. 
Peu  après,  Reschid  Pacha  écrivait  à  lord  Ponsonby  : 

S.  Porte,  27  déc,  1840. 
«  Monsieur  l'Ambassadeur, 

«  Je  me  suis  empressé  de  mettre  sous  les  yeux  du  Sultan  le  Protocole 
de  la  Conférence  du  20  de  ce  mois  (1),  et  j'ai  l'ordre  d'informer  V.  E. 
que  S.  M.  I.  voulant  constater  par  un  nouvel  acte  ses  sentiments  de 
modération,  est  disposée  à  accepter  la  soumission  de  Mehemet  Ali,  et 
qu'elle  n'attend  que  l'accomplissement  des  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  le  Mémorandum  de  la  conférence  de  Londres  du  14  no- 
vembre, pour  considérer  cette  soumission  comme  accomplie,  et  pour 
confirmer  Mehemet  Ali  dans  le  pachalik  de  l'Egypte. 

«  Dans  le  but  de  hâter  cet  accomplissement  et  de  mieux  prouver 
ainsi  son  désir  de  s'associer,  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  aux  vues 
de  ses  augustes  alliés,  le  Sultan  a  décidé  que  Gaver  Pacha  (l'amiral  Wal- 
ker)  et  Magloum  Bey  se  rendront  incessamment  en  Egypte  en  qualité 
de  ses  commissaires,  pour  recevoir  la  flotte  ottomane  et  pour  s'assurer 
de  l'évacuation  par  les  troupes  de  Mehemet  Ali  des  lieux  désignés  dans 
le  Mémorandum  du  14  novembre. 

«  J'ai  l'ordre  de  prier,  en  même  temps,  V.  Exe.  de  vouloir  bien  inviter 
M.  l'amiral  de  S.  M.  britannique  à  assister,  aux  termes  du  paragraphe  4 
de  l'acte  séparé  de  la  convention  du  15  juillet,  à  la  remise  qui  sera  faite 
de  la  flotte  entre  les  mains  desdits  commissaires. 

«  Le  ministre  des  Affaires  étrangères, 

«  Reschid  (2).  » 

On  remarquera  que,  dans  cette  lettre,  il  n'était  pas  question  de  la 
concession  héréditaire  de  l'Egypte  et  nul  doute  que  cette  omission  ne  fût 
due  aux  intrigues  de  lord  Ponsonby.  Cela  ressort  du  moins  de  ce  qu'écri- 
vait le  chargé  d'Affaires  sarde  à  Constantinople  (3)  :  «  Le  résultat  des 
conférences  qui  eurent  lieu  ces  jours-ci  entre  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  de  la  S.  Porte  et  les  représentants  des  quatre  Cabinets  alliés 


(1)  Entre  la  Porte  et  les  représentants  des  Cours  alliées. 

(2)  Des  rapports  du  capitaine  Stewart  et  du  général  Michell  (10  janvier  1841)  éta- 
blissaient que  la  Syrie  était  sur  le  point  d'être  évacuée  entièrement  peir  les  troupes 
égyptiennes  et  que  les  principaux  points  occupés  par  les  forces  turques  étaient  Acre, 
Jérusalem,  les  défilés  de  Djenni,  Jafïa  et  Remla  {Record  Office,  Londres). 

(3)  Archives  d'Etat  à  Turin. 
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paraît  être  de  nature  à  espérer  que  la  question  d'Orient  approche  d'une 
solution  pacifique.  D'après  ce  qu'il  me  revient^  la  divergence  d'opi- 
nion qui  s'était  manifestée  d'abord  entre  l'ambassadeur  d'Angleterre 
et  le  chargé  d'Affaires  russe  a  cessé  grâce  au  langage  ferme  tenu  en 
cette  circonstance  par  l'Internonce  d'Autriche.  M.  de  Sturmer  au- 
rait dit,  m'assure-t-on,  que  le  Cabinet  de  Vienne  qui  a  pris  une  part 
active  à  la  question  ne  pourrait  pas  maintenant  approuver  une  déter- 
mination de  la  part  de  la  Porte,  dont  les  conséquences  devraient 
nécessairement  prolonger  l'état  actuel  des  choses  et  cette  opinion 
ayant  été  appuyée  par  le  ministre  de  Prusse,  il  a  été  décidé  d'un 
commun  accord  que  la  soumission  de  Mehemet  Ali  serait  acceptée. 
Le  Sultan  cependant,  en  révoquant  le  décret  de  déchéance,  n'accor- 
dera, pour  le  moment,  au  Pacha  que  l'administration  de  l'Egypte 
et  dès  que  la  restitution  de  la  flotte  ottomane  aura  été  effectuée  et 
suivie  de  l'évacuation  de  toute  la  Syrie  par  les  troupes  égyptiennes, 
les  puissances  alliées  s'engagent  à  interposer  leurs  bons  offices  auprès 
du  Sultan  pour  que  l'hérédité  de  l'Egypte  lui  soit  accordée.  » 

L'échec  que  venait  d'essuyer  la  France  devait  être  réparé  au  plus  tôt, 
sous  peine  de  voir  s'effondrer  définitivement  notre  séculaire  influence  à 
Constantinople,  et  cela  au  profit  de  l'Angleterre  et  surtout  de  la  Russie 
toute  prête  à  recueillir  un  tel  héritage.  L'Autriche  et  la  Prusse  s'effor- 
çaient visiblement  de  nous  ouvrir  la  voie  vers  un  arrangement  hono- 
rable. 

Le  3  janvier  1841,  le  prince  de  Metternich  chargeait  lord  Beauvale  de 
dire  à  Palmerston  de  la  façon  la  plus  expresse  que  «  dans  le  cas  où  la 
Porte  hésiterait  à  accéder  à  la  recommandation  des  puissances  alliées 
de  conférer  à  Mehemet  Ali  le  gouvernement  héréditaire  de  l'Egypte,  la 
Cour  de  Vienne  n'admettrait  pas  que  les  alliés  puissent  être  compromis 
par  une  telle  hésitation  (1).  »  Pour  le  prince,  il  n'était  nul  doute  que  la 
Porte  ne  cédât  si  les  alliés  parlaient  franchement.  Mêmes  instructions 
au  prince  Esterhazy.  «  Après  la  soumission  de  Mehemet  Ali,  il  n'existe- 
rait plus  aucun  motif  d'attaquer  Ibrahim  Pacha  et  la  seule  question 
qui  pourrait  se  présenter  serait  le  mode  d'évacuation  de  la  Syrie  par 
les  troupes  de  ce  dernier.  Toute  attaque  contre  lui  ou  toute  insiurec- 
tion  suscitée  en  Egypte  seraient  désavouées  par  l'Autriche  (2).»  Mais, 
dans  son  désir  de  paix  et  de  conciliation,  l'Autriche  allait  même  jusqu'à 
déclarer  que  «  si  les  représentants  des  puissances  ne  voulaient  pas  agir 
en  commun,  l'Internonce  aura  l'instruction  de  dire  au  Divan  la  détermi- 
nation de  l'Autriche.  Les  ministres  de  Prusse  et  de  Russie  agiront  pro- 


(1)  Lord  Beauvale  à  lord  Palmerston,  3  et  17  janvier  1841. 

(2)  Id, 
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bablement  avec  l' Internonce  ;  j'espère  que  lord  Ponsonby  fera  de 
même,  insinuait  Metternich  (1).  » 

Palmerston  répliqua  à  la  lettre  où  lord  Beauvale  relatait  sa  conversa- 
tion avec  Metternich  par  une  dépêche  aigre  et  hautaine  dont  un  pas- 
sage attira  particulièrement  l'attention  de  Beauvale.  Lord  Palmerston 
disait,  en  effet,  que  «  l'Autriche  avait  des  intérêts  qui,  en  cas  de  rupture, 
se  trouveraient  si  menacés  par  la  France  qu'on  peut  croire  qu'elle  ne 
serait  pas  inaccessible  à  cette  crainte,  qu'ainsi  l'Angleterre  avait  dû 
composer  sur  une  accession  plus  complète  et  plus  décidée  de  la  Rus- 
sir.  »  Ainsi  Palmerston  jouait  nettement  vis-à-vis  de  l'Autriche  du 
rapprochement  avec  la  Russie  qui  ne  devait  pas  être  sans  l'effrayer 
vivement.  Il  sautait  aux  yeux  que  l'Angleterre  et  la  Russie  éprouvaient^ 
en  ce  moment,  un  sentiment  de  blâme  et  de  mécontentement  à  l'égard 
de  l'Autriche.  «  «  Il  en  résultait  entre  les  Cabinets  de  Londres  et  de 
Saint-Pétersbourg  une  certaine  intelligence  particulière  et  de  mutuels 
ménagements,  beaucoup  plus  marqués  et  obséquieux  de  la  part  de  la 
Russie,  mais  apercevahles  aussi  de  la  part  de  TAngleterre.  »  Ainsi  par- 
lait Barante  le  23  février  1841. 

L'Autriche  prenait  position  de  la  manière  la  moins  équivoque.  «  Ne 
tentez  pas  la  fortune,  avait  dit  Esterhazy  à  Palmerston,  n'augmentez  pas 
votre  jeu  avec  votre  gain  (2).  »  Brunow  s'était  joint  à  Esterhazy  pour 
obtenir  que  lord  Palmerston  prescrivît  à  lord  Ponsonby  d'essayer  d'ar- 
rêter la  Porte  dans  la  voie  funeste  où  elle  s'engageait.  Lord  Palmerston 
objecta  qu'il  «ne  pouvait  officiellement  et  directement  combattre  im 
acte  qui  n'était  même  peut-être  pas  destiné  à  voir  le  jour  ou  qui  pou- 
vait recevoir,  dans  l'application,  des  modifications  qui  en  atténueraient 
gravement  le  caractère,  »  Après  Brunow  et  Esterhazy,  ce  fut  le  tour  de 
Bourqueney  dont  l'entretien  avec  Palmerston  vaut  d'être  rapporté 
dans  ses  parties  essentielles  (3). 

...Lord  Palmerston  :  «  L'hérédité  d'un  pouvoir  délégué  est  bien 
illogique.  Après  Mehemet  Ali,  Ibrahim  Pacha,  soit  encore  ;  Mais  après 
Ibrahim  ?  Un  monstre  qui  décime  les  populations  soumises  à  sa  domi- 
nation I...  » 

...Comme  je  ne  pouvais  m'empêcher  d'exprimer  vivement  mes  craintes 
de  l'effet  que  produirait  sur  mon  gouvernement  un  changement  aussi 
subit  de  politique  sur  une  question  que  nous  avions  le  droit  de  croire 
résolue,  lord  Palmerston  m'a  interrompu  : 

— •  <r  Je  n'ai  rien  modifié  à  mes  premières  institutions  ;  seulement  je 


(i)  Lord  Beauvale  à  lord  Palmerston,  3  et  17  janvier  1841. 

(2)  Bourqueney  à  Guizot,  7  janvier  1841, 

(3)  Id. 
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vous  exprime  avec  confiance  les  doutes  qui  s'élèvent  dans  mon  esprit 
sur  l'utilité  actuelle  d'une  concession  calculée,  en  effet,  pour  des  circons- 
tances qui  ne  sont  plus.  » 

—  «  Vous  le  savez,  Mylord,  il  y  a  une  qualité  que  ne  vous  contestent 
même  pas  vos  ennemis,  c'est  celle  de  la  consistance.  Vous  vous  êtes  lié 
à  deux  ou  trois  reprises  sur  la  question  de  l'hérédité,  par  votre  lettre 
du  17  octobre,  à  lord  Ponsonby,  par  vos  instructions  à  l'amiral  Stop- 
ford,  par  la  convention  Napier.  De  ces  trois  documents,  deux  ont  été 
communiqués  par  vous  au  gouvernement  de  France.  Jamais,  pour  ma 
part,  je  n'admettrai  qu'en  face  de  pareils  engagements,  la  question 
égyptienne,  au  moment  de  la  solution  définitive,  subisse  une  modifica- 
tion aussi  inattendue  de  vous-même  et  de  vos  alliés.  » 

—  «  Mais  la  France  n'a  aucun  intérêt  engagé  dans  les  rapports  de 
Mehemet  Ali  avec  la  Porte  ;  mais  nous  ne  pouvons  lui  reconnaître  le 
droit  de  les  discuter  dans  une  situation  propre  et  isolée  du  reste  de  l'Eu- 
rope. » 

—  «  Laissons  là  le  droit  et  l'intérêt,  ai- je  répondu;  ne  prenons  que 
les  faits.  Avez-vous  ou  n'avez-vous  pas  communiqué  officiellement  à 
Paris  vos  instructions  du  17  octobre  à  lord  Ponsonby  ?  Avez-vous  ou 
n'avez-vous  pas  initié  le  gouvernement  du  Roi  à  la  détermination 
arrêtée  entre  vous  et  vos  alliés,  de  faire  suivre  la  soumission  du  Vice-roi 
de  la  concession  de  l'hérédité  du  pachalik  d'Egypte  ?Le  Vice-roi  s'est 
soumis  ;  le  pachalik  d'Egypte  doit  être  héréditaire.  Nous  sommes  restés 
sur  ce  terrain,  nous,  et  nous  vous  y  croyons  encore  (1).  » 

L'Autriche  démontrait  clairement  les  dangers  qu'offrait  l'isolement  de 
la  France.  «  L'isolement  d'une  grande  puissance  est  une  situation  dange- 
reuse en  elle-même  pour  le  corps  social  tout  entier,  à  commencer  par 
l'état  qui  s'isole...  M.  Guizot  désire  qu'une  porte  soit  ouverte  à  la  France 
pour  qu'elle  puisse  sortir  de  son  isolement.  L'intérêt  général  viendra  ici 
en  aide  au  Cabinet  français,  lequel,  du  reste,  ne  me  parait  point  avoir 
besoin  de  ce  secours  pour  reprendre  dans  le  conseil  des  -puissances  le 
rang  que  lui  assure  la  position  de  grande  puissance.  Une  grande  puis- 
sance n'est  jamais  hors  d'une  affaire  politique,  qu'elle  soit  pour,  contre, 
ou  indifférente  à  celle  en  instance...  Ce  qui,  à  cet  égard,  est  vrai  pour 
la  France  est  également  applicable  à  toute  grande  puissance  et  équivaut 
à  dire  qu'une  puissance  de  premier  ordre  ne  saurait  —  si  même  elle  en 
avait  l'intention  —  rester  étrangère  à  une  affaire  d'intérêt  majeur... 
Une  autre  conséquence  de  cette  position  assurément  anormale,  c'est 
celle  que  des  théories  ont  été  rédigées  en  des  termes  dépourvus  de  toute 
application  véritablement  pratique.  ...Pour  me  faire  comprendre,  je 

(1)  Bourqueney  à  Guizot,  7  janvier  1841, 
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puis  me  borner  à  citer  les  trois  doctrines  de  la  non  intervention,  des 
garanties  à  prendre  et  de  la  paix  armée...  La  non  intervention  équivaut  à 
une  intervention  très  décisive  ;  les  garanties  à  prendre,  au  lieu  d'être 
conservatrices  sont  destructives  ;  enfin  la  paix  armée  n'est  déjà  plus  la 
paix,  sans  être  encore  la  guerre  avouée.  Les  positions  qu'indiquent  ces 
phrases  suffisent  à  elles  seules  pour  intervertir  les  rapports  internatio- 
naux les  plus  ordinaires,  lesquels  ne  connaissent  que  deux  bases  :  la 
réciprocité  et  la  confiance  (1).  » 

Telles  étaient  les  paroles  prononcées  par  le  chancelier  autrichien. 

Metternich  précisait  :  «  Naguère,  l'Allemagne  n'était  occupée  que  des 
œuvres  de  la  paix  et  c'est,  pour  ainsi  dire,  en  sursaut  qu'elle  a  été  ré- 
veillée par  des  cris  de  mauvais  augure  et  qui  ne  lui  rappellent  que  trop 
des  souvenirs  que  vingt-cinq  années  de  paix  n'ont  pas  encore  effacés  de 
la  mémoire  des  peuples.  La  surprise  qu'a  éprouvée  le  grand  corps  poli- 
tique limitrophe  de  la  France  a  dû  être  d'autant  plus  générale  qu'aucune 
<îause  de  perturbation  n'est  connue  et  que  le  jeu  des  ambitions  person- 
nelles dans  le  royaume  voisin  n'affecte  guère  une  grande  nation  abso- 
ment  étrangère  à  des  débats  pareils  (2).  » 

Ces  paroles  ne  sont-elles  pas  la  confirmation  textuelle  de  tout  ce 
que  nous  avons  avancé  dans  nos  précédents  ouvrages  et  dit  antérieu- 
rement dans  ce  même  volume. 

Metternich  fulminait  alors  contre  la  presse,  ce  qu'il  n'avait  d'ailleurs 
•cessé  de  faire  depuis  1830...  :  «  Un  mal  affreux,  c'est  la  presse  et  les  ra- 
vages qu'elle  exerce  en  France  et  ce  n'est  pas  aux  frontières  politiques 
du  royaume  que  s'arrêtent  les  effets  délétères.  Ces  vérités,  les  hommes  qui 
veulent  le  bien,  et  qui  savent  où  il  faut  le  chercher,  ne  doivent  pas  se  les 
cacher.  Le  mal  politique  qu'elle  produit  à  l'étranger,  c'est,  d'une  part, 
de  donner  à  ses  lecteurs  une  opinion  de  l'autorité  en  France  qui  leur  fait 
peidre  toute  confiance  dans  sa  force  ;  et,  de  l'autre,  de  créer  une  su- 
rexcitation dans  les  sentiments  les  plus  nobles  de  nationalité.  Que  le  Ca- 
binet français  s'applique  à  tirer  une  ligne  entre  la  politique  qu'il  voudra 
poursuivre  et  celle  que  ses  prédécesseurs  ont  suivie  avec  si  peu  de  suc- 
cès. Ce  n'est  pas  en  se  trompant  sur  les  réalités  qu'il  est  possible  de  faire 
de  la  saine  politique  ;  à  l'éi^reuve,  ce  seront  toujours  les  réalités  qui  l'em- 
porteront sur  les  œuvres  de  l'imagination  (3).  » 

Dans  cette  dépêche  domine  la  crainte  de  la  contagion  plus  grande 
des  principes  révolutionnaires  en  Europe  et,  sans  doute,  dans  les  pos- 
sessions autrichiennes  du  nord  de  l'Italie  et  le  désir  de  la  rentrée  de 


(1)  Metternich  à  Appony,  4  janvier  1841. 

(2)  Id. 

(3)  Id. 
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la  France  dans  le  concert  européen...  :  «  Tout  réveil  d'inquiétude  en 
France  aurait  son  contre  coup  en  Allemagne  et  se  traduirait,  pour  les 
grandes  puissances  en  préparatifs  onéreux,  en  sacrifices  nouveaux  », 
disait  Neumann  à  Palmerston  (1),  qui  soutenait  que  sa  raison  repoussait 
la  concession  actuelle  de  l'hérédité  à  Mehemet  Ali,  ajoutant  toutefois 
que  ses  dernières  lettres  à  lord  Ponsonby  n'infirmaient  pas  ses  an- 
ciennes instructions  et  que  le  Cabinet  anglais  ne  se  séparerait  pas  de 
ses  alliés  (2).  En  somme,  Palmerston  restait  indécis  entre  les  objur- 
gations vindicatives  de  lord  Ponsonby  et  les  instances  des  alliés.  Pour 
ta  France,  Guizot  définit  ainsi  son  attitude  :  «  Quant  aux  embarras 
que  l'on  rencontre  en  cherchant  comment  on  peut  amener  la  France 
à  sortir  de  l'isolement  dans  lequel  elle  a  dû  se  placer,  je  ne  m'en 
étonne  point.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  les  surmonter,  c'est  d'aborder 
franchement  les  questions  qu'il  faut  résoudre.  Si  on  veut  régler  efîec- 
-tivement  et  avec  des  garanties  réelles  pour  l'intégrité  ottomane  et  la 
paix  européenne  les  relations  de  la  Porte  avec  l'Europe,  nous  sommes 
prêts,  pour  notre  compte,  à  accueillir  les  propositions  raisonnables 
qui  pourraient  nous  être  adressées  dans  ce  sens.  Mais  nous  persistons 
absolument  à  ne  point  prendre  d'initiative  et  à  attendre  des  ouver- 
tures dont  je  sais  que  les  Cabinets  signataires  du  traité  du  15  juillet 
et  lord  Palmerston  lui-même  reconnaissent  la  convenance  (3).  » 

Le  baron  de  Bulow  venait,  d'accord  avec  les  plénipotentiaires  russes, 
autrichiens  et  français, de  rédiger  un  projet  de  note  ainsi  conçu:  «  Le 
15  octobre,  les  quatre  puissances  se  sont  placées  sur  le  terrain  de  la 
concession  héréditaire  du  pachalik  d'Egypte  à  Mehemet  Ali  pour  prix 
de  sa  soumission  au  Sultan. 

Le  14  novembre,  l'Angleterre  a  consacré  ce  principe  dans  les  instruc- 
tions à  l'amiral  Stopîord  et  les  quatre  puissances  l'ont  revêtu  de  leur 
adhésion  dans  le  mémorandum  qui  porte  la  même  date.  La  convention 
Napier,  intervenue  sans  pouvoirs,  a  fourni  une  nouvelle  occasion  au 
Cabinet  anglais  de  constater  sa  persévérance  dans  la  ligne  où  il  s'était 
engagé.  L'intervention  régulière  du  l'Anxiral  Stopford  a  amené  la  sou- 
mission complète  de  Mehemet  Ali  ;  il  ne  reste  plus  aux  quatre  puis- 
sances qu'à  assurer  au  Vice-roi  la  compensation  qui  lui  a  été  promise  de 
bonne  foi  et  qui  doit  être  accordée  de  même.  Je  m'attends  à  des  discus- 
sions de  forme,  mais  je  crois  que  le  fonds  l'emportera.  S'il  en  était  autre- 
ment, un  germe  bien  sérieux  de  division  se  serait  introduit  dans 
l'alliance  des  quatre  Cours  (4).  » 


(1)  Bourqueney  à  Guizot,  11  janvier  1841. 

(2)  Id. 

(3)  Guizot  à  Bourqueney,  12  janvier  1841. 
<4)  Boiu-queney  à  Guizot,  25  janvier  1841. 
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La  situation  restait  tendue,  car  dans  le  discours  du  trône  de  la 
fin  de  janvier,  le  nom  de  la  France  était  omis,  ce  qui  produisit  une 
fâcheuse  impression  à  Paris.  La  reine  Victoria  avait  évidemment 
subi  l'impulsion  de  Palmerston,  mais  dans  tous  les  partis,  sauf  dans 
une  fraction  du  parti  conservateur,  on  avait  exprimé  le  regret  du 
refroidissement  des  relations  avec  la  France,  et  Bourqueney  es- 
comptait favorablement  ce  sentiment:  «  Ce  sont  des  sentiments,  je  le 
sais,  et  je  ne  confonds  pas  les  sentiments  avec  les  affaires,  mais  ils  s'en- 
tr' aident  et  lorsque  les  premiers  arrivent  à  revêtir  une  forme  aussi 
solennelle  de  discussion,  leur  influence,  tôt  ou  tard,  doit  finir  par  passer 
dans  les  actes  (1).  » 

En  présence  de  l'insistance  des  Cours  alliées,  et  particulièrement  de 
l'Autriche,  près  de  Palmerston,  tant  pour  la  question  de  l'hérédité  de 
l'Egypte  que  pour  la  rentrée  de  la  France  dans  le  concert  européen, 
Bourqueney  écrivait  :  «  Le  moment  est  décisif  ;  je  me  suis  demandé, 
dans  une  circonstance  aussi  délicate,  si  je  devais  tenter  auprès  de  lord 
Palmerston  une  démarche  isolée,  au  risque  de  l'enhardir  par  des  inquié- 
tudes ou  de  l'aigrir  par  des  soupçons.  J'ai  préféré  rester  inébranlable 
sur  le  terrain  de  la  confiance,  dans  la  foi  des  paroles  données.  J'ai  dit  à 
tout  le  monde,  j'ai  crié  autant  que  j'ai  pu  :  «  Le  gouvernement  du  Roi 
ne  doute  pas,  mais  il  n'admet  pas  la  possibilité  d'un  doute  (2).  » 

Chékib  Bey,  en  remettant  à  Palmerston  la  copie  de  la  dépêche  qui 
accompagnait  le  projet  de  note  turque,  avait  jugé  opportun  de  réserver 
la  note  elle-même  qui  refusait  l'Egypte  héréditaire  à  Mehemet  Ali. 
C'était  un  gros  point  de  gagné. 

Lord  Ponsonby  avait  transmis  à  Palmerston  le  compte  rendu  de  la 
conférence  tenue  à  Constantinople,  le  20  décembre.  Le  mauvais  vouloir 
de  Ponsonby  s'y  était  affirmé  une  fois  de  plus.  L' Internonce  et  le  mi- 
nistre de  Prusse  avaient  insisté  pour  que  la  Porte  accordât  l'Egypte 
héréditaire  à  Mehemet  Ali  à  la  suite  de  sa  lettre  et,  dès  que  les  conditions 
en  auraient  été  remplies.  Ponsonby  s'était  ainsi  exprimé  :  «  La  question 
me  semble  dépendre  du  fait  de  la  soumission  de  Mehemet  Ali,  et  le  Sul- 
tan me  parait  seul  juge  dans  une  semblable  question  ;  il  a  seul  le  droit 
de  se  prononcer.  Si  la  S.  Porte  nous  fait  connaître  que  le  Sultan  agrée  la 
soumission  de  Mehemet  Ali,  qu'il  en  est  satisfait,  les  ordres  de  mon 
gouvernement  me  prescrivent  de  conseiller,  dans  ce  cas,  à  la  S.  Porte, 
d'accorder  à  Mehemet  Ali  le  gouvernement  héréditaire  de  l'Egypte. 
Jusque-là,  jusqu'à  ce  que  la  Porte  nous  fasse  connaître  la  décision  du 
Sultan,  je  dois  m' abstenir  de  tout  conseil,  de  toute  opinion  (3).  » 

(1)  Bourqueney  à  Guizot,  27  janvier  1841. 

(2)  Bourqueney  à  Guizot,  18  janvier  1841. 

(3)  Record  Office,  Londres. 
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Et  le  ministre  des  Affaires  étrangères  ottoman  répondait  :  «  Je  crois  que 
Mehemet  Ali  doit  d'abord  exécuter  les  conditions  qui  lui  sont  imposées  ; 
quant  à  l'hérédité,  c'est  une  autre  question  sur  laquelle  je  ne  suis  pas 
préparé  à  m'expliquer.  » 

Lord  Ponsonby  :  «  Je  déclare  que,  dans  mon  opinion,  Mehemet  Ali  n'a 
aucun  droit  aujourd'hui,  que  le  Sultan  est  le  maître  de  prendre  le  parti 
qu'il  croira  convenable  et  que  nous  ne  pouvons  que  lui  prêter  nos  con- 
seils. » 

Cette  discussion  n'eut  d'autre  résultat  que  de  provoquer  de  l'Inter- 
nonce  l'expression  du  regret  que  la  Porte  ne  se  conformât  pas  avec 
promptitude  au  vœu  exprimé  par  les  Cours  alliées  dans  le  Mémorandum 
du  14  novembre  (1).  Palmerston  avait  approuvé,  en  principe,  le  refus 
de  Ponsonby  de  s'associer  à  la  demande  de  l' Internonce  et  du  ministre 
de  Prusse  :  «  Je  crois  cependant,  ajoutait-il,  que  vous  auriez  dû  dire  à 
la  Conférence  que,  par  suite  de  vos  instructions,  vous  deviez  donner  à 
la  Porte  le  conseil  que  je  vous  prescrivais  (l'investiture  de  la  ténure  héré- 
ditaire de  l'Egypte)  dans  ma  lettre  du  15  octobre;  qu'une  telle  décision 
ne  devait  pas  être  mise  à  exécution  immédiatement,  mais  différée  jus- 
qu'à ce  que  la  bonne  foi  de  Mehemet  Ali  et  sa  soumission  aient  été  prou- 
vées par  des  faits  (2), 

Il  était  visible  que  lord  Ponsonby,  malgré  les  avie  opposés  des  alliés, 
hésitait  chaque  jour  davantage  à  solliciter  la  Porte  pour  que  Mehemet 
Ali  obtînt  le  gouvernement  héréditaire  de  l'Egypte.  D'ailleurs  la  note 
de  la  Porte  et  les  objections  reitérées  de  Ponsonby  contre  lo  concession 
de  l'hérédité  de  l'Egypte  avaient  ébranlé  Palmerston.  «  Cette  nou- 
velle disposition  de  son  esprit  inquiète  vivement  les  envoyés  des  Cours 
alliées  (3).  »  Et  Guizot,  qui  écrivait  ces  lignes,  ajoutait  :  «  Voici  quels 
sont  les  divers  points  qu'il  importe  de  régler  quant  à  l'Orient  :  1°  la 
clôture  des  Détroits  ;  2°  la  consécration  du  principe  que  l'Angleterre, 
l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse  ont  admis  par  leurs  notes  des  23, 
24,  26  juillet  et  16  août  1839,  en  réponse  à  la  note  de  la  France  du 
17  juillet  précédent,  c'est-à-dire  la  reconnaissance  du  statu  quo  de 
l'Empire  ottoman  dans  son  indépendance  et  son  intégrité  ;  3°  des 
garanties  qu'on  peut  obtenir  de  la  Porte  pour  les  populations  chré- 


(1)  Record  Office,  Londres. 

(2)  Palmerston  à  Ponsonby,  26  janvier  1841. 

(3)  «  11  n'y  a  pas  le  moindre  doute,  Sire,  que  la  conduite  de  lord  Ponsonby  est  la  suite 
des  instructions  secrètes  qu'il  a  de  lord  Palmerston.  On  ne  doute  plus  que  lord  Pal- 
merston veut  détruire  toute  la  création  de  Mehemet  Ali  en  Egypte.  Le  prince  de  Met- 
ternich  qui,  dans  ces  derniers  temps,  prétendait  que  lord  Palmerston  est  de  bonne  foi 
et  que  ce  n'est  que  lord  Ponsonby  qui,  homme  exagéré,  poursuit  sa  propre  marche, 
commence,  à  ce  que  je  sais  des  personnes  de  sa  plus  iniime  confiance,  à  voir  que  Mylord 
joue  un  double  jeu  »  (Le  baron  de  Lerchenfeld  au  roi  de  Bavière,  1?  janvier  1841). 
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tiennes  de  la  Syrie,  non  seulement  dans  leurs  propres  intérêts,  mais 
dans  un  intérêt  général,  car  si  la  Syrie  retombe  dans  l'anarchie,  la 
Porte  et  l'Europe  peuvent  retomber,  à  leur  tour,  dans  l'embarras  ; 
4°  certaines  stipulations  en  faveur  de  Jérusalem.  Cette  idée  s'est 
élevée  et  commence  à  préoccuper  assez  vivement  les  esprits  chré- 
tiens. Je  ne  sais  ce  qui  est  possible,  ni  dans  quelle  limite,  ni  dans 
quelle  forme  l'intervention  européenne  serait  en  mesure  de  procurer  à 
Jérusalem  un  peu  de  sécurité  et  de  dignité,  mais  les  gouvernements 
qui  se  plaignent  avec  raison  de  l'affaibUssement  des  croyances  des 
peuples  devraient  bien,  quand  l'occasion  s'en  présente,  donner  eux- 
mêmes  à  ces  croyances  quelque  marque  d'adhésion  et  d'intérêt.  Que 
l'Europe  et  la  politique  de  l'Europe  reprennent  la  figure  chrétienne  ; 
personne  ne  peut  mesurer  aujourd'hui  ce  que  l'ordre  et  le  pouvoir  ont 
à  y  gagner  (1).  » 

De  la  part  d'un  gouvernement  qui  ne  passait  certes  pas  pour  clérical, 
cette  déclaration  était  piquante.  «  Vous  pouvez  compter  sur  l'assenti- 
ment sincère  du  Cabinet  de  Vienne  et  sur  sa  coopération  dans  une  cer- 
taine mesure  sur  la  plupart  des  points  de  votre  politique.  Il  souhaite 
sincèrement  améliorer  le  sort  des  chrétiens  de  Syrie  et  il  sent  ce  que  des 
dispositions  favorables  à  Jérusalem  auraient  de  dignité  et  d'utilité  mo- 
rale pour  les  gouvernements  qui  les  obtiendraient  de  la  Porte.  Désirant 
d'ailleurs,  pour  des  raisons  de  politique  générale,  que  la  France  reprenne 
sa  place  dans  le  concert  européen,  il  y  attache  plus  de  prix  pour  cette 
question  spéciale,  puisque  la  France  et  l'Autriche  sont  les  seules  puis- 
sances catholiques  et  qu'elles  se  prêteront  un  mutuel  appui  contre  la 
prédominance  du  rite  grec  qui  aurait  naturellement  un  autre  patron  (2).  » 

Metternich  estimait  que  le  premier  et  le  second  point  de  la  suggestion 
française  pourraient  être  traités  à  Londres. Quant  aux  garanties  à  ob- 
tenir de  la  Porte  en  faveur  des  populations  chrétiennes,  cette  question 
pourrait  plutôt  être  traitée  à  Constantinople.il  redoutait  fort  l'inter- 
vention de  la  Russie  à  Jérusalem  en  faveur  des  Grecs  schismatiques  et 
«  en  ce  cas,  l'oppression  du  catholicisme  ne  tarderait  pas,  disait-il,  à  être 
accomplie  ».  Metternich  proposait  donc  «  qu'un  commissaire  ottoman 


(1)  Guizot  à  Sainte-Aulaire,  13  janvier  1841. 

(2)  Sainte-Aulaire  à  Guizot,  23  janvier  1841. 

Il  ne  s'agissait  pas  seulement  du  rite  grec.  Au  début  de  décembre  1841,  le  ministre 
de  Bavière  à  Vienne  avait  su  par  Metternich  que  «  la  prédilection  des  Anglais  se  pro- 
nonçait pour  les  Druses,  en  mettant  tous  les  torts  sur  les  Maronites.  Cela  provient  des 
échecs  que  les  Anglais  ont  essuyés  chez  les  Maronites  en  tentant  d'introduire  dans  le 
Liban  leurs  bibles  et  leurs  établissements  reHqieua,  contre  lesquels  ceux-ci  montraient 
toujours  uue  grande  répugnance...  On  suppose  un  concert  qui  doit  avoir  existé  avec  les 
Anglais  pour  la  brusque  levée  de  boucliers  contre  les  Maronites  »  (Le  baron  de  Lerchen- 
feld  au  roi  de  Bavière,  2  décembre  1841). 
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indépendant  des  pachas  et  placé  dans  le  ressort  et  sous  la  direction 
immédiate  du  grand  Muphti,  autorité  dont  la  tolérance  n'a  jamais  été 
suspectée,  pourrait  être  établi  à  Jérusalem.  »  Il  disait  aussi  qu'il  serait 
peut-être  expédient  «  de  concéder  Vémir  Béchirat  héréditairement  à 
une  famille  maronite  catholique  et  d'accorder  à  ces  nouveaux  grands 
princes  et  au  patriarche  d'Antioche  des  immimités  plus  grandes  que 
précédemment.  Un  commissaire  du  Muphti,  auprès  duquel  les  consuls 
des  puissances  chrétiennes  seraient  accrédités,  pourrait  être  établi  à 
BejTouth  comme  à  Jérusalem,  et,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il 
n'y  aurait  à  demander  à  la  Porte  aucune  innovation  de  principes,  car  le 
Hatti  Shérii  de  Gulhané  satisfait  à  toutes  les  exigences  raisonnables, 
«M.  de  Metternich,  qui  a  déjà  sondé  le  terrain  à  Constantinople, y  a 
trouvé  des  dispositions  favorables...  C'est  sur  la  parfaite  entente  de  la 
France  et  de  l'Autriche  que  M.  de  Metternich  fonde  ses  espérances  de 
succès.  Protectrices  naturelles  du  catholicisme,  elles  sont  naturellement 
appelées  à  agir  de  concert  et  à  se  prêter  un  appui  mutuel  (1).  » 

Ne  pouvait-on  pas  d'ailleurs,  pour  obtenir  ces  concessions,  s'appuyer 
sur  les  principes  libéraux  du  Hatti  Shérif  de  Gulhané  ?  En  effet,  à  la  fin 
de  janvier  1841,  r Internonce  d'Autriche  à  Constantinople  adressait  à  la 
Sublime  Porte  une  note  significative  :  «  Il  est  une  vérité,  disait-il,  que 
je  me  plais  à  reconnaître  et  à  proclamer,  c'est  que,  de  tous  temps,  la 
Sublime  Porte  s'est  montrée  tolérante  envers  les  croyances  étrangères 
et  assez  sage  pour  s'interdire  toute  ingérence  directe  dans  les  questions 
religieuses  des  différentes  nations  qui  vivent  sous  sa  domination.  La 
S.  Porte  ne  saurait  méconnaître  le  vif  intérêt  que  l'Europe  entière  porte 
à  des  populations  professant  la  même  croyance  qu'elle.  Le  ministre 
ottoman  est  d'ailleurs  trop  éclairé  pour  ne  pas  sentir  qu'en  s'appliquant 
à  améliorer  le  sort  de  ces  populations, qu'en  leur  assurant  par  des  ga- 
ranties réelles  une  protection  efficace  et  permanente,  elïe  fera  plus  que 
de  satisfaire  au  vœu  de  l'Europe  ;  elle  trë^vaillera  surtout  dans  son 
propre  intérêt,  en  attachant  de  plus  en  plus  au  sol  qu'elles  fécondent  de 
leurs  sueurs,  des  populations  industrieuses  et  dont  la  fidélité  n'a  jamais 
été  en  défaut.  Ces  considérations  s'appliquent  surtout  aux  chrétiens 
habitant  la  Syrie.  La  S.  Porte  comprendra  aisément  que  jamais  occasion 
plus  opportune  ne  s'est  présentée  pour  elle  de  faire  éclater  des  senti- 
ments de  tolérance  et  de  justice  envers  cette  partie  de  ses  sujets.  En 
effet,  que  pourrait-elle  faire  de  plus  agréable  à  l'Europe,  au  moment 
où  avec  l'aide  et  l'assistance  des  puissances  chrétiennes,  Sa  Hautesse 
rentre  en  possession  de  la  Syrie,  que  de  répandre  ses  faveurs  et  ses  bien- 
faits sur  leurs  coreligionnaires  dans  cette  partie  de  ses  États  (2).  » 

(1)  Sainte-Aulaire  à  Guizot,  28  janvier  1841. 

(2)  Record  Office,  Londres. 
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«  Mais  l'Angleterre,  d'une  susceptibilité  extrême  sur  ces  questions, 
s'était  émue  à  l'envoi  de  cette  note  et  avait  chargé  Ponsonby  de  faire 
à  la  Porte  une  communication  analogue.  Mais  au  lieu  de  demander  à 
la  Porte  (ainsi  que  le  faisait  l'Internonce  à  la  fin  de  sa  note)  de  ne  pas 
traiter  les  chrétiens  moins  bien  que  ne  le  faisait  Mehemet  Ali,  Votre 
Excellence  demandera  à  la  Porte  qu'elle  les  traite  mieux  que  ne  le  fai- 
sait le  Pacha.  Vous  direz  que  l'intérêt  que  ressent  notre  gouvernement 
s'étend  à  tous  les  chrétiens,  quelle  que  soit  la  dénomination  qu'on  leur 
donne  (1).  »  Ainsi  les  rivalités  d'influence  politique  se  ravivaient  entre 
les  puissances  au  sujet  des  chrétiens  de  Syrie.  Il  était  aisé  d'en  aperce- 
voir les  conséquences. 

Pour  obtenir  des  garanties  en  faveur  des  chrétiens  et  tout  spécialement 
dans  la  question  de  Jérusalem,  l'adhésion  de  la  Russie  était  nécessaire, 
étant  donné  l'état  actuel  des  relations  turco-russes.  Or,  Mej^senbug 
apprenait  que  le  comte  de  Nesselrode,  en  parlant  à  un  membre  du  Corps 
diplomatique  de  l'idée  émise  par  la  France  de  faire  de  Jérusalem  une 
ville  libre,  «  avait  péremptoirement  déclaré  que  nous  avions  bien  assez 
d'wwe  Cracovie  et  qu'il  ne  fallait  pas  y  ajouter  une  Cracovie  religieuse.  » 
Le  comte  Orlofî  exprimait  un  sentiment  identique.  Nesselrode  avait 
aussi  combattu  l'idée  de  l'envoi  à  Jérusalem  d'un  commissaire  sulta- 
nique  et  des  délégués  des  puissances  chrétiennes  pour  veiller  aux  inté- 
rêts des  Lieux  Saints  et  des  pèlerins,  parce  que  les  consuls  avaient  le 
devoir  de  protéger  les  intérêts  religieux  de  leurs  ressortissants  et  que 
c'était  notamment  la  fonction  du  consul  russe  à  Jaffa.  Ces  aveux  en 
disaient  long  sur  les  susceptibilités  russes  à  cet  égard  (2).  Quant  à  la 
Prusse,  elle  proposait  de  «  faire  représenter  à  Jérusalem  les  différentes 
Confessions  chrétiennes  )\  Mais,  disait  le  représentant  autrichien  en 
Russie,  appuyé  en  cela  par  Nesselrode,  «  ce  serait  transporter  le  funeste 
spectacle  des  déchirements  intérieurs  du  christianisme  sur  le  sol  même 
où  l'unité  de  l'Église  a  été  scellée  du  sang  le  plus  pur  et  le  plus  pré- 
cieux (3).  » 

Dans  le  courant  d'avril  1841,  la  Russie  répondait  à  la  proposition  de 
la  Prusse  par  de  longues  considérations.  Elle  découvrait  les  plus  grosses 
difficultés  dans  la  mise  en  pratique  des  idées  du  Roi.  Elle  désirait  que 
les  privilèges  anciens  accordés  sous  différents  règnes  aux  pèlerins  chré- 
tiens soient,  non  seulement  maintenus,  mais  encore  élargis  et  cpi'un 
agent  turc,  ayant  sa  résidence  permanente  à  Jérusalem,  fût  chargé  de 
veiller  à  l'exécution  rigoureuse  des  firmans  de  la  Porte.  Nesselrode  ma- 


(1)  Lord  Palmerston  à  lord  Ponsonby,  2  mars  1841. 

(2)  Meysenbug  à  Metternich,  11  février  1841. 

(3)  Id.,  1  mars  1841. 
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nif estait,  en  outre,  l'intention  de  lui  demander  d'ouvrir  des  Église» 
russes  en  Terre  Sainte  sous  la  protection  du  consulat  russe  de  Jafîa. 
Ainsi  que  le  faisait  fort  justement  remarquer  Meysenbug,  lorsqu'on 
connaissait  le  peu  d'indépendance  du  pouvoir  de  l'Église  russe  «  depuis 
V époque  où  Pierre  le  Grand  jeta  sa  lourde  épée  sur  la  table  où  étaient  réunis 
les  évèques  russes  »,  le  projet  russe  avait  pour  but  de  permettre  à  cette 
puissance  de  se  créer  un  moyen  d'influence  directe  (1).  Le  représentant 
sarde  à  Constantinople  y  signalait  d'ailleurs  en  ces  termes  l'extension 
de  l'influence  de  l'Autriche  :  «  En  attendant,  l'Autriche  semble  ac- 
quérir, depuis  quelque  temps,  une  certaine  influence  dans  le  Divan, 
bien  inférieure,  à  dire  vrai,  à  celle  qu'y  exerce  lord  Ponsonby,  mais 
de  nature  cependant,  le  cas  échéant,  à  pouvoir  s'opposer  aux  desseins 
soit  de  l'une  ou  de  l'autre  puissance  (2).  »  La  Porte,un  peu  effrayée 
de  l'action  presque  tyrannique  de  lord  Ponsonby,  semblait  chercher 
un  autre  point  d'appui  près  d'une  puissance  plus  désintéressée  et 
moins  violente. 

Dans  une  conférence  au  château  de  Broadland  entre  Palmerston, 
Brunow  et  Ester hazy,  celui-ci  avait  insisté  sur  l'examen  des  moyens  de 
faire  rentrer  la  France  dans  le  concert  européen,  et  qui  avaient  été 
suggérés  par  Metternich.  Un  protocole  réduit  au  principe  de  la  clôture 
des  détroits  paraissait  maigre.  De  son  côté,  Palmerston  montrait  une 
extrême  répugnance  à  admettre  les  moyens  de  protection  pour  le» 
populations  chrétiennes  de  Syrie.  Quand  on  connaissait  les  vues  de 
l'Angleterre  en  Syrie,  cette  attitude  n'avait  pas  lieu  de  surprendre. 
Enfin  Brunow  avait  montré  les  répugnances  de  sa  Cour  pour  un  acte 
général  qui  consacrerait,  sous  la  protection  des  cinq  puissances,  l'indé- 
pendance et  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  et  Palmerston  l'avait 
appuyé,  bien  que  cette  mesure  dût  certes  rentrer  au  fond  dans  la  poli- 
tique anglaise.  «  Ainsi,  des  sentiments,  des  vœux  conciliants,  une  grande 
intelligence  de  la  nécessité  d'effacer  les  derniers  dissentiments  par  une 
réconciliation  d'un  caractère  patent  et  saisissable  ;  mais  aucun  moyen 
pratique  qui  réunisse  ou  paraisse  encore  de  nature  à  réunir  les  cinq 
volontés  qu'il  s'agit  de  concilier  (3).  » 

Sous  l'impulsion  du  mécontentement  des  autres  Cours,  Palmerston 
écrivait  de  nouveau  à  lord  Ponsonby,  le  29  janvier  : 

«  Chekib  Effendi  est  venu  aujourd'hui  pour  me  demander  mon  avis 
sur  ce  qu'il  devait  écrire  à  Reschid  Pacha  au  sujet  de  la  question  de  la 
concession  de  la  tenure  héréditaire  de  l'Egypte  à  Mehemet  Ali,  grâce 
qu'il  sait  que  la  Porte  n'est  pas  pressée  d'accorder. 

(1)  Meysenbug  à  Metternich,  8/20  avril  1841. 

(2)  8  décembre  1840. 

(3)  Bourqueney  à  Guizot,  7  janvier  1841. 
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c  Je  comprends  la  force  de  ses  objections  contre  une  telle  faveur,  et  il 
serait  meilleur  pour  le  Sultan  et  ses  sujets  égyptiens  que  le  Sultan  se 
réservât  la  même  liberté  dans  le  choix  du  futur  gouverneur  de  l'Egypte 
qu'il  exerce  pour  toutes  les  autres  provinces  de  son  Empire.  Mais  les 
Sultan,  ai- je  dit,  doit  surtout  se  contenter  de  ce  qui  est  pratique  :  que 
Mehemet  Ali  a  fait  sa  soumission  dans  l'espérance  d'obtenir  latenure 
héréditaire  de  l'Egypte  ;  que  si  on  la  lui  refusait  maintenant  cela  pou- 
vait faire  naître  une  révolte  nouvelle  qui  pouvait  amener  la  séparation 
de  l'Egypte  de  l'Empire  turc.  Le  Sultan  manque  de  moyens  militaires 
et  navals  pour  assurer  son  autorité  et  serait  obligé  de  recourir  à  se» 
alliés.  Mais  les  mesures  adoptées  dans  le  traité  de  juillet  se  bornent  à 
l'expulsion  des  Egyptiens  de  la  Syrie,  de  l'Arabie  et  de  Candie,  rejetant 
les  forces  de  Mehemet  Ali  en  Egypte.  Si  le  Sultan  demandait  l'assistance 
des  Alliés  pour  attaquer  Mehemet  Ah,  une  seconde  conférence  serait 
nécessaire. 

«  J'ai  dit  à  Chekib  que  les  quatre  puissances  refuseraient  une  telle 
assistance  et  le  Sultan  serait  alors  obligé  d'accorder  avec  mauvaise 
grâce  à  Mehemet  Ali  ce  dont  il  pourrait  maintenant  se  faire  un  mérite 
en  l'accordant  spontanément. 

«  J'ai  reconnu,  comme  le  gouvernement  autrichien,  que  ce  serait  un 
grand  sacrifice,  mais  que  Chekib  devait  le  demander  à  son  gouverne- 
ment en  considération  de  la  force  matérielle  et  morale  que  le  Sultan  a 
gagnée  dans  ces  derniers  mois,  et  de  ce  que  Mehemet  Ali  a  perdu.  Ce 
dernier  ne  pourra  jamais  devenir  dangereux  pour  le  Sultan  si  celui-ci 
organise  son  armée,  sa  marine  et  ses  finances.  J'ai  rappelé  à  Chekib  que 
le  Sultan  avait  recouvré  la  Syrie,  l'Arabie,  l'île  de  Candie  qui  sont  au 
point  de  vue  financier,  militaire,  naval  et  religieux  de  la  plus  haute 
importance  ;  l'accomplissement  loyal  de  la  stipulation  du  traité  de 
juillet  en  ce  qui  concerne  l'application  des  lois  de  l'Empire  à  l'Egypte 
donneront  autorité  et  sécurité  au  Sultan.  Chekib  Pacha,  pressé  par  moi, 
m'a  promis  d'écrire  en  ce  sens  à  Reschid  Pacha  et  il  ne  doute  pas  que 
le  Sultan  ne  se  rende  au  conseil  de  ses  alliés.  » 

Les  conseils  de  lord  Palmerston  devenaient  d'autant  plus  opportuns 
qu'il  venait  d'apprendre  que  le  pavillon  du  Sultan  flottait  sur  l'escadre 
turque  dans  le  port  d'Alexandrie  et  qu'il  avait  été  salué  par  toute  l'ar- 
tillerie du  port.  On  annonçait,  en  outre,  le  rappel  de  l'armée  égyptienne 
de  Syrie  et  la  soumission  de  Mehemet  Ali  au  Sultan  :  «  J'espère  que  la 
question  d'Orient  touche  à  une  heureuse  solution  «,  écrivait  l'amiral 
Stopford,  le  14  janvier  1841  (1). 

Le  30  janvier,  les  plénipotentiaires  des  quatre  Cours  et  Palmerston 

(1)  Record  Office,  Londres. 
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annonçaient  à  Chekib  Bey  «  qu'on  n'avait  tardé  si  longtemps  à  lui  ré- 
pondre que  dans  l'espoir  que  les  instructions  réitérées  des  quatre  Cours 
à  leurs  représentants  à  Constantinople  auraient  amené  le  gouvernement 
ottoman,  dans  l'intervalle,  à  terminer  la  question  égyptienne  par  la 
concession  de  l'hérédité  à  Mehemet  Ali,  que  les  nouvelles  officielles  de 
Constantinople  jusqu'à  la  date  du  27  décembre  n'ayant  pas  réalisé 
l'attente  des  quatre  puissances,  elles  renouvellent  sans  retard  à  ki 
S.  Porte,  par  l'organe  de  Chekib  Bey,  leurs  conseils  inébranlablement 
fondés  sur  les  instructions  du  15  octobre  et  sur  celles  du  14  novembre. 
Elles  déclarent  enfin  la  concession  de  l'hérédité  consacrée  par  le  traité 
du  15  juillet  même  (1).  » 

«  Sans  vouloir  exagérer  ce  que  la  démarche  du  30  janvier  implique 
de  déférence  pour  notre  propre  politique,  je  crois  n'exprimer  qu'une 
impression  générale  en  ajoutant  que  tout  le  monde  se  doute  qu'elle 
n'eût  pas  eu  lieu  sans  nous.  » 

Telle  était  l'appréciation  de  Bourqueney,  assez  fondée  d'ailleurs. 
«  La  question  des  rapports  du  Sultan  et  du  Pacha  est  réglée,  la  con- 
férence s'attend  à  une  communication  directe  de  la  Porte  pour  l'in- 
former que  le  but  du  traité  du  15  juillet  est  atteint.  C'est  là  que  se 
place,  dans  la  prévision  des  puissances,  la  démarche  qui  sera  faite  en- 
vers la  France  pour  l'inviter  à  rentrer  dans  le  concert  européen  (2).  » 


Ce  fut  pour  Mehemet  Ali  et  Boghos  Bey  une  cruelle  déception  quand 
ils  surent  que  le  mot  héréditaire  ne  se  trouvait  pas  dans  la  lettre  de  Res- 
chid  à  lord  Ponsonby.  L'Angleterre  se  dérobait  donc  aux  promesses 
faites  au  Pacha,  notamment  dans  la  lettre  de  Palmerston  à  Ponsonby 
à  la  date  du  10  octobre.  C'était  en  vain  que  Mehemet  Ali  avait  cherché, 
par  ses  concessions,  à  gagner  la  bienveillance  de  l'Angleterre  :  «  Je  pense, 
déclarait  le  commodore  Napier,  chargé  par  Sir  R.  Stopford  de  notifier  à 
Mehemet  Ali  et  à  Boghos  Bey  les  instructions  anglaises  et  de  s'assurer 
de  leur  exécution  et  qui  avait  recueilli  de  leur  bouche  les  instructions 
ci-dessus  rapportées,  que  Mehemet  Ali  s'est  bien  comporté;  lui  et  Boghos 
Bey  sont  bien  disposés  pour  l'Angleterre.  Si  lord  Palmerston  peut  obte- 
nir pour  lui  l'hérédité,  il  n'aura  pas  à  le  regretter  (3).  »  Boghos  Bey  avait 
d'ailleurs  adressé  à  Napier  la  lettre  suivante  : 


(1)  Bourqueney  à  Guizot,  31  janvier  —  2  février  1841. 

(2-)  Id. 

(3)  Napier  à  Sir  R.  Stopford,  11  janvier  1841. 
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Alexandrie  10  janv.  1841  (1), 

«  Monsieur  le  Commodore, 

«La  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  aura  pour  objet  de 
résumer,  d'après  le  désir  que  vous  en  avez  exprimé,  les  paroles  que  vous 
avez  entendues  de  la  bouche  même  du  Vice-roi  mon  Maître  dans  votre 
entretien  de  hier  soir. 

«  Le  retard  apporté  à  l'évacuation  de  la  Syrie  est  indépendant  de  la 
volonté  de  Son  Altesse.  En  conséquence  de  la  convention  conclue  avec 
vous  le  27  novembre  dernier,  Hamil  Bey  avait  été  envoyé  en  Syrie  pour 
porter  à  Ibrahim  Pacha  les  ordres  du  Vice-roi  ;  vous  connaissez,  Monsieur 
le  Commodore,  les  raisons  qui  ont  empêché  cet  officier  supérieur  de 
remplir  sa  mission,  et  vous  savez  de  quelle  nature  ont  été  les  obstacles 
qui  se  sont  opposés  à  ce  que  les  dépêches  de  S.  A.  parvinssent  à  le^r 
destination. 

«  Le  Vice-roi  désirant  toutefois  vous  donner  une  nouvelle  preuve  de 
son  empressement  à  remplir  les  engagements  est  disposé  à  faire  partir 
aujourd'hui  même  un  bateau  à  vapeur  pour  porter  de  nouveau  en  Syrie 
Hamil  Bey,  qui  sera  chargé  conjointement  avec  l'officier  anglais  dési- 
gné par  vous,  de  transmettre  les  ordres  au  général  en  chef  de  l'armée 
égyptienne  ;  aussitôt  que  Ibrahim  Pacha  en  aura  pris  connaissance,  il 
effectuera  l'évacuation  de  la  Syrie  en  dirigeant  vers  Kaiffa,  si  cela  lui 
est  possible,  les  femmes,  les  enfants  et  les  malades  et  en  se  mettant  lui- 
mcme  en  marche  vers  l'Egypte,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  déjà  même 
en  route  avec  son  armée  pour  opérer  sa  retraite  dans  cette  direction.  Au 
moment  où  le  retour  de  Hamil  Bey  nous  aura  fait  connaître  les  dispo- 
sitions prises  par  Ibrahim  Pacha  en  exécution  des  ordres  de  S.  A.  et 
lorsque  nous  aurons  acquis  la  certitude  que  les  malades,  femmes  et 
enfants  appartenant  à  l'armée  égyptienne  ont  pu  se  rendre  à  Kaiffa, 
S.  A.  enverra  dans  cette  échelle  des  transports  destinés  à  assurer  leïir 
retour  en  Egypte. 

«  Pour  ce  qui  concerne  la  flotte  ottomane,  je  ne  puis  que  confirmer  ce 
que  j'ai  précédemment  eu  l'honneur  de  vous  écrire^  Monsieur  le  Commo- 
dore ;  elle  est  prête  à  prendre  la  mer  (2). 

(1)  Record  Office,  Londres. 

(2)  L'amiral  anglais  Walker  avait  aussitôt  arboré  son  pavillon  sur  le  vaisseau  turc 
Mdhmoudie,  «  Et  pourtant,  disait  Cochelet  (Lettre  à  Guizot  en  date  du  13  janvier  1841). 
Mehemet  Ali  avait  instamment  demandé  à  mettre  un  amiral  français  à  la  tête  de  le 
flotte  turco-égyptienne.  »  Et  Cochelet  observait  :  «  La  Russie  ne  pourra  pas  ne  pas  voi- 
avec  beaucoup  d'ombrage  les  avantages  que  les  Anglais  viennent  de  remporter  »  (Idem), 
A  tout  prendre,  Mehemet  Ali  n'était  peut-être  pas  fâché  de  se  voir  réduit  au  gouver- 
nement héréditaire  de  l'Egypte  ;  l'Arabie  et  la  Syrie  constituaient  pour  lui  deux  gouffres 
qui  épuisaient  ses  finances,  de  même  l'entretien  de  ses  troupes  et  de  la  marine.  La  ré» 
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«  Telle  est  la  substance  des  termes  dans  lesquels  le  Vice-roi  s'est 
exprimé  avec  vous,  Monsieur  le  Commodore  ;  S.  A.  en  vous  donnant 
ainsi  un  nouveau  témoignage  de  sa  déférence  aux  décisions  des  puis- 
sances alliées  a,  la  conviction  qu'elles  hâteront  l'exécution  du  traité  du 
18  juillet  en  obtenant  en  sa  faveur  le  gouvernement  héréditaire  de 
l'Egypte  et  qu'elles  manifesteront  leur  intention  d'assurer  la  pacifica- 
tion de  l'Orient,  en  la  fondant  sur  des  bases  à  jamais  durables.  » 

(Signé)  :  Boghos  Youssef. 

Les  succès  obtenus  par  l'Angleterre  avaient  eu  leur  répercussion  jus- 
qu'en Tunisie.  Sir  Thomas  Reade,  agent  anglais  à  Tunis,  déclarait  qu'il 
«  avait  été  deux  fois  au  palais  du  Bey  où  il  fut  l'objet  d'attentions  parti- 
culières. Je  vais,  disait-il,  essayer  d'en  profiter  et  pense  être  bientôt  en 
état  de  dire  que  l'influence  britannique  sera  ici  placée  sur  un  pied  plus 
puissant  qu'elle  ne  l'était  auparavant,  grâce  à  la  manière  glorieuse  dont 
la  question  d'Orient  a  été  menée  et  terminée  sous  notre  direction  (1).  » 

Cette  affaire,  en  effet,  ne  rehaussait  pas  le  prestige  de  la  France  en 
Orient  où  la  force  et  le  succès  ont  toujours  raison  (2). 

Les  efforts  persistants  de  l'Autriche  venaient  pourtant  d'obtenir  un 
premier  résultat.  Le  10  février  1841,  Guizot  annonçait  à  Sainte- Aulaire 
qu'en  grande  partie,  grâce  à  l'influence  autrichienne,  la   Porte  donnait 


duction  de  son  armée  lui  permettrait  de  développer  la  prospérité  de  l'Egypte.  C'est 
d'ailleurs  ce  qui  ressortait  des  instructions  données  le  22  février  1841  par  notre  gou- 
vernement au  comte  Philippe  de  Rohan-Chabot,  envoyé  en  mission  à  Alexandrie.  «  La 
France  se  félicite,  disait  Guizot,  d'avoir  pu,  par  son  langage  et  ses  démarches  dans 
ces  derniers  temps,  contribuer  à  dissiper  les  incertitudes  que  les  adversaires  de  Me- 
hemet  Ali  étaient  parvenus  à  susciter  sur  ce  point.  »  Guizot  démontrait  aussi  com- 
bien l'allégement  des  charges  du  Pacha  allait  lui  faciliter  sa  tâche. 

(1)  Sir  Thomas  Reade  à  Palmerston,  23  décembre  1840. 

(2)  Une  étude  de  Puysègur,  ancien  représentant  du  Tarn,  montrait  à  l'évidence  que, 
depuis  le  commencement  du  siècle,  et  surtout  depuis  la  fin  de  l'Empire,  l'influence 
française  avait  été  en  s' affaiblissant  dans  le  Levant.  Vingt-cinq  ans  de  guerre  avaient 
livré  à  l'Angleterre  la  plus  grande  partie  du  commerce  que  nous  y  faisions.  L'Autriche 
était  devenue  maîtresse  de  l'Adriatique.  Nous  n'avions  plus  d'influence  en  Italie.  Tou- 
tefois, notre  rôle  dans  la  guerre  de  l'indépendance  grecque  nous  gagna  l'admiration  des 
chrétiens  d'Orient.  La  révolution  de  juillet  vint  nous  faire  perdre,  là  encore,  un 
terrain  considérable.  Et  c'est  à  cette  heure  que  le  gouvernement  français  écrit,  en 
1832,  à  son  ambassadeur  à  Constantinople,  cette  phrase  stupéfiante  :  «  Les  intérêts 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  sont  identiques  en  Orient.»  ....«  Dès  ce  moment,  la  poli- 
tique du  monde  entre  dans  une  phase  nouvelle.  Le  contre-poids  de  la  France  cesse  de 
se  laire  sentir  ;  l'équilibre  modérateur  est  rompu.  » 

Surviennent  alors  les  événements  d'Egypte,  de  Syrie,  d'Arabie,  de  l'Euphrate  re- 
latés en  leur  place. 

Ces  plans  de  l'Angleterre  n'étaient  pas  nouveaux.  Au  commencement  du  xix^  siècle, 
le  colonel  Taylor  (Voir  Lettres  politiques,  commerciales  et  littéraires  sur  V Inde,  Londres), 
donnait  ainsi  son  opinion  au  ministre  anglais  Dundos  :  «  Pendant  300  ans,  les  puissances 
livales  se  sont  disputées  dans  le  grand  océan  les  avantages  du  commerce  et  de  la  civi- 
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son  consentement  à  l'hérédité  de  l'Egypte  dans  la  famille  de  Mehemet 
Ali,  par  un  firman  du  13  janvier,  et  la  concession  à  ce  dernier,  sans 
hérédité,  des  provinces  de  Kordofan,  Nubie,  Darfour  et  Sennaar.  Le 
firman  du  Sultan  était  donc  antérieur  de  vingt  jours  à  la  note  remise 
à  Reschid  Pacha,  le  30  janvier,  par  les  plénipotentiaires  des  quatre 
Cours  à  Londres. 

La  déconvenue  de  lord  Ponsonby  se  révéla  en  des  termes  plus 
mesurés  que  de  coutume.  «  Le  soussigné,  déclarait-il  à  Reschid 
Pacha  par  une  note  du  15  février  (1),  doit  faire  remarquer  un  para- 
graphe dans  la  note  officielle  qu'il  a  eu  l'honneur  de  recevoir  de  la 
S.  Porte,  parce  qu'il  ne  définit  pas  exactement  les  circonstances  qu'il 
vise.  Il  dit,  en  effet  :  «  La  S.  Porte,  ainsi  qu'il  est  connu  à  V.  Exe,  a  agi 
dès  le  commencement  de  la  question  égyptienne  d'après  l'avis  et  les 
conseils  des  quatre  augustes  Cours   ses  amies  et  alliées.  » 

Le  fait  est  que  le  firman  qui  contient  les  conditions  par  lesquelles 
S.  M.  I.  le  Sultan  concède  le  gouvernement  héréditaire  de  l'Egypte  à 
Mehemet  Ali,  n'a  pas  été  préiparé  avec  les  avis  et  conseils  des  quatre 
Cours  amies  et  alliées  du  Sultan,  mais  que  ce  firman  a  été  préparé  et 
achevé  par  le  gouvernement  ottoman  en  dehors  du  soussigné  que  la 
Sublime  Porte  reconnaît  comme  étant  l'ambassadeur  de  S.  M.  britan- 
nique, dans  ce  pays.  S.  E.  le  ministre  ottoman  des  Affaires  étrangères 
notifia  au  soussigné  l'intention  de  S.  E.  de  communiquer  au  soussigné 
un  plan  que  S.  E.  aveiit  en  vue  pour  le  règlement  de  la  question  égyp- 
tienne ;  mais  V,  E.  n'avait  fait  aucune  communication  au  soussigné. 
Les  documents  mentionnés  dans  la  note  officielle  ne  furent  remis  au 
drogman  de  l'ambassade  britannique  que  lorsque  la  mesure  eût  été 
décidée.  Le  soussigné  décline  toute  responsabilité  quant  aux  mesures 
détaillées  dans  le  firman  contenant  les  conditions.  » 

Ce  n'était  pas  un  secret  qu'à  Constantinople,  Sturmer  et  lord  Pon- 
sonby vivaient  dans  les  plus  mauvais  termes  et,  bien  que,  disait  Sainte- 
Aulaire,  «  le  langage  de  M.  de  Metternich,  fût  d'ordinaire  laudatif  pour 
lord  Palmerston,  j'ai  cependant  remarqué  dans  plusieurs  dépêches  qu'il 
m'a  lues  des  phrases  qui  impliquent  une  accusation  de  complicité  entre 
le  Cabinet  de  Londres  et  son  représentant  auprès  de  la  Porte  (2).  » 


lisation  ;  mais  désormais  les  États  doivent  détourner  leur  attention  de  l'Altlantique  pour 
la  porter  sur  l'océan  Indien  et  Pacilique,  sur  la  Méditerranée,  sur  le  Nil,  sur  les  golfes 
d'Arabie  et  de  Perse  ;...  de  nouvelles  combinaisons  commerciales  hostiles  à  l'égard  des 
intérêts  établis  de  la  Grande-Bre  tagne  sont  plus  formidables  et  plus  dangereux  que 
l'affermissement  de  la  République  française...  //  faut  que  les  Français  soient  chassés  de 
l'Egypte  et  le  gouvernement  mahométan  rétabli.  » 

(1)  Record  Office,  Londres. 

(2)  Sainte  Aulaire  à  Guizot,  22  février  1841, 
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Toutefois,  un  point  très  important  restait  en  discussion  :  suivant  quel 
mode  se  transmettrait  le  pouvoir  délégué  héréditairement  par  la  Porte  à  la 
famille  de  Mehemet  Ali  ?  Par  ordre  de  primogéniture,  à  titre  de  Sé- 
niorat,  ou  par  une  investiture  donnée  à  chaque  mutation  par  le  Sul- 
tan ?  «  M.  de  Métternich  convient  que  lord  Ponsonby  pèse  encore  dans 
le  mauvais  côté  de  la  balance  (1).  »  On  ap-prenait,  en  effet,  que  le  Sultan, 
tout  en  accordant  à  Mehemet  Ali  l'hérédité  de  l'Egypte,  avait  demandé, 
vivement  pressé  par  lord  Ponsonby,  à  rester  maître  de  choisir  parmi  les 
descendants  mâles  de  Mehemet  Ali  qui  bon  lui  semblerait.  Mais  un  autre 
point  avait  été  vivement  combattu  par  Ponsonby  qui  montrait  vrai- 
ment dans  toute  cette  affaire  un  incroyable  acharnement. 

Le  4  février  1841,  le  ministre  ottoman  des  Affaires  étrangères  avait 
convoqué  les  plénipotentiaires  des  puissances  alliées  et  leur  avait  donné 
connaissance  du  projet  des  conditions  annexées  à  la  concession  faite  à 
Mehemet  Ali  de  l'Egypte  héréditaire.  Les  plénipotentiaires  de  Russie, 
de  Prusse  et  d'Autriche  l'avaient  accepté  entièrement,  mais  Ponsonby 
s'était  vivement  élevé  contre  la  clause  relative  au  tribut.  Il  déclarait 
que  la  mesure  du  tribut  et,  en  conséquence,  l'abandon  à  Mehemet  Ali  de 
la  perception  des  revenus  de  l'Egypte,  ce  qui  lui  permettrait  de  main- 
tenir les  établissements  civils,  militaires  et  navals  de  cette  province, 
était  en  contradiction  formelle  avec  la  loi  de  l'Empire,  «  Le  succès  des 
armes  du  Sultan  a  enlevé  à  Mehemet  Ali  le  pouvoir  du  sabre,  pouvoir 
qu'il  avait  créé  par  lui-même  en  abusant  des  revenus  de  l'Egypte  qui 
étaient  placés  entre  ses  mains.  Il  est  maintenant  question  de  les  re- 
placer entre  ses  mains  !  Il  peut  infliger  tout  châtiment  qu'il  lui  plaît, 
augmenter  les  contributions,  même  quand  ces  contributions  sont  im- 
possibles. Est-ce  que  cela  est  conforme  aux  instructions  de  lord  Pal- 
merston  qui  visent  à  protéger  les  biens  du  peuple  égyptien  ?  —  / rgent 
est  puissance  !  C'est  particulièreme'ht  une  puissance  dans  ces  contrées. 
Il  a  été  l'instrument  par  lequel  Mehemet  Ali  s'est  élevé  lui-m^me  à 
une  hauteur  qui  a  coûté  tant  de  peines  et  de  sang...  Je  refuse  de 
donner  mon  approbation  à  cette  mesure  (2).  » 

On  voit  que,  contrairement  à  l'opinion  de  ses  collègues,  lord  Pon- 
sonby voulait  mettre  Mehemet  Ali  entièrement  désarmé  dans  les  mains 
du  Sultan,  réduire  le  Vice-roi  à  une  quantité  négligeable. 

Métternich  tenait  toujours  activement  son  rôle  de  conciliateur  : 
«  A  l'en  croire,  disait  Sainte-Aulaire  à  Guizot,  des  communica- 
tions ont  déjà  eu  lieu  entre  le  prince  Esterhazy  et  M.  de  Bour- 
queney   et    elles    s'acheminent    vers  une    heureuse   issue.    Il   répète 


(1)  Sainte-Aulaire  à  Guizot,  22  février  1841. 

(2)  Ponsonby  à  Palmerston,  4  février  1841. 
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volontiers  que  le  prince  Esterhazy  est  on  ne  peut  mieux  placé  pour 
mener  à  bien  son  rôle  de  conciliateur  et  il  vous  engage  fortement  à  pres- 
crire à  M.  de  Bourqueney  de  s'adresser  en  toute  confiance  à  l'ambassa- 
deur d'Autriche  comme  à  l'homme  du  monde  qui  désire  avec  le  plus  de 
passion  arriver  à  une  solution  satisfaisante  pour  la  France  (1).  »  «  Il  se 
défend  d'avoir  contribué,  en  signant  le  traité  du  15  juillet,  à  rompre 
l'alliance  anglo-française  qui,  depuis  1830,.  avait  assuré  l'équilibre  euro- 
péen. Il  prétend  que  tout  est  venu  des  empiétements  de  l'influence  fran- 
çaise sur  la  Méditerranée  ;  c'est  la  prise  de  Constantine  qui  a  réelle- 
ment rompu  cette  alliance,  dit  Son  Altesse,  car,  depuis  lors,  l'Angleterre 
a  compris  que  la  colonie  d'Afrique  pouvait  être  utile  à  la  France  et  elle 
a  cherché  à  rétablir  l'équilibre  en  empêchant  le  développement  de  la 
puissance  égyptienne  sous  la  protection  française  (2).  » 

Si  Metternich  s'employait  avec  tant  d'ardeur  à  faire  rentrer  la  France 
dans  le  concert  européen,  c'est  que  l'intérêt  direct  de  l'Autriche  était 
en  jeu  :  «  La  situation  centrale  de  la  France  rend  son  isolement  une  me- 
nace pour  la  paix  générale  (3).  »  Un  politique  aussi  fm,  aussi  avisé  et 
aussi  informé  que  Metternich  ne  se  lançait  pas  à  la  légère  dans  une 
pareille  négociation. 

La  Prusse,  on  le  sait,  inclinait  vers  la  politique  de  l'Autriche,  «  La 
question  du  rapprochement  avec  la  France  devient  l'objet  principal  de 
la  préoccupation  de  M.  de  Werther.  L'on  cherche,  m'a-t-il  dit,  les  moyens 
de  nous  satisfaire.  L'idée  à  laquelle  on  semble  donner  la  préférence  est 
de  nous  faire  adresser  par  la  Porte  l'invitation  de  joindre  notre  garantie 
de  l'arrangement  conclu  entre  elle  et  son  vassal  à  celle  de  la  signature 
du  traité  du  15  juillet  (4)  »...  «  Dans  toute  question  de  politique  générale, 
le  Cabinet  de  Berlin,  avant  de  parier  et  d'agir,  a  eu  soin,  depuis  dix  ans, 
de  se  mettre  invariablement  d'accord  avec  celui  de  Vienne,  ou,  pour 
mieux  dire,  de  s'inspirer  de  son  esprit  et  de  sa  manière  de  voir...  M.  de 
Metternich  s'est  acquis  cette  assistance  et  cette  condescendance  dans 
les  affaires  européennes  par  l'abandon  de  l'influence  première  dans  les 
affaires  d'Allemagne...  La  position  que  nous  avons  prise  tient  l'Europe 
entière  en  échec...  On  a  la  conscience  d'expier  un  tort  dont  on  s'est 
rendu  coupable  et  de  nous  devoir  une  réparation.  On  cherche  une  issue 
honorable...  On  est  gêné,  mal  à  l'aise.  On  sera  plus  attentif  à  l'ave- 
nir...; les  embarras  sont  pesants.  Très  certainement  la  leçon  profitera 
à  la  Prusse  et  à  l'Autriche.  Je  compte  sur  des  rapports  plus  faciles, 


(1)  Sainte-Aulaire  à  Guizot,  22  février  1841. 

(2)  Le  baron  O'Sullivan  de  Grass  à  Lebeau,  3  janvier  1841, 
(  )  Id.,  13  janvier  1841. 

(4)  Werther  à  Bresson,  3  janvier  1841. 
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plus  coulants,  moins  parsemés  de  petites  exceptions  et  de  distinction» 
blessantes  dans  les  petites  choses  (1).« 

En  attendant  que  la  leçon  profite  à  la  Prusse,  selon  l'expression  du 
trop  optimiste  Bresson,  la  presse  allemande  voulait  nous  la  donner 
à  nous-mêmes  et  en  termes  peu  modérés.  Et  non  pas  seulement 
les  grandes  feuilles,  mais  encore  les  plus  petits  journaux,  tels  le 
Journal  de  Landau,  la  Gazette  d' Elberfeld.  Les  articles  des  journaux 
français  étaient  commentés  arbitrairement,  souvent  même  dénaturés  ; 
le  principe  des  nationalités  devenait  pour  l'Allemagne  une  sorte 
d'Evangile.  Des  prédications,  des  avances,  des  séductions  de  même 
nature  étaient  adressées,  à  la  Suisse  et  à  la  Belgique.  Des  journaux 
bavarois  faisaient  campagne  pour  l'annexion  de  l'Alsace  à  l'Allemagne. 
Telle,  la  Gazette  Universelle  d'Augsbourg,  du  14  février  1841  (2).  Le 
préfet  du  Bas- Rhin  estimait,  d'autre  part,  que  «  la  Bavière  rhénane 
ne  ferait  pas  de  démonstrations  pour  nous,  quand  même  nous  serions 
à  sa  porte  avec  cent  mille  hommes,  mais  qu'elle  recevrait,  d'un  autre 
côté,  l'occupation  française  sans  haine  contre  nous  et  sans  chercher  à 
secouer  le  joug,  car  si  elle  est  sans  vives  sympathies  pour  nous,  elle  est 
aussi  sans  nationalité  allemande  (3),  » 

En  dépit  de  telles  provocations,  l'esprit  pratique  des  Germains  voyait 
avec  soulagement  s'éloigner  les  chances  d'une  guerre  que  les  finances 
allemandes  étaient  hors  d'état  de  supporter.  «  Il  faudrait  que  la  lutte 
fût  courte  pour  qu'elle  ne  dépassât  pas  les  moyens  de  la  Prusse  (4).  » 
Il  faut  dire  que  si  la  France  n'avait  pas  à  se  louer  de  la  Prusse,  ses  alliés, 
de  leur  côté,  ne  semblaient  pas  particulièrement  satisfaits  de  son  atti- 
tude, si  l'on  en  croit  Bresson  :  «  Je  n'en  veux  d'autres  preuves  que  le 
discours  que  me  tenait  hier  lord  W.  Russell.  Il  me  disait  que  de  tous 
les  alliés,  la  Prusse  était  le  plus  désagréable  et  le  moins  sûr,  qu'on  ne 
savait  plus  avec  elle  sur  quoi  se  reposer,  qu'elle  changeait  de  sentiments 
et  qu'elle  échappait  sans  cesse  (5).  » 


(1)  Bresson  à  Otlizot,  6  janvier  1841. 

(2)  Ce  journal  allemand  citait  les  paroles  du  professeur  Reuss  dans  sa  préface  aux 
poésies  de  Daniel  Hirtz  :  «  Pour  nous,  il  n'y  a  qu'un  même  peuple  sur  les  deux  rives 
du  Rhin  ;  la  guerre  et  le  commerce  peuvent  le  diviser  et  le  séparer  par  des  barrières  et 
des  lignes  de  douane,  mais  ils  ne  peuvent  séparer  les  coeiu-s  ;  ...  notre  ennemi  mortel 
est  celui  qui  porte  une  main  criminelle  sur  notre  nationalité.  Celui  qui  observe  d'un  œil 
attentif,  non  seulement  l'extérieur,  mais  aussi  l'intérieur  de  Strasbourg  et  visite  avec 
chagrin  peut-être,  mais  du  moins  sans  mauvaise  intention,  cette  cité  rhéno-française, 
pourra  remarquer  beaucoup  d'usages  qui  ont  traversé  le  fleuve  et  beaucoup  d'autres 
liens  encore  qui  n'ont  besoin  que  d'être  renoués  pour  raffermir  ce  que  la  tourmente 
des  temps  a  momentanément  séparé...  > 

(3)  Lettre  du  29  décembre  1840. 

(4)  Bresson  à  Guizot,  11  janvier  1841. 

(5)  Id. 
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Une  partie  de  ces  réflexions  si  justes  n'auraient-elles  pp^  pu  être  repro- 
duites dans  mille  autres  circonstances  depuis  1840,  ei  ne  dépeignaient- 
elles  pas  le  véritable  esprit  prussien  ?  D'ailleurs,  nos  mesures  mili- 
taires et  surtout  les  fortifications  de  Paris  excitaient  toutes  les  ires, 
tous  les  sarcasmes  en  Russie,  en  Angleterre  (1),  en  Autriche  (2),  en 
Prusse. 

Le  Journal  de  Francfort  veut  qu'on  se  garde  :  «  En  présence  des 
fortifications  de  Paris,  nous  devrons  mettre  nos  régiments  au  com- 
plet. L'Autriche,  bien  loin  d'aspirer  à  une  suprématie  politique,  a 
laissé  à  la  Prusse  l'initiative  de  cette  mesure,  et  cette  dernière  puissance 
a  envoyé  un  plénipotentiaire  auprès  des  différentes  Cours  allemandes 
pour  hâter  les  armements  fixés  par  la  convention  fédérative...  A-t-on 
vu  qu'un  seul  de  ces  gouvernements  se  soit  refusé  à  cette  mesure  ? 
Est-ce  que  les  États  dont  se  composait  autrefois  la  confédération  du 
Rhin  n'ont  pas  été  les  premiers  à  donner  leur  entière  adhésion  à  cette 
mesure  ?  Est-il  question  d'opinions  personnelles  lorsqu'il  s'agit  de  la 
patrie  ?  Les  passions  peuvent-elles  encore  faire  entendre  leur  voix 
quand  le  patriotisme  parle  ?  Existe-t-il  des  intérêts  de  parti,  quand  la 
patrie  ne  forme  qu'un  seul  parti  ?  Voilà  le  signe  auquel  on  reconnaît  la 
nationalité  allemande  !  (3)  » 

Et  encore  :  «  Il  n'y  a  plus  aucune  raison  maintenant  pour  le  gou- 
vernement français  de  continuer  ses  armements,  L'Egypte  a  été 
accordée  à  Mehemet  Ali  à  titre  d'hérédité.  Il  n'y  a  donc  plus  de 
casus  belli  à  attendre.  Mais  si,  pour  flatter  les  passions,on  continue  et 
même  on  augmente  les  armements,  si  l'on  fournit  des  baïonnettes  aux 
passions,  espère-t-on  plus  tard  pouvoir  opposer  des  arguments  aux 
baïonnettes  ?...  Certes,  c'est  un  fait  bien  déplorable  de  voir  qu'au  milieu 
des  dispositions  les  plus  pacifiques  du  siècle,  après  tant  de  marques  de 
confiance  que  l'Europe  a  données  à  la  France,  Von  entoure  Paris  d'une 
muraille  chinoise.  Nous  désirons  sincèrement  que  les  bonnes  intentions 

(1)  Le  Sun,  prenait  le  ton  d'ironie  :  «  Les  Français  vont  se  livrer  à  des  dépenses 
énormes,  vont  se  donner  beaucoup  de  peine  et  s'imposer  de  grands  sacrifices  afin  d'éviter 
d'être  traités  comme  ils  ont  traité  les  autres  nations  au  temps  de  Napoléon...  Paris  va 
être  fortifié  de  peur  que  la  France  ne  devienne  ce  qu'avait  fait  des  autres  nations  ce 
Napoléon  si  fort  admiré  »  (Début  de  février  1841). 

(2)  «  On  considère  à  Vienne  le  vote  des  fortifications  de  Paris  comme  très  fâcheux  ; 
on  croit  qu'il  relève  les  chances  de  M.  Thiers,  que  l'on  regarde  comme  le  ministre  de 
Parie  fortifié  ;  qu'il  donne  une  arme  aux  factions  anarchiques  contre  le  pouvoir  royal, 
enfin  qu'il  enhardira  les  esprits  guerriers,  rassurés  sur  Paris  et  ne  craignant  plus,  en 
dépassant  les  frontières,  d'amener  l'étranger  dans  la  capitale.  Cette  manière  d'envi- 
sager la  question  est  générale  en  Allemagne  »  (Le  baron  O'Sullivan  de  Grass,  ministre 
de  Belgique,  à  Lebeau,  ministre  des  Affaires  étrangères,  17  février  1841). 

(3)  Début  février  1841. 
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du  gouvernement  français  puissent  triompher  des  passions  auxquelles 
on  a  mis  maintenant  une  arme  à  la  main  (1).  » 

Le  Courrier  de  la  Haute- Allemagne  le  prend  sur  un  ton  de  commisé- 
ration et  parle  de  la  France  comme  d'une  malade  :  «  Le  récent  essor 
pris  par  la  nationalité  allemande  n'a  détruit  qu'en  partie  les  illusions 
de  la  presse  française.  On  s'obstine  encore  à  nous  considérer  comme  des 
barbares  qui  ne  demandent  qu'à  imiter  la  civilisation  française  et  qui 
doivent  s'estimer  heureux  de  céder  à  une  autre  nation,  enviée  pour  sa 
liberté,  nos  plus  belles  provinces,  si  l'on  nous  permettait,  en  revanche, 
de  faire  dans  le  reste  de  notre  patrie  des  expériences  politiques   à  la 
manière  française...  Voilà  la  cause  de  la  majeure  partie  des  fausses  inter- 
prétations données  aux  traités  de  1815  par  la  presse  française.  On  per- 
sistait à  s'imaginer  que  les  peuples  de  l'Europe  continentale  étaient 
animés  des  plus  merveilleuses  sympathies  pour  la  France...  Si  la  presse 
française  croit  que  le  développement  politique  de  la  France  est  un  objet 
de  jalousie  pour  l'Europe,  elle  oublie  le  développement  de  sa  propre 
influence.  Elle  s'est  servie  depuis  nombre  d'années  de  cette  influence 
pour  rabaisser  tous  les  actes  publics  de  son  pays...  Le  jugement  le  moins 
rigoureux  qu'on  puisse  porter  sur  Pétat  de  la  France,  c'est  qu'il  est 
lamentable  et  digne  de  compassion...  Que  la  presse  française  ne  se  fasse 
pas  d'illusions  ;  la  France  a  lavé  son  linge  sale  devant  les  étrangers,  ou 
plutôt  ce  sont  les  partis  qui  ont  étalé  aux  yeux  de  l'étranger  le  triste 
spectacle  de  leurs  déchirements.  L'impression  produite  par  ces  faits  a 
été  diamétralement  opposée  à  celle  que  la  presse  française  comptait 
produire  (2).  » 

Toutes  ces  diatribes,  ces  conseils,  ces  récriminations,  ne  tendaient, 
en  somme,  qu'à  un  but  unique  :  le  désarmement  de  la  France.  Quelques 
journaux  allemands  le  disent  en  clair  langage. 

La  Gazette  d'Elberfeld  :  «  Si  la  majorité  avait  des  sentiments  pacifiques, 
les  députés  devraient  se  lever  et  s'écrier  :  «  Point  de  déficit,  point  de 
guerre,  mais  des  lois  pour  l'éducation  du  peuple  et  la  prospérité  du  com- 
merce. On  ébranle  le  trône  et  on  fortifie  la  capitale.  Tout  cela  ne  donne 
pas  de  motifs  de  sécurité  à  l'Allemagne  (3).  » 

Et  la  Gazette  des  Postes  de  Francfort,  journal  officiel  de  la  Diète  ger- 
manique (4)  :  «  L'alliance  des  idées  entre  la  France  et  l'Angleterre  a 
disparu  devant  la  question  d'Orient,  mais  si  cette  question  a  divisé 
la  France  et  l'Angleterre,  elle  a  rapproché  l'Autriche,  l'Allemagne  et 
l'Angleterre,  les  anciens  appuis  de  l'équilibre  politique  européen. 

(1)  9  février  1841. 

(2)  Février  1841. 

(3)  Id. 

(4)  Id. 
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«  L'Angleterre  et  l'Allemagne  n'ont  pas  d'intérêts  divisés  en  Orient. 
L'Angleterre  n'a  rien  à  redouter  de  l'Allemagne  relativement  à  ses  pos- 
sessions dans  les  Indes  Orientales.  Il  importe  à  l'Allemagne  que  Cons- 
tantinople  ne  soit  plus  transplanté  à  Alexandrie,  et  que  son  influence 
sur  la  Turquie  par  l'Autriche  ne  soit  pas  brisée.  C'est  cette  circonstance 
qui  a  rapproché  l'Angleterre  de  l'Autriche  et  de  l'Allemagne  et  on  a  vu 
une  puissance  appartenant  au  mouvement  se  faire  conservatrice  par 
principe.  » 

Et  la  Gazette  d'Aiigsbourg  (fm  février  1841)  :  «  La  France  si  formidable 
<;ommence  donc  à  avoir  peur.  Le  pays  qui  a  si  longtemps  menacé  la 
sûreté  des  autres  pays,  manifeste  maintenant  des  craintes  pour  la  sienne. 
Et  non  seulement  il  avoue  cette  crainte,  mais  il  déclare  même  devant 
tout  le  monde  qu'il  ne  voit  plus  comme  jusqu'ici  dans  le  courage  de 
ses  armées,  dans  l'unité  compacte  de  sa  population,  dans  les  sympathies 
politiques  de  l'Europe  sa  plus  sûre  garantie  et  l'efîroi  de  ses  ennemis, 
mais  que  maintenant,  pour  se  tranquilliser,  il  sent  la  nécessité  de  s'en- 
tourer de  remparts  et  de  murs.  M.  Guizot  a  aussi  dit  qu'il  fallait  forti- 
fier Paris  pour  fortifier,  en  même  temps,  le  pays...  Il  y  a  déjà  longtemps 
que  des  observateurs  attentifs  ont  dit  que  l'esprit  national  français  était 
dans  un  état  de  transformation.  ...Sans  nous  laisser  endormir  dans 
une  sécurité  dangereuse,  nous  devons  cependant  comprendre  que  nous 
n'avons  plus  affaire  à  la  France  de  l'ancien  régime,  à  la  France  de 
Louis  XIV,  de  la  République  et  de  l'Empire.  » 

Ces  citations  dispensent  de  commentaires,  surtout  si  nous  leur  don- 
nons pour  conclusion  la  réflexion  de  la  Gazette  d^Augsbourg  «  qu'on 
n'avait  plus  affaire  à  la  France  de  Louis  XIV,  de  la  République  et  de 
l'Empire.  » 

L'émoi  causé  par  les  fortifications  semble  enfin  desiller  les  yeux  de 
Bresson  :  «  Depuis  quelques  jours,  il  ne  m'est  pas  possible  de  me  mé- 
prendre sur  le  jugement  que  porte  le  gouvernement  prussien  des  forti- 
fications de  Paris  et  sur  l'inquiétude  qu'elles  lui  inspirent...  Les  dis- 
sentiments qui  se  sont  un  moment  manifestés  entre  la  commission  et  le 
ministère  ont  éveillé  l'espoir  que  le  projet  échouerait,  espérance  que 
soutient  encore  la  correspondance  de  M.  d'Arnim.  La  joie  a  éclaté  de 
toutes  parts  (1).  » ...«  Cette  grande  mesure  est  la  juste  réponse  à  ce  traité 
du  15  juillet  inspiré  par  la  jalousie  envers  la  France  et  par  la  complai- 
sance mutuelle  des  quatre  Cours  (2).  » 

Le   préfet  du  Bas    Rhin    disait  qu'à    Berlin  on  considérait   Paris 
«  comme  un  repaire  d'où  le  radicalisme,  avide  de  conquêtes,  s'élan- 

(1)  Bresson  à  Guizot,  17  et  22  janvier  1341. 

(2)  Id, 
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oera  avec  d'autant  plus  d'ardeur  et  de  confiance  sur  les  provinces 
rhénanes  (1).  «  Au  moins  dans  ce  toile  général  pouvions-nous  trouver 
la  preuve  que  les  mesures  envisagées  par  la  France  n'étaient  pas  né- 
gligeables pour  nos  voisins.  Le  prince  Albert  de  Prusse  disait  naïve- 
ment à  Bresson  :  «  Si  la  loi  eût  été  rejetée,  c'eût  été  bien  bon  pour 
nous.  »  (2)  Il  n'était  plus  douteux  maintenant  que  le  vote  de  cette  loi 
avait  fait  réfléchir  les  puissances  alliées.  D'où  leur  désir  de  se  rapprocher 
de  la  France  et  la  concession  faite  à  Mehemet  Ali.  Werther  avait 
d'ailleurs  fait  à  Bresson  cet  aveu  significatif  «  qu'il  paraissait  bien  établi 
à  Londres  que  lord  Ponsonby  luttait  à  Constantinople  contre  les  ins- 
tructions et  les  ordres  mêmes  de  son  gouvernement,  M.  de  Bulow 
écrivait  qu'on  s'occupait  de  le  débrider  et  de  combiner  les  bases  d'un 
arrangement  général.  Le  commun  et  sincère  désir  de  l'Europe  était 
de  faciliter  sa  tâche  à  l'administration  du  Roi  et  d'assurer  sa  durée. 
C'était  la  politique  hautement  avouée  du  Cabinet  de  Berlin  (3).  » 

Il  apparaissait,  en  outre,  de  plus  en  plus  que  les  seuls  points  convenus 
entre  les  États  et  la  Confédération  étaient  les  fortifications  d'Ulm  et  de 
Rastadt  et  la  mise  en  état  disponible  des  contingents  pour  le  printemps 
de  1841  ;  mais  en  conservant  à  toutes  ces  mesures  un  caractère  défensif. 
La  préparation  militaire  de  certains  États  de  la  Confédération  laissait 
à  désirer.  Ainsi  en  Saxe,  à  Weimar  et  à  Gotha.  Le  général  Willmar, 
ministre  de  Belgique  à  Berlin,  accrédité  aussi  à  Dresde,  jugeait,  au  début 
de  février  1841,  que  «  l'armée  de  la  Saxe  royale  pouvait  être  considérée 
comme  trop  faible.  »  Selon  lui,  la  force  réellement  sur  pied  ne  pourrait 
dépasser  six  à  sept  mille  hommes  (4).  Au  cours  d'un  voyage  en  Saxe,  il 
constatait,  en  outre,  que  «  l'esprit  allemand  s'était  animé  là  comme 
dans  le  reste  de  l'Allemagne  »  (5).  A  Gotha,  même  constatation.  Il  re- 
marquait, en  outre,  que  dans  nombre  de  Cours  secondaires  allemandes, 
«  les  principes  de  légitimité  restaient  très  absolus  (6).  »  Cela  était  en 
corrélation  avec  leur  aversion  pour  la  monarchie  de  juillet.  Certes, 
les  luttes  entre  catholiques  et  protestants  et  l'hostilité  témoignée  aux 
catholiques  par  le  gouvernement  prussien  dans  les  dernières  années  du 
règne  de  Frédéric- Guillaume  III  avaient  redonné  à  l'Autriche  des  adhé- 
rents; mais  «le  nouveau  roi  de  Prusse  s'était  hâté  d'arrêter  les  progrès 
de  ce  partage  ;  en  se  mettant  à  la  tête  des  idées  progressives,  il  avait 
voulu  mettre  la  religion  hors  de  cause  et  y  substituer  la  vieille  division 


(1)  Lettre  du  30  janvier  1841. 

(2)  Bresson  à  Guizot,  1  février  1841, 

(3)  Id- 

(4)  Willmar  à  Lebeau,  8  et  9  février  1841. 

(5)  Id. 

(6)  Id.,  26  février  1841. 
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entre  les  libéraux  et  les  absolutistes,  ce  qui  laisserait  l'Autriche  toute 
seule  (1).  » 

Quand  arriva  à  Berlin  la  nouvelle  de  la  promulgation  du  firman  qui 
conférait  à  Mehemet  Ali  la  possession  héréditaire  de  l'Egypte,  «  Werther 
ne  faisait  plus  un  secret  des  inquiétudes  que  les  dispositions  mauvaises 
de  lord  Ponsonby  et  les  dispositions  équivoques  de  lord  Palmerston  lui 
avaient  causées  pendant  plusieurs  semaines.  Il  avait  fallu  leur  arracher, 
en  quelque  sorte,  cette  concession  qu'ils  retardèrent  par  mille  obstacles 
dans  l'espoir  que  quelque  mouvement  insurrectionnel  en  Egypte  con- 
sommerait la  ruine  de  Mehemet  Ali.  Lord  W.  Russell  avait  lui-même 
révélé  cette  pensée  de  son  Cabinet  :  «  Sans  la  faute  que  le  comme  dore 
Napier  a  commise,  disait-il  à  Bresson,  le  pouvoir  de  Mehemet  Ali, 
abhorré  en  Egypte,  eût  été  aussi  facilement  anéanti  qu'en  Syrie  ;  il  ne 
s'y  soutient  plus  que  par  cette  convention  qui  le  couvre...  (2).  C'est  à 
M.  de  Metternich  que  M.  de  Werther  rapporte  tout  l'honneur  du  succès 
obtenu  à  Constantinople...  contre  les  sourdes  menées  de  lord  Pon- 
sonby... Il  y  avait  dans  la  manière  de  M.  de  Werther  du  soulagement 
d'être  délivré  d'une  partie  de  ses  alliances,  et  de  la  joie  de  rentrer  ayec 
la  France  dans  des  relations  naturelles  (3).  » 

La  Prusse  fut  délivrée  d'un  grand  poids  quand  elle  vit  la  paix  assurée, 
mais  ce  fut  par  un  sentiment  d'égoïsme  pur  ;  ne  s'était-elle  pas  unie  à 
presque  toute  l'Europe  contre  la  France  ?  Assez  hypocritement,  main- 
tenant que  le  danger  était  écarté,  elle  protestait  de  ses  bons  sentiments 
à  notre  égard,  protestations  auxquelles  nos  agents,  encore  trop  con- 
fiants, se  laissaient  prendre. 

Le  préfet  du  Bas- Rhin,  plus  perspicace,  signalait  au  ministre  de  l'In- 
térieur, dans  un  rapport  du  15  février,  que  «  les  Français  n'étaient  plus 
accueillis  en  Prusse  avec  les  mêmes  égards  qu'autrefois.  Les  fonction- 
naires publics  y  étaient  d'une  réserve  extrême  et  d'une  discrétion  ex- 
traordinaire pour  tout  ce  qui  était  relatif  à  l'opinion  et  à  la  politique  du 
gouvernement.  » 

Guizot  ne  cachait  plus  sa  perplexité  à  Bresson  :  «  Maintenant  que 
va-t-on  faire  ?  Le  désir  de  nous  faire  sortir  de  notre  isolement  est  vi- 
sible ;  on  le  souhaite  dans  un  intérêt  pacifique  et  dans  un  intérêt 
financier.  Comment  s'y  prendra-t-on  ?  Nous  n'avons,  pour  notre  compte, 
aucune  proposition  à  faire.  Nous  sommes  seuls,  nous  sommes  en  paix  et 
nous  attendons.  Nous  restons  étrangers,  avant  comme  après,  au  traité 
du  15  juillet,  c'est-à-dire  au  règlement  des  rapports  entre  le  Sultan  et 


(1)  Le  baron  O'Sullivan  de  Grass  à  Lebeau,  11  avril  1841. 

(2)  Bresson  à  Guizot,  29  janvier  1841. 

(3)  /d. 
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le  Pacha  1  Nous  acceptons  le  fait  accompli  ;  nous  ne  saurions  le  sanc- 
tionner, puisque  nous  avons  refusé  de  concourir  à  son  accomplissement.. 
Mais,  au  delà  de  ce  fait  spécial,  dans  les  affaires  d'Orient  qui  sont  d'un 
intérêt  général  pour  l'Europe,  la  France  est  disposée  à  reprendre  la 
place  qui  lui  appartient  et  à  rentrer,  sur  des  ouvertures  convenables, 
dans  le  concert  européen  (1).  » 

En  Russie,  l'opinion  semblait  aussi  s'être  apaisée.  Bourgoing  avait  eu 
connaissance  d'une  dépêche  de  Nesselrode  adressée  au  ministre  de  Russie 
en  Bavière  (2).  Le  chancelier  russe  informait  Séverine  que  Nicolas  I^'" 
concevait  beaucoup  moins  d'inquiétudes  sur  l'état  des  choses  en  France, 
qu'il  avait  confiance  dans  la  majorité  parlementaire,  qu'il  conservait 
le  ferme  espoir  que  la  paix  ne  serait  point  troublée  ;  mais  il  ajoutait  tou- 
tefois que  «  s'il  en  arrivait  autrement,  il  userait  de  toutes  les  forces  que 
la  Providence  a  mises  dans  ses  mains  pour  défendre  l'Allemagne  atta- 
quée (3).  » 

Le  marquis  Pallavicini,  ministre  sarde  à  Munich,  confirmait  alors  ce 
renseignement  (4).  Nesselrode  s'entretenant  avec  le  marquis  de  Clau- 
ricarde,  à  la  fin  de  l'année  1840,  lui  avait,  à  plusieurs  reprises,  demandé 
ce  que  ferait  l'Angleterre  dans  le  cas  d'une  agression  de  la  France  contre 
les  Etats  secondaires  allemands.  Le  marquis  de  Clauricarde  avait  ré- 
pondu que  la  Grande-Bretagne  ne  ferait  jamais  une  guerre  de  principes,, 
qu'elle  voulait  conserver  sa  liberté  d'action  entière,  pour  pouvoir  déter- 
miner, suivant  les  circonstances,  sa  marche  politique  dans  chaque  cas 
donné.  L'idée  émise  par  le  roi  de  Prusse  de  perpétuer  l'union  existant 
entre  les  puissances  signataires  de  l'acte  du  15  juillet  par  un  traité 
d^ alliance  défensive  contre  la  France,  obtenait  la  faveur  de  la  Cour  de 
Russie,  mais  était  peu  goûtée  par  l'Autriche  qui  craignait  que  cette 

(1)  Lettre  à  Bresson,  5  février  1841, 

(2)  Bowgoing  à  Guizot,  6  janvier  1841. 

(3)  Le  gouvernement  russe  avait  maintes  raisons  à  cette  heure  de  désirer  la  paix  ; 
le  mécontentement  croissait  en  Pologne  et  dans  les  provinces  allemandes.  Des 
arrestations  sensationnelles  étaient  opérées,  parmi  lesquelles  celle  du  comte  Oginsky,  qui 
avait  été  envoyé  à  Saint-Pétersbourg  et  incarcéré  dans  la  forteresse.  Puis,  devant 
l'état  si  précaire  des  finances,  le  ministre  des  Finances  russe  venait  de  décider  l'Empe- 
reur à  faire  une  réduction  de  cinquante  mille  hommes  dans  l'armée  permanente.  De 
mauvaises  nouvelles  parvenant  du  Caucase,  une  expédition  était  préparée  pour  le 
printemps,  sous  le  commandement  des  généraux  Golovine  et  Auress,  et  un  mouvement 
combiné  de  quarante  mille  hommes  d'un  côté  et  de  vingt  mille  de  l'autre  avait  été 
préparé.  Tant  de  motifs  étaient  bien  faits  pour  que  l'empereur  de  Russie  se  montrât 
moins  intransigeant  dans  la  question  d'Orient.  (Lord  Clauricarde  à  Palmerston,  9  mars 
1841,  Record  Office).  -  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  les  sentiments 
des  cercles  officiels  rus&ss  fussent  modifiés.  La  comtesse  de  Nesselrode,  rentrant  de 
Paris  à  Pétersbourg,  s'était  arrêtée  à  Berlin  dans  le  courant  de  mars  1841  et  y  avait 
■violemment  dénigré  la  France.  Selon  elle,  aucune  administration  ne  pouvait  être 
stable  au  milieu  de  l'agitation  des  esprits. 

(4)  Lettre  au  comte  délia  Margarita, 
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alliance  ne  finît  pas  diviser  l'Europe  en  deux  camps  ennemis  et  n'ame- 
nât la  rupture  qu'on  voulait  éviter  (1). 

La  légère  détente,  après  tant  d'affronts,  de  l'attitude  russe  à  l'égard 
de  la  France  avait  porté  certains  esprits  optimistes  à  envisager  un  rap- 
prochement franco-russe.  Cette  hypothèse  seule  jetait  la  crainte  en 
Allemagne.  La  presse  s'en  faisait  l'écho.  La  presse  anglaise  affectait  de 
ne  la  pas  redouter.  Le  Times  disait  :  «  Nous  ne  le  craignons  pas  en  ce 
moment,  car  il  affaiblirait  les  liens  existants  entre  cette  puissance  d'une 
part,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Grande-Bretagne,  de  l'autre.  »  Le  Glohe, 
journal  ministériel  du  soir,  tenait  le  même  langage.  La  vérité  est  que  le 
Tsar,  après  des  velléités  belliqueuses,  paraissait  vouloir  la  paix  pour 
toutes  les  raisons  que  nous  savons  —  et  dont  la  moindre  n'était  certes 
pas  la  situation  intérieure  précaire  de  l'Empire  (2)  et  les  expéditions 
asiatiques  (3). 

«  Croyez-vous  donc,  déclarait  lord  Clauricarde  à  Barante,  que  je  ne 
voie  pas  comment,  parmi  tout  ce  qui  environne  l'Empereur,  l'opinion 
est  favorable  à  la  France  ?  Paris  est  pour  eux  le  centre  de  la  civilisation. 
Ils  parlent  votre  langue...  La  conduite  du  gouvernement  russe. ne  s'ex- 

(1)  Meysenbug  à  Metternich,  8/20  janvier  1841. 

(2)  Outre  les  difficultés  intérieures,  les  luttes  religieuses  prenaient  un  caractère 
particulier  d'acuité,  o  Maintenant  et  depuis  qu'on  a  fini  avec  les  Grecs  unis,  on 
commence  à  attaquer  les  catholiques.  On  fait  pétitionner  les  communes  et  quelques 
signatures  obtenues  n'importe  comment.ni  par  qui,  suffisent  pour  provoquer  et  justi- 
fier l'incorporation  de  toute  la  commune  à  l'Église  ultramontaine,  sous  le  prétexte 
spécieux  que  ces  provinces  n'avaient  passé  à  la  religion  catholique  que  par  les  anciennes 
conquêtes  des  Polonais,  mais  qu'en  les  convertissant  de  nouveau  au  culte  grec,  on  ne 
faisait,  en  réalité,  que  les  rendre  à  la  religion  primitive  de  leurs  ancêtres...  On  travaille, 
en  même  temps,  régulièrement  à  l'extinction  des  couvents  et  des  monastères,  en  lais- 
sant éteindre  les  communautés  faute  de  novices.  Le  candidat  au  noviciat  est  tenu  de 
pétitionner  l'Empereur,  pour  son  admission  qu'il  ne  peut  obtenir  que  sur  un  ordre 
exprès  du  souverain.  Mais  la  pétition  s'égare  toujours  dans  l'innombrable  filiation  des 
bureaux  qu'elle  doit  parcourir  avant  d'arriver  au  trône  »  (Le  comte  Rossi,  ministre 
sarde  en  Russie,  au  comte  délia  Margarita,  16/28  janvier  1841). 

La  disette  qui  régna,  dans  les  gouvernements  du  centre,  eut  une  réaction  funeste 
sur  le  commerce  et  l'industrie  russes  :  les  banqueroutes  se  succédaient  à  Moscou.  La 
pénurie  du  numéraire  aggravait  cet  état  de  choses.  Le  blé  qui  avait  pu  être  introduit 
en  Russie  jusqu'à  la  clôtiu-e  de  la  navigation  avait  à  peine  suffi  pour  l'approvisionne- 
ment de  la  capitale.  Autant  de  conditions  peu  favorables  à  un  conflit  international. 
Aussi  le  chargé  d' Affaires  d'Autriche,  qui  rapportait  ces  détails  à  Metternich,  ajou- 
tait judicieusement  :  «  La  détresse  des  finances,  l'état  précaire  et  inquiétant  des 
populations  du  centre  désolées  par  la  famine,  et  la  réaction  fâcheuse  que  cette  cala- 
mité a  exercée  sur  toute  la  situation  commerciale  et  industrielle  du  pays,  ont  appelé 
fortement  l'attention  du  gouvernement  sur  l'intérieur  de  l'Empire  où  tant  de  besoins 
pressants  réclament  sa  sollicitude  »  (Meysenbug  à  Metternich,  48/20  janvier  1841). 

(3)  La  situation  dans  le  Caucase  restait  précaire  ;  les  levées  de  troupes  extraordi- 
naires et  les  lourdes  pertes  qu'elles  essuyaient  excitaient  un  mécontentement  général. 
«  Nous  entendons  souvent  les  Russes  comparer  maintenant  leurs  propres  revers  aux 
brillan-ts  succès  des  armées  britanniques  en  Asie  »  (Le  consul  anglais,  à  Odessa,  àPal- 
Btterston,  9  mars  1841.  Record  Office). 
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plique  que  par  la  passion  de  l'Empereur.  J'ai  eu  souvent  à  lui  répéter  que 
l'Angleterre  tenait  à  vivre  en  bonne  intelligence  avec  la  France,  que  la 
paix  de  l'Europe  dépendait  de  cette  harmonie.  Jamais  il  n'a  entendu  ces 
paroles  sans  que  son  visage  éprouvât  une  contraction.  Maintenant,  ce 
n'est  pas  la  guerre  qu'il  désire,  du  moins  pour  son  compte  et  sur  le 
continent,  car  ses  finances  le  mettraient  hors  d'état  d'y  prendre  partj 
mais  il  voudrait  une  guerre  maritime  entre  nous  (1).  » 

Barante  n'avait  pas  pris  ces  paroles  à  la  lettre  :  «  Il  me  paraît  si 
peu  vraisemblable,  disait-il,  que  nous  ayons,  dans  les  circonstances 
actuelles,  à  changer  le  caractère  de  nos  relations  avec  la  Russie  que 
nous  serions  vraiment  dupes  d'y  faire  le  moindre  sacrifice  (2).  »  ... 
L'Empereur  se  rend  compte  des  faux  calculs  de  sa  politique  passionnée. 
Il  se  voit  conduit  au  résultat  que  son  gouvernement  a  longtemps  re- 
douté le  plus  :  Constantinople  est  sous  la  domination  anglaise  et  la 
Russie  est  hors  de  jeu  en  Asie,  » 

Il  n'était  pas  douteux  que  le  Tsar  conservait  contre  la  Monarchie 
de  juillet  une  haine  passionnée  et  que  notre  humiliation  lui  avait 
causé  une  joie  indicible.  Dans  ses  conversations  avec  lord  Glauri- 
carde,  le  Tsar  revenait  encore  «  sur  son  désir  de  fortifier  les  positions 
politiques  du  moment  par  un  traité  d'alliance  entre  les  puissances  signa- 
taires de  Vacte  de  juillet  »  (3). 

Rossi  estimait  toutefois  que  la  politique  du  Tsar  était  loin  d'être 
généralement  approuvée  à  Pétersbourg.  «  Je  l'ai  entendu  blâmer  vive- 
ment, disait-il,  par  des  personnes  de  l'entourage  immédiat  de  l'Empe- 
reur. On  a  demandé  comment  la  Russie  peut  se  livrer  ainsi  à  la  puis- 
sance qui  lui  a  donné  le  plus  de  preuves  de  jalousie  et  de  mauvais  vou- 
loir et  cela  au  moment  même  où  l'ambassadeur  de  cette  puissance  règne 
en  sultan  à  Constantinople  et  où  la  flotte  ottomane  se  trouve  sous  le 
commandement  d'un  capitaine  de  la  marine  anglaise.  On  considère  que, 
de  fait,  il  n'existe  plus  de  Dardanelles  pour  l'Angleterre,  car  elle  est 
maîtresse  absolue  de  Constantinople  et  de  la  mer  Noire,  où,  en  cas  de 
mésintelligence,  elle  peut  susciter  beaucoup  d'embarras  à  la  Russie  en 
agissant  simultanément  sur  les  peuplades,  du  Caucase  et  de  la  Cir- 
cassie  (4).  » 

Le  Tsar  restait  irréductible  sur  tout  ce  qui  pouvait  altérer  les  rela- 
tions anglo-russes  :  discours  officiels,  propos  publics  ou  même  privés. 
Sir  Robert  Peel  avait  dit  à  l'ouverture  du  Parlement  anglais  qu'il  se- 


(1)  Barante  à  Guizot,  13  janvier  1841. 

(2)  Id. 

(3)  Meysenbug  à  Metternich,  7  mars  1841. 

(4)  Le  comte  Rossi  au  comte  délia  Margarita,  8/20  janvier  1841, 
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rait  difficile  à  l'Angleterre  de  trouver  une  alliance  plus  avantageuse  que 
celle  de  la  France.  Sur  quoi,  le  Tsar  manda  lord  Clauricarde  pour  le 
questionner  sur  ce  qu'il  avait  fait  à  Sir  R.  Peel  pour  qu'il  se  prononçât 
de  la  sorte  (1). 

Lord  Clauricarde  avait  été  chargé  de  sonder  le  Cabinet  impérial  sur 
le  projet  d'ouvrir  des  négociations  entre  les  grandes  puissances  pour  y 
traiter  les  questions  que  pouvait  encore  soulever  l'état  de  l'Empire 
ottoman.  Nesselrode  s'était  empressé  de  répondre  que  tout  était  ter- 
miné, qu'il  ne  voyait  pas  qu'il  y  eût  rien  à  faire.  Puis,  avec  une  sorte 
d'embarras,  il  avait  ajouté,  ou  plutôt  donné  à  entendre  que  la  Russie 
n'avait  pas  fait  de  concessions  à  l'Angleterre  pour  que  l'Angleterre  fît 
des  concessions  à  la  France...  Mais,  disait  lord  Clauricarde,  il  ne  s'agit 
pas  de  concessions  à  la  France  ;  le  traité  du  15  juillet  avait  eu  son  effet, 
il  n'y  avait  plus  à  y  revenir  ;  mais  il  restait  d'autres  affaires  où  la  France 
avait  un  intérêt  manifeste  et  qui  ne  pouvaient  se  traiter  sans  elle. 

«  A  cela  il  n'y  avait  nulle  réponse  à  faire,  à  moins  de  dire  explicite- 
ment que  l'Empereur  avait  eu  pour  intention  principale  de  brouiller  la 
France  avec  l'Angleterre  et  l'isoler.  Qu'ainsi,  par  là,  il  y  aurait  un 
grand  mécompte  si  la  situation  respective  des  grandes  puissances  et 
leurs  mutuels  rapports  se  rétablissaient  comme  auparavant.  Or,  c'est 
ce  que  le  Cabinet  impérial  ne  peut  ni  articuler,  ni  avouer.  Aussi  cet 
échange  de  paroles  entre  M.  de  Clauricarde  et  M.  de  Nesselrode  a-t-il 
eu  un  caractère  très  vague  (2).  » 

L'agent  anglais  en  Russie  avait  ajouté  qu'un  arrangement  qui  place- 
rait l'intégrité  et  l'indépendance  de  l'Empire  ottoman  sous  la  commune 
garantie  des  puissances  rencontrerait  une  grande  résistance  à  Péters- 
bourg  (3).  Déclaration  logique  avec  la  politique  russe  depuis  dix  ans. 

De  son  côté,  Guizot  précisait  à  Bourqueney  les  motifs  de  l'attitude 
que  sa  dignité  imposait  à  la  France.  «  Nous  n'avons,  pour  notre  compte, 
aucune  proposition  à  faire,  aucune  initiative  à  prendre.  Nous  attendons 
que  les  puissances  signataires  du  15  juillet  nous  invitent  à  délibérer  en 
commun  avec  elles,  soit  sur  les  principes  qui  doivent  présider  aux  rela- 
tions de  l'Europe  avec  la  Porte,  soit  sur  les  divers  points  qui,  indépen- 
damment des  relations  du  Sultan  et  du  Pacha,  peuvent  être  encore  à 
régler  dans  les  affaires  d'Orient. 

Il  doit  être  bien  entendu  que  nous  ne  saurions,  dans  aucun  cas,  adhé- 
rer au  traité  du  15  juillet  ni  le  sanctionner.  Nous  pouvons  le  considérer 
comme  un  fait  accompli  ;  mais  nous  ne  lui  donnerons  point,  après  l'exé- 


(1)  Meysenbug  à  Metternich,  11  février  1841. 

(2)  "Barante  à  Guizot,  8  février  1841. 

(3)  Id, 
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cution,  une  adhésion  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  lui  donner  lors 
de  sa  conclusion. 

Nous  comptons  également,  qu'en  nous  invitant  à  rentrer  dans  les 
conseils  de  l'Europe,  on  ne  nous  parlera  ni  de  désarmement,  ni  d'au- 
cune condition  attachée  à  ce  retour.  Nous  souhaitons  sincèrement 
l'affermissement  de  la  paix.  Nous  pensons  que  les  intérêts  supérieurs  des 
gouvernements  et  des  peuples  conseillent  aux  grands  États  de  l'Europe 
la  bonne  intelligence  et  le  concert.  Mais  nous  ne  ferons  rien  qui  porte  la 
moindre  atteinte  à  l'indépendance  et  à  la  dignité  de  la  France  et  de  son 
gouvernement.  Telles  sont  les  réserves  que  le  Roi  m'ordonne  de  vous 
indiquer  comme  instructions  premières  dans  la  négociation  confiden- 
tielle qui  paraîrt  sur  le  point  de  s'ouvrir  (1).  » 

Nous  savons  les  vues  de  Guizot  sur  la  manière  de  régler  la  question 
d'Orient;  sa  conclusion  était  donc  :  «  Peut-être  aussi  serait-il  possible 
de  placer  dans  l'acte  qui  pourra  résulter  de  cette  négociation  quelques 
stipulations  sur  le  libre  passage,  soit  par  l'isthme,  soit  par  le  cours  de 
l'Euphrate  de  tout  le  commerce  européen  ?  Sans  doute,  l'acte  dont  on 
s'occupera  tirera  sa  principale  et  réelle  importance  du  fait  même  de  sa 
conclusion  et  du  rétablissement  de  la  bonne  intelligence  entre  tous  les 
grands  États,  mais  en  lui  reconnaissant  surtout  ce  caractère,  nous  se- 
rions disposés  à  recueillir  ce  qui  lui  donnerait,  en  outre,  sur  des  questions 
d'ailleurs  importantes,  une  valeur  additionnelle  et  spéciale.  La  négocia- 
tion est  grave  et  délicate.  La  dignité  de  la  France  et  la  sécurité  de  l'Eu- 
rope y  sont  intéressées  (2).  » 

Mais  où  Guizot  s'abusait  singulièrement,  c'est  quand  il  supposait  que 
l'Angleterre  se  rallierait  à  un  projet  concernant  l'Euphrate.  A  la  fin 
d'octobre  1840,  le  Morning  Chronicle,  journal  semi-officiel  anglais, 
publiait  une  correspondance  de  Constantinople  où  se  lisait  :  «  Le  capi- 
taine Lynch  a  parfaitement  réussi  dans  son  expédition  de  l'Euphrate, 
Les  obstacles  qui  gênaient  la  navigation  ont  été  si  bien  aplanis  qu'au- 
jourd'hui les  bateaux  à  vapeur  font  en  cinq  jours  le  trajet  de  Bassorah 
à  Bagdad.  L'état  des  affaires  en  Syrie  oblige  à  suspendre,  pour  le  mo- 
ment, la  navigation  sur  le  Haut  Euphrate.  Une  fois  la  question  d'Orient 
résolue,  la  ligne  de  bateaux  à  vapeur  sera  prolongée  jusqu'à  Belus.  Le 
capitaine  a  exploré  toute  la  ligne  entre  Bagdad  et  Samsoun  sur  les 
bords  de  la  mer  Noire.  Il  pense  qu'elle  serait  la  meilleure  voie  de  com- 


(1)  Guizot  à  Bourqueney,  13  février  1841. 

Nesselrode  lui-même,  dans  un  accès  de  franchise,  avait  confié  à  Meysenbug  que 
«  s'il  était  à  la  place  de  M.  Guizot,  il  ne  ferait  rien  du  tout  ;  quant  à  présent,  étant  resté 
étranger  au  traité  du  15  juillet,  je  resterais  aussi  en  dehors  de  la  clôture  de  la  question  ; 
je  ne  vois  pas  ce  que  la  France  y  perdrait  «  (Meysenbug  à  Metternich,  25  janvier  1841). 

(2)  Guizot  à  Bourqueney,  13  février  1841. 
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munication  entre  Bagdad  et  la  capitale,  et  comme  elle  passe  par  le  centre 
de  r Asie-Mineure,  elle  offrirait  d'immenses  avantages  au  commerce 
anglais  et  nous  mettrait  en  relations  avec  les  tribus  chrétiennes  du  Tigre 
Supérieur  et  du  Kurdistan  que  nous  ne  connaissons  encore  qu'imparfai- 
tement. Quand  la  route  de  l'Euphrate  à  Bombay  sera  complétée  par  sa 
jonction  avec  la  ligne  des  bateaux  à  vapeur  autrichiens,  on  pourra  se 
rendre  de  Bombay  en  Angleterre  en  trente-cinq  ou  trente-six  jours.  » 

La  Quotidienne  émettait  à  ce  sujet  ces  réflexions  :  «  Ainsi,  la  route 
commerciale  des  Indes  est  bien  l'immense  avantage  que  doit  trouver  le 
Cabinet  anglais  dans  l'exécution  du  traité  de  Londres.  Le  projet  de 
substituer  la  route  de  l'Euphrate  à  celle  du  cap  de  Bonne  Espérance 
existait  avant  l'adoption  de  la  route  de  la  mer  Rouge...  Les  officiers  de 
la  Compagnie  des  Indes  n'avaient  cessé  de  se  livrer  à  de  nouvelles  explo- 
rations et  la  dernière  entreprise  du  capitaine  Lynch  semble  avoir  com- 
plètement réussi...  D'après  le  projet  que  trace  le  correspondant  du  Mor- 
ning  Chronide,  la  nouvelle  route  éviterait  tout  à  fait  la  France.  ...Le 
grand  projet  mûri  par  la  Prusse  et  l'Autriche,  pour  lier  le  Danube  au 
Rhin  par  des  chemins  de  fer  qui  correspondraient  avec  ceux  de  la  Bel- 
gique, gagnerait  immédiatement  à  la  mise  en  pratique  du  projet  de 
l'Angleterre  (1).  » 

Le  moment  était  favorable  pour  les  agents  anglais  à  l'étranger  de 
reprendre  la  campagne  sur  nos  armements  :  «  Tout  le  monde  se  demande 
pourquoi  le  gouvernement  français  ne  semble  pas  désireux  de  mettre  à 
profit  le  présent  état  des  événements  politiques  pour  combiner  avec  les 
autres  puissances  d'Europe  quelque  arrangement  de  paix  afin  d'assurer 
la  tranquillité  générale.  S.M.bavaroise  est  fermement  décidée  à  demeurer 
dans  les  sentiments  que  je  vous  ai  exprimés  plus  haut  et  fera  tout  ce 


(1)  Quotidienne,  l«r  novembre  1840. 

La  susceptibilité  extrême  de  l'Angleterre  sur  les  points  qui  concernaient  l'Empire 
ottoman  s'exerçait  spécialement  sur  ceux  qui  visaient  la  Méditerranée.  Le  bruit  s' étant 
répandu  que  le  bey  de  Tunis  préparait  une  expédition  contre  Tripoli,  le  consul  anglais 
à  Tunis  s'était  aussitôt  enquis  auprès  de  celui-ci  qui  démentit  cette  nouvelle  (Sir 
Thomas  Reade  à  Palmerston,  15  mars  1841). 

A  la  même  époque,  un  article  du  Journal  de  Malte  engageait  Mehemet  Ali  à  réclamer 
le  protectorat  anglais.  Les  intérêts  Anglais  étaient  servis  à  cette  heure  même  par 
des  questions  de  famille, car  la  fille  du  commodore  Napier  se  fiançait  au  neveu  de 
l'émir  Béchir. 

A  ce  moment,  la  mésintelligence  s'était  mise  entre  le  shérif  de  Moka  et  la  Compagnie 
anglaise  des  Jndes.  Le  pavillon  anglais  fut  amené  et  les  bâtiments  de  guerre  anglais 
repartirent  pour  Aden.  Les  Anglais  étaient  en  quête  de  prétextes  pour  s'emparer  des 
ports  de  la  mer  Rouge  et  de  l'Yémen.  On  conçoit  donc  leur  désir  que  l'Arabie  fût  placée 
BOUS  le  gouvernement  immédiat  de  la  Porte,  qui  la  protégeait  mal. 

Enfin  Pontois  signalait  (27  mars  1841)  les  desseins  secrets  de  l'Angleterre  sur  la 
Crète. 
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qui  est  en  son  pouvoir  pour  vous  les  prouver  quand  l'occasion  s'en  pré- 
sentera. S.  M.  a  déclaré  qu'elle  lèverait  et  qu'elle  entretiendrait  une 
armée  de  cent  miUe  hommes  si  l'indépendance  de  l'Allemagne  était 
menacée  (1).  » 


(1)  Lord  Erskine  à  Palmerston,  22  février  1841. 


CHAPITRE  XIII 
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En  dépit  du  conflit  de  tant  d'intérêts  opposés,  le  désir  de  paix  de- 
meurait et  accentuait  la  détente  dessinée,  Une  conférence  avait  eu  lieu, 
au  début  de  mars  1841,  à  Londres,  entre  les  plénipotentiaires  des  cours 
alliées  et  celui  delà  S.  Porte.  On  y  avait  officiellement  constaté  queMehemet 
Ali  «  avait  fait  acte  de  soumission  absolue  envers  son  souverain  et  sollicité 
son  pardon  »  ;  qu'il  avait  restitué  la  flotte  ottomane,  que  la  Syrie  tout 
entière  était  évacuée  par  les  troupes  égyptiennes  (1);  que  l'autorité  du 
Sultan  se  trouvait  rétablie  en  Syrie  et  dans  l'île  de  Candie,  que  «  déférant 
aux  avis  des  alliés,  S.  H.  avait  daigné  annoncer,  en  même  temps,  l'in- 
tention de  réintégrer  Mehemet  Ali  dans  les  fonctions  de  pacha  d'Egypte 
avec  hérédité  pour  lui  et  ses  descendants.  »  Dans  ces  conditions,  les 
représentants  des  Cours  alliées  décidaient  que  «  le  moment  était  arrivé 
où  leurs  agents  devaient  retourner  à  Alexandrie  (2)  ».  Un  pont  était 
donc  jeté  pour  la  reprise  officielle  des  relations  entre  Mehemet  Ali  et 
les  puissances  alliées.  En  effet,  au  début  de  mars  1841,  les  plénipoten- 
tiaires des  quatre  Cours  alliées,  réunis  en  conférence  à  Londres,  rédi- 
gèrent un  projet  de  protocole  (3),  accompagné  d'un  projet  éventuel  de 

(1)  Sur  certains  points  pourtant,  des  désordres  graves  s'étaient  produits  après  l'éva- 
euation  des  tro  iwes  égyptiennes.  A  Damas,  les  vengeances  s'exerçaient  contre  les  chré- 
tiens, Chez  ceux-ci  se  dessinait  une  quelque  tendance  à  abandonner  la  protection  fran- 
çaise en  vue  de  réclamer  celle  de  l'Angleterre  ou  de  l'Autriche.  Wood,  l'agent  particu- 
lier de  lord  Ponsonby  cherchait  déjà  à  exploiter,  au  profit  de  l'Angleterre,  la  situation 
générale  (Voir  Cochelet  à  Guizot,  25  janvier  1841). 

(2)  Lord  Palmerston  à  lord  Gran ville,  9  mars  1841  {Record  OjUcé). 

(3)  Projet  de  Protocole. 

Les  dif-flctiltés  dans  lesquelles  S,  H.  le  Sultan  s'est  trouvé  placé,  et  qui  l'ont  déter- 
miné à  réclamer  l'appui  et  l'assistance  des  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie,  venant  d'être  aplanies,  et  Mehemet  Ali  ayant  fait  envers  S.  H . 
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convention  dans  le  même  sens  entre  les  représentants  des  cinq  puis- 
sances et  la  Porte.  En  même  temps,  les  représentants  des  Cours  alliées 
à  Londres  adressaient  à  l'ambassadeur  ottoman,  une  note  dont 
Palmerston  envoya  copie  (1)  à  lord  Ponsonby,  en  lui  faisant  obser- 

le  Sultan  l'acte  de  soumission  que  la  conrention  du  15  juillet  était  destinée  à  amener, 
les  représentants  des  Cours  signataires  de  la  dite  convention  ont  reconnu,  qu'indé- 
pendamment de  l'exécution  des  mesures  temporaires  résultant  de  cette  convention,  il 
importe  essentiellement  de  consacrer  de  la  manière  la  plus  formelle  le  respect  dû  à 
l'ancit-nne  régie  de  l'Empire  ottoman,  en  vertu  de  laquelle  il  a  été  de  tout  temps  dé- 
fendu aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances  étrangères  d'entrer  dans  les  détroits 
des  Dardanelles  et  du  Bosphore. 

Ce  principe  étant,  par  sa  nature,  d'une  application  générale  et  permanente,  les  P.  P. 
respectiis  munis  à  cet  effet  des  ordres  de  leurs  Cours,  ont  été  d'avis  que  pour  mani- 
fester l'accord  et  l'union  qui  président  a-ux  intentions  de  toutes  les  Cours  dans  l'intérêt 
de  l'affermissement  de  la  paix  européenne,  il  conviendrait  de  constater  le  respect  dû 
au  principe  susmentionné,  au  moyen  d'une  transaction  à  laquelle  la  France  serait  ap- 
pelée à  concourir  à  l'invitation  et  d'après  le  vœu  de  S.  H.  le  Sultan. 

Cette  transaction  étant  de  nature  à  offrir  à  l'Europe  un  gage  de  l'union  des  cinq 
puissances,  le  principal  Secrétaire  d'État  de  S.  M.  britannique  ayant  le  Département 
des  AITaires  étrangères  d'accord  avec  les  P.  P.  des  quatre  autres  puissances  s'est  chargé 
de  porter  cet  objet  à  la  connaissance  du  gouvernement  français  en  l'invitant  à  parti- 
ciper à  la  transaction  par  laquelle  d'une  part  le  Sultan  déclarerait  sa  ferme  résolution 
de  maintenir  è  l'avenir  le  susdit  principe  ;  de  l'autre,  les  cinq  puissances  annonceraient 
leur  détermination  unanime  de  respecter  ce  principe  et  de  s'y  conformer. 

Ezy. 

Pn.  Nn. 

Bw.  Che  : 

Bw, 

(î)  Les  soussignés  ont  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note  en  date  du  11  de  ce  mois, 
par  laquelle  S.  E.  Chekib  Effendi  a  bien  voulu  leur  annoncer  qu'en  conséquence  des 
preuves  que  Mebemet  Ali  Pacha  a  données  de  sa  soumission,  S.  H.  vient  d'accomplir 
gracieusement  sa  promesse,  en  le  réintégrant  sous  certaines  conditions,  au  poste  du 
gouvernement  de  l'Egypte  avec  hérédité. 

Les  soussignés  se  font  un  devoir  d'exprimer  à  M.  l'ambassadeur  ottoman,  au  nom 
de  leurs  Cours,  la  vive  satisfaction  que  leur  a  fait  éprouver  cet  événement,  qui  en  ame- 
nant la  crise  du  Levant  à  une  solution  définitive,  réalise  pleinement  les  intentions  bien- 
veillantes qui  ont  servi  de  guide  à  la  politique  des  Cours  signataires  de  la  convention 
du  15  juillet. 

Dans  cet  état  des  choses,  les  quatre  Cours  ont  déjà  invité  les  représentants  des  quatre 
puissances  à  s'entendre  avec  la  Porte  pour  fixer  le  moment  où  les  agents  devront  si- 
multanément retourner  en  Egypte. 

Quant  aux  détails  qui  concernent  l'administration  intérieure  de  cette  province,  la 
majeure  partie  de  ces  points  se  trouve  déjà  réglée. 

En  effet,  Mehemet  Ali  a  reconnu  sans  réserve  que  tous  les  traités  et  toutes  les  loi3 
de  l'Empire  devront  s'appliquer  à  l'Egypte  comme  à  toute  autre  province  de  est  Em- 
pire. Il  a  souscrit  aux  ordres  qui  lui  ont  été  adressés  par  la  Sublime  Porte  pour  régler 
en  Egypte  le  système  monétaire.  Il  a  replacé  sous  les  ordres  de  S.  H.  le  Sultan  les  forces 
de  terre  et  de  mer  ;  il  se  trouve  aujourd'hui  légalement  placé  anvers  la  S.  Porte  dans  la 
situation  d'un  sujet  gouverneur  aélégué  d'une  province  faisant  partie  intégrante  de 
l'Empire  ottoman.  C'est  à  l'autorité  seule  du  Sultan  qu'il  appartient  aujourd'hui  de 
résoudre  les  questions  d'administration  intérieure  qui  restent  encore  à  régler  et  de 
prendre  en  considération  les  vœux  que  Mehemet  Ali  a  soumis  à  ce  sujet  à  la  décisioa 
de  Sa  Hautesse. 

Sans  entrer  à  cet  égard  dans  un  examen  qui  ne  serait  point  de  leur  ressort,  les  sous^ 
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ver  qu'il  serait  de  l'intérêt  bien  compris  de  la  Porte  d'écarter  tout 
malentendu  et  que  celle-ci  pourrait  déclarer  formellement  que  l'inten- 
tion bien  arrêtée  du  Sultan  est  que  son  droit  de  sélection  s'exercerait  en 
tout  cas,  «  eti  faveur  du  plus  proche  héritier  mâle  des  descendants  du  Pa- 
cha... Le  Sultan  pourrait,  en  même  temps,  faire  clairement  comprendre 
que  son  désir  est  qu'Ibrahim  succède  à  Mehemet  Ali  (1).  » 

Ainsi,  les  puissances  alliées  se  prononçaient  nettement  pour  l'hérédité 
de  l'Egypte  en  faveur  «  du  plus  proche  héritier  mâle  ». 

Le  28  février  1841,  Mehemet  Ali  répondait  au  grand  Vizir  qui  lui  avait 
notifié  la  concession  de  l'Egypte  héréditaire  (2)  :  «  Pour  ce  qui  regarde 
l'hérédité,  disait-il,  il  est  dit  qu'elle  appartiendra  à  ma  postérité  mâle 
et  que  le  gouvernement  d'Egypte  sera  conféré  à  l'individu  qui  aura  été 
préféré  par  le  Sultan.  Moi  aussi,  j'ai  la  conviction  que  l'hérédité  appar- 
tienne à  la  ligne  masculine,  mais  c'est  au  temps  et  à  l'expérience  seuls 
à  faire  voir  lequel  des  enfants  est  le  meilleur  et  le  plus  digne  sujet.  Il  est 
donc  clair  que  s'il  est  établi  comme  condition  que  l'hérédité  passera  de 
l'aîné  à  l'aîné  dans  la  ligne  masculine,  la  famille  existant  et  ses  princi- 
paux employés  le  sauront  (le  plus  digne  sujet)  et  feront  la  démarche 
que  l'aîné  soit  nommé  et  Sa  Hautesse  daignera  accueillir  leur  demande, 
et  de  cette  manière  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  seront  maintenus. 

«  Venons  maintenant  à  mes  procédés  envers  les  puissances  amies.  En 
ma  qualité  de  sujet,  il  est  de  mon  devoir  de  conformer  ma  conduite  aux 
traités  existants  entre  la  S.  Porte  et  ces  puissances. 

«  Quant  aux  lois  faites  par  la  S.  Porte  pour  l'administration  intérieure 
des  États  de  Sa  Hautesse,  je  dirai  ce  qui  suit  à  Votre  Altesse  :  le  sys- 
tème des  troupes  réglées  a  été  introduit  en  Egypte  il  y  a  vingt  ans  ;  or, 
à  l'époque  de  l'introduction  de  ce  système  j'ai  fait  traduire  le  code  mili- 
taire français  et  cela  est  devenu  un  livre  légal,  dont  les  dispositions  ont 

signés  ne  peuvent  se  référer  qu'aux  principes  dans  la  note  collective  qu'ils  ont  eu  l'hon- 
neur d'adresser  à  M.  l'ambassadeiu"  ottoman  sous  la  date  du  30  janvier. 

Ces  principes  basés  sui  les  conditions  de  l'acte  réparé  de  la  convention  du  15  juillôt 
serviront  de  règle  aux  explications  amicales  que  les  représentants  des  quatre  Cour» 
pourraient  encore  être  appelés  à  offrir  à  la  S.  Porte. 

Les  soussignés  ont  la  ferme  assurance  que  ces  explications  trouveraient  auprès  du 
Sultan  le  même  accueil  qu'il  n'a  cessé  défaire  aux  conseils  déjà  donnés  par  ses  alliés. 

Les  soussignés, 

(Signed  ;  Esterhazy. 
Palmerston. 

BULOW. 

Brunow 
Neumann. 
Londres,  mars  13-1841. 

^1)  Record  Office,  Londres. 

(2)  Lord  Palmerston  à  lord  Granville,  6  avril  1841. 
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été  à  la  longue  adoptées  par  tous.  V.  A.  voit  donc,  sans  doute,  qu'il  y  a 
de  nombreux  inconvénients  à  abolir  des  lois  solidement  établies,  pour 
leur  en  substituer  de  nouvelles. 

«  Un  autre  point,  savoir,  la  perception  des  dîmes,  des  autres  droits 
et  des  impôts.  On  n'ignore  pas  que  les  impôts  arbitraires  et  les  droits 
fixés  sont  dans  chaque  pays  deux  choses  distinctes,  et  que  cette  dis- 
tinction provient  de  ce  qu'il  faut  établir  les  impôts  suivant  l'état  de  la 
population  et  la  position  des  pays. 

«  La  condition  de  mettre  à  part  la  quatrième  partie  des  revenus  pour 
la  Sublime  Porte,  avant  que  d'en  avoir  défalqué  aucune  dépense  est 
une  condition  à  laquelle  il  est  impossible  de  satisfaire.  Je  supplie  S.  H. 
que,  par  un  effet  de  sa  bonté  souveraine,  elle  veuille  protéger  les  habi- 
tants de  ces  contrées  en  les  dispensant  d'une  condition  extrêmement 
onéreuse  qui  redoublerait  leurs  souffrances. 

«  En  acceptant  sans  hésitation  les  conditions  ci-dessus  énumérées,j'ai 
donné  une  preuve  suffisante  de  ma  franchise  et  de  la  loyauté  de  mon 
dévouement.  Ainsi  lorsque  V.  A.  aura  pris  connaissance  de  mes  excuses 
pour  ne  pas  accepter  les  autres  conditions,  ce  sera  un  acte  de  clémence 
digne  de  Sa  Majesté  Inapériale  que  de  me  dispenser  de  ces  conditions 
ou  de  les  modifier.  » 

Mehemet  Ali  demandait  aussi  qu'on  laissât  subsister  les  règlements 
de  l'Egypte  et  les  lois  civiles  telles  quelles,  car  chaque  pays  doit  avoir 
les  siens  et  qu'on  n'y  introduisît  pas  brusquement  les  lois  ottomanes. 
«  Je  suis  prêt  toutefois,  disait  le  Pacha,  à  exécuter  la  volonté  de  Sa  Hau- 
tesse,  les  conditions  portant  que  les  troupes  égyptiennes,  en  temps  de 
paix,  ne  dépasseront  pas  le  chiffre  de  dix-huit  mille  hommes,  qu'aucun 
nouveau  bâtiment  de  guerre  ne  sera  construit  sans  la  permission  de 
S.  H.  ;  qu'à  l'avenir,  la  monnaie  battue  en  Egypte  sera  pareille  à  celle 
battue  à  Constantinople  ;  que  l'enlèvement  des  noirs  des  deux  sexes 
dans  les  villages  du  Soudan,  ainsi  que  la  castration  seront  prohibés, 
que  le  costume,  décorations  et  drapeaux  des  soldats  et  officiers  égyp- 
tiens de  terre  et  de  mer  ne  différeront  pas  de  ceux  des  armées  de  Sa 
Hautesse  »... 

J'ai  écrit  au  grand  Vizir  une  lettre  soumise  et  respectueuse  dont  je 
vous  ferai  donner  une  copie,  disait  le  pacha  à  Cochelet,  dans  laquelle 
je  lui  fais  mes  observations.  J'essaierai  tous  les  moyens  ...Quand  on 
m'aura  poussé  à  bout,  je  mettrai  deux  pistolets  dans  ma  ceinture  ; 
avec  l'un  je  tuerai  celui  qui  viendra  pour  m' arrêter,  avec  l'autre  je 
mettrai  fin  à  ma  vie.  Je  ne  pourrais  pas  supporter  l'abaissement  où 
l'on  veut  me  réduire.  Je  serais  trop  humilié  (1).  » 

(1)  Cochelet  à  Guizot,  1"  mars  1841, 
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Paroles  de  colère,  rien  de  plus,  car  le  Pacha  avait  contre  lui  l'Europe 
«ntière.  Les  troupes  du  Pacha  étaient  incapables  de  lutter  contre  les 
plus  mauvaises  troupes  européennes,  disait  un  militaire  expérimenté,  le 
commandant  Gallice.  L'événement  l'avait  prouvé. 

D'autre  part,  Saïd  Mouhib  Effendi,  envoyé  à  Alexandrie  pour  notifier 
à  Mehemet  Ali  le  firman  de  la  Porte,  rendait  ainsi  compte  de  sa  mis- 
sion (1)  :  «  ^ — Comment,  lui  avait  dit  le  Pacha,  peut-on  gouverner  l'Egypte 
avec  le  nombre  de  troupes  fixées  par  la  Porte  ?  Ce  pays-ci  est  la  clef 
d'Afrique,  la  clef  même  peut-être  de  Constantinople  ;  et  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  de  troubles  ici,  il  est  de  l'intérêt  de  la  S.  Porte  qu'il  y  ait  beaucoup 
de  troupes  en  Egypte,  car,  lorsqu'on  en  aura  besoin,  comme  en  cas  de 
guerre,  je  pourrais  envoyer  la  quantité  de  troupes  qu'on  me  demandera... 
Le  firman  qui  parle  d'hérédité  dit  que  lorsqu'il  y  aura  vacance  dans  le 
gouvernement  d'Egypte,  la  S.  Porte  élira  un  des  membres  de  ma  famille 
et  l'appellera  à  Constantinople,  afin  qu'il  y  soit  nommé  gouverneur  de 
la  province  d'Egypte.  Mais  il  est  évident  qu'une  pareille  disposition  fera 
naître  des  dissensions  et  peut-être  même  une  guerre  entre  les  membres 
de  ma  famille.  Je  ne  veux  pas,  moi  étant  en  vie,  exposer  ma.  famille  à 
de  pareils  malheurs,  parce  qu'en  effet,  si  on  allait  nommer  gouverneur 
le  cadet,  tandis  que  l'aîné  existe,  cela  ferait  naître  entre  eux  une  froi- 
deur qui,  évidemment,  dégénérerait  en  dissentiments  et  en  troubles. 
En  un  mot,  dorénavant,  lorsqu'avec  la  permission  du  ciel,  la  place  de 
gouverneur  sera  devenue  vacante,  l'aîné  de  ma  famille,  qui  sera  jugé 
capable  d'être  gouverneur,  doit  être  proposé  dans  une  pétition  de  la 
part  de  toute  la  notabilité  de  l'Egypte,  et  après  cela,  la  S.  Porte  devra 
accueillir  leur  demande,  accorder  le  gouvernement  à  celui-là  et  l'appel- 
lera aussi  à  Constantinople  pour  cela.  Le  Pacha  finit  par  me  dire  qu'il 
n'^  peut  pas,  lui,  de  son  vivant,  laisser  sa  famille  en  danger,  et  qu'il 
priera  S.  H.  de  lui  accorder  sa  demande.  Enfin,  la  discussion  dévia  sur 
la  question  des  revenus  (2).  » 

Les  représentants  des  puissances  alliées  à  Constantinople  eurent 
connaissance,  le  16  mars,  de  la  réponse  de  Mehemet  Ali  par  une  note 
de  Reschid  Pacha  à  lord  Ponsonby  (3).  «  Sa  Hautesse  veut,  disait  Res- 
chid,  que  nous  demandions  à  Votre  Excellence  votre  manière  de  voir 
sur  la  conduite  que  la  S.  Porte  doit  tenir,  et  nous  vous  prions,  en  con- 
séquence, de  vouloir  bien  nous  faire  connaître  sans  délai  vos  plans  et 
vos  opinions  amicales  sur  cette  affaire.  «  Une  dis«ussion  s'éleva  alors 
au  sein  du  Conseil  des  représentants  des  puissances  alliées.  L'Internonce 
d'Autriche  qui  obéissait  aux  instructions  de  Metternich,  conciliant,  esti- 

(1)  Record  Office,  Londres, 
m  Id. 
(3)  Id, 
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mait  qu'il  fallait  conseiller  à  la  Forte  d'apporter  quelque  changement  dans 
les  dispositions  fixées  par  le  firman  du  Sultan  pour  le  mode  de  succes- 
sion dans  la  famille  de  Mehemet  Ali.  Le  choix  de  la  Porte,  parmi  les 
enfants  de  Mehemet  Ali,  n'avait-il  pas  le  grand  inconvénient  d'exciter 
entre  eux  des  haines  et  des  jalousies  et  de  plonger  peut-être  l'Egypte 
dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  En  outre,  le  tribut  évalué  au  quart 
des  revenus  ne  ferait-il  pas  sortir  de  l'Egypte  une  grande  quantité  de 
numéraire  en  l'appauvrissant  sensiblement,  puisque  les  revenus  fixes 
ne  pouvaient  même  pas  faire  face  aux  dépenses  ordinaires.  Napier  lui- 
même  se  montrait  fort  préoccupé  de  ces  conditions.  Mais  Ponsonby 
s'était  vivement  élevé  contre  cette  manière  de  voir,  poursuivant  ainsi 
sa  tactique  habituelle  :  «  Négocier  avec  le  Pacha,  avait-il  dit,  est  en 
contradiction  avec  la  base  de  nos  actes,  tels  qu'ils  nous  ont  été  pres- 
crits par  nos  Cours,  et  la  modification  proposée  par  l' Internonces  erait, 
en  réalité,  une  négociation,  et  une  négociation  anéantirait,  en  son 
entier,  l'affirmation  de  souveraineté  que  fait  le  firman.  Ce  serait  aussi 
en  opposition  avec  la  déclaration  faite  à  la  conférence  de  Londres  dans 
sa  note  adressée  à  Gheldb  Effendi,  en  date  du  30  janvier  (1).  » 

L'înternonce  avait  ensuite  fait  allusion  à  la  dissolution  prochaine  de 
la  conférence  de  Londres.  Mais  Palmerston  n'avait  pas  approuvé  cette 
manière  de  faire  :  «  Il  est  extrêmement  important  que  les  sujets  de  dis- 
pute entre  Mehemet  Ali  et  le  Sultan  soient  réglés  aussitôt  que  possible, 
et  le  gouvernement  de  S.  M.  estime  que  votre  objection  sur  ce  que  toute 
communication  avec  Mehemet  Ali  à  ce  sujet  aurait  les  apparences 
d'une  négociation,  ne  doit  pas  prévaloir  contre  l'extrême  urgence  d'un 
règlement  définitif,  et  il  est  évident  qu'im  tel  règlement  ne  peut  avoir 
lieu  sans  entrer  en  communication  avec  Mehemet  Ali. 

Sur  quelques  points  de  divergence  entre  les  deux  parties,  Mehemet  Ali 
a  raison  de  son  côté  ;  sur  d'autres,  il  est  clairement  dans  son  tort.  C'est 
pourquoi  le  Sultan  devrait,  sans  délai,  modifier  les  parties  du  firman 
qui  prêtent  à  de  raisonnables  objections. 

Il  est  très  possible  que  la  nouvelle  annoncée  par  l'înternonce  que  la 
Conférence  se  sépare,  a  pu  encourager  Mehemet  Ali  à  soulever  les  dé- 
raisonnables objections  contenues  dans  sa  lettre  au  grand  Vizir.  Mais  il 
aura  appris,  depuis,  que  non  seulement  la  Conférence  ne  se  sépare  pas, 
mais  qu'au  contraire,  les  quatre  puissances  demeurent  fermes  dans  leurs 
desseins  et  dans  la  fidélité  à  leurs  engagements,  et  c'est  pourquoi  le 
Pacha  sera  amené  à  se  replacer  dans  l'état  de  soumission  envers  le 
Sultan,  dont  il  a  donné  des  preuves  en  restituant  la  flotte  ;  soumission 

(1)  Palmerston  à  Bulwer,  13  avril  1841. 
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dont  il  s'était  probablement  dégagé  après  la  nouvelle  de  la  séparation 
de  la  Conférence. 

Si  Mehemet  Ali  venait  à  penser  que  les  quatre  puissances  abandonne- 
raient le  Sultan  avant  qu'il  ne  soit  hors  des  difficultés  dont  elles  se  sont 
engagées  à  le  sortir,  il  serait  encouragé  à  rétracter  sa  soumission  et  à 
soulever  des  objections,  se  fiant  à  cette  faiblesse  de  résolution  que  mon- 
treraient les  quatre  puissances  qui,  en  déférant  aux  vœux  de  la  France, 
abandonneraient  la  sanction  des  conditions  insérées  dans  le  traité,  et 
qu'elles  ont  déclarée,  dans  leurs  notes  subséquentes,  être  indispen- 
sables (1).  » 

Les  termes  de  la  réponse  de  lord  Ponsonby  à  la  note  de  la  Porte  du 
16  mars,  étaient  prévus  (2)  :  «  Mon  opinion  s'accorde  entièrement  avec 
celle  qu'a  exprimée  V.  Exe.  J'estime  que  la  soumission  de  Mebemet  Ali 
à  son  souverain  a  été  et  est  la  base  sur  laquelle  les  faveurs  accordées  par 
le  Sultan  reposent.  Il  me  semble  que  la  lettre  de  Mehemet  Ali  au  grand 
Vizir  n'a  pas  le  caractère  de  soumission  et  n'est,  en  substance,  qu'un 
refus  des  conditions  que  lui  impose  le  Sultan.  Je  n'énumérerai  pas  les 
différents  documents  officiels  contenant  la  réponse  de  la  conférence  do 
Londres  à  S.  E.  Ghekib  Effendi,  du  30  janvier  1841,  mais  je  me  référerai 
à  ces  documents,  quant  aux  instructions  de  mon  gouvernement  pour 
guider  ma  conduite...  Si  c'est  la  soumission  qui  est  prise  pour  base,  je 
suis  d'opinion  qu'il  ne  peut  être  mis  en  question  que  la  S.  Porte  négocie 
avec  Mehemet  Ali  sans  enfreindre  ie  principe  de  la  souveraineté  du 
Sultan.  Le  firman  est  un  ordre...;  aucun  sujet  ne  peut  refuser  d'obéir  à 
un  ordre  en  se  disant  soumis  à  son  souverain.  Un  sujet  peut  demander 
à  son  souverain  de  modifier  ou  de  révoquer  un  ordre.  Est-ce  que  Mehe- 
met Ali  a  fait  cette  demande,  ou  a-t-il  exprimé  un  refus  d'obéissance  ? 
C'est  cette  dernière  alternative  qui  me  semble  la  vraie,  et  ce  que  nous 
apprenons  sur  la  préparation  que  continue  le  Pacha,  pour  augmenter 
ses  moyens  militaires,  corrobore  ce  sentiment  du  refus  d'obéir. 

Mon  devoir  est  de  recommander  sur  un  sujet  d'une  si  grande  impor- 
tance que  la  S.  Porte  conserve  une  inaction  absolue  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
reçu  ime  communication  confidentielle  du  gouvernement  britannique. 
Je  ne  crois  pas  que  ce  mode  d'agir  puisse  présenter  le  moindre  inconvé- 
nient pour  la  Sublime  Porte.  Je  crois  que  Mehemet  Ali  ne  se  livrera  à 
aucim  acte  offensif  qui  serait  risquer  sa  propre  destruction.  »  Les  autres 
représentants  des  Cours  alliées,  par  leur  réserve,  accentuaient  leurs 
divergences  avec  lord  Ponsonby.  Ils  déclarèrent  en  référer  à  leurs  gou- 
vernements respectifs  et  le  baron  Sturmer  ajouta  (3)  :  «  J'oserais,  en 

(1)  Lord  Palmerston  à  Ponsonby,  10  avril  1841. 

(2)  Ponsonby  à  Reschid,  18  mars  1841, 

(3)  Record  Office,  Londres, 
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attendant,  me  permettre  d'énoncer  ici  quelques  idées  qui  me  sont  per- 
sonnelles. Je  dirais  que,  parmi  les  actes  de  la  conférence  de  Londres,  qui 
nous  ont  servi  de  guides  jusqu'ici,  il  en  est  un  (la  note  à  Chekib  Effendi 
du  30  janvier)  qui  nous  fait  connaître  la  manière  dans  laquelle  les  puis- 
sances alliées  de  la  S.  Porte  auraient  désiré  voir  établir  l'hérédité  que 
le  Sultan  a  daigné  accorder  à  Mehemet  Ali.  Il  pourrait  déterminer  la 
S.  Porte,  non  pas  à  changer  ses  premières  résolutions,  mais  à  chercher 
quelque  moyen  d'accéder  aux  prières  de  Mehemet  Ali.  » 

Et  l'agent  russe  (1)  :  «  Les  conseils  dont  j'ai  été  appelé  à  m'ac- 
quitter  ici  de  concert  avec  mes  collègues  et  que  les  représentants  alliéa 
à  Londres  ont  encore  mieux  développés  dans  la  note  collective  du 
30  janvier  dernier  à  Chekib  Effendi  portaient,  entre  autres,  qu'en  accor- 
dant à  Mehemet  Ali  l'investiture  héréditaire  du  pachalik  d'Egypte,  la 
S.  Porte  ferait  bien  de  lui  tracer  les  conditions  restrictives  établies  par 
la  convention  du  15  juillet.  » 

Palmerston  commentait  ainsi  pour  lord  Ponsonby  la  lettre  de  Mehemet 
Ali  :  «  Le  principe  serait  maintenu  que  la  nomination  de  chaque  suc- 
cesseur du  Pacha  donnera  lieu  à  un  acte  séparé  du  souverain,  comme 
l'établit  une  note  adressée  par  les  plénipotentiaires  des  quatre  puis- 
sances à  Chekib  Effendi  en  date  du  30  janvier.  Quant  au  montant  du 
tribut  qui  sera  payé  dans  la  suite  par  Mehemet  Ali,  c'est  matière  à 
arrangement  qui  peut  être  déterminé  selon  le  résultat  de  l'état  de» 
revenus  de  l'Egypte  (2).  » 

Il  y  avait  donc  désaccord  entre  Palmerston,  de  plus  en  plus  pressé 
par  ses  Collègues,  et  Ponsonby  sur  la  question  du  tribut.  Mais  ensuite 
le  2  avril  1841,  il  écrivait  à  lord  Beauvale  (3)  :  «  La  demande  de 
Mehemet  Ali  que  les  membres  de  sa  famille  choisiraient,  à  chaque 
vacance,  celui  des  descendants  que  l'on  peut  croire  le  meilleur  et 
le  plus  capable  sera  probablement  rejetée  par  la  Porte,  sur  le  con- 
seil et  l'opinion  des  quatre  puissances.  Il  faut  espérer  que  le  Sultan 
aura  donné  une  claire  et  raisonnable  explication  de  la  partie  du  firman 
qui  est  relative  à  ce  point,  et  aura  déclaré  que  c'est  son  intention,  à 
chaque  vacance,  de  choisir  le  plus  proche  héritier  de  Mehemet  Ali,  à 
moins  qu'il  ne  soit  disqualifié  par  son  âge  ou  par  une  débilité  physique 
et  que,  dans  ce  cas,  le  plus  proche  des  autres  héritiers  sera  choisi  à  sa 
place.  »  Après  discussion  des  autres  points  de  la  note  de  Mehemet  Ali, 
notamment  celui  de  la  perception  des  impôts  et  des  taxes,  Palmerston 
ajoutait  :  «  En  ce  qui  concerne  le  montant  du  tribut  qui  doit  être  payé 
à  la  Porte,  Mehemet  Ali  déclare  qu'il  lui  est  impossible  de  payer  le 

(1)  Record  Office,  Londre». 

(2)  30  mars  1841. 

(3)  Record  Office,  Londres. 
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quart  des  revenus  de  l'Egypte  et  il  donne  comme  arguments  que  les 
gouvernements,  même  puissants,  ne  peuvent  tirer  de  beaucoup  de  ter- 
ritoires une  somme  aussi  importante  que  le  quart  de  leur  revenu  total. 
Mais  cette  assertion  ne  repose  sur  aucun  fait.  » 

Le  même  jour,  Metternich  adressait  au  baron  Sturmer  une  dépêche 
significative  (1)  du  désir  de  l'Autriche  d'arriver  à  une  solution  conci- 
liatrice :  «  Quand  les  grandes  Cours  européennes  se  décidèrent  à  in- 
tervenir dans  le  conflit  entre  la  Porte  et  Mehemet  Ali,  elles  eurent 
soin  d'établir  un  centre  d'entente  et  elles  firent  choix,  à  cet  effet,  de  la 
capitale  de  la  Grande-Bretagne.  Elles  revêtirent  leurs  organes,  dans  ce 
point  d'union,  de  la  qualité  de  plénipotentiaires  et  invitèrent  la  Porte 
à  envoyer,  de  son  côté,  un  plénipotentiaire  à  Londres.  Il  est  évident 
que,  suivant  l'ordre  hiérarchique,  c'est  du  centre  de  Londres  qu'ont 
dû  émaner  les  ordres,  et  que  la  tâche  des  autres  points  était  d'exé- 
cuter ces  ordres.  «C'était  un  blâme  direct  à  lord  Ponsonby  qui  intri- 
guait pour  que  toutes  les  décisions  fussent  prises  à  Constantinople. 

«  Voici,  continuait  Metternich,  la  ligne  de  conduite  que  je  vous  trace  : 
«  Vous  inviterez  MM.  vos  collègues  de  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie  à  une  réunion  et  vous  leur  ferez  connaître  :  Que  l'Empereur  dé- 
cidé, pour  sa  part,  de  se  maintenir  dans  les  limites  des  arrêtés  pris  en 
commun  par  les  plénipotentiaires  des  quatre  Cours  dans  le  centre  de 
Londres,  vous  ordonne  d'insister  près  du  Divan  sur  l'admission  des 
modifications  que  ces  mêmes  Cours  désirent  voir  apporter,  dans  l'intérêt 
même  de  la  Porte,  à  certains  articles  du  firman  d'investiture  du  pacha 
d'Egypte. 

«  Qu'en  vous  acquittant  envers  le  Divan  des  conseils  conformes  aux 
arrêtés  pris  dans  le  centre  de  Londres,  et  dans  le  cas  du  refus  de  S.  H. 
d'obtempérer  aux  vœux  des  alliés,  vous  aurez  à  déclarer  à  la  Porte  que 
S.  H.  étant  maîtresse  de  ses  décisions,  S.  M.  L,  par  contre,  regarderait, 
pour  sa  part,  comme  épuisée,  la  tâche  dont  elle  s'est  chargée  par  les 
engagements  qu'elle  a  contractés  le  15  juillet  1840,  et  qu'elle  se  considé- 
rera dès  lors  comme  rendue  à  une  entière  liberté  de  position  et  d'ac- 
tion (2).  » 

Metternich  ne  mettait  pas  de  formes  à  son  jugement  sur  Ponsonby  : 
«  C'est  un  fou  qui  serait  capable  de  faire  la  paix  ou  de  déclarer  la  guerre, 
malgré  les  ordres  formels  de  sa  Cour  (3).  »  Avec  le  comte  Appony  il 
s'expliquait  ainsi  sur  la  politique  générale  (4)  :  «  Le  chancelier  d'État 
s'exprime  avec  sévérité  sur  la  politique  du  précédent  Cabinet  qui  avait 

(1)  2  avril  1841.  Record  Office,  Londres. 

(2)  2  avril  1841. 

(3)  Sainte-Aulaire  à  Guizot,  23  mars  1841. 

(4)  Jd.,  26  avril  1841. 
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voulu,  dit-il,  agir  sur  les  puissances  étrangères  par  voie  d'intimidation  ; 
cette  conduite  peut  être  celle  d'un  homme  d'esprit,  elle  n'est  pas  d'im 
homme  d'État.  Si  la  France  avait  voulu  la  guerre,  si  elle  avait  été  prête 
à  la  faire,  alors  j'aurais  compris  un  pareil  système. 

«  Mais  elle  n'était  pas  prête,  c'est  M.  Thiers  qui  l'a  avoué  dernière- 
ment lui-même  à  !a  tribune.  Pour  qu'elle  fût  prête  au  mois  de  mars,  il  a 
cru  devoir  faire  des  dépenses  énormes,  parler  bien  haut,  exciter  les  pas- 
sions, menacer  tout  le  monde.  Qu'en  est-il  résulté  ?  —  Que  personne 
n'a  été  intimidé  ;  nous  avons  suivi  tranquillement  notre  politique  sans 
nous  laisser  ni  détourner  ni  entraîner.  On  avait  prédit  que  l'Autriche  se 
laisserait  mener  là  où  elle  annonçait  ne  vouloir  pas  aller.  Cette  supposi- 
tion était  toute  gratuite  ;  on  peut  le  voir  aujourd'hui.  Sans  entraîne- 
ment ni  faiblesse,  chacun  a  fait  ses  affaires  sans  bruit,  sans  éclat,  mais 
de  telle  sorte  que,  si  malheureusement  la  guerre  avait  éclaté  au  prin- 
temps, personne  n'aurait  été  pris  à  l'improviste  ;  personne  n'aurait  vu 
avec  terreur  toutes  les  chances  du  côté  de  ses  adversaires.  —  Je  peux 
vous  dire,  par  exemple,  que  l'Autriche  aurait  eu,  pour  sa  part,  au  mois 
de  mars  dernier,  trois  cent  cinquante  mille  hommes  prêts  à  entrer  en 
campagne...  Chacun  a  fait  comme  nous,  et  pendant  que  le  ministère  du 
l^''  mars  se  préparait,  chacun  se  préparait  également.  Voilà  ce  qu'a 
produit  le  système  d'intimidation...  » 

Le  prince  de  Metternich  avait  d'autant  plus  de  hâte  d'enfmir  que  ses 
craintes  ne  s'apaisaient  pas  sur  l'état  de  la  France,  «  qui  conduira,  au- 
tant que  peuvent  porter  les  prévisions  humaines,  à  des  bouleverse- 
ments intérieurs  dangereux  pour  les  nations  voisines.  Le  remède  qui 
doit  contrebalancer  ce  danger,  selon  le  prince,  doit  être  trouvé  en  Alle- 
magne qui,  grâce  à  M.  Thiers,  a  pris  une  attitude  d'union  et  de  force 
que  la  conduite  de  la  France  pouvait  seule  lui  conférer  (1)  ».  Palmerston, 
entrant  dans  les  vues  de  Metternich,  écrivait  à  lord  Beauvale  (2)  :  «  Le 
prince  paraît  être  dans  le  vrai  quand  il  envisage  que  l'état  intérieur 
de  la  France  est  lié  à  la  tranquillité  de  l'Europe  et  que  c'est  là  la  plus 
grande  source  d'inquiétude  pour  l'avenir.  Il  semble  aussi  avoir  raison 
en  disant  que  la  garantie  contre  ces  dangers  se  trouve  dans  Vunion  germa- 
nique. » 

Vingt-six.  ans  plus  tard,  Disraeli  tenait  le  même  langage  au  mi- 
nistre de  Saxe,  à  la  veille  de  Sadowa  ! 

L'Angleterre  en  combattant  près  de  nous  dans  la  guerre  mondiale, 
racheta  avec  son  sang  l'abandon  de  la  France  en  1870.  Si  l'Allemand 


(1)  Beauvale  à  Palmerston,  17  avril  1841. 

(2)  4  mai  1841. 
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l'avait  trouvée  à  notre  côté,  des  ce  moment,  que  de  calamités  eussent 
été  épargnées  à  l'humanité  tout  entière  ! 

Metternich  s'orient  ait  nettement  du  côté  de  la  France  :  «  Deux  affaires 
occupent  aujourd'hui  le  terrain  politique  :  la  fin  de  l'affaire  égyptienne 
entre  les  quatre  Cours  et  la  Porte  ottomane  et  la  sortie  de  la  France  de 
l'isolement  volontaire  dans  lequel  le  ministère  du  1^^  mars  avait  placé 
ce  grand  pays.  Nous  nous  rencontrons  avec  M,  Guizot  dans  le  sentiment 
qu'il  faut  que  la  première  affaire  ait  atteint  son  terme  clairement  mar- 
qué pour  que  la  seconde  puisse  être  utilement  complétée  et  que  les 
paraphes  déjà  existants  puissent  être  remplacés  par  la  signature  des 
plénipotentiaires  français.  Ce  que  nous  appelons  la  fin  de  Va'ffaire,  c'est 
l'accord  qui  s'établira  nécessairement  entre  les  quatre  Cours  et  la  Porte, 
relativement  aux  changements  que,  dans  son  propre  intérêt,  le  Divan 
devra  apporter  à  quelques  dispositions  du  firman  d'investiture  de  la 
famille  de  Mehemet  Ali  dans  le  pachalik  d'Egypte.  Le  jour  où  le  Sultan 
aura  accueilli  les  conseils  des  Cours,  une  ligne  pourra  et  devra  même 
être  tracée  entre  le  passé  et  le  présent  (1).... 

«Le  caractère  de  M.  Guizot  doit  lui  assurer  le  suffrage  des  hommes 
réfléchis  et  animés  de  l'esprit  de  conservation  ;  le  ministre  a  su  garder 
une  rare  mesure  ;  aussi  le  champ  de  bataille  lui  est-il  resté...  Il  m'est 
démontré  que  M.  Guizot  est  bien  autrement  apte  à  diriger  la  politique 
de  la  France  dans  la  situation  généralement  nouvelle  que  ne  l'eût  été 
son  prédécesseur  à  faire  tourner  son  audacieuse  entreprise  à  l'avan- 
tage de  la  patrie.  Dans  tout  pays  moins  livré  au  jeu  des  partis  que  ne 
l'est  malheureusement  la  France,  M.  Thiers  serait  un  personnage  à 
jamais  mort  pour  le  ministère  ;  mais,  en  France,  je  ne  me  permets  pas 
de  considérer  comme  impossible  ce  qui  le  serait  ailleurs. 

«  M.  Guizot  a  eu  la  sagesse  de  se  prononcer  hautement  en  faveur  des 
principes  d'ordre  ;  cette  profession  de  foi  lui  assure  la  perspective  de 
se  rencontrer  avec  les  autres  Cabinets,  Je  n'ai  rien  à  lui  apprendre  sur 
la  ligne  où  il  peut  être  sûr  de  rencontrer  la  nôtre  ;  je  n'hésite  pas  d'avan- 
cer qu'avec  nous  il  trouvera  tous  les  Cabinets. 

«  La  France  a  plus  d'ime  plaie  à  guérir  ;  personne  ne  pensera  à  entra- 
ver cette  œuvre  salutaire.  ...M.  Thiers  a  voulu  jouer  un  rôle  mal  conçu, 
et  il  a  échoué  ;  le  même  sort  n'attend  pas  le  ministre  dont  le  plan  ne 
vise  pas  à  des  bouleversements  (2).  » 

La  Prusse,  sans  déployer  toute  l'énergie  de  l'Autriche,  puisqu'en 
somme  cette  question  l'intéressait  moins,  modelait  cependant  son  atti- 
tude sur  elle  :  «  L'isolement  de  la  France  pèse  au  Cabinet  de  Berlin  ;  il 


(1)  Metternich  à  Appony,  26  avril  1841. 

(2)  Metternich  à  Appony,  26  ami  1841. 
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sent  que  tant  que  cet  isolement  durera,  les  populations  recouvreront 
d'autant  moins  la  sécurité  que  les  gouvernements  auront  à  réclamer 
d'elles  tous  les  sacrifices  qu'entraînent  l'incertitude  et  le  manque  de 
confiance  dans  l'avenir.  Le  langage  des  journaux  allemands  s'est  nota- 
blement amélioré  depuis  quelque  temps.  La  Gazette  d'Etat  de  Prusse,  qui 
n'a  aucune  nuance  politique,  a  donné,  il  y  a  deux  jours,  dans  la  partie 
consacrée  aux  nouvelles  de  France,  un  article  émané  de  sa  rédaction, 
plein  de  convenance  et  dicté  par  une  intention  louable.  Cet  article  fai- 
sant appel  au  bon  esprit  de  la  France,lui  dit  qu'une  parole  amicale,  une 
démarche  conciliante  de  sa  part,  rétablirait  aussitôt  entre  les  puis- 
sances la  bonne  harmonie  qui  importe  tant  au  monde  (1).  »  Werther 
avait  d'ailleurs  dit  à  Bresson  que  la  Prusse  allait  appuyer  la  rentrée  de 
la  France  dans  le  concert  européen.  «  Vous  pourrez  alors  non  pas  dé- 
sarmer, puisque  le  mot  éveille  chez  vous  tant  de  susceptibilité,  mais 
diminuer  votre  état  militaire  (2).  »  Il  n'en  était  pas  moins  vrai  que,  de 
l'avis  de  tous  les  hommes  compétents  en  l'espèce,  le  système  militaire 
de  la  Prusse  était  déjà  remarquable  et  que  la  guerre  ne  l'aurait  nulle- 
ment prise  au  dépourvu."  Un  matériel  immense  de  guerre  avait  été  con- 
centré dans  les  places  de  Cologne  et  de  Coblentz  et  le  gouvernement  a 
eu  soin  (pour  ne  pas  donner  l'éveil  aux  populations,  ce  qu'il  évite  en 
toute  chose)  de  le  faire  parvenir  dans  ces  places  par  eau  (3).  »  En  outre, 
on  déployait  une  grande  activité  dans  les  plans  préparatoires  à  la  cons- 
truction de  nouvelles  lignes  de  chemin  de  fer,  convergeant  aux  fron- 
tières :  «  Les  progrès  rapides  des  chemins  de  fer  de  l'Allemagne  n'ont 
pas  été  seulement  le  résultat  des  efforts  ou  sacrifices  de  ses  gouverne- 
ments et  des  calculs  purement  intéressés  des  capitalistes,  l'esprit  na- 
tional, le  patriotisme  allemand,  soit  spontané,  soit  habilement  excité 
par  la  presse,  ont  beaucoup  contribué  à  développer  cette  pensée  de- 
venue générale.  Je  ne  sais  si,  pendant  cette  année  encore,  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  croira  devoir  aborder  dans  les  Chambres  la  question  des 
lignes  de  fer  d'une  grande  étendue,  mais  qu'il  me  soit  permis  d'expri- 
mer le  vœu  que,  dès  à  présent,  l'opinion  soit  mieux  éclairée  sur  les  pro- 
grès inouis  que  fait  et  que  médite  l'Allemagne  (4).  »  Paroles  qui  ne  furent 
pas,  hélas,  assez  méditées  !  Certes,  les  États  secondaires  allemands  se 
raidissaient  souvent  et  laissaient  voir  leurs  susceptibilités  à  l'égard  de 
la  centralisation  militaire  que  la  Prusse  cherchait  à  leur  imposer,  no- 
tamment au  sujet  de  l'institution  projetée  des  inspecteurs  fédéraux 


(1)  Bresson  à  Guizot,  2  mars  1841. 

v2)  Bresson  à  Guizot,  10  mars  1841. 

(3)  Bresson  à  Guizot,  25  mars  1841. 

(4)  Bourgoing  à  Guizot,  7  avril  1841. 
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d'armée  et  dans  cette  opposition  l'Autriche  leur  avait  donné  son  appui 
et  avait  obtenu  que  certaines  mesures  seraient  ajournées. 

Quant  aux  sentiments  intimes  des  Allemands  à  notre  égard,  certains 
faits  les  éclairent.  Le  roi  de  Bavière,  à  ce  moment,  offrit  au  poète  Beker 
une  amphore  en  vermeil,  portant  cette  inscription  :  «  Le  comte  Palatin 
du  Rhin  au  poète  de  V Hymne  du  Rhin  »,  et  il  avait  fait  de  cet  objet 
une  exposition  publique  (1).  Et  pour  mieux  accentuer  la  signification 
de  ce  don,  le  roi  Louis  faisait  publier  dans  la  Gazette  d^Augshourg  la 
lettre  autographe  qui  l'accompagnait.  C'est  Bourgoing  qui  signale  ces 
faits  (2)  :  «  J'ai  finalement  à  parler  à  V.  Exe.  de  quelques  articles  de 
journaux  bavarois  qui  prouvent  qu'au  moment  même  où  les  négocia- 
tions qui  se  poursuivent  à  Londres  et  en  Orient  prennent  une  tournure 
si  satisfaisante,  ce  petit  pays,  ses  ministres  et  ses  journalistes  redoublent 
d'aigreur  et  de  mauvais  vouloir.  » 

L'antagonisme  existant  entre  la  presse  catholique  et  protestante  des 
États  secondaires  laissait  indifférent  notre  gouvernement,  qui  ne  voyait 
pas  le  parti  à  tirer  de  ces  querelles  confessionnelles. 

En  outre  une  propagande  active  s'exerçait  dans  toute  l'Allemagne 
afin  de  placer  sous  son  influence  les  pays  de  langue  et  d'origine  ger- 
maniques, notamment  la  Suisse  alémanique. 

* 
*  * 

Palmerston,en  transmettant  à  lord  Ponsonby  la  copie  de  la  lettre  de 
Metternich  au  baron  Sturmer,  lui  faisait  connaître  que  le  gouvernement 
de  S.  M.  britannique  partageait  les  vues  du  gouvernement  autrichien  et 
suivrait  la  même  voie.  C'était,  pour  lord  Ponsonby,  un  désaveu  catégo- 
rique, mais  qui  avait  dû  bien  coûter  à  Palmerston  (3).  Quant  à  Guizot, 

(1)  Bourgoing  à  Guizot,  8  et  26  mars  1841. 

(2)  Bourgoing  à  Guizot,  8  et  26  mars  1841. 

(3)  21  avril  1841. 

A  la  fin  d'avril  1841,  le  ministre  d'Angleterre  à  Berlin,  lord  W.  Russell,  frère  de  John 

.  Russell,  membre  du  gouvernement  anglais,  disait  publiquement  :  «  Il  faut  bien  que  la 

France  se  persuade  d'une  chose,  c'est  qu'elle  n'a  plus  rien  à  faire  dans  la  Méditerranée  » 

(Le  comte  di  S.  Martino,  ministre  sarde  à  Berlin,  au  comte  délia  Margarita,  ministre 

des  Affaires  étrangères  sarde,  27  avril  1841). 

Les  Anglais  cherchaient  alors  à  attirer  à  eux  les  Maronites.  Des  vaisseaux  anglais 
escortés  par  Napier  venaient  de  transporter  d'Egypte  au  Liban  les  émirs  avec  un  grand 
luxe  de  prévenances.  L'un  d'entre  eux  disait  au  drogman  du  Consulat  de  France  au 
Caire  :  «  Depuis  longtemps,  les  Anglais  travaillent  à  s'attirer  l'affection  des  Maronites, 
mais,  quoi  qu'ils  fassent,  nous  ne  reconnaissons  comme  protectrice  et  amie  que  la  France, 
à  laquelle  nous  sommes  tout  dévoués.  Elle  a  cherché  un  allié  en  Orient.  Ignore-t-elle 
donc  qu'elle  en  a  un  puissant  dans  les  vastes  montagnes  de  Syrie,  et  que  cet  allié  peut 
lui  offrir  quarante  mille  combattants  ?  Si  les  vaisseaux  français  se  fussent  montrés  dan» 
les  parages  de  Djoumé,  les  montagnards  se  seraient  déclarés  pour  eux  auraient  con- 
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il  prévenait  Chabot,  notre  envoyé  en  Egypte,  que  la  France  ne  revien- 
drait pas  sur  sa  décision  de  ne  point  intervenir  dans  ce  qui  se  rattachait 
plus  ou  moins  au  traité  du  15  juillet.  Toutefois  la  France  notifia  aussi 
à  Londres  qu'elle  ne  prendrait  part  à  aucune  négociation  relative  à 
l'intégrité  et  à  l'indépendance  de  l'Empire  ottoman  avant  que  les  dif- 
ficultés suscitées  par  le  firman  d'investiture  fussent  réglées  :  «  Vous 
n'avez  donc,  en  aucun  cas,  à  vous  immiscer  dans  des  négociations  dont 
l'incident  du  Hatti  Shérif  pourrait  provoquer  l'ouverture  à  Alexandrie. 
Vous  vous  bornerez,  dans  l'occasion,  à  conseiller  en  termes  généraux  au 
Vice-roi  la  modération,  la  prudence,  la  réserve  et  une  attitude  cons- 
tamment respectueuse  à  l'égard  du  grand  Seigneur  (1).  »  Chabot  n'avait 
pas  cherché  à  détruire  la  confiance  du  Pacha  dans  la  protection  non 
pas  officielle,  mais  active  et  vigilante  de  la  France  sur  l'Egypte.  Il  y 
avait  joint  la  lecture  d'un  extrait  d'mi  journal  ministériel  anglais  dans 
lequel  le  firman  d'investiture  était  plutôt  défendu  que  critiqué.  Il  avait 
fait  remarquer  «  avec  quel  soin  cette  feuille  qui  passait  pour  représenter 
la  pensée  intime  de  lord  Palmerston,  faisait  valoir  aujourd'hui  les 
termes  de  la  soumission  de  Mehemet  Ali  au  Sultan  et  l'absence  de  toute 
promesse  formelle,  au  sujet  de  l'hérédité,  par  les  officiers  qui,  en  der- 
nier lieu,  avaient  servi  d'intermédiaire  dans  la  transaction  (2).  » 

Chabot  assurait  à  Mehemet  Ali  que  partout  où  ses  intérêts  devraient 
être  défendus,  l'influence  confidentielle,  à  défaut  de  l'influence  officielle 
des  agents  du  Roi.,  s'exercerait  en  sa  faveur.  Mais,  dans  l'état  présent 
des  choses,  le  Vice-roi  «  devait  persévérer  dans  son  attitude  actuelle 
de  respectueuse  déférence  envers  le  Sultan,  et  donner  de  nouveaux 
gages  de  «  sa  prudence  et  de  sa  modération  (3)  ». 

C'est  à  ce  moment  que  parvint  de  Constantinople  la  nouvelle  de  la 
chute  de  Reschid  Pacha  et  l'avènement  au  pouvoir  de  Rifaat  Bey  qui 
passait  pour  avoir  des  vues  plus  larges  et  plus  conciliantes.  On  appre- 
nait aussi  que  les  représentants  des  quatre  Cours  avaient  reçu  de  Londres 
l'ordre  d'adresser  des  représentations  au  Divan  sur  le  firman  d'investi- 
ture :  «  Je  n'ai  pas  eu  à  rappeler  que  c'est  par  son  attitude  seule  et  sans 
avoir  eu  recours  à  aucune  démarche  officielle  que  la  France  avait  obtenu 
de  l'Europe  une  manifestation  dont  les  ennemis  les  plus  invétérés  de 
l'Egypte  ne  sauraient  méconnaître  la  portée  (4).  » 


senti  à  rester  sous  le  régime  égyptien  dans  l'espoir  que  la  France,  prenant  en  considé- 
ration lexa  dévouement  et  leur  obéissance,  leur  aurait  assuré  un  avenir  plus  heureux  » 
{Chabot,  envoyé  spécial  en  Egypte,  à  Gnizot,      mars    1841). 

(1)  Guizot  à  Chabot,  il  mars  1841. 

(2)  Id.,  5  avril  1341, 

(3)  Id. 

(4)  Rohan-Chabot  à  Guizot,  16  avril  1841. 
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Nous  avons  vu,  en  effet,  que  les  plénipotentiaires  des  Cours  alliées^ 
par  leur  protocole  de  mars,  avaient  émis  le  désir  de  stipuler,  en  com- 
mun avec  la  France,  sur  la  clôture  éventuelle  des  détroits  du  Bosphore 
et  des  Dardanelles.  Bourqueney  communiqua  aussitôt  ce  projet  à  Guizot 
qui  n'y  avait  fait  que  des  objections  de  détail:  «  Je  sais  que  nous  ne 
signons  pas  nous-même  ce  protocole,  avait-il  dit  (1),  mais  on  nous  le 
présente  ;  c'est  l'acte  par  lequel  on  nous  invite,  et  nous  acceptons  l'invi- 
tation. On  nous  doit  de  nous  l'adresser  sous  la  forme  qui  nous  convient, 
quand  cette  forme  n'enlève  rien  à  la  position  des  autres,  ni  au  principe 
permanent  qu'il  s'agit  de  consacrer.  Vous  savez  que  l'arrangement 
entre  le  Sultan  et  le  Pacha  d'Egypte  n'est  pas  aussi  complètement 
conclu  qu'on  le  disait.  La  restriction  inattendue  que  la  Porte  paraît 
vouloir  apporter  au  -principe  d^hérédité,  en  se  réservant  le  droit  de  choisir 
parmi  les  enfants  du  Pacha,  et  sa  prétention  de  substituer  au  tribut  fixe  une 
quote-part  du  revenu  brut  de  VEgypte  peuvent  faire  naître  bien  des  em- 
barras. Le  Pacha  réclame  et  demande  à  négocier  à  Constantinople  sur 
ces  conditions  nouvelles  qui  lui  paraissent  dépasser  la  pensée  de  l'acte 
séparé  annexé  à  la  convention  du  15  juillet.  Je  ne  sais  ce  que  deviendra 
cet  incident.  Regardez-y  bien  et  prenez  garde  à  ne  pas  nous  engager 
prématurément  en  acceptant  comme  accomplis  des  faits  qui  ne  le  se- 
raient pas.  Le  signe  le  plus  certain  que  les  faits  sont  réellement  accom- 
plis et  la  question  turco- égyptienne  terminée,  ce  sera  le  retrait  de  toute 
force  anglaise  ou  autrichienne  du  territoire  ottoman.  Pas  un  soldat 
étranger  ne  doit  rester  dans  aucune  ville,  ni  sur  aucun  point  de  la  Syrie.  » 

Mais  la  Russie  conservait  ses  méfiances.  Le  Cabinet  impérial  annonça 
au  baron  de  Brunow  «  que  les  difficultés  que  présente  en  France  même 
la  rentrée  du  gouvernement  français  dans  les  conseils  de  l'Europe  et  le 
refroidissement  du  Cabinet  de  Vienne  pour  cette  pensée,  finissaient  par 
rendre  préférable  le  plan  d'une  déclaration  de  la  Porte  aux  Cours  étran- 
gères sur  le  principe  de  la  clôture  des  détroits,  au  projet  d'un  acte  gé- 
néral entre  toutes  les  puissances  (2).  »  Les  plénipotentiaires  autrichiens 
s'étaient  récriés  contre  cette  donnée  inexacte  en  ce  qui  concernait  leur 
propre  Cabinet.  L'Autriche,  on  le  sait,  avait  multiplié  ses  avances  à  la 
France.  C'était  de  la  part  de  la  Russie  un  véritable  acte  de  duplicité. 
L'hostilité  passionnée  de  l'Empereur  contre  la  France  était,  d'ailleurs, 
soigneusement  entretenue  par  son  entourage,  et  particulièrement  par 
le  comte  Orloff.  De  plus  en  plus  il  inclinait  vers  l'Angleterre  et  s'entre- 
tenait fréquemment  avec  lord  Clauricarde  :  «  Si  l'Empereur  ne  parvient 
pas  à  influer  sur  l'Angleterre...  il  se  résignera  certainement  à  donner 


(1)  Guizot  à  Bourqueney,  7  mars  1841. 
{2)  Bourqueney  à  Guizot,  H  mars  1841. 
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son  assentiment  à  tout  ce  qu'elle  résoudra.  Aussi  M.  de  Nesselrode 
n'est-il  pour  rien  dans  toute  cette  politique  inofficielle  qui  ne  laissera 
aucune  trace  et  ne  pourra  jamais  être  mise  en  contradiction  avec  des 
pièces  écrites,  toujours  rédigées  dans  un  sens  conciliateur  et  pacifique  (1).» 

Le  plénipotentiaire  anglais  avait  aussi  parlé  le  langage  le  plus  sévère 
qu'il  eût  certainement  tenu  depuis  un  an  au  représentant  russe. 

Enfin,  le  11  mars,  Palmerston  pouvait  annoncer  à  Bourqueney 
l'acceptation  par  les  quatre  Cours  des  modifications  demandées  par 
Guizot. 

En  même  temps,  le  prince  Esterhazy  et  le  baron  de  Neumann  infor- 
maient Bourqueney  du  rappel  de  l'escadre  autrichienne  et  de  l'évacuation 
par  les  marines  anglaises  de  tous  les  points  occupés  sur  la  côte  de  Syrie  (2). 
Guizot  écrivit  sur  le  champ  à  notre  ambassadeur  :  «  Si  le  Roi  et  le  Conseil 
pensent  comme  moi,  je  vous  enverrai  l'autorisation  officielle  de  para- 
pher le  projet  de  convention  générale  aussitôt  que  le  projet  de  protocole 
éventuel  aura  été  paraphé  par  les  plénipotentiaires  des  quatre  Cours. 
Nous  attendons  que  la  clôture  définitive  de  la  question  de  Constanti- 
nople,  arrivant  naturellement,  ou  amenée  par  les  derniers  conseils  des 
puissances,  nous  permette  de  signer  définitivement  (3).  » 

Le  16  mars,  à  sept  heures,  les  plénipotentiaires  des  quatre  Cours  et  le 
baron  de  Bourqueney  se  réunirent  chez  Palmerston  et  paraphèrent  la 
convention  générale  (4).  Chekib  Bey  et  Bourqueney  y  mirent  aussi  leur 


(1)  Barante  à  Guizot,  9  mars  1841. 

f  Depuis  les  ambassades  de  lord  Durhaiû  et  de  lord  Clauricarde  ;  Palmerston  est 
convaincu  qu^on  s'était  fait  une  idée  très  exagérée  de  la  puissance  russe,  qu'inexpugnable 
chez  elle,  la  situation  de  ses  finances,  les  vices  de  son  administration  intérieure,  l'esprit 
de  ses  populations  s'opposent  à  toute  entreprise  considérable,  à  toute  grande  résolu- 
tion ;  qu'elle  peut,  lorsque  l'Europe  est  divisée,  porter,  à  son  choix,  un  grand  poids 
dans  un  des  bassins  de  la  balance,  mais  qu'elle  ne  peut  avoir  d'initiative.  ...La  compo- 
sition sociale  de  la  Russie,  sa  législation  sont  telles  que  le  commerce  ne  peut  s'y  déve- 
lopper que  d'une  manière  lente  et  humble.  De  longtemps,  il  n'y  aura  là  un  germe  de 
guerre,  tant  qu'il  ne  s'y  joindra  point  quelque  vanité  nationale...  La  principale  richesse 
de  la  Russie  tient  à  son  commerce  avec  l'Angleterre...  Ainsi,  il  est  simple  que  lord  Pal- 
merston envisage  les  relations  avec  la  Russie  d'un  autre  œil  que  des  publicistes  de  jour- 
naux,et  qu'il  applaudira  d'avoir  pris  ce  point  d'appui  »  (Barante  à  Guizot,  27  mars  1841). 

(2)  Bourqueney  à  Guizot,  11  mars  1841. 

(3)  Guizot  à  Bourqueney,  13  mars  1841. 

(4)  Cette  convention  était  ainsi  conçue  : 

Article  I 

S.  H.  le  Sultan,  d'une  part,  déclare  qu'il  a  la  ferme  résolution  de  maintenir  â  l'avenir 
le  principe  invariablement  établi  comme  ancienne  règle  de  son  Empire  et  en  vertu 
duquel  il  a  été  de  tout  temps  défendu  aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances  étran- 
gères d'entrer  dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  ;  et  que,  tant  que  la 
Porte  se  trouve  en  paix,  S.  H.  n'admettra  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger  dans 
les  dits  détroits. 

Et  Leurs  Majestés  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  roi  des 
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paraphe,  ce  dernier  visiblement  ému  en  voyant  la  France  reprendre  enfin 
sa  place  dans  le  concert  européen.  Les  puissances  européennes  s'applau- 
dissaient de  cette  solution  qui  écartait  la  guerre,  que  toutes,  pour  de» 
motifs  divers,  elles  redoutaient.  Metternich  dit  à  Sainte-Aulaire,  en 
visant  aussi  le  projet  de  protocole,  adressé  le  13  mars  par  les  représen- 
tants des  quatre  Cours  à  Chekib  Effendi  :  «  Dites  bien  à  M.  Guizot  que 
je  regarde  ce  résultat  comme  l'avant-coureur  d'une  prochaine  et  fort 
heureuse  solution.  Répétez  bien  à  M.  Guizot  que  j'apprécie  l'habileté, 
le  bon  vouloir,  le  courage  qu'il  a  déployés  dans  cette  circonstance.  Je 
ne  sais  qu'un  mot  anglais  pour  exprimer  ma  pensée  :  sa  conduite  a  été 
véritablement  :  states  man  like  (1).  » 

Les  agents  autrichiens  ne  cachaient  pas  leur  satisfaction  :  «  On  ne 
saurait  disconvenir,  même  à  Saint-Pétersbourg,  qu'un  grand  problème  a 
été  résolu...  A  l'influence  prépondérante  de  la  Russie  à  Constantinople 
a  été  substituée,  il  est  vrai,  l'action  commune  des  grandes  puissances  ; 
mais  puisque  l'adhésion  de  l'Europe  au  principe  de  la  fermeture  des 
détroits  est  faite  pour  mettre  le  côté  le  plus  vulnérable  de  la  Russie  à 
l'abri  de  toute  atteinte,  elle  semble  avoir  gagné  en  sûreté  ce  qu'elle  peut 
avoir  perdu  en  influence  exclusive.  Du  moment,  d'ailleurs,  que  celle-ci 
n'était  plus  tenable,  il  était,  à  mon  sens,  dans  l'intérêt  bien  entendu  de 
la  Russie,  de  la  voir  remplacer  par  le  concert  européen  plutôt  que  de 


Français,  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Prusse, 
et  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  de  l'autre  part,  s'engagent  à  respecter  cette  déter- 
mination du  Sultan  et  à  se  conformer  au  principe  dessus  énoncé, 

ÂBTICLB   II 

Il  est  entendu  qu'en  constatant  l'inviolabilité  de  l'ancienne  règle  de  l'Empire  otto- 
man mentionnée  dans  l'article  précédent,  le  Sultan  se  réserve  de  délivrer  des  firmans 
de  passage  aux  bâtiments  légers  sous  pavillon  de  guerre,  lorsqu'ils  seront  employés, 
comme  il  est  d'usage,  au  service  des  puissances  amies. 

Article  III 

S.  H,  le  Sultan  se  réserve  de  porter  la  présente  convention  à  la  connaissance  de  toutes 
les  puissances  avec  lesquelles  la  Sublime  Porte  se  trouve  en  relation  d'amitié,  en  l'in- 
vitant à  y  accéder. 

Article  IV 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres 
En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée,  et  y  ont  apposé  les  sceaux 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  16  mars  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quarante  et  un. 

Autriche  :  E y,  N nn  ;  Porte  :  C b  ;  France  :  B Y  ;  Grande-Bre- 
tagne :  P N  ;  Prusse  :  B w  ;  Russie  •  B w. 

(1)  Sainte-Aulaire  à  Guizot,  23  mars  1841. 
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l'abdiquer  entre  les  mains  d'une  puissance  qu'elle  rencontre  sur  ses  pas^ 
au  Caucase  comme  en  Perse,  à  Khiva  comme  en  Chine  (1).  » 

Bourqueney  avait  exposé  les  motifs  du  retard  qu'apportait  le  gouver- 
nement du  Roi  à  la  signature  dé-flnitive  de  la  convention  et  aucune  voix 
ne  s'était  élevée  dans  l'assemblée  pour  protester.  En  outre,  il  avait  été 
convenu  que  l'initiative  de  la  signature  définitive  viendrait  de  Paris  et 
que  la  France  serait  juge  des  faits  qui  la  justifieraient  (2). 

Ces  dispositions  étaient  une  juste  compensation  à  la  récente  bles- 
sure d'amour-propre  subie  par  la  France.  Néanmoins,  l'Autriche  était 
impatiente  de  voir  échanger  les  signatures  définitives  ;  la  convention 
était  une  garantie  contre  une  action  éventuelle  de  la  Russie.  Le 
prince  Esterhazy  et  le  baron  de  Neumann  avaient  été  jusqu'à  dire  à 
Bourqueney  :  «  Prenez  garde,  à  Paris,  de  servir  par  des  délais  la  poli- 
tique du  Cabinet  de  Saint  Pétersbourg  qui  ne  veut  pas,  au  fond,  de  la 
convention  et  celle  de  Palmerston  qui  ne  se  laisse  arracher  qu'avec 
une  extrême  répugnance  la  tutelle  à  quatre  (3).  »  La  solution  s'annon- 
çait proche. 

Le  1^^  avril  1841,  la  Porte  adressait  à  Chekib  Efïendi  une  note  qui 
donnait  satisfaction,  tout  au  moins  en  partie,  au  désir  des  Cours  alliées, 
en  ce  qui  concernait  l'investiture  éventuelle  d'Ibrahim,  mais  laissait 
encore  en  suspens  la  question  de  l'hérédité  par  ordre  de  primogéniture 
en  faveur  du  plus  proche  héritier  mâle.  La  Porte  «  promettait,  dès  à 
présent,  de  conférer  le  gouvernement  de  l'Egypte  à  Ibrahim  Pacha  ou 
à  tel  autre  de  ses  fils  que  Mehemet  Ali  lui  choisirait  de  son  vivant,  à 
condition  qu'ensuite  le  droit  d'élection  appartiendrait  de  nouveau  à  S.  H. 
Gomme  seconde  alternative,  nous  proposons  ce  qui  suit  :  «  Le  pacha 
ayant  représenté  que  le  véritable  caractère  et  la  capacité  personnelle 
de  l'individu  qui  deviendra  ensuite  gouverneur  de  l'Egypte  ne  pourront 
pas  être  connus  ici,  tandis  que  là  on  pourra  très  bien  les  apprécier,  un 
de  ses  descendants  devra  être  choisi  en  Egypte  par  les  membres  de  sa 
famille  et  par  les  notables  du  pays  et  proposé  à  la  S.  Porte  ;  il  sera  con- 


(1)  Meysenbug  à  Metternich,  14  avinl  1841, 

(2)  Bourqueney  à  Guizot,  16  mars  1841. 

Une  détente  dans  les  relations  franco-anglaises  s'était  produite  sur  le  terrain  com- 
mercial. Le  Parlement  français  souhaitait  que  des  négociations  commerciales  s'ou- 
'vrissent  entre  les  deux  pays  sur  les  bases  du  système  du  libre  échange.  Guizot  avait 
témoigné  à  lord  Granville  qu'il  avait  été  sensible  aux  paroles  amicales  pour  la  France 
prononcées  par  lord  Melbourne  au  Parlement  anglais,  en' réponse  à  la  question  que  lui 
avait  posée  lord  Strangford  et  de  sa  proposition  de  porter  immédiatement  cette  ques- 
tion à  l'examen  du  Cabinet  conseil.  Mais  Guizot  avait  cru  plus  prudent  de  remettre  ces 
pourparlers  à  la  fin  de  la  session  des  Chambres  (Lord  Granville  à  Palmerston,  29  mars 
1841). 

(3)  Bourqueney  à  Guizot,  26  mars  1841. 
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firme  et  nommé  par  le  Sultan...  Les  impôts  seront  perçus  en  Egypte 
comme  en  Turquie.Mehemet  Ali  a  trouvé  exagérée  la  demande  du  quart 
de  l'impôt.  Chekib  devra  user  de  toute  son  influence  pour  que  ce  quart 
soit  payé  (1).  »' 

Sur  ces  entrefaites  était  arrivée  de  Londres  la  nouvelle  de  la  chute  de 
Reschid  Pacha  et  de  son  remplacement  par  Rifaat  Bey.  Le  premier  acte 
de  ce  dernier,  qui  sentait  bien,  malgré  les  intrigues  interminables  de 
lord  Ponsonby,que  le  vent  tournait  et  que  la  Porte  ne  pouvait  indéfini- 
ment résister  aux  puissances  qui  venaient  de  la  tirer  d'un  fort  mauvais 
pas,  avait  été  de  décider  un  appel  direct  à  la  conférence  de  Londres  sur 
la  question  des  modifications  du  Hatti  Shérifï  :  «  Le  prince  Esterhazy 
et  le  baron  de  Neumann  sentent  que  le  moment  est  venu  d'essayer  ici 
un  de  ces  actes  diplomatiques  qui  place  la  pensée  des  quatre  Cours 
au-dessus  de  V inintelligence  et  des  passions  de  leurs  représentants  à 
Constantinople  (2).  »  Le  fait  est  que,  dans  l'atmosphère  passionnée  de 
Constantinople,  il  était  difficile  aux  agents  étrangers  de  conserver  l'en- 
tière liberté  de  leurs  jugements.  D'ailleurs,  Bourqueney  avait  su  que  «  le 
prince  de  Metternich,  dans  les  lettres  qui  accompagnaient  la  nouvelle 
de  la  chute  de  Reschid  Pacha,  avait  laissé  à  ses  plénipotentiaires  à 
Londres  la  faculté  de  prendre  part  à  un  nouvel  acte  décisif  de  la  confé- 
rence, sans  s'inquiéter  de  ce  que  M.  de  Sturmer  aurait  pu  être  amené 
à  déclarer,  dans  l'intervalle,  à  Constantinople  (3).  »  Le  baron  de  Bulow 
inclinait  aussi  pour  la  signature  immédiate  de  la  convention  générale. 

Le  14  avril,  le  prince  de  Metternich  mandait  au  baron  Sturmer  : 
«  Votre  position  est  aujourd'hui  bien  simplifiée.  Comme  les  ordres  que 
Je  vous  ai  transmis  le  2  avril,  qui  confirmaient  ceux  qui  vous  ont  été 
adressés  antérieurement,  coïncident  avec  les  directions  de  Londres  à 
lord  Ponsonby,  vous  vous  trouvez  tous  deux  placés  sur  la  ligne  des  déci- 
sions du  centre  de  Londres.  Le  comte  de  Kœnigsmark  et  M.  de  Titow 
n'auront  aucune  difficulté  à  suivre  la  même  direction.  L'affaire  est  ainsi 
placée  sous  le  point  de  vue  de  l'union  entre  les  représentants  des  quatre 
Cours  et  leur  uniformité  suffira  pour  faire  avancer  le  Divan  sur  la  seule 
ligne  qui  puisse  lui  paraître  utile...  Il  aurait  été  désirable  que  la  Porte 
n'eût  point  été  dans  le  cas  de  revenir  sur  quelques-unes  des  dispositions 
du  firman  d'investiture  et  que  celui-ci  eût  été  conçu  dans  un  esprit  plus 
analogue  aux  vues  des  Cours  ;  toutefois  cela  ne  change  rien  au  fait.  Il 
faut  :  1°  faire  bien  comprendre  par  le  Divan  la  nuance  que  lord  Pon- 
sonby tient,  en  vue  d'éviter  avec  soin  que  la  Porte  ne  motive  ce  qu'elle 


(1)  Aff.  étr.  fs.  Egypte. 

(2)  Bourqueney  à  Guizot,  20  avril  1841. 
(8)  Bourqueney  à  Guizot,  20  avril  1841, 
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accordera  à  Mehemet  Ali  non  comme  une  concession  que  S.  H.  ferait 
à  la  demande  de  ce  pacha,  mais  comme  une  marque  de  déférenre  aux 
conseils  de  ses  alliés  ;  2°  que  les  consuls  ne  retournent  pas  à  Alexandrie 
avant  que  Mehemet  Ali  n'ait  confirmé  par  sa  soumission  de  fait  aux 
arrêtés  définitivement  pris  par  S.  H.,  les  belles  paroles  qu'il  lui  coûte 
si  peu  de  donner  (1).  » 

Dans  leurs  entretiens  avec  les  représentants  des  autres  Cours,  Metter- 
nich  et  Werther  déclaraient  sans  cesse  qu'ils  considéraient  les  affaires 
d'Orient  comme  complètement  terminées.  Quant  au  baron  de  Brunow, 
dont  nous  connaissons,  les  sentiments,  il  «  prend  toute  cette  agita- 
tion avec  un  sang  froid  moqueur  (2)  »...  «  La  dépêche  de  Nesselrode 
du  25  novembre  nous  mettait  en  droit  d'attendre  toute  autre  chose,  car 
le  Cabinet  impérial  y  annonçait  formellement  son  désir  de  voir  rentrer 
la  France  dans  les  conseils  de  l'Europe,  et  son  intention  de  lui  en  faci- 
liter lés  moyens.  Et  le  Cabinet  impérial  n'a  pas  oublié  cette  dépêche 
plus  que  je  ne  l'oublie  moi-même,  car  M.  de  Fontenay  m'écrit  de  Stutt- 
gart (12  mars),  que  le  comte  de  Modem  vient  tout  récemment  d'en 
donner  connaissance  au  gouvernement  wurtembergeois  pour  prouver  les 
bonnes  relations  de  la  Russie  avec  la  France  et  les  bons  sentiments  du 
Cabinet  impérial  à  notre  égard  (3).  » 

La  Russie  avait  fini  par  percer  à  jour  l'attitude  de  lord  Ponsonby, 
car  Nesselrode  avait  dit  au  ministre  de  Prusse  :  «  Je  crois,  en  vérité, 
que  nous  aimerions  mieux,  tout  désagréable  qu'il  serait,  l'avoir  ici 
que  là-bas  où  il  brouille  tout  (4).  »  Les  efforts  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse  allaient  donc  porter  sur  une  réprobation  énergique  de  la  con- 
duite de  lord  Ponsonby  et  sur  une  déclaration  du  centre  de  Londres 
qui  plaçait  la  Porte  péremptoirement  dans  l'alternative  de  la  modi- 
fication du  Hatti  Shérif  ou  de  l'abandon  des  quatre  Cours  (5). 

La  Porte  semblait  venir  à  composition.  Un  Hatti  Shérif  du  9  avril 
souhaitait  de  voir  «  maintenus  à  présent  et  à  l'avenir  cette  amitié  sincère 
et  parfaite,  ainsi  que  la  paix  véritable  qui  existent  aujourd'hui  entre 
mon  Empire  et  les  hautes  puissances  alliées  à  ma  Sublime  Porte  par  les 
liens  de  la  paix  et  des  traités  (6).  »  La  Porte  venait,  en  outre,  d'exprimer  à 
Pontois  le  vœu  de  voir  placer  l'Empire  ottoman  sous  la  garantie  de» 
grandes  puissances  européennes,  ce  qui  prouvait  que  notre  situation 
y  restait  bonne.  Metternich  ne  l'aurait  peut-être  pas  mieux  demandé 


(1)  Metternich  au  baron  Stûrmer,  19  avrU  1841. 

(2)  Guizot  à  Barante,  20  mars  1841, 

(3)  Guizot  à  Barante,  20  mars  1841. 

(4)  Barante  à  Guizot,  27  mars  1841. 

(5)  Bourqueney  à  Guizot,  20  avril  1841. 

(6)  Record  Office,  Londres. 
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au  fond,  mais  il  savait  bien  que  la  Russie  repoussait  cette  idée  :  «  L'idée 
^st  fausse,  parce  qu'un  État  ne  doit  jamais  demander  ni  accepter  un 
service  pour  lequel  il  ne  pourrait  pas  offrir  en  retour  une  stricte  récipro- 
cité. Autrement,  l'État  qui  accepte  la  faveur  perd  son  indépendance.  Le 
garant,  pour  être  quelque  chose,  doit  assumer  la  charge  d'un  protecteur, 
et  si  un  protecteur  est  pour  le  moins  incommode,  plusieurs  protecteurs 
deviennent  une  charge  insoutenable.  Pour  atteÀidre  le  but  de  la  ga- 
rantie et  cependant  éviter  ces  inconvénients,  il  faudrait  une  alliance 
défensive.  Ce  sera  au  Divan  à  le  proposer. 

«  L'idée  est  inexécutable  :  ou  la  Porte  voudra  le  retour  d'Alger  dan» 
ses  domaines,  et  alors  la  France  s'y  refusera  ;  ou  elle  fera  abstraction  de 
cette  demande  et  alors  le  fait  renfermera  une  renonciation  à  la  posses- 
sion de  l'Algérie  (i).  »  Palmerston  émettait  des  vues  analogues  (2), 

Le  gouvernement  français  ne  se  départait  pas  de  son  attitude  :  «  Ré- 
solus comme  nous  le  sommes,  écrivait  Guizot  comme  nous  devons 
l'être,  à  demeurer  complètement  étrangers  au  traité  du  15  juillet,  nous 
ne  pouvons  penser  à  sortir  de  l'isolement  dans  lequel  il  nous  a  placé 
que  lorsque  les  causes  de  cet  isolement  auront  ''éellement  disparu, 
c'est-à-dire  lorsque  nous  ne  pourrons  plus  craindre  que  des  complica- 
tions nouvelles,  suscitées  par  des  difficultés  auxquelles  les  puissances 
n'ont  pu  donner  encore  une  solution  définitive,  ne  les  forcent  à  re- 
prendre, malgré  elles,  sous  une  forme  quelconque,  le  système  d'in- 
tervention auquel  nous  n'avons  pas  voulu  noua  associer. 

«  C'est  dans  ce  jour.  Monsieur,  que  vous  pourrez  répondre  aux  ins- 
tances des  plénipotentiaires  des  Cours  germaniques  pour  obtenir  notre 
signature  ;  c'est  dans  ce  sens  que  j'ai  moi-même  répondu  aux  observa- 
tions que  M.  de  Bulow  me  présentait,  il  y  a  peu  de  jours,  dans  le  même 
but  (3).  » 

Ainsi  la  France  qui,  par  amour  de  la  paix,  avait  subi  une  humiliation, 

(1)  Metternich  au  baron  Stûrmer,  20  avril  1841, 

(2)  On  comprenait  que  la  Porte  éprouvât  le  besoin  d'être  soutenue,  car  des  insur- 
rections graves  \enaient  d'éclater  dans  les  pacbaliks  de  Nissa  et  de  Lescovatz  :  «  Tou« 
les  chrétiens  sont  fatigués  dujoug  qui  les  écrase.  Si  la  lutte  s'engage  entre  eux  et  les 
Turcs,  ces  derniers  en  sortiront  dif  tlcilement  vainqueurs.surtout  s'ils  rencontrer.l  parmi 
leiu-s  ennemis  les  instruments  secrets  d'une  puissance  voisine...  Ma  conviction  est  que 
le  moment  de  la  démolition  de  l'Empire  ottoman  est  dans  les  événements  probables. 
A  Constantinople,  un  reste  de  la  pompe  orientale  peut  faire  quelque  illusion,  maib  loin 
de  la  capitale,  on  voit  qu'il  suffirait  de  la  moindre  chose  pour  faire  crouler  tout  l'édi- 
fice »  (Copie  des  rapports  de  Belgrade  transmis  par  lord  Beauvale  à  Palmerston, 21  avril 
et  1"'  mai  1841). 

En  apprenant  ces  mouvements  insurrectionnels.  Metternich  avait  révélé  à  lord  Beau- 
vale qu'il  y  avait  au  moins  vingt-cinq  insurrections  dans  les  possessions  turques,  toutes 
occasionnées  par  la  rapacité  des  nouveaux  percepteurs  qui  levaient  8  et  même  12  0/0, 
lorsque  la  Porte  exigeait  5  o/o  (Lord  Beauvale  à  Palmerston,  19  mai  1841). 

(3)  Guizot  à  Bourqueney   23  avril  1841. 
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entendait,  à  cette  heure,  maintenir  devant  l'Europe,  qui  comprenait 
enfin  la  faute  commise,  l'attitude  digne  et  résolue  dont  elle  ne  s'était 
pas  départie  dans  les  heures  mêmes  les  plus  critiques. 


* 


La  question  d'Orient  et  les  crédits  supplémentaires  réclamés  pour  les 
armements  furent  âprement  discutés  en  avril.  Cette  discusion  où  les 
partis  Se  mesurèrent  vaut  d'être  analysée  pour  qu'on  pénètre  l'état 
d'esprit  présent  à  la  Chambre  des  Députés. 

Le  duc  de  Valmy,  avec  son  talent  magistral,  exposa  ainsi  la   si- 
tuation depuis  l'avènement  du  nouveau  Cabinet  :  «  Il  me  semble  que 
l'Europe   n'a  tenu   aucun    compte  de  nos  réserves...  L'exécution  du 
traité   du  15  juillet  a  été  poussée  jusqu'à  la  dépossession  du  pacha 
d'Egypte,  non  seulement  au  point  de  vue  du  Hatti  Shérif  qui  sera 
révoqué  et  qui  l'est  peut-être  au  moment  où  je  parle,  mais  même  au 
point  de  vue  du  Mémorandum  du  31  janvier  dernier  qui  a  abandonné 
l'investiture  à  l'arbitraire  du  Sultan  et  qui  assimile  le  pacha  d'Egypte 
à  tous   les  pachas    de  l'Empire,   et  remarquez  bien,  Messieurs,  que 
pour  donner  en  quelque  sorte  un  démenti  aux  paroles  de  l'honorable 
M.  Guizot,  que  je  viens  de  citer  tout  à  l'heure,  la  conférence  de  Lon- 
dres,  dans  le  Mémorandum  du  31   janvier   dernier,  a   déclaré  positi- 
vement  que  les    affaires   d'Orient  seraient  réglées   conformément  au 
protocole   délibéré   le   15   octobre,    c'est-à-dire    quinze   jours    avant 
l'arrivée  aux  affaires  du  présent  Cabinet,  et  pour  que  personne  ne  pût 
en  douter,  le  Mémorandum  a  été  rendu  public  comme  toutes  les  piècei 
de  ce  grand  procès  entre  la  France  et  l'Europe...  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  qu'il  n'est  fait  aucune  concession  aux  réserves  de  la  France, 
et  nous  avons  le  droit  de  conclure  que  l'on  ne  prend  pas  au  sérieux  les 
armements  du  Cabinet  et  que  l'on  n'a  pas  eu  plus  d'égard  aux  paroles 
de  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  que  l'on  n'en  avait  eu,  il  y  a 
neuf  mois,  aux  paroles  de  M.  l'ambassadeur  à  Londres...  Nous  avons  le 
droit  de  conclure  que  l'on  nous  impose  le  concert  européen,  dont  vous 
avez  fait  la  triste  expérience  et  dont  les  résultats  ont  été  attaqués  à 
cette  tribune  par  plusieurs  ministres  des  Affaires  étrangères  et  par  l'ho- 
norable M.  Guizot  lui-même.  Où  sont  nos  garanties  que  nos  intérêts  ne 
seront  pas  sacrifiés  ?  » 

Valmy  désapprouvait  la  rentrée  de  la  France  dans  les  conseils  dé 
l'Europe  aux  conditions  qui  lui  étaient  faites  :  «  Vous  donnerez  gain 
de  cause  à  l'Angleterre  ;  vous  inscrirez  dans  les  traités  de  droit 
23ublic  européen  de  nouvelles  stipulations    contre  la   France  et  voui 
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placerez  pour  longtemps  sous  le  canon  de  Malte  cette  forte  position 
de  la  Méditerranée  dont  il  commande  l'entrée  ...Les  puissances  qui  ont 
donné,  en  1840,  à  l'Angleterre  le  concours  qu'elles  lui  avaient  re- 
fusé, il  y  a  dix  ans,  ne  peuvent  être  que  passagèrement  engagées  vis- 
à-vis  de  l'Angleterre...  S'il  est  entré,  dans  leur  pensée,  d'amoindrir 
aujourd'hui  l'influence  de  la  France,  tenez  pour  certain  qu'elles  se 
réservent  de  contenir  l'Angleterre  à  son  tour  ;  elles  seront  obligées 
d'en  venir  là  tôt  ou  tard  et  c'est  alors  que  l'occasion  se  présentera 
pour  vous  de  ressaisir  votre  influence,  mais  c'est  à  une  condition  que 
vous  ne  serez  pas  liés  à  l'ordre  de  choses  que  l'on  vous  propose  de 
maintenir  par  l'adhésion  que  l'on  vous  prie  de  donner  à  la  politique 
européenne.  ...Que  la  France  garde  précieusement  son  indépendance, 
qu'elle  sache  tirer  parti  des  embarras  et  des  rivalités  qui  déjà  se  mani- 
festent et  l'occasion  se  présentera  de  faire  prévaloir  ses  justes  préten- 
tions. » 

Billault  vint  ensuite  rappeler  la  politique  d'énergie  indiquée  par  la 
Chambre  lors  de  l'Adresse  de  1839.  «  Il  fallait  maintenir  l'indépendance 
de  l'Empire  ottoman,  en  tenant  compte  des  droits  nouveaux.  Tel  fut 
l'avis  d'un  homme  qui  n'est  pas  belliqueux,  M.  Dupin.  Le  maintien  de 
la  paix  partout  et  toujours,  voilà  la  grande  pensée  du  Cabinet  du  29  oc- 
tobre. La  paix  partout  et  toujours,  voilà,  selon  lui,  l'intérêt  prédomi- 
nant de  la  France  en  Europe.  La  paix  intérieure,  la  pacification  des 
esprits,  voilà  le  but  auquel  il  faut  tout  sacrifier.  La  dignité  nationale 
ne  vient  qu'au  second  plan.  Tout  le  monde  se  rappelle  la  lettre  écrite 
par  M.  Guizot  au  duc  de  Broglie.;  «  Je  suis  plus  préoccupé  du  dedans  que 
du  dehors  ;  je  suis  surtout  préoccupé  de  la  tranquillité  intérieure  de  la 
France.  » 

L'attention  augmenta  quand  Guizot  monta  à  la  tribune.  Il  commença 
par  ra  )peler  le  but  de  la  politique  du  Cabinet  précédent  :  «  Nous  avons 
fait  d  3UX  parts  de  cet  héritage,  nous  avons  accepté  l'une  ;  l'autre,  nous 
l'avons  complètement  répudiée.  Dans  le  grand  débat  des  fortifications, 
n'avons-nous  pas  été  condamnés  à  nous  séparer  de  quelques-uns  de  nos 
propres  amis  ?  Pourquoi  n'avons-nous  pas  répudié  cette  portion  de 
l'héritage  du  i^^  mars  ?  C'est  que  notre  devoir  nous  ordonnait  d'ac- 
cepter cette  nécessité...  Ce  que  nous  avons  fait  pour  les  fortifications, 
nous  l'avons  fait  pour  les  armements.  ...Nous  avons  dit  :  vous  voulez 
six  cent  trente-six  mille  hommes  de  troupes  et  trois  cent  mille  hommes 
de  garde  nationale  mobilisée  (Thiers  interrompt)  ...Ne  m'interrompez 
pas,  je  vais  lire  vos  propres  paroles  :  «Nous  avons  voulu  armer  jusqu'à 
neuf  cent  trente-neuf  mille  hommes  pour  négocier  à  la  tête  de  toutes 
nos  forces.  Nous  nous  sommes  retirés  le  jour  où  nous  n'avons  pas 
pu  pousser   jusqu'à   ses   limites  naturelles   et   nécessaires   la   grande 
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résolution  prise  après  le  15  juillet,  non  de  faire  la  guerre  à  l'Europe, 
mais  d'exiger  des  modifications  au  traité  du  15  juillet,  ou  de  déclarer 
la  guerre.  »  Vous  voyez  donc  bien  que  la  politique  du  i^'  mars,  poli- 
tique en  raison  de  laquelle  il  s'est  retiré,  était  celle-ci  :  au  mois  d'oc- 
tobre, vous  vouliez  armer  six  cent  trente-neuf  mille  hommes  de  troupe» 
de  ligne  et  trois  cent  mille  gardes  nationaux  mobiles  et,  cela  fait,  négo- 
cier à  la  tête  de  toutes  ces  forces,  obtenir  la  modification  du  traité  du 
15  juillet  et  déclarer  la  guerre  à  l'Europe,  si  vous  ne  l'obteniez  pas. 
C'est  justement  cette  politique  que  le  Cabinet  du  29  octobre  n'a  pas 
voulu  ;  c'est  cette  politique  que  le  Cabinet  du  29  octobre  a  discutée 
dans  le  vote  de  l'Adresse.  Qu'avons-nous  dit  ?  Nous  avons  dit  que 
nous  acceptions  les  armements  jusqu'à  concurrence  de  ci.nq  cent  mille 
hommes  ;  pourquoi  cela  ?  c'est  que  nous  n'avions  pas  le  projet  de 
faire  la  guerre  au  printemps,  d'exiger  au  printemps  des  modifications 
au  traité  du  15  juillet  ou  de  déclarer  la  guerre  à  l'Europe.  Nous 
n'avons  pas  voulu  cela  ;  nous  avons  voulu  rester  en  paix.  » 

Pourquoi,  demandait  alors  Guizot,  la  France  pacifique  a-t-elle  main- 
tenu ses  armements,  fait  prévaloir,  sur  des  oppositions  acharnées,  la 
loi  sur  les  fortifications  de  Paris,  et  pourquoi  aussi  négociait-elle  pour 
mettre  un  terme  à  la  situation  dans  laquelle  les  Cours  alliées  l'avaient 
placée  ?  «  Il  est,  en  effet,  impossible  que  la  France  reste  dans  un  état 
anormal,  irrégulier  et  s'il  se  présente  une  possibilité  raisonnable,  digne, 
conforme  aux  intérêts  du  pays  d'en  sortir,  vous  ne  prétendrez  sans 
doute  pas  qu'on  doive  la  refuser.  Le  jour  où  les  négociations  seront 
arrivées  à  fin,  lorsque  je  pourrai  discuter  avec  toutes  mes  armes,  je  dis- 
cuterai. Jusque-là,  je  n'en  dirai  pas  davantage  ;  jusque-là,  le  Cabinet  se 
montrera  fidèle  à  son  programme,  fidèle  à  sa  politique  que  la  Chambre 
a  adoptée.  Quels  que  soient  les  périls  de  cette  situation,  le  Cabinet  res- 
tera fidèle  à  ses  devoirs,  à  ses  engagements.  C'est  pour  maintenir  la 
paix  armée  que  nous  avons  présenté  la  loi  de  crédits  supplémentaires  et 
le  budget  ;  nous  pousserons  cette  politique  jusqu'au  bout  et  tous  nos 
efforts  ne  réussiront  pas  à  nous  faire  écarter  un  seul  instant  de  la  ligne 
de  conduite  que  nous  avons  adoptée.  » 

A  ces  explications,  Thiers  riposta  avec  des  paroles  incisives  :  «  Vous 
ne  vous  présentez  pas  avec  la  force,  s'était-il  écrié  ;  on  n'est  pas  fort, 
en  effet,  lorsque  l'on  proclame  d'avance  que,  sur  une  question,  on  veut 
la  paix.  Aussi  qu'arrive-t-il  ?  On  obtient  ce  que  vous  avez  obtenu,  le 
Hatti  Shérif  qui  fait  du  pacha  d'Egypte  un  fonctionnaire  plus  dépen- 
dant qu'aucun  autre.  Ainsi  vous  avez  obtenu  rien,  moins  que  rien  ; 
c'est  là  une  des  plus  grandes  humiliations  qui  aient  jamais  pesé  sur  la 
France.  Je  ne  veux  pas  vous  offenser,  mais,  en  vérité,  je  n'attendais  pas 
plus  de  votre  politique.  Je  n'attendais  rien  de  vous,  je  vous  le  dis  fran- 


LA    CONVENTION    DU    13    JUILLET   1841  517 

chement  et  vous  avez  dépassé  mon  attente  et  celle  de  mes  amis.  J'es- 
pérais au  moins  que  vous  pourriez  conserver  votre  attitude  négative  et 
négocier  en  état  de  paix  armée  ;  mais  vous  n'avez  pas  voulu  et  vous 
êtes  peut-être  les  premiers  ministres  d'un  grand  peuple  qui,  ayant  les 
forces  du  pays  dans  vos  mains,  avez  refusé  de  les  faire  voir  pour  négo- 
cier avec  plus  d'avantages.  » 

Thiers  retraçait  ensuite  rapidement  les  concessions  auxquelles  a 
consenti  le  ministère  du  29  octobre,  qui,  dit-il,  s'est  chargé  de  justifier 
les  paroles  de  lord  Palmerston,  qu'après  un  peu  d'humeur,  on  finissait 
par  se  rendre  et  par  être  content.  «  L'Angleterre  a  réussi  à  tout  ce 
qu'elle  désirait  ;  elle  a  d'abord  aboli  l'Egypte  ;  elle  a  ensuite  obtenu 
l'appui  de  la  France  pour  empêcher  les  Russes  de  s'emparer  de  Cons- 
tantinople...  La  signature  de  la  France  était  d'un  assez  grand  prix 
pour  qu'on  prît,  du  moins,  le  soin  de  la  réserver...  Ce  n'en  est  pas 
moins  une  grande  faiblesse  d'avoir  renoncé  à  notre  isolement  ;  sans 
doute,  je  ne  veux  pas  que  nous  soyons  provocateurs,  mais  il  faut, 
en  toute  circonstance,  maintenir  l'honneur  de  la  France  et,  je  dois  le 
dire  à  la  Chambre,  le  jour  où  j'ai  vu  renverser  le  Cabinet  qui  était  résolu 
à  la  guerre  et  inaugurer  celui  qui  voulait  lapaix,  ce  jour-là,  j'ai  compris 
que  la  force  de  mon  pays  était  perdue.  » 

Ce  discours  produisit  une  vive  émotion  à  l'ambassade  d'Angleterre. 
Thiers  avait  avancé  notamment  que  «  l'Arabie  et  la  Syrie  étaient  pure- 
ment des  causes  de  faiblesse  et  de  dépenses  pour  Mehemet  Ali  et  qu'il 
ne  perdrait  rien  en  les  perdant,  tandis  que  la  France,  au  contraire,  res- 
sentirait lourdement  cette  perte  parce  qu'elle  eût  ainsi  commandé  l'Eu- 
phrate  et  le  golfe  Persique.  »  ...«  Quand  je  me  rappelle,  écrivait  Bulwer 
à  Palmerston,  que  le  gouvernement  français,  en  général,  et  M.  Thiers 
en  particulier,  protestaient  que  la  France  n'avait  aucun  intérêt  à  l'ex- 
tension des  possessions  du  Pacha  en  Syrie  et  que  leur  seule  objection 
était  la  difficulté  d'en  chasser  le  Pacha,  je  suis  complètement  saisi 
d'une  révélation  si  éhontée.  Je  pense  également  que  cela  fournira  à 
V.  S.  l'occasion  de  s'applaudir  de  la  politique  qu'elle  a  suivie,  et  con- 
vaincra enfin  toutes  les  parties  que  si  M.  Thiers  était  resté  au  pouvoir, 
il  eût  été  impossible  de  conserver  les  bonnes  relations  entre  les  deux 
pays.  » 

Mais,  revenons  à  la  discussion  de  la  Chambre  quand  Guizot  répondit 
aux  paroles  de  Thiers  :  «  Nous  avons  la  paix,  nous  avons  la  paix  armée 
et  vous  êtes  convenu  vous-même  qu'une  pareille  paix  est  honorable... 
C'est  là  l'attitude  que  nous  avons  donnée  au  pays  au  printemps  au  lieu 
de  la  guerre  européenne  que  vous  lui  réserviez  ;  eh  bien  !  dans  notre 
attente,  à  la  paix  armée  succédera  une  paix  plus  douce  qui  ne  portera 
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aucune  atteinte  aux  intérêts  de  la  France  et  telle  que  les  faits  accomplis 
le  permettront.  »  (1) 

Si  la  parole  ardente  de  Tliiers  avait  exercé  sur  l'Assemblée  une 
indéniable  émotion,  la  sagesse  des  démonstrations  de  Guizot, mettant 
en  lumière  les  risques  qu'aurait  encourus  la  France  devant  une  Eu- 
rope liguée,  rallia  les  esprits.  Enfin  à  une  énorme  majorité,  les  crédits 
furent  votés. 

Rifaat  Bey,  de  plus  en  plus  conciliant,  remettait,  de  son  côté,  une 
note  au  gouvernement  français,  pour  demander  qu'on  insérât  dans  le 
projet  de  traité  paraphé  à  Londres  une  clause  destinée  à  garantir  l'in- 
dépendance et  l'intégrité  de  l'Em]  ire  ottoman.  Tout  en  chargeant 
Bourqueney  de  communiquer  cette  proposition  à  lord  Palmerston  et 
aux  représentants  des  Cours  alliées  à  Londres,  Guizot  précisait  que  ce 
n'était  pas  une  condition  nouvelle  que  la  France  voulait  mettre  à  sa 
signature  définitive  du  traité  paraphé,  il  demandait  seulement  que  le 
vœu  de  la  Porte  soit  examiné  avec  bienveillance  (2). 

En  même  temps,  Chekib  Effendi,  sur  l'ordre  de  Rifaat  Bey,  consul- 
tait la  conférence  de  Londres  sur  les  trois  points  suivants  :  l'hérédité,  le 
tribut  et  la  nomination  aux  grades  de  l'armée.  Le  projet  de  réponse  à 
Chekib  avait  déjà  reçu  une  rédaction  provisoire.  Il  contenait  le  conseil 
de  la  fixation  de  l'hérédité  dans  la  famille  de  Mehemet  Ali,  conformé- 
ment au  principe  oriental  du.  Seniorat.  Sur  le  tribut,  la  conférence  se 
déclarait  incompétente  pour  déterminer  un  chiffre,  mais  elle  exprimait 
le  vœu  que  ce  chiffre  fût  ré^lé  de  gré  à  gré,  de  manière  à  ne  pas  grever 
le  pacha  d'Egypte  de  charges  trop  onéreuses.  Quant  à  la  nomination 
aux  charges  de  l'armée,  la  conférence  ne  voyait  aucun  inconvénient  à 
ce  que  le  Sultan  l'abandonnât  au  délégué  de  son  autorité  civile  et  mili- 
taire (3). 


(1)  La  presse  anglaise  se  chargeait  de  nous  rappeler,  si  nous  l'avions  oublié,  à  quelle 
situation  nous  avions  été  acculés.  Tel  le  Morning  Herald  du  13  avril  :  «  Le  résultat  des 
dernières  négociations  entamées  par  la  France  avec  les  puissances  européennes  relati- 
vement à  la  question  d'Orient  est  peu  honorable  et  même  mortifiant  pour  la  France. 
Toutes  les  propositions  de  la  France  ont  été  successivement  rejetées,  et  M.  Guizot  qui 
avait  voulu  prouver  que  les  Cabinets  l'avaient  reçu  à  bras  ouverts  et  que  la  garantie 
donnée  à  l'indépendance  et  à  l'intégrité  de  la  Turquie  était  due  à  son  influence,  n'a  pu 
obtenir  qu'un  traité  qui  ne  consiste  que  dans  un  seul  article  et  qui  est  uru  lettre  m-^rte. 
Nous  disons  une  lettre  morte,  car  la  Russie  n'est  qu'à  quatre  journées  du  Bosphore  ; 
elle  pourra  s'emparer  quand  elle  le  voudra  de  Constantinople,  malgré  les  autres  puis- 
sances signataires  du  traité.  Ainsi  la  France  a  été  forcée  d'accepter  le  traité  du  15  juillet 
et  toute?  les  petites  manœuvres  qu'elle  a  employées  pour  que  ce  sacrifice  devînt  moins 
pénible  ont  été  devinées  et  déjouées.  Elle  est  sortie  nominalement  de  l'isolement,  mais 
sans  dédommagement  pour  le  passé,  ni  garantie  pour  l'avenir.  » 

(2)  28  avril  1841. 

(3)  Bourqueney  à  Guizot,  30  avril  1841. 
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L'Angleterre  elle-même  semblait  avoir  hâte  d'en  finir.  Bulwer,  chargé 
d'Affaires  anglais  à  Paris,  insistait  près  de  Guizot,  en  vue  de  la  signa- 
ture par  la  France  de  la  convention  générale  sur  les  détroits,  simple- 
ment paraphée  jusqu'ici,  ou  tout  au  moins  concomitamment  à  l'accord 
entre  le  Sultan  et  le  Pacha.  Il  exprima  ce  vœu  au  roi  Louis- Philippe  lui- 
même,  qui  avait  nettement  déclaré  que  le  gouvernement  ne  signerait 
le  traité  qu'après  que  les  bases  de  l'autre  seraient  complètement  po- 
sées :  «  Les  intérêts  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche  en 
Orient  sont  identiques,  avait  dit  Louis-Philippe,  et  j'en  suis  heureux, 
car  cette  situation  était  pour  moi  une  cause  d'inquiétude.  Dans  l'in- 
térieur du  pays,  nous  pouvons  nous  attendre  à  des  troubles,  car  les 
principautés  sont  devenues  complètement  russes  ;  je  comprends  donc 
que  la  Porte  demande  quelques  garanties  pour  l'intégrité  de  son  Em- 
pire et  j'envisage  amicalement  cette  nécessité,  mais  je  suppose  que  la 
Russie  n'envisagera  pas  cette  question  de  même.  Elle  intrigue  partout 
et  surtout  en  Grèce  (1).  » 

Bulwer  aborda  ensuite  la  question  qui  irritait  tant  les  Anglais,  celle 
du  traité  de  commerce  franco-belge,  dont  il  fut  fait  mention  plus  haut. 
Le  Roi  encore  avait  répondu  avec  fermeté  (2)  :  «  Je  ne  vous  cacherai 
pas  que  je  désire  qu'un  traité  de  cette  nature  soit  conclu  entre  la  Bel- 
gique et  la  France.  Dans  un  temps  rapproché,  la  Belgique  doit  avoir  un 
débouché  pour  ses  manufactures.  Je  ne  puis  admettre  que  ce  Boit  par 
l'Allemagne,  par  son  entrée  dans  le  système  douanier  de  cette  dernière. 
Vous  n'avez  pas  besoin  d'acheter  aux  Belges  du  fer  et  du  coton.  Qui 
resterait  alors  sauf  nous-mêmes  ?  Je  ne  vous  cacherai  pas  cependant 
que,  bien  que  je  souhaite  un  traité  de  cette  nature,  je  vois  d'immenses 
difficultés  dans  sa  réalisation  et  je  ne  suis  pas  certain  qu'il  réussisse  ici 
ou  même  en-  Belgique.  Vous  savez  que  tout  ce  qui  a  toujours  été  tenté 
à  ce  sujet  a  échoué  !...  Je  regretterais  beaucoup  que  l'Angleterre 
s'opposât  à  un  traité  de  commerce  entre  la  France  et  la  Belgique,  car 
il  est  probable  que,  dans  ce  cas,  ce  projet  serait  voué  à  un  échec,  mais 
je  souhaite  de  tout  mon  cœur  la  réussite  de  ce  traité,  comme  j'en 
souhaite  un  avec  vous.  Je  voudrais  voir  votre  fer  entrer  en  France 
«omme  le  fer  belge  (3).  » 

Le  Roi  dit  alors  à  Bulwer  son  amertume  du  manque  de  confiance  dont 
il  était  l'objet  de  la  part  des  autres  Cours  de  l'Europe,  affirmant  que 
dans  sa  pensée,  le  traité  du  15  juillet  avait  été  une  combinaison  contre 
son  ambition,  alors  qu'il  était,  au  contraire,  le  dernier  à  en  avoir.  Bul- 


(1)  Bulwer  à  Palraerston,  30  avril  1841. 

(2)  Id, 

(3)  Bulwer  à  Palmerston,  30  avril  1841. 
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wer  affirma  que  le  gouvernement  anglais,  ainsi  que  tous  les  autres  gou- 
vernements de  l'Europe,  ne  mettaient  pas  en  doute  le  caractère  per- 
sonnel de  S.  M.  et  lui  rendaient  justice  ;  mais  qu'EUe  ne  serait  pas  sur- 
prise s'ils  suspectaient  M.  Thiers  d'ambition  ■ —  faute  ou  vertu  que  ce 
ministre  ne  désavouerait  pas  certainement.  • —  Oui,  répondit  le  Roi, 
mais  je  suis  le  seul  homme  capable  de  brider  cette  ambition  et  c'est 
pourquoi  on  devait  me  faire  confiance  (1).  » 

Au  sujet  des  fortifications  le  Roi  expliqua  :  «  La  France  n'attaque 
les  autres  nations  que  quand  elle  pense  que  celles-ci  sont  disposées 
à  l'attaquer.  Tranquille  sur  ce  point,  la  France  ne  troublera  pas  les 
autres.  Quant  aux  troubles  intérieurs,  on  peut  compter  sur  les  soldats 
qui  réprimeraient  promptement  un  mouvement  qui,  d'ailleurs,  n'est 
pas  à  redouter.  Je  crois  que  l'Angleterre  se  trompe  fortement  sur  ce 
point  (2).  » 

La  modération  des  paroles  du  Roi  impressionna  Bulwer  qui  l'avoua 
à  Palmerston  (3). 

L'Autriche  suivait  avec  fermeté  la  ligne  de  conduite  qu'elle  avait 
adoptée  touchant  l'Orient  :  «  Il  s'agit  de  deux  affaires  distinctes,  la  signa- 
ture de  la  convention  et  l'affaire  turco-égyptienne.  Il  faut  que  cette 
affaire  soit  conduite  à  sa  fin  dans  les  termes  de  la  convention  du  15  juillet. 
Ses  limites  sont  tracées  par  les  actes  du  15  juillet,  du  14  novembre  et 
du  17  décembre  1840,  par  la  note  collective  du  30  janvier  et  les  arrêtés 
du  5  mars  1841.  Le  gouvernement  français  n'a  point  à  intervenir  dans 
l'affaire  turco-égyptienne  proprement  dite.  La  répugnance  du  Cabinet 
français  provient  du  sentiment  qu'en  entrant  dans  l'affaire  aujou^d'^ui, 
il  s'engagerait  dans  une  position  insoutenable  pour  l'administration 
actuelle,  vu  l'immense  somme  de  folies  dont  s'est  rendu  coupable  le 
Cabinet  du  1®^  mars.  Le  Cabinet  actuel  est  sage  parce  qu'il  lui  serait 
impossible  de  ne  pas  l'être.  Le  concours  de   la   France  dans  l'affaire 

(1)  Bulwer  à  Palmerston,  30  avril  1841. 

Sir  H.  Seymour,  ministre  anglaisa  Bruxelles,  n'avait  cessé  ses  investigations  excrètes 
sur  les  négociations  commerciales  éventuelles  entre  la  France  et  la  Belgique.  11  avait 
su  notamment  qu'au  cours  de  l'année  1837,  particulièrement  favorable  au  commerce 
belge,  la  différence  au  désavantage  de  la  Belgique  entre  les  importations  et  les  exporta- 
tions s'élevait  à  80  millions,  et  que  la  France  était  la  seule  région  qui  demandait  plu» 
à  la  Belgique  qu'elle  ne  lui  apportait  (Sir  H.  Seymour  à  Palmerston,  28  mai  1841). 

(2)  Bulwer  à  Palmerston,  30  avril  1841. 

(3)  Bulwer  se  rassura  sur  le  traité  éventuel  de  commerce  franco-belge  quand  il  sut 
que  le  ministre  Humann  y  était  opposé.  De  même  Sir  H.  Seymour,  agent  anglais  à 
Bruxelles,  quand  il  apprit  du  comte  Meulemœre  qu'aucune  mesure  prisç  par  la  France 
ne  serait  préjudiciable  aux  intérêts  anglais.  Quant  à  d'Arnim,  ministre  de  Prusse,  il 
demeurait  sceptique  !  «  Le  baron  d'Arnim  n'a  aucune  confiance  dans  les  assurances  de 
M.  de  Meulemœre.  Mais  c'est  peut-être  parce  qu'il  a  été  déçu  dans  son  espoir  d'amener 
ce  pays  à  préférer  l'alliance  prussienne  à  l'alliance  française  »  (Sir  H.  Seymour  à  Pal- 
itierston,  11  mai  1841). 
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des  détroits  n'a  pas  lui-même  guère  d'autre  valeur  que  celle  d'un  com- 
plément de  la  grande  oeuvre  du  15  juillet.  Ce  concours  présente  toute- 
fois le  seul  mode  pour  délivrer  la  France  (à  son  profit  comme  à  celui  de 
l'Europe),  de  son  isolement  absurde.  La  paix  armée,  conséquence  forcée 
de  ce  que  la  faction  de  M.  Thiers  s'est  plu  à  appeler  V isolement,  étant 
insoutenable,  il  faudra  bien  qu'elle  vienne  à  cesser.  Le  prétexte  se  trou- 
vera dans  l'adjonction  du  gouvernement  français  à  une  mesure  de  saine 
politique. 

Il  faut  finir  l'affaire  turco-égyptienne  ai>ant  de  passer  à  la  signature 
açec  la  France.  Marcher  différemment,  ce  serait  un  bill  d'indemnité 
accordé  aux  extravagances  du  Cabinet  du  i^^  mars  d'une  bien  autre 
valeur  que  celui  qu'il  vient  d'obtenir  au  moyen  de  l'admission  des 
fortifications  de  Paris,  folie  qui  complète  un  système  désavoué  jour- 
nellement davantage. 

Les  quatre  Cours  viennent  de  faire  une  démarche  pour  engager  le 
Divan  à  prescrire  à  Mehemet  Ali  des  conditions  que  les  quatre  Cours 
jugent  les  plus  rationnelles,  et  conformes  aux  stipulations  du  15  juillet. 
Je  crois  que  le  Divan  prendra  un  parti  conforme  à  leurs  vœux. 

Quand  la  réponse  affirmative  du  Divan  sera  arrivée  à  la  connaissance 
des  Cours,  alors  elles  feront  bien  d'insister,  sans  attendre  la  réponse  du 
pacha  d'Egypte  sur  la  signature  de  l'acte  relatif  à  la  clôture  des  dé- 
troits (1).  » 

Metternich  n'est  pas  moins  catégorique  dans  sa  lettre  au  maréchal 
Marmont  du  27  avril  1841,  à  qui  Boghos  Bey  exprima  le  désir  d'être 
informé  de  l'opinion  du  Chancelier  autrichien  sur  sa  position. 

Vienne,  27  avril  1841. 

«  Je  vous  remercie  de  la  lecture  de  la  lettre  de  Boghos  Bey.  L'année 
dernière  a  marqué  à  Mehemet  Ali  la  ligne  qu'il  doit  suivre.  La  lettre 
de  Boghos  Youssouf  est  entachée  d'idées  politiques,  et  c'est  tout  juste 
la  politique  qui  est  l'élément  que  doit  fuir  Mehemet  Ali.  L'Europe  veut 
une  Egypte,  Province  de  VEmpire  ottoman,  et  non  une  Egypte  formant, 
sous  le  masque  de  la  soumission,  un  Etat  indépendant  et  agissant  comme 
un  dissolvant  sur  cet  Empire. 

«  Ce  que  Mehemet  Ali  a  désiré,  il  l'a  obtenu.  Ce  que  certaines  condi- 
tions du  firman  d'investiture  ont  renfermé  de  peu  pratique,  sera  re- 
formé, car  la  Porte  est  intéressée  à  ce  que  des  embarras  ne  surgissent 
à  toute  heure  entre  elle  et  les  pachas  d'Egypte.  C'est  aussi  l'intérêt  des 


(1)  23  avril  1841,  Metternich  à  Esterhazy  (Archives  d'Etat  à  Vienne  et  Record  Office 
à  Londres. 
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puissances  et  de  Meheinet  Ali.  Si  Mehemet  Ali  veut  que  sa  famille  soit 
investie  de  l'hérédité  dans  le  gouvernement  d'une  province  ottomane, 
il  a  atteint  son  but  ;  s'il  vise  à  établir  la  souveraineté  dans  sa  famille, 
il  se  trouve  en  opposition  avec  la  Porte  et  avec  l'Europe,  et  lui  et  sa 
succession  périront  dans  l'entreprise.  » 

La  Russie,  devant  l'attitude  déterminée  de  l'Autriche  et  de  l'An- 
gleterre s'y  conforma  par  pure  nécessité.  «  Il  y  a  assurément  de  l'irri- 
tation contre  l'Autriche  et  les  relations  avec  la  Prusse  se  refroi- 
dissent. Mais  la  pensée  de  ne  point  vivre  en  intimité  avec  ses  deux  ami» 
de  la  Sainte  Alliance  ne  peut  être  admise  ni  par  l'Empereur  ni  par  son 
Cabinet  (1).  »  Nombre  d'illusions  de  l'Empereur  paraissaient  d'ailleurs 
s'être  dissipées.  La  conduite  de  la  Prusse  depuis  quelques  mois  dans  les 
affaires  d'Orient  l'avait  surpris  et  irrité.  Mais  Guizot  s'abusait  sur 
les  conséquences  de  ce  mécontentement.  Les  liens  qui,  depuis  1812, 
unissaient  les  deux  Cours  étaient  trop  forts  pour  se  rompre  si  vite. 
Déjà  l'empereur  de  Russie  se  montrait  sensible  au  voyage  du  prince  de 
Prusse  (2)  et  se  plaisait  à  marquer  l'extrême  différence  de  conduite 
du  Cabinet  autrichien  et  du  roi  de  Prusse,  disant  qu'on  pouvait  compter 
&\ir  lui,  mais  que  le  prince  de  Metternich  serait  peut-être  capable  de 
s'alliéï'  avec  la  France  (3). 

Avant  de  quitter  Saint-Pétersbourg,  lord  Clauricarde,  en  prenant 
congé  de  l'Empereur,  lui  avait  dit  que  la  politique  de  la  France  était  de 
s'unir  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche,  à  quoi  le  Tsar  répondit  que  cette  situa- 
tion ne  présentait  aucun  danger  (4).  L'important  était  de  ménager 
l'Angleterre.  De  nouveaux  différends  s'étant  élevés  entre  les  gouverne- 
ments de  Perse  et  d'Hérat,  le  Tsar  avait  aussitôt  cherché  à  les  aplanir. 
Il  avait  dit  à  lord  Clauricarde  qu'il  espérait  voir  les  relations  anglaise» 
avec  la  Perse  se  rétablir  normalement,  et  que  les  missions  respective! 
russes  et  anglaises  pourraient  agir  à  l'unisson  pour  donner  au  Shah  de 
sages  conseils  (5). Peu  après,  la  forteresse  de  Ghoriam  avait  été  évacuée 
par  la  garnison  persane  et  restituée  à  la  garnison  afghane  d'Hérat. 

Si  la  société  russe  ne  nourrissait  pas  d'hostilité  contre  nous,  le  Czar, 


(1)  Barante  à  Guizot,  4  mai  1841. 

(2)  La  présence  du  prince  de  Prusse  au  mariage  du  grand  duc  Alexandre  resserra 
encore  les  rapports  entre  les  deux  pays.  Le  prince  Guillaume  avait  donné  au  Tsar  lea 
assurances  les  plus  positives  de  la  volonté  de  son  frère  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  à 
des  concessions  trop  libérales  dans  les  États  prussiens  ;  l'empereui*  de  Russie,  de  soa 
côté,  envoyait  au  Roi,  par  l'intermédiaire  du  prince  Guillaume,  «  des  avis  salutaires 
et  des  conseils  pressants  s  en  ce  sens  (Meysenbug  à  Metternich,  7/19  mai  1841). 

(3)  Barante  à  Guizot,  20  mai  1841. 

(4)  Lord  Clauricarde  à  Palmerston,  14  mai  1841. 

(5)  Jd. 

Cependant  le  Tsar  signalait  les  visées  de  l'Angleterre  sur  Candie  :  a  C'est  seulement 
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en  revanche,  accentuait  la  sienne  en  toute  occasion.  Par  son  ordre,  fut 
érigé  à  Kalish  un  monument  commémoratif  du  souvenir  du  traité 
d'alliance  de  1813  entre  les  Cours  de  Saint- Pétersboujg  et  de  Berlin  et 
du  camp  de  manœuvres  de  1835.  Sur  l'une  des  faces  du  monument,  on 
lisait  :  «  Dieu  tout  puissant,  bénis  l'alliance  et  l'intimité  de  la  Russie 
et  de  la  Prusse  pour  la  paix  et  le  bonheur  des  deux  peuples,  pour  la 
terreur  de  l'ennemi  commun  (1).  » 

'(  Elevé  sous  les  yeux  de  sa  mère,  l'impératrice  Marie,  le  Tsar  a  reçu 
l'influence  des  passions  anti-françaises  dont  elle  était  animée.  Les  sou- 
venirs de  son  enfance  et  de  sa  première  jeunesse  se  reportent  à  l'époque 
où  la  France  régnait  sur  V Europe  -par  la  conquête  et  envahissait  la  Rus- 
sie (2).  »  En  outre,  la  question  commerciale  liait  dans  une  certaine  me- 
sure la  Russie  et  l'Angleterre.  Le  commerce  anglais  achetait  chaque 
année  la  plus  grande  partie  des  produits  de  la  Russie.  Six  cents  navires 
anglais  abordaient  tous  les  ans  à  Cronstadt.  En  regard  de  ce  trafic,  le 
commerce  français  en  Russie  se  réduisait  à  peu  de  chose  (3). 

L'horizon  s' éclair cissait  pourtant.  Le  19  avril,  un  Mémorandum  remis 
par  la  Porte  aux  représentants  des  quatre  Cours  alliées  à  Constantinople 
établissait  : 

1°  La  succession  du  gouvernement  d'Egypte  écherra  au  fils  aîné  ; 

20  Que  le  tribut  sera  fixé  à  une  somme  déterminée  ; 

3^  Que  Mehemet  Ali  aura  le  droit  de  nommer  les  officiers  de  son 
aimée  jusqu'au  grade  de  général  de  brigade,  mais  le  général  de  brigade 
étant  un  pacha,  la  Porte  rfluse  à  Mehemet  Ali  le  droit  de  nommer  des 
pachas  (4).  La  Porte  avait  déclaré  peu  après  à  lord  Ponsonby  qu'elle 
entendait  fixer  le  tribut  à  cent  mille  bourses  (5). 

Cette  nouvelle,  rapidement  connue  à  Vienne,  y  avait  causé  une  joie 


vers  Constantinople  que  se  portent  les  alarmes  des  Russes,  non  qu'ils  songent  à  s'en 
«mparer,  avançait  peut-être  un  peu  témérairement  Barante,  mais  voir  une  telle  ville 
et  une  telle  position  aux  mains  d'une  puissance  devenue  décidément  trop  faible  pour 
garder  les  détroits,  voilà  ce  qui  semblera  toujours  une  question  vitale  poiu"  la  Russie  » 
(Barante  à  Guizot,  20  mai  1841).  Guizot  apprenait  d'ailleurs  peu  après  que  les  consuls 
russe  et  anglais  à  Candie  avaient  une  attitude  «  incertaine  »  (Guizot  à  Barante, 
7  juin  1841). 

(1)  La  présence  d'autorités  prussiennes  à  cette  inauguration  était  un  indice  de 
la  continuité  des  rapports  russo- prussiens.  Après  une  entrevue  entre  le  Tsar  et  le  roi 
de  Prusse  à  Varsovie,  ce  dernier  visita  le  monument  de  Kalish,  et  sous  l'inscription 
mentionnée  ci-dessus,  il  écrivit  :  «  Amen  »  (  Bresson  à  Guizot,  septembre  1841). 

(2)  Barante  à  Guizot,  28  mai  1841. 

(3)  Nous  avions  l'honneur  de  rappeler,  le  7  décembre  1918,  à  l'Académie  des  Science» 
Morales  et  Politiques,  qu'à  la  veille  de  la  grande  guerre,  plus  de  trente  mille  voyageUTi 
de  commerce  allemands  parcouraient  la  Russie  contre  quelques  centaines  de  Français 
à  peine  (Les  relations  commerciales  russo-allemandes  du  xix*  au  xx*  siècle). 

(4)  Lord  Ponsonby  à  Palmerston,  14  et  28  avril  1841. 

(5)  Id. 
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indicible.  «  Maintenant,  s'était  écrié  Metternich,  le  moment  est  venu 
pour  la  France  de  convertir  le  paraphe  en  une  signature  définitive. 
J'écris  à  M.  Appony  d'en  faire  la  demande  formelle  à  M.  Guizot  et  je 
vous  prie  d'écrire  vous-même  dans  le  même  sens.  Il  y  a  désormais  utilité 
et  opportunité  pour  tous.  Mais,  en  outre  de  l'intérêt  général,  je  me  re- 
garde, à  partir  d'aujourd'hui,  comme  personnellement  engagé  dans  la 
question...  Il  y  a  quelques  semaines,  j'ai  eu  le  courage  de  blâmer  la 
demande  prématurée  de  nos  envoyés,  fixant  d'avance  et  spontanément 
le  moment  où  la  signature  pourrait  être  équitablement  demandée  et 
accordée  utilement.  Aujourd'hui  que  ce  moment  est  venu,  si  la  signa- 
ture allait  être  refusée,  je  resterais  fort  compromis  aux  yeux  de  tous 
par  la  responsabilité  morale  que  j'ai  assumée.  J'ose  dire  que  l'on  lae 
doit  de  ne  pas  me  jouer  ce  mauvais  tour  et  que  l'on  reconnaîtra,  que 
rien  ne  s'oppose  plus  à  la  signature  définitive...  Dépêchons-nous  de  tirer 
une  ligne  de  séparation  entre  le  passé  et  l'avenir...  (1)  Notre  but,  en 
intervenant  dans  le  conflit,  a  été  de  sauver  le  trône  ottoman  de  la 
perte  (2).  » 

Toutefois,  Metternich  ne  cachait  pas  ses  craintes  devant  l'état,  de 
décadence  de  l'Empire  ottoman  :  «Ce  que  les  puissances  peuvent  (ej  ce 
que,  d'fciprès  la  voix  de  notre  conscience,  elles  doivent),  c'est  de  conti- 
nuer à  prêter  à  la  Porte  des  conseils  bienveillants.  Or,  pour  pouvoir 
prêter  des  conseils  pareils,  il  faut,  avant  tout,  ne  pas  se  tromper  sur 
les  qualités  des  objets  auxquels  ils  doivent  être  appliqués.  Et  c'est  ainsi 
que  se  présentent  maintes  difficultés...  (3)  » 

Metternich  affirmait  avec  force  son  intention  de  conserver  l'Empire 
ottoman,  par  crainte  de  plus  graves  perturbations  européennes. 

La  Prusse  partageait  sur  la  question  d'Orient  l'opinion  de  l'Autriche  : 
«  Le  vif  désir  que  le  Cabinet  de  Berlin  ne  cesse  de  témoigner  de  voir 
l'entente  générale  rétablie  et  le  concours  de  tous  remis  en  vigueur  a 
fait  place,  dans  ces  derniers  temps,  à  un  mécontentement  très  prononcé, 
excité  incessamment  par  les  délais  successifs  apportés  à  une  signature 
à  cinq.  M.  de  Werther  est  tenté  de  s'en  prendre  à  tout  le  monde  de  .ces 
retards  et  après  avoir  déversé  le  blâme  sur  lord  Palmerston  et  ses  agents, 
il  semble  qu'il  faille  aujourd'hui  des  nouvelles  victimes  de  sa  mauvaise 
humeur  et  c'est  nous  qu'il  attaque  en  ce  moment  (4).  » 

Werther  discutait  avec  impatience  la  décision  de  notre  gouverne- 
ment de  ne  procéder  à  la  signature  de  la  convention  générale  à  cinq 


(1)  Sainte- Aulaire  à  Guizot,  6  mai  1841. 

(2)  Metternich  à  Appony,  26  mai  1841. 

(3)  Metternich  à  Appony,  26  mai  1841. 

(4)  Humann  à  Guizot,  22  juin  1841, 
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qu'après  que  les  alliés  auraient  déclaré  close  la  série  des  mesures  qui 
pouvaient  découler  du  traité  du  15  juillet.  Selon  lui,  la  soumission  de 
Mehemet  Ali  pouvait  être  regardée  comme  certaine  et  avec  elle  se 
terminait  le  différend  turco- égyptien.  Werther  insistait  donc  pour  la 
signature  sans  délai.  Mais  Humann  prétendait  que  «  le  jour  où  l'Au- 
triche et  la  Prusse  tiendraient  au  cabinet  britannique  un  langage 
ferme  et  décidé,  toutes  les  difficultés  qui  s'opposent  au  rétablisse- 
ment du  bon  accord  entre  les  puissances  de  l'Europe  seraient  apla- 
nies (1).  » 

L'opinion  publique  allemande  souhaitait  la  rentrée  de  la  France  dans 
le  concert  européen  et  on  accusait  l'Angleterre  de  laisser  peser  sur  l'Eu- 
rope une  incertitude  qu'il  eût  été  en  son  pouvoir  de  faire  cesser.  Le  Ca- 
binet de  Berlin  réprouvait  également  les  procédés  de  certains  agents 
anglais  en  Orient,  notamment  à  Candie. 

La  Prusse  ne  jugeait  pas  le  moment  opportun  pour  elle  de  faire  la 
guerre.  Si  son  armée  était  remarquable,  les  contingents  des  États  de  la 
Confédération  germanique  étaient  défectueux  au  point  de  vue  des 
effectifs  et  du  matériel  de  guerre.  «  On  comprend  combien  un  tel  état 
de  choses  eût  été,le  cas  échéant,  de  nature  à  accroître  les  difficultés  qui 
ne  peuvent  manquer  de  surgir,  lorsqu'il  s'agira  de  réunir  tant  d'éléments 
divers  et  d'en  former  un  ensemble  susceptible  de  présenter  une  force 
imposante  (2).  » 

Le  ciel  continuait  d'ailleurs  à  s'éclaircir  du  côté  de  l'Orient.  Le  Hatti 
Shérif  du  Sultan  était  parti  pour  Alexandrie  ;  on  avait  donné  cours 
au  nouveau  fîrman  sans  y  faire  aucune  modification,  si  ce  n'est  la  forme 
du  Seniorat  à  laquelle  on  était  revenu.  L'accord  était  donc  complet 
entre  les  quatre  Cours  et  la  Porte. 

0-  Mon  avis,  déclarait  alors  le  prince  de  Metternich,  est  que  les  repré- 
sentants des  quatre  Cours  se  réunissent  à  Londres  et  adressent  en  com- 
mun à  l'envoyé  français  une  déclaration  pour  l'informer  officiellement 
que  l'affaire  turco-égyptienne  est  terminée  et  pour  l'inviter  à  apposer 
sa  signature  à  l'arrangement  européen  (3).  » 

Le  Corps  diplomatique  à  Saint-Pétersbourg  n'ignorait  toutefois  pas 
la  froideur  des  rapports  entre  Vienne  et  Pétersbourg  et,  d'autre  part, 
Metternich  s'irritait  de  la  continuité  de  relations  si  intimes  entre  Londres 
et  Pétersbourg.  On  comprenait  maintenant  pourquoi  il  avait  tant  désiré 
que  Vienne  fût  le  centre  des  négociations  :  «  Il  s'apercevait  aujourd'hui 
avec  inquiétude  que  Brunow  et  Palmerston  étaient  toujours  disposés 


(1)  Hymann  à  Guizot,  22  juin  1841. 

(2)  Le  général  Willmar  au  comte  de  Meulemsere,  7  juillet  1841. 

(3)  Sainte-Aulaire  à  Guizot,  15  juin  1841. 
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dans  le  centre  de  Londres  à  agir  de  concert,  et  bien  que,  dans  les  ques- 
tions de  politique  extérieure  l'accord  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  fût 
parfait,  la  rivalité  évidente  de  ces  deux  puissances  pour  toutes  les 
questions  allemandes,  s'opposait,  entre  elles,  à  l'établissement  de  l'in- 
timité qui  serait  nécessaire  pour  contrebalancer  celle  de  l'Angleterre  et 
de  la  Russie  (1).  « 

Bourqueney  s'était  déclaré  prêt  à  signer  la  convention  générale  à 
cinq  sur  la  déclaration  officielle  de  Palmerston,  que  le  traité  de  juillet 
était  pleinement  exécuté  et  accompli  (2).  Mais  Palmerston  s'était  récrié, 
arguant  de  certaines  objections  que  pouvait  encore  faire  Mehemet  Ali 
sur  les  difficultés  d'application  en  Egypte  des  lois  et  tributs  de  l'Empire 
ottoman,  ce  qui  faisait  avancer  au  secrétaire  d'État  anglais  des  Affaires 
étrangères  qu'on  pouvait  encore  avoir  une  certaine  incertitude  sur  le 
dénouement  et  que  les  quatre  puissances  alliées  seraient  peut-être  obli- 
gées d'user  de  leur  autorité  pour  soutenir  le  Sultan. 

Bourqueney  n'avait  pas  cédé,  alléguant  que  son  gouvernement  avait 
fait  savoir  à  Mehemet  Ali  par  Rohan-Chabot,  que  ses  prétentions  sur 
tous  les  points  autres  que  les  trois  pour  lesquels  le  Sultan  avait  consenti 
à  modifier  le  Hatti  Shérif,  étaient  insoutenables  et  que,  dans  ces  condi- 
tions, la  soumission  de  Mehemet  Ali  ne  paraissait  pas  faire  de  doute. 

Mais  Palmerston  ne  se  rendit  pas  à  cette  raison,  tout  en  protestant 
que  les  retards  ne  venaient  pas  de  son  fait,  quoi  qu'on  en  ait  dit  à 
Paris.  Il  prétendait  n'avoir  pas  été  compris,  et  se  répandait  en  argu- 
ments dilatoires  pour  se  tirer  de  ce  mauvais  cas. 

En  quittant  Palraerston,Bourqueney  se  rendit  chez  le  prince  Esterhazy 
où  il  rencontra  le  baron  de  Bulow  et  Neumann  qui  déclarèrent,  sans 
hésiter,  que  Palmerston  n'avait  nullement  exprimé  la  pensée  de  la 
conférence  ;  que,  pour  eux,  la  question  était  close  le  jour  de  la  signa- 
ture de  la  convention  et  qu'ils  représentaient  la  pensée  exacte  de  leurs 
Cours  en  affirmant  qu'en  ce  qui  les  concernait,  rien  ne  se  ferait  à 
quatre  quand  on  aura  complété  ce  qui  est  commencé  à  cinq  (3). 

Quand  il  connut  les  nouvelles  tergiversations  de  Palmerston,  Guizot 
avait  dit  à  Bulwer  (4)  :  «  Je  n'ai,  pour  mon  compte,  aucune  objection  à 
faire  à  cela,  si  ce  n'est  pour  remercier  lord  Palmerston  de  la  franchise  et 
de  la  loyauté  de  sa  communication,  mais  je  veux  vous  faire  observer 
que  ce  n'est  pas  moi  qui  refuse  de  signer  maintenant  le  traité  addi- 
tionnel sous  le  prétexte  que  Mehemet  Ali  peut  ne  pas  accepter  le  firman 
dont  je  regarde  les  conditions  comme  raisonnables  ;  la  difficulté  et  les 

(1)  Sainte-Aulaire  à  Guizot,  18  juin  1841. 

(2)  Palmerston  à  Bulwer,  10  juin  1841. 

(3)  Bourqueney  à  Guizot,  25  mai  1841, 

(4)  Bulwer  à  Palmerston,  28  mai  1841. 
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délais  viennent  du  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne.  J'espère  que 
cela  n'encouragera  pas  Mehemet  Ali  et  ne  le  conduira  pas  à  penser 
qu'en  refusant  les  conditions  qui  lui  sont  proposées,  il  pourrait  faire 
naître  des  dissentiments  entre  les  puissances  européennes.  Il  faut  bien 
prendre  garde  qu'il  n'en  soit  ainsi.  J'ai,  pour  ma  part,  écrit  aujourd'hui 
à  M.  de  Chabot  en  lui  mandant,  pour  son  instruction  particulière,  ce 
qui  arrivait,  mais  en  l'avertissant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  commu- 
niquer à  Mehemet  Ali,  et  qu'il  fallait  lui  dire  que  la  France  le  presse, 
de  la  manière  la  plus  forte,  d'accepter  les  propositions  du  Sultan,  et  ne 
peut  lui  prêter  aucune  protection  ou  appui  s'il  ne  le  fait  pas.  » 

Pour  sa  part,  M.  Guizot  dit  «  qu'il  n'était  nullement  pressé  ;  il  tenait 
seulement  à  avoir  montré  clairement  qu'il  avait  acquitté  son  engage- 
ment, en  disant  que,  lorsque  la  France  penserait  que  les  termes  offerts 
au  Pacha  étaient  justes  et  raisonnables,  elle  n'attendrait  point  le  con- 
sentement et  l'opinion  du  Pacha  pour  le  déclarer.  Je  demandai  alors  à 
M.  Guizot  s'il  craignait  que  quelque  difficulté  ne  s'élevât  de  la  part  de 
Mehemet  Ali  sur  l'application  des  lois  générales  de  l'Empire  ottoman  à 
l'Egypte.  Il  me  répondit  que  non  ;  que  la  seule  difficulté  qu'il  craignait 
était  relative  au  tribut...  que  si  cette  somme  était  exagérée,  le  Pacha  ne 
voulût  pas  consentir  à  la  payer  (1).  » 

Les  derniers  courriers  de  Vienne  et  de  Berlin  apportèrent  à  Esterhazy 
et  à  Bulow  l'ordre  formel  de  presser  la  signature  de  la  convention  géné- 
rale. 

Enfin,  un  bateau  à  vapeur  parti  d'Alexandrie  apporta  la  nouvelle 
tant  attendue.  Le  dernier  fijman  de  la  Porte,  destiné  à  régler  les  rap- 
ports du  Sultan  avec  le  Vice-roi,  avait  été  publié  dans  les  rues 
d'Alexandrie  et  la  Porte  avait  jugé  satisfaisante  la  soumission  du  Pacha. 

Le  gouvernement  du  roi  Louis- Philip]  e  avait,  on  a  pu  en  juger,  une 
grande  part  dans  ce  résultat.  Les  conseils  de  prudence  et  de  modération 
que  Guizot  avait  fait  prodiguer  à  Mehemet  Ali  eurent  raison  de 
l'emportement  de  celui-ci.  «  Tous  les  intérf'ts  de  ce  dernier  se  réunissent 
aujourd'hui  pour  l'engager  à  s'entendre  avec  la  Porte,  à  éviter  tout  motif 
de  discussion,  toute  cause  ou  tout  prétexte  d'intervention  étrangère  et 
il  serait  d'autant  plus  inexcusable  de  manquer  à  ce  devoir  de  prudence 
que  la  chute  de  Reschid  Pacha  le  lui  a  rendu  plus  facile  à  accomplir. 
Quoi  qu'il  en  soit, je  vous  recommande  de  mettre  tous  vos  soins  à  vous 
assurer  de  ses  dispositions  véritables,  et,  dans  le  cas  où  il  vous  paraîtrait 
livré  à  quelque  illusion  dangereuse,  de  ne  rien  négliger  pour  lui  ouvrir 
les  yeux  (2).  » 


(1)  Bulwer  à  Palmerston,  28  mai  1841. 

(2)  Guizot  à  Rohan-Chabot,  17  mai  1841. 
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''  On  savait  l'armée  égyptienne  en  pleine  désorganisation,  la  portion 
rentrée  en  Egypte  n'étant  plus  évaluée  qu'à  un  tiers.  Les  soldats  étaient 
exténués  ;  on  recrutait  jusqu'aux  enfants  ;  on  devait  aux  troupes  un 
arriéré  de  huit  mois  (1). 

Le  27  mai,  Guizot  avait  encore  écrit  à  Rohan-Chabot  (2)  :  «  Il  faut 
que  le  Vice-roi,  dans  son  propre  intérêt...  se  déclare  pleinement  satisfait 
du  Mémorandum  de  la  Porte.  Ce  Mémorandum  lui  accorde  ses  de- 
mandes les  plus  essentielles.  Il  obtient  Vkérédité,  la  nomination  aux 
grades,  la  substitution  d'un  tribut  fixe  à  un  tribut  proportionnel.  La 
somme  de  ce  tribut  n'est  pas  encore  fixée,  il  est  vrai  ;  Mehemet  Ali 
craint  qu'elle  ne  doive  pas  l'être  dans  la  proportion  qu'il  juge  seule 
admissible,  mais  il  n'y  a  encore  rien  de  décidé  à  ce  sujet  ;  c'est  un  point 
à  régler  entre  le  Sultan  et  le  Pacha,  et  ce  dernier  vous  a  indiqué  lui- 
même  un  moyen  de  transaction  qui  n'est  probablement  pas  le  seul.  La 
voie  des  représentations  lui  reste  ouverte  ;  il  peut  compter  sur  le  béné- 
fice des  circonstances,  sur  le  besoin  qu'aura  la  Porte  de  se  ménager  son 
appui.  Ce  qu'il  doit  éviter,  c'est  de  prononcer  d'avance  un  refus  absolu 
qui,  le  constituant  en  état  de  révolte,  ferait  de  cette  question,  tout 
intérieure,  une  question  de  politique  générale,  rendrait  force  au  traité 
du  15  juillet,  au  moment  où  il  va  expirer,  et  obligerait  les  puissances  à 
s'immiscer  dans  des  détails  qu'elles  se  sont  elles-mêmes  reconnus  inha- 
biles à  régler.  » 

Mais  Mehemet  Ali  avait  continué  à  s'élever  violemment  contre  le 
tribut  de  quatre-vingt  mille  bourses  fixé  par  le  Sultan.  Chabot  esti- 
mait, au  contraire,  que  la  situation  financière  du  Pacha  ne  serait  pas 
sensiblement  affectée  par  ce  tribut.  Enfin,  après  mille  tergiversations, 
Mehemet  Ali  avait  fini  par  déclarer  qu'il  considérait  la  question  comme 
réglée,  tout  en  protestant  contre  le  tribut  de  quatre- vingt  mille  bourse» 
dont  il  demandait  la  révision.  Après  les  craintes  qu'il  avait  eues,  il  était, 
au  fond,  fort  satisfait  de  la  situation  actuelle  de  ses  affaires  (3). 

On  paraissait  d'ailleurs  à  Constantinople,  disposé  à  s'entendre  avec 
lui  pour  la  réduction  du  tribut  :  «  Tous  les  efforts  de  Mehemet  Ali  doivent 
tendre  aujourd'hui  à  gagner  les  bonnes  grâces  du  Sultan,  et  cette  tâche 
lui  deviendra  de  jour  en  jour  plus  facile  parce  qu'on  appréciera  double- 
ment à  Constantinople  la  réalité  et  même  l'apparence  du  concours  d'un 
sujet  aussi  puissant  (4).  » 

La  satisfaction  du  Cabinet  de  Berlin  eût  été  sans  limites  si  des  dé- 
pêches du  baron  de  Bulow  n'eussent  appris  à  Werther  que  lord  Pal- 

(1)  Aff.  étr.  is.  Egypte,  23  mai  1841. 

(2)  Id.,  27  mai  1841, 

(3)  Rohan-Chabot  à  Guizot,  12  juin  1841. 

(4)  Guizot  à  Chabot,  17  juillet  1841. 


LA   CONVENTION    DU    13   JUILLET   1841  529 

perston  paraissait  toujours  décidé  à  entraver  une  solution  dont  les  der- 
niers délais  semblaient  expirés.  L'irritation  du  baron  de  Werther  était 
vive  :  «  Que  voulez-vous  que  nous  fassions  vis-à-vis  d'un  homme  intrai- 
table, à  la  lettre,  qui  n'écoute  aucun  raisonnement,  qui  ne  cède  qu'à 
son  humeur,  plus  ou  moins  mauvaise,  et  ne  prend  conseil  que  de  ses 
préventions  ?  (3)  » 

Il  paraissait  bien  vraisemblable  que  lord  Palmerston  cherchait  à  re- 
culer le  moment  où  les  liens  qui  rattachaient  à  lui  les  Cabinets 
autrichien  et  prussien  allaient  se  trouver  brisés.  Mais  le  moment  où 
il  lui  faudrait  s'incliner  était  proche  :  il  avait  l'unanimité  contre  lui  (1). 
Déjà  on  annonçait  à  Londres  sa  chute  prochaine  et  l'avènement  d'un 
ministère  tory. 

Enfin,  le  13  juillet  1841,  la  convention  des  Détroits  était  signée  à 
Londres  (2),  après  la  signature  du  protocole  de  clôture,  qui  avait  reçu 
la  date  du  10  juillet,  jour  de  l'arrivée  par  Constantinople  de  la  nouvelle 
de  l'acceptation  de  Mehemet  Ah. 

(1)  Werther  à  Humann  et  Humann  à  Guizot,  3  juillet  1841. 

L'Angleterre  continuait  son  action  coloniale.  Elle  venait,  au  grand  déplaisir  de  la 
Porte    qui  se  proposait  de  protester,  d'acheter  le  port  et  la  ville  dé  Tadjourah. 

En  outre,  une  vive  polémique  s'élevait  entre  les  journaux  français  et  les  journaux 
anglais  au  sujet  de  l'insistance  de  ces  derniers  à  réclamer  l'évacuation  de  l'Algérie  par 
la  France.  Les  agents  anglais  à  l'étranger,  et  spécialement  à  Paris,  ne  cessaient  d'ap- 
peler l'attention  du  gouvernement  anglais  sur  ce  point.  Saint-John,  consul  anglais  à 
Alger,  si  hostile  à  la  France,  regardait  Abd-el-Kader  «  comme  l'homme  le  plus  extra- 
ordinaire de  cette  époque  ;  même  s'il  tombe,  disait-il,  il  aura  eu  la  gloire  de  résister 
pendant  plusieurs  années  à  la  France  et  de  rallier  les  Maures,  les  Kabyles  et  les  Arabe- 
à  sa  cause.  »  Saint-John  espérait  que  «  la  promptitude  d' Abd-el-Kader  à  rendre  les  pria 
•onniers  mettrait  fin  à  des  actes  barbares  contre  un  peuple  qui,  en  réalité,  ne  commet 
d'autre  crime  que  de  défendre  son  indépendance  »  (Saint-John  à  Palmerston,  23  mai 
1841). 

(2)  Palmerston  se  montrait  de  nouveau  des  plus  susceptibles  au  sujet  de  la  question 
des  forces  navales  françaises  dans  la  mer  Méditerranée  :  «  Le  choix  de  quelques  per- 
sonnalités importantes  pour  commander  la  flotte  indiquerait  l'intention  de  l'employer 
à  quelque  opération  active  »  (Palmerston  à  Bulwer,  19  juillet  1841).  Ainsi,  de  tous  côtés, 
s'exerçaient  contre  la  France  les  procédés  peu  cordiaux  de  l'Angleterre. 

(3)  Texte  de  la  Convention  du  13  juillet. 

Art.  1.  —  Sa  Hautesse  le  Sultan,  d'une  part,  déclare  qu'il  a  la  ferme  résolution  d© 
maintenir,  à  l'avenir,  le  principe  invariablement  établi  comme  ancienne  règle  de  son 
Empire,  et  en  vertu  duquel  il  a  été  défendu  de  tout  temps  aux  bâtiments  de  guerre 
des  puissances  étrangères  d'entrer  dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  ; 
et  que,  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix,  Sa  Hautesse  n'admettra  aucun  bâtiment  de 
guerre  étranger  dans  lesdits  détroits.  Et  Leurs  Majestés  le  roi  des  Français,  l'empereur 
d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  la  reine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  de  l'autre  part, 
s'engagent  à  respecter  cette  détermination  du  Sultan,  et  à  se  conformer  au  principe 
ci-dessus  énoncé. 

2.  Il  est  entendu  qu'en  constatant  l'inviolabilité  de  l'ancienne  règle  de  l'Empire  otto- 
man mentionnée  dans  l'article  précédent,  le  Sultan  se  réserve,  comme  par  le  passé,  de 
délivrer  des  firmans  de  passage  aux  bâtiments  légers  sous  pavillon  de  guerre,  lesquels 
seront  employés,  comme  il  est  d'usage,  au  service  des  légations  des  puissances  amies. 

34 
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La  France  rentrait  dans  le  concert  européen  d'où  elle  n'aurait  jamai» 
dû  être  exclue,  et  Palmerston  lui-même,  malgré  toutes  les  entraves  qu'il 
avait  apportées  à  cette  solution,  disait  à  Bulow,  au  lendemain  de  la 
signature  :  «  J'entends  de  tous  côtés  parler  des  embarras,  de  la  dissolu- 
tion de  l'Empire  ottoman  et  de  l'impossibilité  de  le  faire  vivre  II  en  a 
toujours  été  à  peu  près  ainsi.  Son  histoire  est  remplie  de  faits  et  de  situa- 
tions analogues.  Maintenant  que  les  grandes  puissances  sont  de  nouveau 
unies,  si  chacune  est  sincère  et  veut  aider  au  maintien  de  son  indépen- 
dance et  de  son  intégrité,  il  échappera  à  cette  crise,  toute  menaçante 
qu'elle  paraisse  (1).  » 

Metternich  ne  dissimulait  pas  son  contentement  et  protestait  de 
nouveau  de  ses  sentiments  pour  la  France  dans  un  entretien  qu'il  eut 
deux  mois  après,  à  Munich,  avec  Bourgoing  (2)  ;  «  Si  des  puissances 
quelconques  voulaient  procéder  au  partage,  ou  le  préparer,  l'Au- 
triche s'allierait  à  l'instant  à  la  France.  Nous  sommes  franchement 
et  irrévocablement  pour  la  conservation,  pour  le  statu  guo,  pour  la  paix 
européenne  prolongée  autant  que  possible.  Sur  cette  ligne,  la  France 
trouvera  toujours  en  nous,  qu'elle  le  sache  bien,  non  seulement  un 
auxiUaire,  mais  au  besoin  une  alliée.  Si  votre  opposition  caresse  des 
chimères,  nous  les  détruirons  par  notre  bon  accord.  » 

Medem  avait  eu  aussi  à  Kœnigswart  une  entrevue  avec  le  prince  de 
Metternich  :  «  Il  y  a  trente-trois  ans,  lui  avait  dit  ce  dernier,  que  je  ne 
me  suis  vu  en  une  telle  tranquillité  d'esprit  et  en  un  tel  loisir  (3).  » 

Ces  paroles  ne  prouvaient- elles  pas  la  concordance  des  vues  en 
Orient  de  la  France  et  de  l'Autriche  ?  (4)  Qu'aurait  dit  le  Tsar  s'il  les 

3.  Sa  Hautesse  le  Sultan  se  réserve  de  porter  la  présente  convention  à  la  coanaiiB* 
eance  de  toutes  les  puissances  avec  lesquelles  la  Sublime  Porte  se  trouve  eu  relation 
d'amitié,  en  les  invitant  à  y  accéder. 

4.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Londres,  à  l'expiration  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  les  sceattx 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  13  juillet,  l'an  de  grâce  1841. 

Signé  :  Bourqueney,  Esterha.zy,  Nbumarw,  PALsiBESTOif,  BWÎ.OW,  BauNOW, 
Chekib. 

La  Porte,  voyant  que  sa  proposition  relative  à  l'intégrité  et  à  l'indépendance  da 
l'Empire  ottoman  se  heurterait,  sans  doute,  à  l'opposition  violente  de  la  Russie,  l'avait 
retirée. 

(1)  Bresson  à  Guizot,  25  juillet  1841. 

(2)  Bourgoing  à  Guizot,  8  octobre  1841. 

(3)  Barante  à  Guizot,  14  août  1841. 

La  situation  financière  et  économique  de  l'Autriche  était  fort  précaire,  ce  qui  ezplU 
quait  l'ardent  désir  de  paix  de  Metternich.  Les  faillites  se  succédaient  à  Vienne  et  k 
Trieste  (Le  baron  O'Sullivan  à  Lebeau,  10  juillet  1841). 

(4)  La  situation  de  la  Turquie  alarmait  également  l'Autricho  et  rarchiduc  Chariei 
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-avait  entendues  ?  Barante  constatait  d'ailleurs  que  plus  l'empereur 
de  Russie  avançait,  plus  il  semblait  vouloir  confiner  l'exercice  de 
son  autorité  à  des  instruments  d'une  docilité  8ervile(l).  Jugeant  l'Em- 
pire ottoman,  il  avançait  :  «  Sans  doute,  celui-ci  est  bien  malade,  mais 
si  tout  le  monde  est  d'accord  pour  le  ménager,  pour  le  rassurer,  cela 
peut  encore  durer  très  longtemps  (2).  » 

L'empereur  de  Russie  lui-même,  en  dépit  de  son  aversion  pour  la 
Monarchie  de  juillet,  n'était,  au  fond,  pas  fâché,  vu  la  situation  de  la 
Russie  (3),  de  voir  les  différends  apaisés  momentanément.  A  Saint- 
Pétersbourg,  l'opinion  publique  s'était  sincèrement  réjouie  de  la  fin  de 
la  crise. 

En  réalité,  une  grande  page  de  l'histoire  diplomatique  européenne 
fut  écrite  le  13  juillet  1841. 


en  avait  fait  part  au  ministre  belge  (Le  baron  O'SuUivan  de  Grass  à  Lebeau,  10  juillet 
1841).  En  Russie,  les  craintes  apparaissaient  les  mêmes  ;  mais,  pourtant,  l'affaiblisse- 
ment de  l'Empire  ottoman  n'était  pas  pour  déplaire  au  Tsar. 

(1)  Il  s'efforçait,  en  toute  occasion,  de  soustraire  de  plus  en  plus  la  Russie  aux  influences 
de  l'étranger.  Recevant  à  Moscou,  en  juin  1841,  une  députation  du  corps  des  mar- 
chands, il  avait  blâmé  les  tendances  des  négociants  à  s'éloigner  de  la  simplicité  des 
mœurs  nationales  et  à  incliner  vers  les  habitudes  de  l'étranger.  Il  avait  signalé,  entre 
autres,  comme  étant  inutile,  l'usage  adopté  de  faire  apprendre  le  français  aux  enfante. 
Enfin,  on  s'occupait  de  frapper  d'une  taxe  tous  les  étranger.?  résidant  en  Russie  (Mey- 
senbug  à  Metternich,  2/14  juin  1841). 

(2)  Barante  à  Guizot,  20  août  1841. 

(3)  Le  prince  Lubecki  venait,  en  l'absence  du  ministre  des  finaneeSs  de  signal  r  de 
nouveau  au  comité  extraordinaire  des  finances  la  situation  précaire  du  trésor  public 
et  l'insuffisance  des  traitements  des  fonctionnaires,  qui  avait  occasionné  i  une  véna- 
lité aussi  universelle  que  scandaleuse  de  la  police  et  de  la  magittraiure  »  (Meysen- 
bug  à  Metternich,  21  juin  et  3  juillet  1841). 


CONCLUSION 


Quand  on  repasse  dans  son  esprit  les  événements  qui  remplirent 
«ette  période  de  deux  ans  et  demi,  un  fait  apparaît  clairement  :  c'est 
que  la  monarchie  de  juillet  était  encore,  en  1840,  aux  yeux  de  l'Europe,  al 
réprouvée  que  nous  avons  montrée  en  1830.  La  loyauté  des  intentions 
du  roi  Louis- Philippe,  son  amour  de  l'ordre  et  de  la  paix  n'étaient  pas 
parvenus  à  rassurer  les  puissances  qui  voyai-ent  toujours,  en  France, 
se  dresser  l'hydre  révolutionnaire.  Le  souci  de  ses  intérêts  les  plus  légi- 
times, le  soin  de  sa  propre  défense  étaient  considérés  comme  des  pro- 
vocations ;  la  presse,  les  agents  étrangers  s'exprimaient  à  son  égard 
avec  dédain  et  émettaient  les  plus  sombres  pronostics. 

Le  comte  Pahlen,  ambassadeur  russe  à  Paris,  traversant  Berlin,  s'en- 
tretenait avec  le  comte  Lerchenfeld,  ministre  de  Bavière  et  lui  disait  (1)  : 
«  J'ai  laissé  la  France  toujours  dans  le  même  état  d'incertitude  où  elle 
se  trouve  depuis  onze  ans.  C^est  un  sol  miné  qui  couvre  un  çolcan.U  Adresse 
du  Roi  actuel  a  comprimé  jusqu'à  présent  les  éruptions  partielles  qui 
se  font  jour  sous  les  formes  les  plus  diverses,  et  tout  porte  à  croire  que 
tant  que  Louis-Philippe  vivra  et  conservera  les  facultés  que  ses  ennemis 
les  plus  acharnés  ne  sauraient  méconnaître,  il  réussira  à  maintenir  cette 
espèce  d'ordre  que  nous  voyons  en  France  et  que  l'Europe  doit  désirer 
comme  garant  de  la  Paix.  Mais  ce  qui  adviendra  à  la  mort  du  Roi,  ou 
au  moment  où  l'un  ou  l'autre  des  partis  opposés  à  son  système  pren- 
drait le  dessus,  voilà  ce  qui  n'est  pas  à  prédire.  Le  rassemblement  de 
deux  corps  d'armée  que  le  gouvernement  français  a  placés,  l'un  aux 
frontières  de  la  Belgique,  l'autre  du  côté  des  Pyrénées,  est  expliqué  ici 
comme  tenant  beaucoup  plus  à  l'état  intérieur  de  la  France  qu'à  un 
emploi  positif  ou  probable  que  le  gouvernement  français  aurait  en  vue. 
Louis-Philippe  place  sa  force  et  son  soutien  exclusivement  dans  son 
armée  et  dans  l'esprit  des  troupes.  Il  sent  à  quel  point  cet  esprit  est 

(1)   Archives  d'Etat  à  Munich.  (29  nov.  1841). 
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exposé  à  l'influence  des  partis  lorsque  les  troupes  sont  disséminées  sur 
le  vaste  sol  de  la  France.  Il  avait  vu  quelle  influence  oa  avait  déjà 
exercée  sur  les  officiers  et  sous-officiers  et  il  se  sert  du  prétexte  de  l'état 
actuel  de  l'Espagne  et  des  troubles  auxquels  la  Belgique  est  exposée 
pour  réunir  ceux  des  régiments  dont  l'esprit  semble  le  plus  gangrené  ou 
le  plus  enclin  à  être  travaillé  par  les  factions.  » 

Au  début  de  février  1841,  le  baron  de  Gise,  ministre  des  Affaires 
étrangères  de  Bavière,  avait  eu  une  entrevue  avec  le  représentant  autri- 
chien à  Munich.  Il  avait  exprimé  son  admiration  pour  lé  prince  de  Met- 
ternich.  «  La  puissance  et  l'influence  prédominantes  de  l'Autriche, 
'avait-il  affirmé,  reposent  dans  la  stabilité  de  son  système  et  de  ses  négo- 
ciateurs. Qu'est  donc,  en  regard  de  cette  situation,  une  monarchie  cons- 
titutionnelle où  les  ministres,  à  peine  familiarisés  avec  leurs  fonctions, 
doivent  aussitôt  se  retirer.  La  France  nous  en  offre  un  exemple  frap- 
pant ;  aucun  homme  d'État  n'y  est  plus  possible,  et  là  où  manquent 
l'expérience  et  le  coup  d'ceil  des  affaires,  on  voit  apparaître  de  plus  en 
plus  le  trouble  de  la  pensée  et  de  l'action  dans  la  machine  gouvernemen- 
tale (1).  » 

Le  13  mars  1841,  le  comte  de  Lerchenfeld  rapportait  au  roi  de  Bavière 
les  impressions  suivantes  d'un  de  ses  amis  intimes,  après  un  voyage  à 
Paris  :  «  A  vrai  dire,  la  France  est  dans  une  position  des  plus  extraordi- 
naires, des  plus  inexplicables.  Rien  n'y  paraît  stable,  rien  n'y  paraît 
fort  et  par  là  même  rien  n'y  paraît  en  droit  d'offrir  la  moindre  garantie 
pour  l'avenir,  ni  d'autoriser  les  esprits  les  plus  clairvoyants  de  prédire 
ce  qui  en  adviendra...  La  royauté  de  juillet  se  soutient  principalement 
parce  que  Ton  craint  d'y  toucher  et  que  les  républicains,  aussi  bien  que 
les'  légitimistes  sentent  l'insuffisance  des  moyens  qu'ils  ont  pour  faire 
triompher  leur  cause.  Les  autres,  sans  être  contents  de  l'ordre  existant, 
lui  donnent  cependant  leur  appui,  afin  de  ne  pas  travailler  en  faveur  des 
deux  autres  principes  et  de  ne  pas  jeter  la  France  dans  les  horreurs  de 
l'incertitude,  ou  des  guerres  civiles.  On  paraît  incertain  sur  ce  que  la 
France  deviendra  en  fait  de  politique  et  de  système  gouvernemental... 
Tout  en  éloignant  l'idée  d'une  guerre  européenne,  les  partis  en  France 
s*accordent  dans  une  seule  pensée  pour  l'avenir,  celle  de  la  reprise  des 
frontières  du  Rhin.  C'est  dans  cette  pensée  que  toutes  les  opinions  se 

(1)   Archives  d'Etat  à  Vienne. 

Le  foi  de  Bavière  avait  peu  après,  dans  un  entretien  avec  le  comte  Colloredo,  laissé 
entendre  qu'il  partageait  entièrement  les  craintes  du  prince  de  Metternich  sur  les  pro- 
jets de  constitution  du  nouveau  roi  de  Prusse.  Il  avait  avoué  que,  déjà,  en  qualité  de 
prince  royal,  il  n'avait  pas  hésité  à  déclarer  à  son  beau-frère  que,  s'il  voulait  faire 
succomber  la  Prusse,  il  devait  lui  donner  une  constitution.  Le  roi  Louis  s'était  aussi 
élevé  contre  la  liberté  de  la  presse  qu'il  tenait  maintenant  en  bride  (Colloredo  à  Met- 
ternich, 24  mars  1841). 
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rencontrent,  les  unes  pour  appuyer  la  dynastie  actuelle,  les  autres  pour 
servir  de  but  de  rentrée  à  Henri  V,  d'autres  pour  flatter  la  nation  et 
montrer  ce  que  la  République  obtiendrait  pour  la  France.  La  tâche  que 
PEurope  doit,  par  conséquent,  s'imposer  vis-à-vis  de  la  France  est  de 
toujours  rester  forte  et  sur  ses  gardes,  de  la  préserver  de  tout  élan  quel- 
conque, puisqu'à  coup  sûr  il  ne  faudra  qu'une  étincelle  pour  amener 
une  explosion,  et  que  la  guerre  et  la  conquête  du  côté  de  V  Allemagne  seront 
les  moyens  dont  chaque  parti  devra  se  servir  pour  arriver  à  ses  fins  (1).  » 

Le  23  septembre  1840,  le  comte  Solaro  délia  Mai'garita,  ministre  sarde 
des  Affaires  étrangères,  fait  ainsi  part  de  ses  projets  au  comte  de 
Sambuy,  son  agent  à  Vienne  :  «  Cette  neutralité  que  le  Roi  veut  main- 
tenir pour  la  question  d'Orient,  il  ne  faut  pas  l'interpréter  de  manière 
que  si  la  révolution  nous  menaçait  on  veuille  transiger  avec  elle  ;  dans 
le  cas  qu'elle  se  montre,  notre  ligne  est  tracée,  notre  plan  est  marqué 
et  tu  peux  bien  assurer  le  prince  de  Metternich  que  le  Roi  se  battra 
avec  décision  pour  les  principes  conservateurs,  desquels  dépend  le 
salut  de  toutes  les  monarchies  et  le  repos  de  l'Italie  (2).  » 

Le  13  juillet  1841,  la  France  est  rentrée  dans  le  concert  européen.  Que 
de  fois,  à  Vienne  et  à  Berlin,  n'avait-on  pas  reconnu  que  sa  présence  y 
était  nécessaire  1  La  France  restait  une  très  grande  personnalité  morale. 
On  sentait  que  son  absence  dans  les  négociations  laissait  à  l'inconnu  un 
champ  immense.  On  éprouvait,  malgré  tout,  le  désir  de  se  rapprocher 
d'elle  et  de  l'avoir  avec  soi.  Comme  on  retrouve  l'expression  de  ce 
désir  dans  l'extrait  de  cette  lettre  du  baron  de  Lerchenîeld  au  roi  de 
Bavière  1  «  Le  prince  de  Metternich  me  disait,  il  y  a  trois  jours,  en  par- 
lant de  l'heureux  résultat  de  l'affaire  orientale  et  de  la  position  de  la 
France,  qu'il  regrette  seulement  que  celle-ci  se  trouve  trop  abaissée. 
On  ne  peut  jamais  assez  faire  pour  anéantir  ce  coquin  de  Thiers,  mais 
il  faut  bien  prendre  garde  pour  humilier  la  France  (3).  » 

Rendons  donc  ici  pleine  justice  à  Louis-Philippe  de  ne  pas  s'être 
laissé  entraîner  dans  les  hasards  si  périlleux  d'une  guerre,  d'en  avoir 
reconnu  les  immenses  dangers,  pour  la  dynastie  et  pour  la  France  et 
d'avoir  compris  que,  malgré  la  grande  valeur  de  Thiers,  il  devait  se 
priver  de  son  concours,  Metternich  appelait  Thiers  «  une  révolution 
dans  la  révolution  »...  «  C'est  l'essai,  disait-il,  de  faire  de  la  révolution  de 
juillet  une  vérité  (4).  »  La  plupart  des  gouvernements  étrangers  tenaient 
un  langage  analogue.  Louis-Philippe  le  comprit  et  en  tint  compte  pour 
la  tranquillité  générale  de  l'Europe,  quelque  regrettable  qu'il  ait  pu 

(1)  Archives  d'Etat  à  Munich. 

(2)  Id. 

(3)  Jd.,  19  décembre  1841. 

(4)  Id.,  2  avril  1841,  Le  baron  de  Lerchenfeld  au  roi  de  Bavière. 
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être  d'obliger  un  ministre  de  la  situation  de  Thiers  à  se  retirer  pour 
complaire  aux  puissances  étrangères. 

Mais  ce  qu'on  peut  déplorer,  c'est  que  l'attitude  si  prudente  du  Roi 
n'ait  pas  été  suivie  par  tous  les  partis.  L'agitation  était  profonde 
en  France.  L'une  de  ses  conséquences  les  plus  funestes,  et  presque  irré- 
parables, fut  l'accentuation  de  l'unité  allemande.  Depuis  1830,  cette 
unité  a  fait  un  pas  immense  pour  le  plus  grand  malheur  de  la  France, 
de  l'Europe  et  du  monde:  «  On  apprécie  ici  le  bon  esprit  qui  s'est  montré 
dans  toute  l'Allemagne  contre  les  fanfaronnades  françaises  et  le  patrio- 
tisme allemand  qui,  partout,  s'e&t  prononcé  (1).  »  «  U Allemagne  a  été 
admirable  (2)  ».  «  Le  comte  Dônhofî  part  ce  soir  .11  est  venu  plusieurs 
fois  causer  avec  moi  et  rend  pleine  justice  aux  vues  que  V.  M.  a  mani- 
festées à  cette  occasion  [crise  d'Orient].  Il  pourra,  en  général,  con- 
firmer à  V.  M.  que  nos  rapports  avec  la  Cour  de  Prusse  sont  devenus 
tout  autres  et  ne  laissent  rien  à  désirer  (3).  » 

Mais  le  rapport  le  plus  significatif  est  celui  que  le  ministre  de 
Bavière  à  Berlin  adressait,  le  10  janvier  1841,  au  roi  de  Bavière, 
pour  résumer  les  événements  extérieurs  de  l'année  1840  :  «  Remar- 
quables sont,  sous  ce  rapport,  les  paroles  adressées  par  le  roi  de  Prusse 
à  Dresde  au  prince  de  Metternich  la  suite  d'un  long  entretien:»  Nous 
devons  nous  tenir  la  main  dans  la  main,  à  la  tête  de  la  défense  de 
l'Allemagne,  et  je  compte  pour  cela  sur  vous,  mon  prince,  et,  croyez- 
moi,  je  saurai  vous  y  pousser,  même  s'il  en  résultait  que  je  doive 
éveiller  votre  jalousie... 

«L'Allemagne  suivait  avec  un  sens  national  remarquable,  insistait 
Lerchenfeld,  l'impulsion  que  la  Prusse  cherchait  à  lui  donner.  Pas  une 
seule  voix  ne  s'' éleva  en  faveur  de  la  France\  Les  Cabinets  rivalisèrent  en 
préparatifs  prudents  et  assurés  ;  les  journaux  de  toutes  les  nuances 
s'unirent  dans  le  langage  le  plus  digne  (4)  et  la  chanson  de  Beker,  Le  libre 


(1)  Le  baron  de  Lerchenfeld,  ministre  de  Bavière  à  Vienne,  au  roi  deBavière,  15mail841. 

(2)  Le  comte  de  Lerchenfeld,  ministre  bavarois  à  Berlin,  au  roi  de  Bavière,  10  sep- 
tembre 1840. 

(3)  Le  comte  de  Lerchenfeld  au  roi  de  Bavière,  31  octobre  1840. 

(4)  Frédéric  Matzerath,  assesseur  au  tribunal  de  Cologne,  avait  publié,  à  cette  époque, 
plusieurs  articles  retentiss  nts  dans  la  Gazette  Universelle  d'Augsbourg.  Dans  l'un 
d'entre  eux,  il  disait  :  «  Si  vos  orateurs  crient  au  peuple  :  donnez-nous  l'enthousiasme 
de  1830,  nous  crierons  à  notre  jeunesse  :  levez-vous  avec  l'enthousiasme  de  1812  à 
1815  I  Croyez-vous  qu'elle  restera  sourde  à  cet  appel  ?  En  vérité,  vous  n'avez  pas  vu 
à  quel  point  la  jeunesse  allemande,  attentive  pendant  les  années  qui  suivirent  1830, 
se  tenait  prête,  si  le  ciel  politique  était  venu  à  s'assombrir.  La  soif  de  la  victoire  et 
l'orgueil  national  avaient  organisé  intellectuellement  des  centaines  de  régiments,  at- 
tendant tous  le  moment  où  les  princes  appelleraient  aux  armes.  C'est  toute  la  jeu- 
nesse allemande  qu'anime  la  passion  des  armes  pour  être  digne  de  leurs  pères 
et  de   leurs  frères   qui  ont  combattu  avec  une  gloire  impérissable  sur   les   champi 
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Rhin,  retentit  d'un  bout  de  l'Allemagne  à  l'autre.  Tout  cela  a  dû  agir 
puissamment  sur  la  France  et  je  ne  crois  pas  exagérer  en  disant  que 
l'histoire  dira  un  jour,  qu'en  1840,  la  guerre  a  été  évitée,  aussi  bien 
par  l'union  de  l'Allemagne,  par  son  opinion  fortement  exprimée  que 
par  la  prudence  et  la  modération  des  Cabinets.  La  Bavière  ne  resta 
pas  en  arrière,  dans  cette  circonstance,  par  ses  sentiments  en  accord 
avec  ceux  de  son  roi  allemand,  au  cœur  généreux,  et  de  même  que, 
d'un  côté,  les  États  voisins  du  sud  de  l'Allemagne  s'unirent  plus  étroi- 
tement et  avec  plus  de  confiance  à  la  Bavière,  de  même  les  rapports 
entre  la  Prusse  et  la  Bavière  devinrent  plus  étroits  et  plus  confiants.  Ces 
rapports  avaient,  en  1838  et  1839,  subi  en  Bavière  une  atteinte  pro- 
fonde par  suite  des  troubles  religieux  en  Prusse  et  de  l'attitude  prise, 
à  cette  occasion,  par  les  journaux  bavarois.  Lorsque  je  me  reporte  à 
l'opinion  que  je  trouvai,  en  1840,  à  mon  arrivée  à  Berlin,  lorsque  je 
relis  ce  que  signifiaient  mes  propres  instructions  sur  nos  rapports  avec 
la  Prusse,  lorsque  je  pense  comme  même  alors,  le  lien  indissoluble  du 
Zollverein,  de  l'organisation  la  plus  bienfaisante  pour  toute  l'Allemagne, 
était  menacé  dans  son  essence  même,  je  puis  à  peine  croire  que  peu  de 
mois  suffirent  pour  modifier  complètement  ces  rapports.  L'année  1840 
laisse  encore  la  tâche  lourde  de  tranquilliser  la  France,  de  guérir  la 
France,  devrais- je  dire,  car  une  maladie  fortement  enracinée  règne 
dans  ce  pays,  mais  en  présence  de  cette  situation,  l'Allemagne  est  forte 
et  unie  et  elle  peut  aussi,  dans  cette  circonstance,  tenir  tête  à  ce  trouble 
nuage.  »  Ces  paroles  se  passent  de  commentaires.  Elles  mettent  tout  à 
la  fois  en  lumière  le  côté  confessionnel  et  le  côté  politique.  Elles  sont 
la  saisissante  confirmation  de  tout  ce  que  nous  avons  avancé  et  cité  au 
cours  de  cet  ouvrage  (1). 

Au  commencement  de  mars  1841,  le  roi  de  Bavière,  conversant  avec 
le  représentant  autrichien,  lui  avait  de  nouveau  «  marqué  ses  sentiments 
intimes  et  toutes  ses  aspirations  pour  que  l'Allemagne  soit  unie.  Il 
n'avait  même  pas  renié  ces  sentiments  pendant  les  temps  de  la  domi- 
nation oppressive  de  Napoléon  et  avait  dû  beaucoup  souffrir  pour  eux.  » 
Puis  le  Roi  avait  de  nouveau  attaqué  la  France,  appelant  Paris  «  la 
Babel  de  l'ancien  monde  »,  déclarant  que  «  l'on  éprouvait  maintenant 

de  bataille  de  Leipzick,  de  Hanau,  de  Laon,  de  Brienne,  de  Ligny,  de  Quatrebras.  Voilà 
notre  propagande  »  (Voir  Deetjen,  Plaquette  sur  1840,  Weimar). 

(1)  La  crainte  des  sociétés  secrètes,  terreur  des  hommes  d'Etat  autrichiens,  alle- 
mands et  rnsses,  avait  aussi  eu  pour  effet  de  resserrer  les  liens  entre  les  monarchies 
allemandes.  La  Diète  germanique  avait  de  fait  publier  tous  les  documents  qui 
servirent  à  l'enquête  à  laquelle  une  commission,  nommée  dans  son  sein,  avait  pro- 
cédé. L'ouvrage  contenait  trente-huit  paragraphes  dont  les  principaux  titres  étaient  : 
«  Agitation  par  suite  de  la  révolution  de  juillet  ;  Presse  révolutionnaire  ;  Fête  de 
Hambach.  (27  mai  1832),  etc.,  etc. 
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la  répercussion  de  l'époque  voltairienne  et  encyclopédique,  raillant  les 
fortifications  de  Paris  qui  étaient  ridicules,  qui  ne  serviront  qu'à  para- 
lyser le  bien-être  de  la  France  et  ne  seraient  utiles  à  rien  si  les  alliés  se 
trouvaient  jamais  devant  Paris  (1).  o 

Mais  la  crise  de  1840  et  les  excitations  de  la  presse  française  et  des 
partis  extrêmes  avaient  eu  une  autre  conséquence.  Elles  avaient  in- 
cité l'Allemagne  à  développer  toute  son  organisation  militaire,  encore 
imparfaite  dans  beaucoup  d'États,  précaire  dans  d'autres.  Meysenbug^ 
agent  autrichien  en  Russie,  faisait  bien  ressortir  ce  point  spécial  dans  cette 
dépêche  du  14  avril  1841  à  Metternich  (2)  :  «  J'ai  laissé  entre  les  mains; 
du  vice-chancelier  les  pièces  relatives  au  développement  de  l'organisa- 
tion militaire  de  l'Allemagne.  Les  mesures  que  la  commission  militaire 
devait  proposer  survivront  à  la  crise  politique  qui  les  a  provoquées  ; 
elles  resteront  comme  un  précieux  monument  de  la  sagesse  et  des  sen- 
timents fédéraux  des  deux  grandes  Cours  allemandes  qui,  tout  en 
conjurant  la  conflagration  qui  semblait  imminente,  ont  su  profiter  de 
l'heure  du  danger  pour  faire  agréer  aux  princes  de  la  Confédération, 
dont  les  contingents  forment  les  corps  d'armées  composés,  des  dispo- 
sitions aussi  salutaires  que  difficiles  à  faire  goûter,  en  multipliant  ainsi 
pour  la  commune  patrie  les  chances  de  pouvoir  faire  face  à  toutes  le^  crises: 
que  Vavenir  pourrait  amener.  » 

Le  renouvellement  du  Zollverein  n'avait  pas  moins  contribué  à  grouper 
autour  de  la  Prusse  les  États  secondaires  allemands  :  «  Un  des  mem- 
bres les  plus  éclairés  de  la  conférence,  écrivait  le  comte  di  S.  Martino, 
qui  vient  de  signer  le  renouvellement  du  traité  d'association  de 
douane,  me  disait  il  y  a  quelques  jours,  que  tous  les  gouvernement» 
contractants  avaient  été  tellement  pénétrés  de  la  haute  importance  que 
l'union  commerciale  a  pour  le  bien-être  de  l'Allemagne,  qu'Us  s'étaient 
d'avance  décidés  à  surmonter  toutes  les  difficultés  qu'auraient  pu  pré- 
senter les  négociations  et  à  la  renouveler  à  tout  prix.  Le  traité  de» 
douanes,  disait-il,  est,  indépendamment  de  ses  avantages  irrécusables,, 
industriels  et  commerciaux,  le  résumé  d'une  haute  pensée  politique 
qui,  en  amenant  par  voie  de  conséquence,  une  unité  germanique, 
rende  à  la  patrie  commune,  dans  le  concert  européen,  la  place  qu'elle 
occupait  sous  les  empereurs  avant  le  traité  de  Westphalie,  comme 
puissance  centrale  du  continent  (3).  » 

Depuis  1840,  les  dissentiments  surtout  coloniaux,  entre  la  France  et 

(1)  Archives  d^Etat  à  Vienne. 

(2)  Id. 

(3)  Le  comte  di  S.  Martine,  ministre  sarde  à  Berlin,  au  comte  della  Margarita^ 
20  mai  1841. 
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l'Angleterre,  s'étaient  accentués.  Il  fallut  la  guerre  de  Crimée  pour 
réunir  ces  deux  nations,  puis  elles  se  séparèrent  jusqu'au  jour  où 
le  plus  effroyable  cataclysme  que  l'humanité  ait  connu  depuis  les  in- 
vasions barbares,  les  réunit  de  nouveau  devant  l'ennemi  commun. 
L'Angleterre  a  rendu  à  la  France  des  services  qu'aucun  Français  ne 
pourra  jamais  oublier  ;  mais  pourquoi  leur  union  ne  s'est-elle  pas 
produite  plus  tôt  ?  Pourquoi,  en  1870,  l'Angleterre  a-t-elîe  encore 
abandonné  la  France,  préparant  ainsi  les  événements  de  1914  ?  Ces 
temps  sont  abolis.  Un  même  danger  a  rapproché  deux  nations  sécu- 
lairement  rivales.  Il  a  soudé  cette  union.  Puisse  celle-ci  se  perpétuer 
pour  le  plus  grand  bien  de  l'humanité,  de  la  civilisation,  et  pour  le 
maintien  de  la  paix  du  monde  ! 


FIN 
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Ficquelmont,  tout  en  représentant  le  parti  russe  à  Vienne,  ne  méconnaît 
pas  la  faiblesse  intérieure  de  la  Russie  ;  —  Nos  agents  informent  Soult 
que  l'Angleterre  prendrait  facilement  son  parti  d'une  combinaison  anti- 
française en  Orient  ;  — •  Le  baron  Brunow  arrive  en  Angleterre  porteur 
d'un  plan  contre  Mehemet  Ali  ;  —  Il  demande  que  les  puissances  re- 
noncent à  garantir  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  ;  —  Le  Cabinet  russe 
propose  la  rétrocession  complète  de  la  Syrie  au  Sultan  ;  —  Soult  se 
prononce  contre  le  projet  Brunow  ;  —  Palmerston  affirme  énergique- 
ment  que  l'investiture  héréditaire  de  l'Egypte  est  la  seule  base  possible 
d'un  arrangement  entre  le  Sultan  et  le  Vice-Roi  ;  —  Il  propose  d'in- 
troduire dans  la  Convention  le  principe  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance 
de  l'Empire  ottoman,  pour  une  période  déterminée  ;  —  La  France  ne 
veut  accepter  qu'une  clause  conçue  en  termes  absolus  et  non  restrictifs  ; 
Brunow  quitte  Londres  :  ce  départ  provoque  l'émotion  à  Saint-Péters- 
bourg ;  —  Le  gouvernement  russe  ne  considère  pas  la  partie  comme 
perdue  ;  —  Brunow  s'arrête  à  Vienne  et  paraît  s'entendre  avec  Metter- 
nich  ;  —  Nesselrode  lit  à  Kaisersfeld  le  rapport  de  Brunow  ;  —  Exposé 

35 


546  TABLE    DES    MATIÈRES 

de  ce  rapport  ;  —  Mémorandum  joint  par  Brunow  à  sa  dépêche  à  Nessel- 
rode  touchant  la  Syrie  et  l'Egypte  ;  —  Le  Conseil  des  ministres  anglais 
se  prononce  pour  la  possession  héréditaire  du  pachalik  d'Acre,  moins  la 
forteresse,  en  faveur  de  Mehemet  Ali  ;  —  Le  gouvernement  français 
considère  cette  concession  comme  insuffisante  ;  —  Violence  du  langage 
de  Palmerston  à  Sébastiani  ;  —  Les  Cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin 
sont  disposés  à  se  tourner  vers  la  Russie  ;  —  La  Quotidienne  apprécie  la 
situation  ;  —  Retrait  de  la  proposition  anglaise  ;  —  L'Angleterre  s'ef- 
force en  toute  occasion  de  rendre,  la  France  suspecte  à  la  Porte  ;  — 
Réponse  défavorable  de  la  Russie  aux  propositions  françaises  ;  —  Accen- 
tuation de  la  cordialité  des  rapports  russo-anglais. 
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Les  Russes  escomptent  chaque  jour  davantage  un  éloignement  entre  l'An- 
gleterre et  la  France  ;  —  Mehemet  Ali  s'exagère  les  avantages  de  son 
entente  avec  la  France  ;  ses  visées  ;  — ■  Ponsonby  excite  Reschid  et 
Kosrew  contre  le  Pacha  d'Egypte  ;  —  Les  ambassadeurs  des  trois 
Cours  du  Nord  à  Constantinople,  appuient  le  langage  de  l'Angleterre  ; 

—  Entretien  de  Louis-Philippe  avec  lord  Granville  ;  le  Roi  maintient 
les  prétentions  de  la  France  ;  —  La  France  est  représentée  en  Europe, 
comme  étant  la  protectrice  déclaré  de  Mehemet  Ali  ;  — •  Metternich  in- 
crimine la  conduite  de  la  France  ;  —  Lord  Ponsonby  nous  fait  à  Cons- 
tantinople une  guerre  acharnée  ;  —  Metternich  se  rallie  au  plan  de 
l'Angleterre  ;  —  La  Prusse  continue  à  marcher  dans  le  sillage  de  l'Au- 
triche et  de  la  Russie  ;  —  Werther  attaque  quotidiennement  Cochelet  ; 

—  Le  gouvernement  russe  agrée  la  proposition  de  l'Angleterre  au  sujet 
de  l'entrée  éventuelle  des  forces  alliées  dans  les  Dardanelles  ;  —  Expé- 
dition russe  à  Khiva  ;  ses  difficultés  et  ses  périls  ;  —  Faiblesse  de  l'armée 
russe  ;  —  Le  gouvernement  russe  accentue  ses  prévenances  envers 
l'Angleterre  afin  de  pallier  l'expédition  de  Khiva  ;  —  Seconde  mission 
Brunow  ;  —  Nesselrode  écrit  à  Medem  que  si  la  France  veut  adhérer  aux 
résultats  de  la  négociation  reprise  à  Londres,  elle  y  serait  admise  ;  — 
Brunow,  à  son  arrivée  à  Londres  s'entretient  avec  Sébastiani  ;  — 
Nicolas  I^'^  accepte  officiellement  l'éventualité  de  mesures  coercitive» 
contre  le  Pacha  ;  —  Entretien  de  Brunow  et  de  Palmerston  sur  l'expé- 
dition de  Khiva  ;  —  Rapport  de  l'agent  autrichien  à  Pétersbourg  su- 
la  situation  générale  de  la  Russie  ;  —  Courant  anti-russe  dans  les 
Chambres  françaises  ;  —  Lettre  de  Soult  à  Sébastiani  sur  l'attitude  des 
puissances  envers  la  France  ;  —  Lettre  de  Palmerston  à  Sébastiani 
sur  la  mission  Brunow  ;  —  Accord  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  avec 
l'Angleterre  et  la  Russie  ;  —  Exposé  du  mémorandum  remis  à  Palmers- 
ton par  l'ambassadeur  de  Russie  ;  —  Mehemet  Ali  se  déclare  prêt  à 
abandonner  l'Arabie  ;  —  Entretien  acerbe  entre  Hodges  et  Mehemet 
Ali  ;  —  Colère  de  Palmerston  contre  le  Vice-Roi  ;  —  Conversation  de 
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Louis-Philippe  avec  Granville  au  sujet  de  la  convention  projetée  entre 
les  cinq  puissances  el  la  Porte  ;  —  Palmerston  s'émeut  de  l'augmenta- 
tion des  forces  navales  françaises  ;  —  Discours  du  trône  à  Londres  ; 

—  Communication  de  lord  Clauricarde  à  Palmerston  au  sujet  des  dis- 
positions conciliantes  de  la. Russie  à  l'égard  de  l'Angleterre.  —  Contre- 
projet  de  Palmerston  au  sujet  de  la  question  d'Orient  ;  —  Il  en 
donne  lecture  à  Sebastiani  ;  • —  Soult  estime  que  ce  projet  est  meilleur 
que  les  précédents,  mais  ne  peut  accepter  que  Meliemet  Ali  en  soit 
réduit  à  la  seule  Egypte  ;  —  Neumann  remet  à  Palmerston  un  autre 
projet  qui  n'est  que  la  répétition  du  plan  russe  ;  —  Découragement 
de  Sainte-Aulaire  devant  l'attitude  de  Metternich  ;  —  Celui-ci  cherche 
à  se  disculper  des  griefs  que  formule  notre  ambassadeur  ;  —  Brunow 
presse  Palmerston  d'aboutir  ;  —  Le  Conseil  des  ministres  anglais 
estime  que  le  Sultan  doit  être  partie-contractante  à  la   Convention  ; 

—  Sebastiani  quitte  Londres  ;  —  Nomination  de  Guizot  à  l'ambas- 
sade de  Londres  ;  —  Appréciation  des  journaux  anglais  sur  cette 
nomination  ;  —  Instructions  de  Soult  à  Guizot  ;  —  Guizot,  dès  ses 
premiers  entretiens  avec  Palmerston,  prévoit  les  difficultés  qu'il  ren- 
contrera ;  —  Palmerston  lui  énumère  la  série  des  griefs  de  l'Angle- 
terre à  l'égard  de  la  France  ;  —  Palmerston  critique  l'arrangement 
de  Kutayé  qui  avait  affaibli  le  Sultan  ;  —  Guizot  se  sert  du  spectre 
russe  pouf  influence»  Palmerston  ;  —  Exposé  du  projet  d'accord 
élaboré  par  Palmerston  :  il  consiste  en  un  traité  entre  les  cinq  Puis- 
sances et  la  Porte  ;  —  Les  conversations  de  Palmerston  et  de  Guizot 
accusent  les  différends  profonds  entre  les  deux  gouvernements  ;  — ■  La 
Couf  russe  entre  habilement  dans  les  vues  de  l'Angleterre  ;  —  Nos 
agents  à  l'étranger  méconnaissent  la  gravité  de  la  situation. 

CHAPITRE  VII.  ■ —  Discussions  dans  les  Chambres  françaises  sur 
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alarmant  ;  —  Les  mesures  militaires  de  Mehemet  Ali  provoquent  l'émo- 
tion ;  —  Entretiens  aigres  entre  Mehemet  Ali  et  le  colonel  Hodges  ;  — 
Le  gouvernement  français  persiste  à  recommander  à  la  Porte  un  accord 
direct  avec  le  Vice- Roi  ;  —  Le  Pacha  est  irréductible  au  sujet  de  la 
Syrie  ;  —  Discussion  à  la  Chambre  des  Paire,  à  Paris,  sur  la  question 
d'Orient  ;  —  Discours  du  duc  de  Noailles  ;  —  Ce  discours  produit  une 
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tine^  de  Thiere  ;  —  Quelques  otateurs  anglais  laissent  entendre  des 
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paroles  aigres  contre  la  France  ;  —  Discours  de  Hume  ;  —  Incidents 
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Démission  du  ministère  Soult  ;  —  Appréciations  des  agents  diplomatiques 
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Mécontentement  qu'elle  provoque  en  Autriche  ;  —  Querelles  religieuses 
en  Allemagne  ;  —  Metternich  expose  à  Langsdorff  les  traits  essentiels 
du  Mémoire  qu'il  a  envoyé  à  Londres  ;  —  Il  indique  ses  préférences  pour 
un  accord  direct  entre  le  Sultan  et  le  Pacha  ;  —  Le  gouvernement 
français  pense  comme  l'Angleterre  au  sujet  de  la  nécessité  de  maintenir 
l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  ;  —  Entretiens  répétés 
de  Guizot  et  de  Palmerston  ;  —  Les  points  de  vue  français  et  anglais 
continuent  à  s'opposer  ;  —  Entretiens  de  Thiers  avec  lord  Granville  ; 
— -  Le  gouvernement  français  maintient  son  refus  de  coopérer  aux 
mesures  coercitives  contre  le  Vice-Roi  ;  —  Vœux  ardents  formés  en 
France  pour  la  cause  de  Mehemet  Ali  ;  —  Lettre  de  Mehemet  Ali  au 
Grand  Vizir  ;  —  Ponsonby  pousse  la  Porte  à  apposer  un  refus  aux  de- 
mandes du  Vice-Roi  ;  —  Réponse  du  Grand  Vizir  à  Mehemet  Ali  ;  — 
Adresse  des  membres  du  Conseil  de  l'armée  du  Liban  à  l'énxir  Béchir  ; 
ils  se  réclament  de  la  protection  de  la  France  ;  —  Le  représentant  de  la 
Porte  à  Londres  envoie  une  note  aux  Puissances; — Accentuation  des 
divergences  de  vues  entre  les  Puissances  et  la  France  ;  —  Réunion  du 
Conseil  d'Etat  à  Constantinople  ;  —  Les  Ulémas  sont  contraires  à  une 
intervention  russe  ;  —  Les  progrès  de  la  France  dans  l'Afrique  du  Nord 
mécontentent  l'Angleterre  ;  —  Ponsonby  excite  Reschid  Pacha  contre 
Mehemet  Ali  ;  —  Conversation  du  zar  avec  lord  Clauricarde,  le 
4  mai  1840  ;  —  Lord  Ponsonby  pousse  la  Porte  aux  armements  ;  —  Les 
points  de  vue  de  la  France  et  des  autres  puissances  s'écartent  de  plus  en 
plus  ;  —  Mort  du  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  III  ;  —  Exposé  de 
sa  politique  et  de  ses  sentiments  à  l'égard  de  la  Sainte-Alliance  ;  — 
Portrait  de  Frédéric  Guillaume  IV  ;  —  Il  incline  également  vers  la 
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Neumann  avec  Guizot  au  sujet  d'un  projet  de  partage  de  la  Syrie  entre 
la  Porte  et  Mehemet  Ali  ;  —  Palmerston  adhère,  en  principe,  aux  ou- 
vertures de"  Neumann  ;  —  L'Autriche  adhérerait  aux  mesures  éven- 
tuelles de  coercition  ;  —  La  Russie  accède  aux  mesures  de  coercition 
proposées  par  l'Angleterre  ;  — ■  Appréciations  de  Barante  sur  l'état 
intérieur  de  la  Russie  ;  —  La  concession  éventuelle  du  pachalik  d'Acre  à 
Mehemet  Ali  ne  cadre  pas  avec  les  desiderata  de  la  France  ;  —  Note  de 
Chekib  Effendi  à  Guizot  sur  l'urgence  d'une  solution  ;  —  La  demande 
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La  Prusse  se  réjouit  de  l'humiliation  de  la  France  ;  —  Entretiens  entre 
Werther  et  Bresson  ;  —  Bresson  désillusionné,  reconnaît  enfin  la  duplicité 
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AU  ;  —  Werther  critique  vivement  la  conduite  de  Ponsonby  ;  —  Double 
j  eu  de  la  Prusse  ;  —  Palmerston  laisse  entendre  que  la  France  n'osera  pas 
prendre  position  contre  l'Europe  ;  —  Appréciations  de  la  presse  anglaise 
et  de  la  presse  française  ;  —  Appréciations  de  la  Gazette  d'Augsbourg,  de 
la  Gazette  de  Cologne  et  de  journaux  alsaciens  ;  — ■  L'Allemagne  interdit 
l'expoïtation  des  chevaux  ;  —  Langage  imprudent  de  Mauguin  à  Saint- 
Pétersbourg  ;  —  Vives  discussions  entre  Guizot  et  Palmerston  ;  —  Les 
consuls  alliés  quittent  Alexandrie  ;  —  Reschid  met  à  prix  la  tête  du 
Vice-Roi  ;  —  Les  populations  du  Liban  ne  manifestent  aucune  sympa- 
thie aux  Anglais  et  aux  Turcs  ;  —  Le  gouvernement  fait  savoi»  aux 
représentants  du  Roi  à  l'étranger  que  la  France  ne  pourra  tolérer 
ranéantiasement  politique  du  Pacha  ;  —  Les  garnisons  égyptiennes  de 
Syrie  paraissent  incapables  de  résister  à  un  coup  de  main  des  Anglais. 

—  La  Syrie  échappe  de  plus  en  plus  à  Mehemet  Ali.  —  Intrigues  dei 
Anglais  et  des  Autrichiens  au  Liban.  — •  Vague  de  démoralisation  en 
Egypte.  —  Le  Vice-Roi  réclame  l'aide  militaire  de  la  France.  —  Emo- 
tion de  la  presse  française  devant  la  Convention  du  15  juillet  ; —  At- 
taque» de  la  psresse  anglaise  contre  Thiers.  —  Entretien  de  Guizot  et  de 
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Palmepston.  —  Mémorandum  du  gouvernement  français.  —  L'Angle- 
terre n'a  pas  l'intention  de  soutenir  la  déchéance  du  Pacha  d'Egypte  ; 
— -  Le  gouvernement  anglais  proteste  de  son  désir  d'entretenir  avec  la 
France  des  relations  amicales.  —  Entretien  de  Sainte-Aulaire  et  de 
Metternich.  —  L'opinion  publique  à  Vienne  voit  sans  enthousiasme  les 
mesures  coercitives  contre  le  Pacha.  — ■  Hostilité  irréductible  du  Tsar 
contre  !a  France  ;  —  L'Autriche  propose  une  réunion  à  Francfort  des 
chefs  des  Cabinets  alliés  ;  —  Le  Tsar  se  montre  favorable  à  l'idée  de 
conclure  à  Londres  une  alliance  défensive  contre  la  France.  —  Werther 
insiste  auprès  de  Bresson  pour  que  la  France  porte  à  Londres  des  pro- 
positions nettement  formulées  ;  —  Metternich  insiste  pour  obtenir  «  au 
cœur  de  l'Allemagne  »  une  réunion  des  plénipotentiaires  signataires  de 
l'acte  de  Londres  ;  —  L'Autriche  et  la  Prusse  commencent  à  insister 
en  vue  d'un  rapprochement  entre  les  puissances  alliées  et  la  France.  — 
Préparatifs  militaires  en  Prusse  rhénane  —  Lord  Ponsonby  continue  à 
exercer  à  Constantinople  une  influence  né'îaste  ;  —  Le  Tsar  souhaite  de 
voir  la  France  le  pKis  longtemps  possible  éloignée  des  pourparlers  ;  — 
Metternich  fait  de  nouveau  remarquer  que  l'affaire  Turco-Egyptienne 
ne  peut  arriver  à  une  fin  que  par  le  concours  des  cinq  Puissances  ;  — 
Animation  de  Nesseirode  contre  la  France  :  —  Démission  du  Cabinet 
Thiers. 

CHAPITRE  XL  —  Les  événements  de  frange  et  la  marche  vers 
l'unité  allemande.  —  Efforts  conciliateurs  de  l'Autriche  et 
DE  la  Prusse  dans    la  question  d'Orient 413 

Appréciation  de  Hillebrand  sur  les  événements  de  1807  à  1813  ;  Le  joug- 
napoléonien  a  avivé  dans  l'âme  allemande  le  sentiment  de  la  force  que 
donnerait  à  l'Allemagne  la  réalisation  de  son  unité  ;  —  Celle-ci  s'accentue 
depuis  1830  ;  —  Appréciation  de  Bourgoing  ;  —  Tous  les  princes  alle- 
mands sont  imbus  de  la  pensée  de  la  nationalité  allemande  ;  —  Etude  de 
Frédéric  Sass  dans  la  Wage  ;  —  Appréciations  de  lord  Erskine,  du 
marquis  Pallavicini,  du  ministre  belge  à  Berlin,  de  la  presse  alle- 
mande ;  —  L'Europe  accueille  avec  joie  la  nouvelle  de  la  démission  de 
Thiers  ;  —  Discours  du  Trône  en  France  ;  —  Adresses  de  la  Chambre 
des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  députés  ;  —  Guizot  veut  rétablir  la 
bonne  entente  entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  —  Il  représente  l'homme 
de  la  paix  à  tout  prix  ;  —  La  France  se  relâche  peu  à  peu,  de  ses  pré- 
tentions premières  dans  la  question  d'Orient.  —  L'Angleterre  maintient 
toutes  les  siennes  ;  —  Note  de  Palmerston,  le  14  novembre,  aux  Lord» 
dé  l'Amirauté  ;  —  Découragement  de  Mehemet  Ali  ;  —  Le  baron  de 
Bulow  travaille  à  la  réconciliation  de  la  France  et  de  l'Europe  ;  —  Le 
Tsar  marque  sa  satisfaction  de  l'avènement  du  Cabinet  Soult  ;  —  Entre- 
tien de  Barante  et  de  Nesseirode  ;  —  La  France  fait  aux  puissances 
des  avances  en  vue  d'un  concert  européen  ;  —  Guizot  plaide  la  cauie 
des  chrétiens  de  Syrie  ;  —  Metternich  envisage  pou»  Mehem&t  Ali  l'en- 
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voi  en  possession  de  l'Egypte  ;  —  Il  cherche,  dans  la  mesure  du  possible, 
à  satisfaire  les  desiderata  de  la  France  ;  —  La  Prusse  salue  avec  satis- 
faction l'avènement  du  Cabinet  Soult  ;  —  Armements  de  la  Prusse  ;  — 
Vive  impression  produite  en  Europe  par  la  loi  sur  les  fortifications  de 
Paris  ;  —  Lettre  du  préfet  de  la  Moselle  ;  —  Prise  de  Saint-Jean  d'Acre 
par  les  troupes  alliées  ;  ■ —  La  situation  de  Mehemet  Ali  empire  rapide- 
ment à  la  fin  d'octobre  1840  ;  —  Guizot,  dans  ses  dépêches  à  Cochelet, 
proteste  de  nouveau  des  intentions  toutes- pacifiques  de  la  France  ;  — 
Mehemet  Ali  se  décide  à  accepter  l'héridité  de  l'Egypte  seule  et  à  évacue» 
la  Syrie  ;  —  Lettre  de  Pàlmerston,  le  15  décembre,  aux  Lords  de  l'Ami- 
rauté ;  —  Mission  du  Commodore  Napier  auprès  du  Vice-roi  ;  Interven- 
tion auprès  de  ce  dernier  de  l'amiral  Stopford  ;  —  le  11  décembre, 
Mehemet  Ali  adresse  au  Grand  Vizir  son  acceptation  des  conditions  de 
Napier  ;  —  Continuation  des  intrigues  de  lord  Ponsonby  ;  —  Guizot 
informe  nos  agents  que  la  France  ne  peut  garantir  la  convention  du 
15  juillet  ;  —  La  presse  anglaise  nous  reste  hostile  ;  —  Elle  est  appuyée 
parja  presse  allemande  ;  —  Bresson  ne  cesse  d'insister  sur  la  nécessité 
des  fortifications  de  Paris  ;  —  Mission  du  colonel  Radovitz  près  des 
Cours  secondaires  allemandes  ;  —  Continuation  des  efforts  conciliateurs 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  dans  la  question  d'Orient. 

CHAPITRE  XII.  —  Les  pourparlehs  entre  les  puissances  alliées 

EN  VUE  DE  LA  RENTREE  DE  LA  FrANCE  DANS  LE  CONCERT  EUROPEEN.  .  .    451 

Discussion  à  la  Chambre  des  députés  de  France  rur  la  question  d'Orient, 
au  début  de  novembre  1840  ;  —  Discours  de  Soult,  de  Thiers,  de  Guizot, 
de  Tocqueville,  de  Lamartine,  de  Rémusat  ;  —  Vote  de  l'Adresse  ;  — 
Lettre  du  chargé  d'affaires  Sarde  à  Constantii.ople,  à  son  gouverne- 
ment sur  l'acte  du  c-^mmodore  Napier  ;  ■ —  Nesselrode  laisse  entendre 
à  lord  Clauricarde  qu'il  serait  à  souhaiter  que  Mehemet  Ali  pût  recevoir 
le  gouvernement  héréditaire  de  l'Egypte  ;  —  Revirement  favorabledana 
l'opinion  turque  à  notre  égard  ;  —  Ponsonby  continue  ses  intri  ues  au- 
près de  la  Porte  ;  —  Le  Vice-roi  remet  au  capitaine  Fanshawe  une  lettre 
de  soumission  pour  la  Porte  ;  —  Celui-ci  se  rend  à  Constantinople  por- 
teur de  cette  lettre  ;  —  Lettre  de  Reschid  Pacha  à  lord  Ponsonby  ;  — 
La  Porte  confirme  Mehemet  Ali  dans  le  pachalik  d'Egypte,  sans  parler 
de  l'hérédité  ;  —  Metternich  insiste  auprès  de  Pàlmerston  en  vue  de  la 
concession  à  Mehemet  Ali  de  l'Egypte  héréditaire;  —  Réponse  aigre  et 
hautaine  de  Pàlmerston  ;  —  Entretiens  de  ce  dernier  avec  Brunow,  Ester- 
hazy  et  Bourqueney  ;  — Metternich  se  montre  inquiet  de  l'isolement  de 
la  France  ;  ■ —  Il  renouvelle  ses  attaques  contre  la  presse  ;  —  Pàlmerston 
reste  indécis  entre  les  objurgations  vindicatives  de  lord  Ponsonby  et  les 
instances  des  alliés  ;  —  Guizot  expose  à  Sainte-Aulaire  les  divers  points 
qu'il  importe  de  régler  quant  à  l'Orient  :  clôture  des  Détroits,  indépen- 
dance et  intégrité  de  l'Empire  ottoman,  garanties  pour  les  popula- 
tions chrétiennes  de  Syrie,  stipulations  en  faveur  de  Jérusalem  ;  — 
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Opinion  de  Metternich  sur  ces  divers  points  ;  —  Note  de  l' Internonce 
d'Autriche,  à  CoBstantinop'e,  au  sujet  de  la  situation  des  populations 
chrétiennes  ;  —  Cette  note  éveille  les  susceptibilités  de  l'Angleterre  ;  — 
Nesselrode  combat  l'idée  de  faire  de  Jérusalem  une  ville  libre  ;  — 
Echange  de  vues  entre  la  Russie  et  la  Prusse  au  sujet  des  chrétiens  de 
Syrie  ;  —  Nouvelles  insistances  d'Esterhazy  auprès  de  Palmerston  en 
vue  de  la  rentrée  de  la  France  dans  le  concert  européen  ;  —  Lettre  de 
Palmerston  à  lord  Ponsonby  au  sujet  de  la  concession  héréditaire  de 
l'Egypte  à  Mehemet  Ali  ;  —  Note  des  représentants  des  Cours  alliées  à 
Londres  à  Chekib  Bey  à  ce  sujet  ;  —  Appréciations  de  Bourqueney  sur 
cette  note  ;  —  Déception  de  Mehemet  Ali  en  apprenant  que  le  Sultan 
ne  lui  a  pas  conféré  l'Egypte  héréditaire  ;  —  Lettre  de  Boghos  Bey  à 
Napier  au  sujet  de  la  soumission  de  Mehemet  Ali  ; — ^Guizot  annonce 
à  Sainte-Aulaire,  le  10  février  1841,  que  la  Porte  donne  son  adhésion  à  la 
concession  à  Mehemet  Ali  de  l'Egypte  héréditaire  ;  —  Mauvaise  humeur 
de  lord  Ponsonby  ;  — ■  Le  Sultan  voudrait  choisir  lui-même  le  descen- 
dant mâle  dans  la  postérité  de  Mehemet  Ali  ;  —  Réunion  des  plénipo- 
tentiaires des  puissances  alliées  à  Constantinople  le  4  février  1841  ;  — 
Ponsonby  proteste  contre  la  clause  relative  au  tribut  de  l'Egypte  ;  il 
cherche  à  mettre  Mehemet  Ali  désarmé  dans  les  mains  du  Sultan  ;  —  La 
Prusse  incline  vers  la  politique  conciliatrice  de  l'Autriche  ;  —  La  presse 
allemande  continue  sa  campagne  francophobe  ;  —  La  loi  sur  les  forti- 
fications de  Paris  provoque  l'émoi  en  Allemagne  ;  —  Etat  des  forces  mili- 
taires de  la  confédération  germanique  ;  —  Lettre  du  préfet  du  Bas-Rhin 
au  ministre  de  l'Intérieur  sur  l'accueil  peu  sympathique  réservé  par  la 
Prusse  aux  Français;  —  Apaisement  de  l'opinion  à  Saint-Pétersbourg 
sur  la  question  d'Orient  ;  —  Le  Tzar  reste  irréductible  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  peuvent  altérer  les  relations  anglo-russes  ;  — ■  Guizot  estime 
que  la  France  n'a  pas  à  prendre  d'initiative  pour  rentrer  dans  les 
Conseils  de  l'Europe  ;  ■ —  Antagonisme  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
dans  la  question  de  l'Euphrate  et  de  la  route  commerciale  des  Indes. 

CHAPITRE  Xin,  -—  La  convention  du  1 3  juillet  1841 „ . .       493 

Conférence  entre  les  plénipotentiaires  des  Cours  alliées  à  Londres  au 
début  de  mars  1841  ;  —  Ils  constatent  la  soumission  de  Mehemet  Ali  ; 
—  Ils  adressent  une  note  à  l'ambassadeur  ottoman  à  Londres  au  sujet 
de  la  concession  héréditaire  de  l'Egypte  au  plus  proche  héritier  mâle 
de  Mehemet  Ali  ;  —  Lettre  de  Mehemet  Ali  au  Grand  Vizir,  le  7  mars 
1841,  en  réponse  à  la  note  de  la  Porte  visant  la  concession  dans  sa  fa- 
mille de  l'Egypte  héréditaire  ;  —  Mission  à  Alexandrie  de  Said  Mouhib 
Efîendi  pour  notifier  à  Mehemet  Ali  le  firman  de  la  Porte  ;  —  Continua- 
tion des  intrigues  de  lord  Ponsonby  à  Constantinople  ;  —  Désaccord 
entre  Ponsonby  et  Palmerston  sur  la  question  du  tribut  ;  — ■  Lettre  de 
Metternich  au  baron  Sturmer  pour  lui  notifier  le  désir  de  l'Autriche 
d'arriver  à  tout  prix  à  une  solution   conciliatrice  ;  • —  Metternich  cri- 
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tique  sérèrement  Ponsonby  ;  —  Metternich  s'oriente  nettement  vers  la 
France  ;  —  La  Prusse  modèle  son  attitude  sur  celle  de  l'Autriche  ;  —  Le 
roi  de  Bavière  écrit  au  poète  Beker  ;  —  Palmerston  signale  à  Ponaonby 
que  le  gouvernement  anglais  partage  les  vues  du  Cabinet  de  Vienne  ; 

—  Chute  de  Reschid  Pacha  ;  —   Rifaat  Bey  lui  succède  au  pouvoii?  ; 

—  La  Russie  témoigne  de  la  susceptibilité  au  sujet  de  la  rentrée  de  la 
France  dans  les  conseils  de  l'Europe  ;  elle  préconise  une  déclaration  de 
la  Porte  aux  Cours  étrangères  sur  la  clôture  des  Détroits  ;  —  Protesta- 
tion des  plénipotentiaires  autrichiens  contre  ce  plan  ;  —  Réunion 
des  plénipotentiaires  des  Cours  alliées  et  de  Bourqueney  chez  Pal- 
merston le  16  mars  1841,  en  vue  de  parapher  le  protocole  relatif  à  la 
clôture  des  Détroits  ;  —  L'Autriche  se  montre  impatiente  de  voir  échan- 
ger les  signatures  définitives  ;  —  Metternich  et  Werther  déclarent  consi- 
dérer les  affaires  d'Orient  comme  terminées  ;  —  Hatti  Shérif  du 
9  avril  1841  sur  les  relations  de  la  Porte  et  des  puissances  alliées  ;  ■ — 
Guizot  répète  à  Bourqueney  que  la  France  ne  sortira  réellement  de  son 
isolement  que  lorsque  les  causes  en  auront  disparu  ;  —  Discussion  à  la 
Chambre  des  députés  sur  les  affaires  d'Orient  ;  —  Discours  du  duc  de 
Valmy,  de  Billault,  de  Guizotj  de  Thiers  ;  —  La  Porte  réclame  une 
clause  spéciale  destinée  à  garantir  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  ;  — 
Chekib  Bey  consulte  la  conférence  de  Londres  sur  les  dernières  difficul- 
tés pendantes  ;  —  Bulwer  insiste  auprès  de  Guizot  en  vue  de  la  signature 
de  la  France  à  la  Convention  sur  les  Détroits  ;  —  Susceptibilités  de 
l'Angleterre  et  de  la  Prusse  sur  les  relations  commerciales  franco-belges  ; 

—  Note  de  Metternich  à  Esterhazy  sur  l'urgence  de  terminer  l'affaire 
turco-égyptienne  ;  —  Metternich  écrit  au  Maré.hal  Marmont  sur  la 
question  d'Egypte  ;  —  Etat  des  relations  russo-prussiennes  ;  —  Erection 

à  Kalish  d'un  monument  commémoratif  du  traité  d'alliance  entre  la 
Russie  et  la  Prusse  (1813)  ;  — Mémorandum  de  la  Porte  aux  représen- 
tants des  Cours  alhées  à  Constantinople  ;  —  Il  donne  satisfaction  à  leurs 
desiderata  ;  —  Les  rapports  entre  les  Cours  de  Pétersbourg  et  Vienne  se 
refroidissent  ;  —  Palmerston  soulève  des  difficultés  au  sujet  de  la  signa- 
ture de  la  Convention  générale  ;  —  Un  courrier  d'Alexandrie  annonce 
que  le  fîrman  de  la  Porte  réglant  les  rapports  du  Sultan  et  du  Vice-roi 
a  été  publié  dans  cette  ville  ;  —  Signature  à  Londres  de  la  Convention 
des  Détroits  le  13  juillet  1841  ;  — •  Satisfaction  de  l'Autriche. 

CONCLUSION 533 
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